* 


* 


Université  d'0"0**^ 
DOCUMENTS  OFFICIELS 
^/0>GOVEBNMENT  PUBLICATIONS 


DOCUMENTS    PARLEMENTAIRES 


VOLUME    13 


TROISIEME  SESSION  DU   DIXIEME  PARLEMENT 


DE     LA 


PUISSANCE  DU  CANADA 


SESSION  1906-7 


b 


VOLUME  XLI 


6  Edouard  VII.         Index  Alphabétique  des  Documents  parlementaires. 


A.   1907 


*&  Voir  aussi  la  liste  numérique,  page  5. 

INDEX   ALPHABETIQUE 

DES 

DOCUMENTS   PARLEMENTAIRES 

DU 

PARLEMENT  DU  CANADA 


TROISIÈME  SESSION,  DIXIÈME  PARLEMENT,  1906-7. 


Acte  concernant  les  Unions  commerciales.         52 

Actionnaires  des  banques  ehartrées 6 

Agriculture,  Rapport  annuel  de  1' 15 

Alberta  et  dans  la  Saskatchewan,     Terres 

dans  1' 91d 

Alberta  Railway  and  Irrigation  Co. . , . . .  .         67 

Alberta,  Sud,  terres  de  1'  90  à  906 

Aluminum,  Oxyde  d' 109,  109a 

Annuaire  statistique  du  Canada .    . .    38, 182 

Archives  du  Canada 18 

Arpenteur  général,  rapport  de 256 

Assurances,  Commission  Royale  sur  les.  123  à  12Sd 

Assurances,  rapport  annuel 8 

Assurances,  sommaire 9 

Assurances  sur  la  vie,  commission  (1906)  .        66 

Athabaska  fish  Co 207 

Atkinson,  M.,  procès  de . . . 192 

Atlantique,  expéditions  de  1'.  104 

Auditeur  général,  rapport  annuel  de  1'. . . .  1 

Australie,  tarif  avec  1' 127 

Aylmer,  F.  W   117 


Banques  chartrées 6 

Banques,  soldes  impayés  dans  les 7 

Baux  pour  l'exploitation      s  mines    par  la 

force  hydraulique de 125 

Beauharnois,  canal  de 113 

Bibliothèque   du   Parlement,    rapport  an- 
nuel     33 

Biologie  du  Canada • 22a 

Brandon,  bureau  de  poste  de 170 

British  American  Fish  Corporation 207 

Brown,  Bedingfield,  et  al 91c 

Bruce-Nord,  élection  dans 76 

Buckingham,  grève  de 68  à  686 

Budjets 3  à  5a 


Canadian  Northern,  compagnie  de  chemin 

de  fer 166,  225 

Canal  de  Soulanges 116a 

Canal  Lachine 84 

Cannington,  maître  de  poste  de 141 

Cascade  Coal  Basin 266 

Chambre  des  Communes  : — 

Appartements  de  l'Orateur 97 

Economie  interne  de  la 46 

Employés  de  la 146,146» 

Meubles  dans  la. .    . . 195 

Charlottetown,    propriété    de  Warbu.rton 
dans 193,  193a 


Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  :  — 

Affaires  avec  le  Ministère  de  l'Intérieur  54 

Terres  vendues  par  le 86 

Chemins  de  fer  et  Canaux,  rapport  annuel.  20 

Chemins  de  fer,  statistiques 206 

Chemins  de  fer,  subsides  aux 150 

Chevaux  traités  pour  la  gourme  .....      ....  37 

Clôturage  d'une  étendue  de  terres  près  de 

Fort- Saskatchewan 111 

Colombie-Britannique  : — 

District  de  la  rivière  de  la  Paix 178 

Importations  de  poisson 122,  147 

Juge  de  cour  de  comté 145 

Terres  à  bois .    167 

Volontaires  du  Sud- Africain 185 

Commerce  des  pays  étrangers 10a 

Commerce  et  navigation 11 

Commerce,  rapport  annuel 10 

Commerciales,  agences 55 

Commission  des   chemins  de  fer,  rapport 

de  la  20c 

Commission  Royale  des  assurances. ....  123  à  123c? 
Compagnie  de  prêts  et  de  placements  Bri- 
tannique canadienne , 152 

Comptes  publics,  rapport  annuel 2 

Compton,  travaux  publics  dans 214 

Concessions  près  des  Grandes  Chutes 211 

Conférence  Coloniale,  1907 144 

Conférence  des  gouvernements  provinciaux  29a 

Congdon,  Fred.  T 219 

Convention  postale  avec  les  E.-U 201 

Cour  Suprême,  N.-B 184 

Cour  Suprême,  nomination,  N.-E  66,  151 


Dépenses  imprévues 40 

Distribution  gratuite  dans  les  campagnes..  169 

Districts  nouveaux  en  Canada , 64 

Dividendes  restant  im payés  dans  les  ban- 
ques  .* 7 

Doukhobours,  colonies  des 176,  212 

Dragues  du  gouvernement 156 

Dragues  et  steamers 205 

Droits  perçus 74 

Dubé,  R.  P 186 


Echiquier,  poursuite  dans  la  cour  de  1'. .  187,  187a 

Echiquier,  règlements  de  la  cour  de  1' 39 

Edifice  public  de  Glace  Bay 107,  223 

Elections  au  Nord-Ouest 60 


6068—1 


6  Edouard  VIL        Index  Alphabétique  des  Documents  parlementaires. 


A.   19073 


E 


Elections,  Chambre  des  Communes 176 

Elections  dans  l'Ontario 76 

Elections  partielles,   Chambre  des  Com- 
munes    176 

Elgin-Est,  élection  dans 76 

Engrais  de  poisson 181 

Etats-Unis,  importations  et  exportations . ,  100 


Fabrique  de  fusils  de  Québec 98  à  98e 

Falsification  des  substances  alimentaires. .  14 

Ferme  expérimentale  centrale  159 

Fermes  expérimentales 16 

Forces  hydrauliques 116,  118 

Fruits,  importations  des,  etc 73 

Fusils,  différences  dans  les  196 

G 

Gallena  Oil  Co  208 

Galway  Horse  and  Cattle  Co 916 

Gaz,  inspection  du 13 

Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest 28 

Géographie,  commission  de. . . . 21a 

Géologie,  rapport  de  la  commission  de 26 

Gourme,  chevaux  traités  pour  la  37 

Gouvernement,  lignes  de  télégraphe  du. . .  199 
Gouvernements    provinciaux,     conférence 

des ' 29a 

Grand  Forks  Cattle  Co ,  91 

Grand  Trunk  Pacific,  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du ... , 62  à  62h,  124 

Grève  des  mineurs . .    ,  67 

H 

Halifax,  propriétés  dans 105,  191 

Halifax,  services  professionnels  dans 217 

Hamilton,  grève  à 686 

Havre,  commissaires  du ....  23 

Homestead,  inscriptions  de 96 

Homesteads  non  patentés , 172 

Hope,  l'île ,  131 


Ile-du-Prince-Edouard  :— 

Allocation  par  tête 226 

Communications  d'hiver 202,  202a 

Fermes  expérimentales  auxiliaires 149 

Ligne  d'embranchement 154 

Propriété  dans  Charlottetown 193,  193a 

Sauvages,  Metlekatla 137 

Bateaux  de  sauvetage 130 

Immigration,  agents  de  1' 70,  70a 

Imprimerie  du  gouvernement 140 

Imprimerie  et  papeterie  publiques ,  32 

Incendie,  compagnies  d'assurances  contre  1'  72 
Intercolonial,  chemin  de  fer  : — 

Acte  pour  achat  de 'terres 162 

Approvisionnements  fournis 81 

Dépenses 153 

Huile  achetée 80 

Ligne  d'embranchement 158 

Mauvaise  conduite  supposée 83 

Pensions  pour  les  employés 115 

Record  Foundry  Co 93 

Tarif  des  marchandises 85 

Tarif  des  voyageurs 82 

Usines  de  locomotives  et  de  voitures. .  209 

Intérieur,  rapport  annuel 25 

Internationales,  eaux  limitrophes ....  19a,  49,  496 


Juges  agissant.comme  exécuteurs  testamen- 
taires    175 

Justice,  rapport  annuel 34 

K 

Kensington,  steamer  108 

Kestril,  steamer 102  à  102a 

Kingston,  Jamaïque   134 

King,  W.  L.  McKenzie,  mission  de.    177 

L 

La  Canadienne,  steamer 186 

Lac  Manitoba,  terres  près  du 126 

Lac  Winnipeg,  pêche  dans  le 206 

Lettres  enregistrées,  perte  des 119 

Lignes  de  steamers  transatlantiques 65,  174 

Lignes  de  télégraphe  du  gouvernement.  . .  199 

Liste  des  navires 216 

London,  élection  dans 76 

Lowrei/s  Claim,  journal 204 

Lumière  électrique,  inspection  de  la  13 

OT 

Mackenzie,  district  de,  concessions  dans  le.  211 

Mandats  du  Gouverneur  général 43 

Manitoba,  limites  du  143 

Marine,  rapport  annuel 21 

Maturation  du  fromage 129 

Mesures,  inspection  des 13 

Milice,  conseil  de  la,  rapport  annuel 35 

Milice,  indemnité  dans  la 112,  133 

Milice,  règlements  de  la 47 

Milice,  règlements,  traduction 173 

Milk  River  Cattle  Co ,  91a 

Minières,  industries 26a 

Ministre  des  Postes,  rapport  annuel 24 

Moncton,  ateliers  de  voitures  à 209 

Monnaie  du  gouvernement  dans  les  ban- 
ques   210 

Montants  ou  soldes  non  reclamés  dans  les 

banques 7 

Montcalm,  steamer 205a 

Montréal  Turnpike  Trust 163 

Muskoka,  îles  dans- 69 

N 

National    Transcontinental,    chemin     de 

fer 62à62fe,  124 

Navires,  liste  des !^_  216 

Naufrages  sur  les  grands  lacs  . .    .  203 

Neptune,  expédition  du  steamer £_    44 

Nipissing,  réserve  des  sauvages  dans 148 

Nord-Ouest,  royale  gendarmerie  du 28 

North  Atlantic  Trading  Co 92  à  92c 

Nouveau-Brunswick,  cour  Suprême  du 184 

Nouvelle-Ecosse,  cour  Suprême  de  la. . . .  66,  151 


Obligations  et  garanties 51 

Ontario  Sub-Target  Co. 136 

Ottawa,  Commission  d'embellissement  d'. .  61,  61a 
Ottawa,  propriétés  achetées  dans  63 

P 

Pacifique,  navigation  sur  la  côte  du 77 

Pacifique,  pertes  sur  la  côte  du 78,  79 

Pêcheries,  maritimes  et  intérieures 200 

Pêcheries,  rapport  anauel  des 22 

Pénitenciers,  rapport  annuel 34 

Pensions  par  l'Etat 189 


6  Edouard  VII.         Index  Alphabétique  des  Documents  parlementaires.  À.    1907 


Penchen  &  Co 165 

Permis  de  coupe  de  bois 179 

Poids,  mesures,  etc 13 

Police  fédérale  ...      75 

Ponts  sur  les  chemins  de  fer  du  gouver- 
nement   ,..    ..  114 

Port-Bruce,  port  de . .    155 

Port-Burwell 161 

Port-Daniel......     . .   160 

Port-Stanley,  port  de 171 

Power,  Augustus.  rapport  de ...  219 

Preston,  W.'  T.  R 89 

Primes  sur  le  plomb 168 

Provinces,  limites  des 64a 

Ci 

Quai  à  North-East  Harbour,  N.-E 216 

Québec,  douane  de 227 

Québec,  fabrique  de  fusils 98  à  98e 


Recensement  des  provinces  du  Nord-Ouest.  17a 

Recensement  et  statistique. 222 

Red  Head,  chenal  à 198 

Règlements  pour  le  service  du  matériel  de 

guerre 48 

Revenu  de  l'Intérieur,  rapport  annuel  du  .  12 

Richmond,  travaux  publics  dans 214 

Rivière-à-la-Paix,  district  de  la 178 

Robins  Irrigation  Co , 90  à  906 

Ross,  Compagnie  de  carabines 98  à  98c 

Rougement,  sénateur  pour. 213 

Roy,  Télesphore 135 

S 

Saskatchewan,  terres  dans  la 87 

Sauvages,  écoles  des 183 

Sauvages,  de  Metlakatla  137 

Sauvages,  Muscoweguan 88 

Sauvages,  rapport  annuel  du  département 

des 27 

Sauvages,  Songhees 95 

Sauvages,  terres  des 128 

Secrétaire  d'Etat,  rapport  annuel 29 

Sénateur  pour  Rougemont 213 

Sénateurs,  indemnités  des 132 

Service  civil  : — 

Assurance 42,  42à,  190 

Examinateurs 31 

Liste 30 

Morgan,  Henry  J 71 

Nominations  et  promotions 139 

Pensions 41 


S 

Sherbrooke,  travaux  publics  à 214 

Spiritueux  en  entrepôt 218 

Standard  Chemical  Co 165 

Stations  de  sauvetage 142 

Statistique  criminelle 17 

Statistique  des  canaux ...  20a 

Statuts  Revisés  du  Canada ...  99 

Steamer  Aberdeen , 186 

Steamers  et  dragues 205 

Sommes  déposées  par  des  entrepreneurs. . .  164 

Subsides  aux  chemins  de  fer 150 

Sub-Target  Co 136,  136a 


Tarif  des  chemins  de  fer  et  des  steamers . .        103 

Terres  à  bois 167  à  1676,  180 

Terres  à  houille 221 

Terres  fédérales 58,  59,  94,  110,  138,  188 

Terres  marécageuses 53,  53a 

Territoires  du  Nord-Ouest  : — 

Acte  de  l'irrigation       57 

Elections 60 

Police  à  cheval 28 

Tableaux  de  la  population 50 

Thermographiques,  données 120 

Topographiques,  données 121 

Toronto,  port  de 224 

Traités  et  conventions "    10a 

Travail,  département  du,  rapport  annuel. .        36 
Travaux  publics,  rapport  annuel , 


19 
Trent,  canal  de  ia  vallée  de  la. . . , 1166  à  116a" 

U 

Uniformes  pour  les  circonstances  officielles      106 
V 

Vancouver,  bureau  de  poste  de 197 

Vancouver,  île  de 101 

W 

Wiley,  Louise  F 219 

Winnipeg,  bureau  de  poste  de 215 

Winnipeg,  édifices  d'immigration 194,  194a 

Winnipeg,  travaux  publics ..."    117 

Y 

Yukon  :— 

Conseil  privé,  rapports  du - 220 

Ordonnances 45 

Rapport  du  commissaire 25a 

Terres  fédérales 56 


6068— 1J 


6  Edouard  VII.  Liste  des  Documents  parlementaires.  A.    1907 


Voir  aussi  l'index  alphabétique,  page  1. 

DOCUMENTS    PARLEMENTAIRES 

Arrangés  par  ordre  numérique,  avec  leurs  titres  au  long  ;  les  dates  auxquelles  ils  ont  été 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  parlement  ;  le  nom  du  député  qui  a 
demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été  ordonnée  ou  non. 

VOLUME  N°  1. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties). 
1.  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906.     Rapport  partiel  présenté  le 
9  janvier  1907,  par  Thon.  W.  S.  Fielding  ;  aussi  le  4  février  ;  le  7  février  ;  le  21  février  ;  le  22  février  ; 
le  1er  de  mars Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  2. 
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10.  Rapport  du  ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  expiré  le   30  juin  1906.—  Part.  I.— Commerce  du 
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Présenté  le  27  novembre  1906,  par  l'hon.  W.  Templeman. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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14.  Rapport  sur  la  falsification  des  denrées  alimentaires,  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906.     Présenté 
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Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport  du  ministre  de  l'Agriculture  pour  les  cinq  mois  expirés  le  31  mars  1906.  Présenté  le  27  novem- 

bre 1906,  par  l'hon.  S.  A.  Fisher Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

16.  Rapport  du  directeur  et  des  officiers  des  fermes  expérimentales  couvrant  la  période  comprise  entre  le 

1er  décembre  1905  et  le  31  mars  1906.     Présenté  le  27  novembre  1906,  par  l'hon.  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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1 8.  Rapport  sur  les  archives  du  Canada,  1906.  Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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février  1907,  par  Sir  Wilfrid  Laurier. ...  Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20c.  Premier  rapport  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  du  1er  février  1904  au  31  mars 

1906.     Présenté  le  14  mars  1907,  par  l'hon.  H.  R.  Emmerson. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

VOLUME  N°  9. 

2 1 .  Rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin   1906 — Marine. 

— Présenté  le  11  mars  1907,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
21«.  (Pas  de  rapport  pour  1906). 
21t.  Liste  des  navires  enregistrés  en  Canada  à  la  date  du  31  décembre  1906. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  N°  9— Fin. 

22.  Rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pour  l'exercice  expiré  "le]  30  juin*  1906. — Pêcheries. 

Présenté  le  27  novembre  1906,  par  Sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

22a.  Nouveaux  documents  relatif  à  la  Biologie  du  Canada,  ou  études  delà  Station  Biologique  du  Canada, 

1902-1906 , Imprimé  pour  la  distribution  et  les  doc uments  parlementaires. 

23.  Rapport  de  la  Commission  des  ports, -etc.,  1906. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  10.  i 

24.  Le  rapport  du  directeur  général  des  Postes,  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906.     Présenté  le  27  no- 

vembre 1906,  par  Sir  Wilfrid  Laurier. .  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice  expiré  le  30    juin   1906.     Présenté  le  9 

janvier  1907,  par  l'hon.  F.  Oliver Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25«.  Rapport  intérimaire  du  commissaire  du  Yukon,  décembre,  1906. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
256.  Rapport  de  l'arpenteur  en  chef  des  terres  fédérales  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  11. 

26.  Rapport  sommaire  de  la  Commission  de  Géologie,  pour  1906.     Présenté  le  16  janvier  1907,  par  l'hon. 

S.  A.  Fisher Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26a.  Rapport  annuel  des  industries  minières  au  Canada,  1905.— Section  des  mines. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
266.  Rapport  sur  le  Cascade  Coal  Basin,  Alberta. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

27.  Rapport  annuel  du  département  des  Sauvages,  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906.     Présenté  le  9 

janvier  1907,  par  l'hon.  F.  Oliver Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28.  Rapport  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  1906.  Présenté  le  22  février  1907,  par  Sir  Wilfrid 

Laurier Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  12. 

29.  Rapport  du  [Secrétaire  d'Etat  du  Canada  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1906.     Présenté  le  25 

avril  1907,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding  ..  Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29a.  Minutes  des  délibérations  lors  de  la  conférence  entre  les  membres  du  gouvernement  fédéral  et  ceux 
des  divers  gouvernements  provinciaux,  tenue  à  Ottawa  en  octobre  1906.  Présenté  le  9  janvier  1907, 
par  Sir  Wilfrid  Laurier Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

30.  Liste  du  service  civil  du  Canada,  1906.     Présentées  le  14  janvier  1907,  par  Sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

31.  Rapport  du  Bureau  des  examinateurs  du  service  civil  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1906.     Pré- 

senté le  24  avril  1907,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Rapport  annuel  du  département  de  l'Imprimerie  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'exercice  expiré 

le  30  juin  1906.     Présenté  le  15  avril  1907,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

33.  Rapport  des  bibliothécaires  conjoints  du  Parlement.— Session  1906-7.     Présenté  le  22  novembre  1906, 

par  l'Orateur Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906. 

Présenté  le  11  janvier  1907,  par  l'hon.  A.  B.  Aylesworth. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  N°  13. 

35.  Rapport  annuel  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  du  Canada,  pour  l'année  expirée  le  31 

décembre  1906.     Présenté  le  21  mars  1907,  par  sir  Frederick  Borden. 

Imprimé  pour  la  distributiou  et  les  documents  parlementaires, 

36.  Rapport  du  département  du  Travail,  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906.     Présenté  le  27  novembre 
1906,  par  sir  Wilfrid  Laurier Imprimé  pour  la  distributiou  et  les  documents  parlementaires. 

37.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  21  mars  1906,  état  indiquant  :  Combien 

de  chevaux  ont  été  traités  pour  la  gourme  par  la  malléine  dans  le  Manitoba,  l'Alberta  et  la  Saskat- 
chewan,  respectivement,  par  de3  officiers  du  gouvernement  ;  qtaels  étaient  les  propiiétaires  des 
chevaux  ;  quel  était  le  nom  de  l'officier  et  la  date  de  la  demande  dans  chaque  cas  ;  quand  les 
chevaux  ont  été  abattus  dans  chaque  cas  ;  quand  les  propriétaires  ont  été  indemnisés  dans  chaque 
cas  ;  quel  montant  les  propriétaires  respectifs  ont  reçu,  et  quelle  était  l'évaluation  dans  chaque  cas  ; 
quelles  étaient  les  variations  de  la  température  dans  chaque  cas,  avec  indication  du  degré  le  plus 
haut  et  le  plus  bas  ;  combien  de  cas  ont  été  mis  en  quarantaine  et  quels  étaient  les  propriétaires  et 
quelle  a  été  la  durée  de  la  quarantaine  ;  sur  combien  d'animaux  on  a  fait  de  nouvelles  expériences  et 
avec  quel  résultat.  Si  quelques-uns  de  ces  derniers  ont  été  abattus  par  la  suite.  Quelle  indemnité  a 
été  payée.  Quels  étaient  les  propriétaires,  et  quel  montant  a  été  payé  à  chacun  ;  dans  les  cas  où  les 
chevaux  ont  été  abattus  après  expériences  faites,  si  on  en  a  fait  un  examen  pour  connaître  les  résul- 
tats. Le  nombre  des  examens  faits,  le  résultat  £dans  chaque  cas,  et  les  noms  des  propriétaires. 
Présentée  le  27  novembre  1907.—  M.  Staples Pas  imprimée. 

38.  Annuaire  du  Canada,  1905.     Présenté  le  27  novembre  1906,  par  l'hon.  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  séparément. 

39.  Règles  amendées  de  la  cour  de  l'Echiquier,  8  octobre  1906.     Présentées  le  27  novembre  1906,  par  sir 

Wilfrid  Laurier Pas  imprimées. 

49.  Etat  indiquant  les  dépenses  imprévues  du  1er  juillet  1906  au  22  novembre  1906,  conformément  à 
l'Acte  de  1906.     Présenté  le  28  novembre  1906,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

41.  Etat  de  toutes  les  pensions  et  allocations  de  retraite  accordées  à  des  employés  du  service  civil,  donnant 

le  nom  et  le  grade  de  chaque  employé  pensionné  ou  mis  à  la  retraite,  son  âge,  son  traitement  et  ses 
années  de  service,  son  allocation  et  la  cause  de  sa  retraite,  et  indiquant  si  la  vacance  créée  a  été 
remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination,  et  le  salaire  du  nouveau  titulaire,  durant  l'année 
expirée  le  31  décembre  1906.     Présenté  le  28  novembre  1906,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

Pas  imprimé. 

42.  Relevé  conforme  à  la  clause  16  de  l'Acte  d'Assurance  du  Service  civil,  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin 

1906.     Présenté  le  23  novembre  1906,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

42a.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  14  mars  1907,  demandant  : — 1.  Copie  des  règlements 
établies  par  le  Gouverneur  en  conseil  en  vertu  de  l'article  14  du  chapitre  13  des  Statuts  de  1893, 
intitulé:  "Acte  d'assurance  du  service  civil";  2.  Le  nombre  de  polices  émises  en  vertu  du  dit 
acte,  et  la  date  de  l'émission  de  ces  polices  ;  3.  Les  noms  des  porteurs  de  polices  ;  4.  La  prime 
paj7ée  annuellement  ou  autrement  sur  chaque  police  ;  5.  La  différence  entre  le  montant  retenu  sur 
le  salaire  des  porteurs  de  polices,  pour  le  fonds  de  retraite,  et  celui  qui  aurait  été  retenu  sïls 
n'avaient  pas  pris  une  assurance  en  vertu  du  dit  acte  ;  6.  Le  montant  payé  pour  indemnité  par 
suite  de  décès,  et  la  date  de  chaque  paiement  ;  7.  La  différence  entre-ies  primes  payées,  avec  le 
montant  retenu  tel  qu'énoncé  au  paragraphe  5  et  les  pertes  subies  par  suite  d'indemnité  pour 
décès,  avec  intérêt  au  taux  de  3  pour  100  sur  le  montant  payé  par  le  gouvernement  sous  l'autorité  du 
dit  acte  jusqu'au  1er  mars  courant.     Présentée  le  8  avril  1907.—  V hon.  M.  Ferguson.  .Pas  imprimée. 

43.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parlement,  à  compte 

de  l'exercice  1906-1907.     Présenté  le  28  novembre  1906,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

44.  Rapport  de  l'expédition  envoyée  par  le  gouvernement  à  la  Baie  d'Hudson  et  aux  îles  de.  l'océan 

Arctique  à  bord  du  steamer  Neptune  en  1903-04.  Présenté  le  28  novembre  1906,  par  l'hon.  L.  P. 
Brodeur Imprimé  téparénu  nt. 

45.  Ordonnances  du  Territoire  dujYukon,  édictées  par  le  conseil  du  Yukon  en  1906.     Présentées  le  28 

novembre  1906,  par  sir  Wilfrid  Laurier  , Pas  imprimées , 

46.  Rapport  des  commissaires  d'Economie  Interne  [de  la  Chambre  des  Communes,  du  21  juillet  1905  au 

11  juillet  1906,  conformément  à  la  règle  9  de  la  Chambre.  Présenté  le  20  novembre  1906,  par 
l'Orateur Pas  imprimé. 

47.  Règlements  et  ordonnance  du  Roi  pour  la  milice  du  Canada.     Présentés  le  3  décembre  1906,  par  sir 

Frederick  Borden , Pas  imprimés. 
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48.  Règlements  pour.le  service  du  matériel  de  guerre,  1905.  Présentés  le  3  décembre  1906,  par  sir  Frederick 

Borden Pas  imprimés 

49.  Rapport  de  la  Commission  des  voies  fluviales  internationales  sur  la  demande  formulée  parla  Min- 

nesota   Canal  and  Power  Company  pour  détourner  certaines  eaux  dans  l'Etat  du  Minnesota,  des 

eaux-frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.     Présenté  le  3  décembre  1906,  par  l'hon.  S.  A. 

Fisher Pas  imprimé. 

49a.  Rapport  conjoint  de  la  Commission  des  voies  fluviales  internationales,  15  novembre  1906.     Présenté 

le  3  décembre  1906,  par  l'hon.  S.  A.  Fisher Pas  imprimé. 

496.  Rapport  de  la  section  canadienne  de  la  Commission  des  eaux  limitrophes,   1906.     Présenté  le  23 

janvier  1906,  par  l'hon.  S.  A.  Fisher Pas  imprimé. 

50.  Tableaux  de  la  population  des  provinces  du  Nord-Ouest  en  1901  et  1906.     Présentés  le  3  décembre 

1906,  par  l'hon.  S.  A.  Fisher Pas  imprimés. 

51.  Etat  détaillé  des  obligations  et  effets  enregistrés  dans  le  département  du  Secrétaire  d'Etat,  depuis  le 

dernier  état  du  20  mars  1906,  soumis  au  Parlement  du  Canada  en  vertu  de  l'article  23,  chapitre 
19,  des  Statuts  Revisés  du  Canada.     Présenté  le  5  décembre  1906,  par  Sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimé. 

5  2.  Etat  en  vertu  du  chapitre  131  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  :  "  Acte  concernant  les  Unions 

commerciales",  et  soumis  au  Parlement  conformément  à  l'article  23  du  dit  acte.     Présenté  le  5 

décembre  1906,  par  Sir  Wilfrid  Laurier , Pas  imprimé. 

53.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  19  mars  1906,— Copiede  tous  arrêtés  du 

conseil  et  documents  depuis  le  1er  juillet  1896  jusqu'à  date  concernant  les  terres  marécageuses  dans 
le  Manitoba,  et  copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  documents  et  correspondance  entre  le  gouver- 
nement du  Canada  et  les  autorités  du  Manitoba,  pendant  la  même  période  concernant  ces  terres. 

Présentée  le  5  décembre  1906. — M.  Staples Pas  imprimée. 

53rt.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  53.     Présentée  11  décembre  1906 T Pas  imprimée. 

54.  Etat  donnant  la  correspondance,  arrêtés  du  conseil,  plans  et  papiers,   etc.,  en   tant  que  le  ministère 

de  l'Intérieur  est  concerné  depuis  le  dernier  état  présenté  au  Parlement  en  vertu  de  la  résolution  du 
20  février  1882.     Présenté  le  5  décembre  1906,  par  l'hon  F.  Oliver Pas  imprimé. 

55.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906, — Etat  indiquant  le 

nombre  d'agents  de  commerce  pour  le  Canada  en  fonction  au  cours  des  exercices  1905  et  1906, 
leurs  noms,  le  pays  où  ils  résident,  leurs  salaires,  leurs  dépenses  supplémentaires,  le  coût  total  de 
chaque  agence  et  le  coût  total  de  toutes  les  agences.  Présentée  le  8  décembre  1906. —  M.  Wilson 
(Lennox  et  Addington) , Pas  imprimée. 

56.  Copie  des  arrêtés  du  conseil  passés  en  vertu  des  dispositions.de  l'Acte  des  Terres  fédérales  concernant 

les  terres  dans  le  Territoire  du  Yukon  ;  et  copie  des  ordres  Ou  ordonnances  passés  en  vertu  de 
l'article  8  de  l'Acte  du  Territoire  du  Yukon,  tel  que  cet  article  a  été  décrété  par  l'article  3  du  cha- 
pitre 34  de  l'Acte  2  Edouard  VII.     Présentée  le  6  décembre  1906,  par  l'hon.  F.  Oliver. Pas  imprimée. 

57.  Copie  des  arrêtés  du  conseil,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  52  de  l'Acte  d'irrigation  du  Nord- 

Ouest.     Présentée  le  6  décembre  1906,  par  l'hon.  F.  Oliver Pas  imprimée. 

58.  Etat  donnant  les  arrêtés  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la  Colombie- 

Britannique,  entre  le  20  janvier  et  le  1er  décembre  1906,  aux  termes  du  paragraphe  {d)  de  la  clause  38 
des  règlements  concernant  l'arpentage,  l'administration,  l'affectation  et  la  gestion  des  terres  fédérales 
dans  les  limites  de  la  zone  de  40  milles  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique.    Présenté  le  6  décembre  1906,  par  l'hon.  F.  Oliver Pas  imprimé. 

59.  Etat  donnant  les  arrêtés  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  20  janvier  et  le  1er 

décembre  1906,  conformément  aux  dispositions  de  la  clause  91  de  l'Acte  des  Terres  fédérales,  chapi- 
tre 54  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  et  de  ses  amendements.  Présenté  le  6  décembre  1906,  par 
Thon.  F.  Oliver Pas  imprimé. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  29  novembre  1906,— Copie  des  proclama- 

tions affichées  lors  des  élections  de  1904  dans  les  districts  électoraux  de  Selkirk,  Provencher,  Mac- 
donald,  Lisgar,  Marquette,  Souris,  Brandon  et  Portage-la-Prairie.  Présentée  le  10  décembre  1906. 
—  M.  Roche  (Marquette)  P&*  imprimée. 

61.  Rapport  de  la  Compagnie  d'embellissement  d'Ottawa,   pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906.     Pre- 

ste le  10  décembre  1906,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 
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61a.  Arrêtés  du  conseil  relatifs  à  la  nomination  de  commissaires  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  10 
des  Statuts  de  1899,  intitulé  :  "  Acte  concernant  la  cité  d'Ottawa".  Présentés  le  28  janvier  1907, 
par  Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimés. 

62«*  Conformément  au  paragraphe  2  de  l'article  30  de  l'Acte  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental, 
chapitre  71  des  Statuts  Revisés  de  1903,  un  rapport  soumis  par  les  commissaires  du  dit  chemin  de 
fer  en  date  du  9  octobre  1906,  sur  les  explorations  et  autres  travaux  sous  ïeur  contrôle,  pour  l'exercics 
expiré  le  30  juin  1900.     Présenté  le  10  décembre  1906,  par  l'hon.  H.  R.  Emmerson. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementoAres. 

62a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  28  novembre  1906, — Copie  de  tous  rapport 
et  plans  d'ingénieurs  concernant  le  tracé  du  chemin  de  Grand-Tronc-Pacifique  entre  la  cité  de  Québec 
et  Edmundston,  N.-B.,  et  plus  particulièrement  entre  la  cité  de  Québec  et  le  lac  Pohenegamook, 
dans  le  comté  de  Kamouraska.     Présenté  le  9  janvier  1907. — M.  Monk Pas  imprimée. 

626.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date]du  28  novembre  1906, — Copie  de  tous  arrêtés 
du  conseil,  études,  rapports,  documents  et  papiers  non  encore  soumis  à  la  Chambre,  indiquant  ou 
concernant  la  route  du  Transcontinental  entre  Québec  et  Moncton.  Présentée  le  9  janvier  1907. — 
M.  Crocktt Pas  imprimée. 

62c.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  18  décembre  1906,— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  avis  pour  soumissions,  devis^de  toute  espèce,  plans,  dessins,  rapports,  lettres,  télé- 
grammes, correspondance,  contrats,  conventions  et  autres  documents  et  papiers  de  toute  nature  con- 
cernant la  construction  d'une  section  du  Transcontinental  connue  sous  l'appellation  de  "  District 
F  ",  depuis  un  point  à  ou  près  la  cité  de  Winnipeg  jusqu'à  un  point  connu  sous  le  nom  de  Peninsular- 
Crossing,  près  du  point  de  raccordement  de  l'embranchement  sur  Fort- William  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  distance  d'environ  245  milles.  Présentée  le  29  janvier  1907.—  M.  Borden  (Carleton). 
* .    Pas  imprimée. 

62o\  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906, — Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  annonces  pour  soumissions,  soumissions,  devis  de  toute  espèce,  plans,  dessins, 
rapports,  lettres,  télégrammes,  correspondance,  contrats,  conventions  ou  autres  documents  et  papiers 
de  toute  nature,  concernant  la  construction  d'une  section  du  Transcontinental  désignée  sous  l'appel- 
lation de  "District  B ",  commençant  à  l'extrémité  nord  du  pont  de  Québec  et  du  pont  de  la  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  dans  le  voisinage  de  Québec,  jusqu'à  un  point  près  de  La-Tuque,  distance 
d'environ  150  milles.     Présentée  le  29  janvier  1907.—  M,  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

62e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  6  février'1907,  —Copie  de  tous  plans,  docu- 
ments, etc.,  actuellement  à  l'étude  par  la  commission  du  Transcontinental  ou  par  la  commission  des 
chemins  de  fer,  concernant  le  développement  ou  l'amélioration  du  port  de  Québec  comme  port  mari- 
time et  terminus  de  lignes  ferrées.     Présentée  le  25  février  1907.— .M".  Robitaille Pas  imprimée. 

62/.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  23  janvier  1907,— Copie  de  tous  papiers 
correspondance,  rapports,  plans  et  profils,  et  évaluations  de  coût,  reçus  en  aucun  temps  par  les  com- 
missaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  ou  par  le  département  des  Chemins  de  fer,  concernant 
{a)  la  partie  du  tracé  du  dit  chemin  de  fer  entre  le  pont  de  Québec  et  le  voisinage  de  la  frontière  du 
Maine,  tel  que  cette  partie  du  tracé  a  été  approuvée  ou  adoptée,  ou  concernant  toutes  suggestions 
faites  pour  changer  le  tracé  de  cette  partie-de  la  ligne  ;  aussi,  concernant  (b)  toute  autre  recomman- 
dation d'un  autre  tracé  pour  cette  partie  du  dit  chemin  de  fer  entre  les  points  susdits,  mais  passant 
par  le  lac  Etchemin,  et  connu  généralement  sous  le  nom  de  tracé  Morin.  2.  Copie  de  tous  arrêtés 
du  conseil  approuvant,  adoptant  ou  concernant  aucuns  des  dits  tracés'entre  les  points  susdits.  Pré- 
sentée le  26  février  1907.—  M.  Morin Pas  imprimée. 

62a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  4  mars  1907,— Copie  de  tous  mémoires  en 
la  possession  du  gouvernement  indiquant,  de  mois  en  mois,  les  montants  rapportés  par  la  compagnie 
et  vérifiés  par  les  officiers  du  gouvernement  comme  ayant  été  dûment  dépensés  pour  la  construction 
de  la  division  ouest  du  Transcontinental,  dont  le  gouvernement  fédéral  garantit  les  obligations 
au  montant  de  75  pour  100.     Présentée  le  14  mars  1907.— M.  Ames Pas  imprimée. 

62/i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  24avril  1907,—  Copie  de  papiers  concernant 
le  tracé  du  chemin  de  fer  Transcontinental  dans  le  Nouveau-Brunswick.     Présentée  le  24  avril  1907. 

—L'hon.  W.  S.  Fielding Pas  imprimée. 
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63.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906, — Etat  indiquant  les  pro- 

priétés, s'il  en  est,  achetées  par  le  gouvernement,  à  Ottawa,  entre  la  rue  Sussex  et  l'avenue  Macken- 
zie,  le  nom  du  vendeur,  la  date  de  l'achat,  dans  chaque  cas,  le  prix  convenu  et  la  superficie  de  chaque 
propriété  acquise  par  le  gouvernement,  et  la  date  de  la  prise  de  possession  par  le  gouvernement,  dans 
chaque  cas.     Présentée  le  11  décembre  1906. — M.  Morin Pas  imprimée. 

64.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  duJ28  novembre  1906, — Copie  de  tous  arrêtés 

du  conseil  passés  au  cours  des  trois  dernières  années  au  sujet  de  la  formation  de  quelque  nouveau 
territoire  ou  de  la  modification  des  limites  de  quelque  territoire  ou  district  en  Canada.     Présentée  le 

11  décembre  1906. — 31.  Sifton. ...    *.    Pas  imprimée. 

64a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  28  novembre  1906,— Copie  de  toutes 
lettres,  communications,  mémoires  pétitions  ou  documents  reçus  au  cours  des  trois  dernières  années 
du  gouvernement  de  quelque  province  du  Canada  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  par  les  autorités 
fédérales  ou  quelque  Ministre  concernant  la  modification  ou  l'extension  des  limites  de  quelque  pro- 
vince du  Canada.     Présentée  le  17  décembre  1906.—  M.  Sifton. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

65.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  3  décembre  1906, — Copie  des  contrats  en 

force  en  1906  passés  avec  des  lignes  de  steamers  transatlantiques  ayant  droit,  en  vertu  de  ces  contrats, 
de  recevoir  des  subventions  ou  primes  du  gouvernement.  Présentée  le  11  décembre  1906.  M.  Smith 
(  Wentworth) Pas  imprimée. 

66.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  28  novembre  1906, — Copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes,  correspondance,  rapports,  documents  et  papiers  concernant  la  vacance  à  remplir  sur  le 
Banc  de  la  Cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse  causée  par  la  nomination'de  l'honorable  D.  C.  Fraser 
à  la  charge  de  lieutenant-gouverneur.     Présentée  le  14  décembre  1906. — M.  Borden  (Carleton) 

Pas  imprimée. 

66.  (Documents  parlementaires  de  1906).    Preuve  faite  devant  la  Commission  Royale  sur  les  assurances  sur 

la  vie.     Présentée  le  26  février  1907,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding Imprimée  pour  la  distribution. 

67.  Rapport  du  sous-ministre  du  Travail  sur  les  négociations  qu'il  a  conduites  en  vertu  de  l'Acte  de  Conci- 

liation, de  1900,  en  rapport  avec  la  grève  des  mineurs  à  l'emploi  de  Y Alberta  and  Irrigation  Company, 
qui  a  été  commencée  le  9  mars  1906.     Présenté  le  14  décembre  1906  par  l'hon.  R.  Lemieux. 

Pas  imprimé. 

6S.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  28  novembre  1906, — Copie  de  tous  papiers 

et  de  toute  correspondance  se  rattachant  à  la  grève  et  à  l'émeute  de  Buckingham.     Présentée  le  14 

décembre  1906,  par  l'hon.  R.  Lemieux Pas  imprimée. 

6*"»-.   Réponse  supplémentaire  au  numéro  68.     Présentée  le  9  janvier  1907. — M.  Bourassa.  .Pas  imprimée. 

686.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du23  juin  1906,— Copie  des  pièces  et  de  la  correspondance  rela- 
tives à  l'appeJ  de  la  milice  et  à  l'intervention  du  gouvernement  lors  des  récentes  grèves  et  émeutes  à 
Hamilton  et  Buckingham  ;  aussi  un  état  des  sommes  déboursées  par  le  gouvernement  et  les  munici- 
palités, dans  chaque  cas,  pour  les  services  de  la  milice  pendant  les  grèves  ;.et  aussi,  un  état  énonçant 
clans  quels  cas  le  gouvernement  a  été  remboursé  par  les  municipalités  des  sommes  payées  à  la  milice 
et  quelles  sont  les  sommes  remboursées.     Présentée  le  19  février  1907.—  L' hon.  M.  David. 

Pas  imprimée. 

69.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  3  décembre  1906, — Etat  indiquant  toutes 

les  îles  ou  parties  d'icelles  vendues  depuis  le  1er  juillet  1896  dans  le  voisinage  des  townships  de 
Baxter  et  de  Gibson,  dans  le  district  de  Muskoka,  sur  la  baie  Géorgienne,  et  les  prix  payés  pour 
chacune  de  ces  ventes.     Présentée  le  17  décembre  1906.—  M.  Wright  (Muskoka) Pas  imprimée. 

70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  29  novembre  1906, — Copie  de  toutes  circu- 

laires adressées  par  le  bureau  d'immigration,  au  cours  de  la  présente  année,  aux  agents  du  départe- 
ment dans  le  Royaume-Uni  et  sur  le  continent  européen,  ainsi  qu'aux  agents  de  transport  dans  le 
Royaume-Uni  et  sur  le  continent  européen.     Présentée  le  17  décembre  1906.— M.  Chisholm  (Buron). 

Pas  imprimée. 

70a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  5  décembre  1906,—  Copie  de  tous  papiers, 

circulaires,  instructions  ou  autre  correspondance  émis  par  le  ministère  de  l'Intérieur,  ou  quelqu'un 

de  ses  officiers,  concernant  l'immigration,  et  de  toute  correspondance  ou  papiers,  etc.,  s'y  rattachant, 

reçus  des  agents  en  Europe,  durant  l'année  1906,  se  rattachant  spécialement  à  la  question  No.  26  sur 

l'ordre  du  jour  du  3  décembre  1906.     Présentée  le  17  décembre  1906,— M.  Lcfurgey Pas  imprimée. 
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71.  Réponse  à  un  ordrede  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  28  novembre  1906,— Copie  de  toutes  lettres 

documents,  télégrammes,  rapports,  brefs  de  supersedeas  et  autres  papiers  concernant  la  situation 
occupée  à  diverses  époques  dans  le  service  par  Henry  J.  Morgan,  et  concernant  sa  mise  à  la  retraite. 
Présentée  le  18  décembre  ÎOO1?, — M.  Stcwurt Pas  imprimée 

72.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  2S  novembre  1906,— Etat  donnant,— 

1.  Les  noms  des  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  qui  ont  obtenu  leurs  chartes  pendant  les 
derniers  cinq  ans.  2.  Les  noms  des  personnes  qui  ont  demandé  ces  chartes.  3.  Le  montant  de 
capital  souscrit  exigé  par  la  charte.  4.  Le  montant  de  capital  payé  exigé  par  la  charte.  5.  Le  siège 
projeté  du  principal  bureau  d'affaires,  dans  chaque  cas.  Présentée  le  17  décembre  1906. — iU.  Macdo- 
nett Pas  imprimée. 

73.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1900,— Etat  indiquant  la 

quantité  et  la  valeur  des  fruits  verts  ou  en  boîte,  légumes,  gelées,  confitures  et  marmelade  importés 
en  Canada  chacun  des  derniers  dix  ans,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Etats-Unis  ou  d'autres  pays, 
et  exportés  du  Canada.  Aussi,  la  quantité  importée  pendant  les  deux  dernières  années  par  des 
ports  (1)  des  provinces  de  Test;  (2)  des  provinces  de  l'ouest  ;  (3)  de  la  Colombie-Britannique.  Pré- 
sentée le  9  janvier  1907,— .fl/.  Smith  (Wentworth) .Pas  imprimée, 

74.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906, — Etat  indiquant  quel 

montant  total  des  droits  a  été  perçu  par  le  gouvernement  durant  l'exercice  1905-06  pour  les 
divers  articles  nommés  dans  les  items  suivants,  tels  que  mentionnés  dans  le  nouveau  tarif  douanier, 
savoir  : — Item  445 — Faucheuses,  moissonneuses,  engerbeuses,  moissonneuses  sans  appareils  pour 
engerber,  appareils  à  engerber,  moissonneuses  simples.  Item  446— Bineuses,  charrues,  herses,  râteaux 
à  cheval,  semoirs  mécaniques,  étendeurs  d'engrais,  sarcleurs,  et  moulins  à  vent.  Item  447 — Equipe- 
ment de  machine  à  battre, lorsqu'il  se  compose  d'une  machine  locomobile  ou  portative  et  d'un  séparateur 
Item — 448 — Machines  à  charger  le  foin,  extracteurs  de  pommes  de  terre,  manèges  à  chevaux,  sépara- 
teur, n.a.p.,  moulins  à  vent,  machines  à  hacher  le  fourrage,  lieuses  à  foin,  rouleaux  pour  la  ferme, 
les  chemins  ou  les  champs,  creuseur  de  trous  pour  poteaux,  manches  de  faux  et  autres  instruments 
aratoires,  n.a.p.  Item  449 — Haches,  faux,  faucilles,  ou  crochets,  récoltes,  hache-foin  et  hache- paille, 
tranche-gazon,  herses,  râteaux,  fourches,  n.a.p.  Item  450— Pelles  et  bêches  en  fer  ou  acier,  n.a.p., 
ébauches  de  pelles  et  de  bêches,  et  fer  ou  acier  taillé  de  forme  pour  ces  ébauches  ;  et  faucheuses  de 
pelouses.  Item  451— Poêles  de  toutes  sortes,  pour  houille,  bois,  huile,  esprit  de  vin  ou  gaz.  2.  Quel 
aurait  été  le  montant  total  de  droits  perçus,  pendant  la  même  période,  sur  chacun  des  items  ci -dessus 
mentionnés,  si  le  tarif  actuellement  proposé  par  le  gouvernement  avait  alors  été  en  vigueur.  Pré- 
sentée le  9  janvier  1907 ,—M.  Henderson '. Pas  imprimée. 

75.  Rapport  du  commissaire  de  la  police  fédérale  pour  l'année  1906.  Présenté  le  9  janvier  1907,  par  l'hon. 

A.  B.  Aylesworth , Pas  imprimé, 

76.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  10  décembre  1906, — Copie  de  tous  man» 

dats  émis,  instructions  données  et  formules  employées  pour  les  fins  de  l'élection  du  district  électoral 
de  London  en  1905,  et  des  districts  de  Elgin-Est  et  Bruce-Nord  en  1906.  Présentée  le  9  janvier 
1907. — M.  Borden  (Carleton). Pas  imprimée. 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  avril  1906, — Copie  de  toutes  péti- 

tions, mémoires,  rapports,  lettres,  documents,  correspondance  et  papiers  touchant  la  nécessité  de 
donner  plus  d'aide  à  la  navigation  et  d'avoir  plus  de  bateaux  et  d'appareils  de  sauvetage  sur  la  côte 
du  Pacifique.     Présentée  le  9  janvier  1907-—  M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée, 

78.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  18  avril  1906, — Copie  de  tous  rapports, 

décisions  et  recommandations  (autres  que  ceux  déjà  publiés  dans  les  rapports  annuels  du  département 
de  la  Marine)  de  tout  officier  ou  de  toute  cour  d'enquête  ou  commission  concernant  la  perte  de  stea- 
mers ou  autres  navires  sur  les  côtes  du  Pacifique  pendant  les  derniers  six  ans.  Présentée  le  9  janvier 
1907.— M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

79.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  21  mars  1908,— Etat  indiquant,  1.  Com- 

bien de  naufrages  de  navires  anglais  ou  étrangers  sont  arrivés  sur  la  côte  du  Pacifique  dans  les  eaux 
canadiennes  depuis  1900  jusqu'à  date  en  1906.  2.  Combien  de  pertes  de  vie  dans  chaque  cas.  3. 
Quel  a  été  le  montant  total  des  pertes,  navires  et  cargaisons.  4.  Si  le  gouvernement  a  fait  quelques 
enquêtes  spéciales  sur  la  cause  de  ces  naufrages.  5.  Dans  l'affirmative,  à  quoi  sont  attribués  ces 
naufrages.  6.  Dans  les  rapports  d'enquêtes,  s'il  a  été  fait  mention  de  l'inspection  des  navires  et 
leurs  machines  par  des  inspecteurs  de  la  Colombie-Britannique.  7.  Quel  était  le  port  d'enregistre- 
ment de  chaque  navire  naufragé.  8.  Quel  était  la  date  de  construction  de  chaque  navire.  Pré- 
sentée le  9  janvier  1907.—  M.  Smith  (Nanaimo) Pas  imprimée. 
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50.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906, — Etat  indiquant  la 

quantité  d'huile  provenant  des  puits  de  Memramcook  et  Dover,  vendue  et  livrée  à  l'Iintercolonial, 
entre  le  1er  janvier  1904  et  le  31  mars  1906  ;  le  dit  état  devant  indiquer  en  détail  la  date,  la  quantité 
et  le  prix,  et  la  valeur  totale  de  chaque  consignation  ;  et  de  plus,  un  état  semblable,  donnant  les 
mêmes  informations  concernant  toutes  les  autres  huiles  achetées  de  la  Nexo  Brunswick  Petroleum 
Compa  ny,  ou  par  son  entremise,  et  provenant  d'autres  puits  que  ceux  plus  haut  mentionnés.  Pré- 
sentée le  9  janvier  1907. — M.  Barker Pas  imprimée 

51.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  10  décembre  1906, — Etat  indiquant 

toutes  les  sommes  payées  depuis  le  1er  janvier  1904  jusqu'à  date  à  George  H.  Cochrane,  de  Moncton, 
pour  approvisionnements  fournis  ou  services  rendus  à  l'Intercolonial,  et  faisant  connaître,  pour 
chaque  item  dans  chaque  transaction,  quand  et  par  qui  la  commande  a  été  donnée,  la  nature  et  la 
quantité  des  articles  fournis,  la  nature  des  services  rendus,  les  prix  payés  et  le  nom  de  la  personne 
qui  a  attesté  l'exactitude  de  chaque  compte.     Présentée  le  9  janvier  1907.—  M.  Barker. Pas  imprimée- 

S  2.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  18  décembre  1906, — Etat  indiquant,  au 
moyen  d'un  tableau  comparatif,  le  tarif-régulateur  pour  voyageurs,  sur  l'Intercolonial  pour  1904,  et 
celui  présentement  en  vigueur  ;  le  dit  état  devant  être  fait  de  manière  à  pouvoir  montrer  facilement  la 
différence  entre  ces  deux  tarifs  pour  les  endroits  suivants  :  1.  De  Truro,  (a)  à  Hopewell,  à  New- 
Glasgow,  à  Pictou,  à  Antigonish,  à  Port-Mulgrave,  à  Grand-Narrows,  à  Sydney,  à  Glace-Bay,  à 
Louisbourg  ;  {b)  à  Halifax  ;  (c)  à  Londonderry,  à  Amherst,  à  Sackville,  à  Shédiac,  à  Moncton,  au 
Cap-Tourmentin  ;  2.  De  Moncton,  (a)  à  Salisbury,  à  Sussex,  à  Norton,  à  Saint-Jean  ;  (6)  à  la  jonc- 
tion Kent,  à  Weldford,  à  Newcastle,  à  Dalhousie,  à  Campbellton  ;  3.  De  Lé  vis,  (a)  à  Berthier-en- 
bas,  à  Saint-Thomas  de  Montmagny,  à  Sainte- Anne  de  la  Pocatière,  à  la  Rivière-du-Loup,  à 
Rimouski,  à  Causapscal,  à  la  Métapédia  ;  (6)  à  Drummond ville,  à  Sainte-Rosalie,  à  Montréal.  Pré- 
sentée le  9  janvier  1907. — M.  Ames  .... . .  , .  Pas  imprimée. 

83.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  10  décembre  1906, — Copie  de  tous  rap- 

ports, enquêtes,  ordres  ou  correspondance,  depuis  le  1er  janvier  1905,  concernant  la  mauvaise  con- 
duite ou  négligence  supposée  dans  leur  devoirs,  de  (a)  I.  L.  Burrill,  paie-maître  sur  l'Intercolonial  ; 
(6)  Moses  Tracey,  inspecteur  des  nettoyeurs  de  voitures  et  wagons  ;  (c)  Bruce  McDougall,  du  bureau 
de  l'auditeur  de  l'Intercolonial  à  Moncton  ;  aussi,  copie  des  règlements  en  vigueur  depuis  la  date  ci- 
haut  mentionnée  jusqu'au  temps  actuel,  concernant  les  employés  de  l'Intercolonial.  Présentée  le  9 
janvier  1907. — M. Barker ". , Pas  imprimée. 

84.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  28  novembre  1906, — Copie  du  rapport 

adressé  au  gouvernement  par  messieurs  Brunet  et  Duff,  de  Montréal,  concernant  les  pouvoirs  hydrau- 
liques sur  le  canal  de  Lachine.   Présentée  le  9  janvier  1907. — M.  Monk Pas  imprimée. 

S 5,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  11  décembre  1906,— Etat  indiquant,  au 
moyen  d'un  tableau  comparatif,  la  différence  dans  les  taux  demandés  concernant  les  dix  classes  d'ar- 
ticles principalement  transportées,  d'après  le  tarif-régulateur  pour  marchandises,  en  vigueur  en  1904,  et 
celui  présentement  en  usage  sur  l'Intercolonial  de  gare  en  gare,  tel  que  plus  bas  mentionné  : — 1.  De 
Truro,  (a)  à  Hopewell,  à  New-Glasgow,  à  Pictou,  à  Antigonish,  à  Port-Mulgrave,  à  Grand-Narrows, 
à  Sydney,  à  Glace-Bay,  à  Louisburg  ;  (b)  à  Halifax  ;  (c)  à  Londonderry,  à  Amherst,  à  Sackville,  à 
Shédiac,  à  Moncton,  au  Cap-Tourmentin  ;  2.  De  Moncton,  (a)  à  Salisbury,  à  Sussex,  à  Norton,  à 
Saint-Jean  ;  {b)  à  la  jonction  Kent,  à  Weldford,  à  Newcastle,  à  Dalhousie,  à  Campbellton  ;  3.  De 
Lévis,  (a)  à  Berthier-en-bas,  à  Saint-Thomas"  de  Montmagny,  à  Sainte-  \rme  de  la  Pocatière,  à  la 
Rivière-du-Loup,  à  Rimouski,  à  Causapscal,  à  la  Métapédia  ;  (6)  à  Drummondville,  à  Sainte  Rosa- 
lie, à  Montréal.     Présentée  le  9  janvier  1907. — M.  Ames Pas  imprimée. 

H6.  Relevé  de  toutes  les  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  depuis 
le  1er  octobre  1905  jusqu'au  1er  octobre  1906.     Présentée  le  9  janvier  1907,  par  Thon.  F.  Oliver. 

Pas  imprimé. 

87.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  5  décembre  1906,— Copie  de  tous  les 
documents  concernant  la  demande  faite  par  (a)  R.  C.  McCracken  pour  le  £  nord-est  de  la  section  36, 
township  35,  rang  16,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  dans  la  province  de  la  Saskatchewan,  et  aussi  par 
{b)  M.  McCann  pour  le  £  nord -ouest  de  la  même  section.     Présentée  le  9  janvier  1907.—  M.  Barr, 

Pas  imprimée. 
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88.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  17  décembre  1906,— Etat  indiquant  le 

nom,  l'âge,  le  sexe  et  les  parents  des  enfants  qui  fréquentent  l'école  sauvage  de  Muscowequan, 
sont  des  sauvages  faisant  partie  d'un  traité  ou  non,  la  bande  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  si  les 
parents  sont  vivants  ou  morts  ;  le  montant  des  octrois  du  gouvernement  à  la  dite  école  en  1904,  1905 
et  1906  ;  le  montant  d'argent  payé  en  vertu  du  traité  à  la  bande  de  Muscowequan  lors  du  dernier 
paiement,  à  quels  sauvages  les  paiements  ont  "été  faits,  et  le  nombre  d'enfants  appartenant  à  chacun. 
Présentée  le  9  janvier  1907. —M.  Lake  , Pas  imprimée. 

89.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  5  décembre  1906  :     1.  Copie  de  la  preuve 

faite  depuis  le  1er  juin  1906  à  l'enquête  promise  par  le  ministre  de  l'Intétrieur  lors  de  la  dernière 
session  du  Parlement,  au  sujet  de  la  conduite  de  W  T.  R.  Preston,  commissaire  d'immigration  en 
Angleterre,  'et  de  toutes  lettres,  documents  et  papiers  s'y  rapportant.  2.  Copie  du  rapport  de  la 
personne  ou  des  personnes  qui  ont  fait  l'enquête  promise  par  l'honorable  M.  Oliver,  ministre  de  l'In- 
térieur, alors  que  la  question  de  la  révocation  de  M.  Preston  a  été  discutée  en  Parlement  à  la  dernière 
session.  3.  Copie  de  toute  correspondance  entre  le  dit  Preston  et  quelque  ministre  ou  département 
au  sujet  de  son  emploi  actuel  ?  4.  Aussi,  état  indiquant  la  charge  actuellement  remplie  par  le  dit 
Preston,  la  nature  de  ses  fonctions,  le  chiffre  de  son  salaire  et  les  montants  qui  lui  sont  alloués  pour 
frais  d'hôtel  et  de  voyage.     Présentée  le  9  janvier  1907.— M.  Wilson  {Lennox  et  Addington). 

Pas  imprimée. 

90.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906, — Copie  de  tous 

arrêtés  du  conseil,  arrangements,  évaluations,  rapports,  mémoires,  lettres,  télégrammes,  correspon- 
dance et  autres  documents  et  papiers  concernant  l'octroi  par  ou  au  nom  du  gouvernement  fédéral  de 
terrains  dans  l'Alberta-Sud  à  des  conditions  stipulant  ou  exigeant  la  construction  des  travaux  d'irri- 
gation ;  et  aussi,  copie  de  tous  documents,  comme  ceux  mentionnés  ci-haut,  concernant  une  concession 
ou  un  octroi  d'environ  380,573  acres  de  terre  à  la  Compagnie  d'irrigation  Robins.  Présentée  le  9 
janvier  1907.— M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

90a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  28  novembre  1906.— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  conventions,  papier  et  correspondance  concernant  la  vente  de  380,600  acres  de 
terre,  plus  ou  moins,  dans  Alberta-Sud  à  la  Compagnie  d'irrigation  Robins,  et  liste  des  actionnaires 
de  la  dite  compagnie  et  de  ses  officiers.     Présentée  le  10  janvier  1907. — M.  Borden  (Carleton). 

Pas  imprimée. 

906.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906,— Copie  de  tous  docu- 
ments concernant  la  demande  de  :  {a)  J.  T.  Robins  pour  des  terres  dans  les  townships  10,  11  et  12, 
rangs  7,  8,  9,  10,  11  et  12  à  l'ouest  du  4me  méridien  ;  et  de  :  (6/  E.  H.  Cuthbertson  pour  des  terres  dans 
les  townships  11,  12  et  13,  rarf^s  7,  8,  9,  10,  11  et  12  à  l'ouest  du  4me  méridien,  pour  des  fins  d'irriga- 
tion.   Présentée  le  10  janvier  1907. — M.  Ames  Pas  imprimée. 

91.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906,— Copie  de  tous 

arrêtés  du  conseil,  baux,  contrats,  évaluations,  rapports,  mémoires,  lettres,  télégrammes,  correspon- 
dance et  autres  documents  et  papiers  concernant  (a)  les  baux  de  terres  à  pâturage  No  2013  et  No 
2014  en  faveur  de  J.  D.  McGregor,  et  en  faveur  de  A.  H.  Hitchcock,  respectivement;  {h)  la  cession  à 
la  Grand  Forks  Cattle  Company  des  privilèges  concédés  par  ces  baux  ;  (c)  tout  autre  transfert  ou  vente 
des  dits  privilèges  par  la  dite  compagnie  ;  et  {d)  toutes  transactions  entre  le  gouvernement  et  les 
personnes  auxquelles  la  dite  compagnie  a  cédé  ses  privilèges.  Présentée  le  9  janvier  1907. — M.  Arhes. 

Pas  imprimée. 
91a»  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906,— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  baux,  contrats,  évaluations,  rapports,  mémoires,  lettres, [télégrammes,  correspon 
dance  et  autres  documents  et  papiers  concernant  (a)  le  bail  de  terres  à  pâturage  No  2009,  en  faveur 
de  C.  E.  Hall  ;  (6)  la  jouissance  des  privilèges  concédés  par  ce  bail  parC.  E.  Hall;  (c)  le  transfert 
de  ces  privilèges  à  la  Milk  River  Cattle  Company  ;  et  {d)  la  jouissance  de  ces  privilèges  par  la  dite 
compagnie.  Aussi,  état  indiquant  tous  les  montants  reçus  par  le  gouvernement  à  titre  de  loyer,  de 
boni  ou  autrement  de  chacune  des  parties  susmentionnées,  avec  la  date,  le  montant  et  l'objet  de  cha- 
que paiement.     Présentée  le  9  janvier  1907. — M.  Ames Pas  imprimée. 

916.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906, — Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  baux,  contrats,  évaluations,  rapports,  mémoires,  lettres,  télégrammes,  correspon- 
dance et  autres  documents  et  papiers  concernant  {a)  le  bail  des  terres  à  pâturage  No  2059,  en  faveur 
de  H.  P.  Brown,  de  Grand-Falls,  Montana;  (6)  la  cession  à  la  Oalway  Horse  and  Cattle  Company 
des  privilèges  concédés  par  ce  bail  et  la  jouissance  de  ces  privilèges  par  la  dite  compagnie  ;  (c)  la 
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cession  subséquente  par  la  dite  compagnie  des  dits  privilèges  à  John  Cawdrey,  de  Macleod,  et  la 
jouissance  des  dits  privilèges  par  ce  dernier.  Aussi,  état  indiquant  tous  les  montants  reçus  par  le 
gouvernement  des  dites  parties  ci-dessus  'mentionnées  à  titre  de  loyer  ou  de  boni  avec  les  dates,  le 
montant  et  l'objet  de  chaque  paiement.     Présentée  le  9  janvier  1907. — M.  Ames Pas  imprimée. 

91c.  Réponse  aune  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  janvier  1907,— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  baux,  arrangements,  évaluations,  mémoires,  lettres,  télégrammes,  correspondance 
et  documents  de  toutes  sortes  concernant  (a)  la  concession  d'un  terrain  à  pâturage,  fourni  àBrown, 
Bedingfield  et  al;  (b)  la  jouissance  des  privilèges  accordés  en  vertu  des  dits  baux,  et  les  paiements  à 
faire  pour  ces  privilèges.     Présentée  le  7  février  1907. — M.  Ames . .   Pas  imprimée. 

91a\  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  janvier  1907,— Copie  de  toutes 
demandes  pour  affermage  de  terres  à  pâturage  dans  les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan, 
entre  le  1er  février  et  le  1er  août  1905.     Présentée  le  19  avril  1907. — M.    McOarthy  {Calgary). 

Pas  imprimée. 

92.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906  :  1.  Etat  indiquant 

toutes  sommes  d'argent  payées  à  la  North  Atlantic  Trading  Company  ou  à  son  ordre  jusqu'au  1er 
novembre  1906,  les  dates,  les  montants  et  les  noms  des  personnes  auxquelles  ces  deniers  ont  été 
payés.  2.  Copie  de  toute  correspondance  entre  la  dite  compagnie  et  le  gouvernement  ou  quelqu'un 
de  ses  membres  ou  quelqu'un  des  départements  depuis  le  1er  janvier  1906.  Présentée  le  9  janvier 
1907. — M.  Wilson  (Lennox  et  Addington) ■ Pas  imprimée. 

92a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906,— Etat  indiquant 
toutes  réclamations  faites  au  gouvernement  par  la  North  Atlantic  Trading  Company  depuis  le  31 
mars  1906  ;  et  les  montants  payés  à  la  dite  North  Atlantic  Trading  Company  par  le  gouvernement 
du  Canada  (a)  comme  commission,  (b)  h  cause  de  déboursés  depuis  le  31  mars  1906.  Aussi,  copie 
de  toute  correspondance  entre  la  dite  North  Atlantic  Trading  Company  et  le  gouvernement  depuis 
le  31  mars  1906,  jusqu'au  1er  décembre  dernier,  et  de  toutes  lettres  et  états  de  compte  reçus  de  la 
dite  compagnie  entre  les  dates  ci-dessus.     Présentée  le  15  janvier  1907.—  M.  Monk Pas  imprimée. 

926.  Rapport  de  C.  H.  Beddoe,  comptable  du  département  de  l'Intérieur,  sur  l'audition  des  livres  et 
comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company.     Présenté  le  1er  mars  1907,  par  l'hon.  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

92c.  Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général 
le  19  février  1907,  concernant  l'immigration  continentale  et  certaines  commissions  à  des  agents  de 
billets  des  steamers.     Présenté  le  14  mars  1907,  par  l'hon.  F.  Oliver Pas  imprimé. 

93.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906,  —Etat  indiquant 

toutes  les  sommes  payées  ou  créditées  par  la  Record  Foundry  Company,  de  Moncton,  pour  achat,  de 
l'Intercolonial,  de  vieux  fer,  cuivre,  métal  de  Babbit,  plomb,  plomb  en  feuille  et  ferrailles  de  toute 
description,  entre  le  1er  janvier  1904  et  le  31  mars  1906  ;  avec  indication  de  la  date  et  du  montant  de 
chaque  transaction,  du  caractère,  de  la  quantité  et  du  prix  par  livre  des  matériaux  achetés.  Le  dit 
état  devant  aussi  indiquer  si  ces  matériaux  ont  été  vendus  à  l'enchère  ou  par  voie  de  soumission,  et 
dans  quels  cas  ils  ont  été  ainsi  vendus.     Présentée  le  9  janvier  1907. — M.  Parker Pas  imprimée. 

94.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  mai  1906, — Copie  de  toute  corres- 

pondance, rapports,  documents  et  papiers  concernant  toutes  affaires,  transactions  ou  négociations 
entre  le  gouvernement  et  toute  compagnie,  association,  syndicat  ou  toutes  personne  ou  personnes  au 
nom  de  quelque  compagnie,  association  ou  syndicat,  qui  ont  acheté  ou  acquis  ou  qui  sont  convenus 
d'acheter  ou  acquérir  des  terres  publiques  du  gouvernement  depuis  1898.  Aussi,  un  état  donnant 
les  noms,  sièges  d'affaires  et  adresses  des  dites  compagnies,  associations  ou  syndicats,  ainsi  que  la 
quantité  de  terre  achetée  ou  acquise  ou  qui  devait  être  achetée  ou  acquise,  et  le  prix  payé  ou  con- 
venu. Aussi,  état  donnant  les  noms,  domicile  et  profession  de  toutes  personne  ou  personnes  (autres 
que  des  compagnies,  associations  et  syndicats)  qui  ont  acheté  ou  acquis  ou  qui  sont  convenues 
d'acheter  ou  acquérir  des  terres  publiques  du  gouvernement  depuis  le  1er  janvier  1898,  en  lots  de 
plus  de  160  acres  dans  chaque  cas,  et  un  relevé  de  l'étendue  des  dites  terres  dans  chaque  cas.  Aussi, 
copie  de  toute  correspondance  avec  ces  personnes  et  de  tous  documents  et  papiers  concernant  la 
vente  ou  la  disposition  de  ces  terres.     Présentée  le  10  janvier  1907. — M.  Borden  (Carleton). 

Pas  imprimée. 

95.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  décembre  1906,— Copie  de  tous 

arrêtés  du  conseil,  instructions,  rapports,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  autres  papiers  de 
de  toute  sorte,  concernant  les  négociations  relatives  à  la  réserve  sauvage  des  Songhees,  et  surtout 
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copie  de  tous  papiers,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  concernant  la  récente"  mission  de  M.  Pedley,  sous- 
surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Pré- 
sentée le  11  janvier  1907.— M.  Borden  {Carleton)     Pas  imprimée. 

96.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906,— Etat  indiquant  : 

(1)  le  nom  du  colon  établi  sur  le  f  sud-est  de  la  section  12,  township  30,  rang  2,  à  l'ouest  du  5me 
méridien  ;  (2)  la  date  de  son  inscription  ;  (3)  par  qui  elle  a  été  faite  ;  (4)  où  elle  a  été  faite  ;  (5)  qui 
a  pris  en  premier  lieu  une  inscription  de  homestead  pour  ces  terrains  ;  (6)  par  qui  a  été  annulé  cette 
première  inscription  ;  (7)  qui  a  fait  une  demande  en  second  lieu  et  quelle  était  la  date  de  sa  demandé  ; 
(8)  s'il  a  été  fait  d'autres  demandes  pour  ce  homestead  ;  (9)  s'il  a  été  fait  d'autres  demandes,  quels 
sont  les  noms  des  postulants  et  les  dates  des  demandes  '.  (10)  aussi,  copie  de  toute  correspondance 
concernant  ce  quart  de  section.   Présentée  le  11  janvier  1907. — M.  Hughes  (Victoria).  .Pas  imprimée, 

97.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  mai  1906, — Etat  détaillé  donnant, 

pour  chaque  année  depuis  1886  jusqu'à  1891,  inclusivement  : — 1.  Un  relevé  de  tous  les  articles 
fournis  pour  les  chambres  de  l'Orateur  et  pour  les  divers  bureaux  et  salles  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, et  le  prix  payé  pour  ces  articles.  2.  Tous  les  inventaires  des  articles  dans  les  chambres  de 
l'Orateur  et  les  diverses  buraux  des  salles  de  la  Chambre  des  Communes  dressés  par  le  sergent- 
d'armes,  en  qualité  de  gardien  de  l'ameublement  de  la  Chambre,  ou  par  d'autres  officiers  de  la 
Chambre,  et  copie  de  tout  rapport  du  greffier,  du  sergent-d'armes  ou  autre  officier  de  la  Chambre  à 
ce  sujet  et  au  sujet  des  articles  fournis,  de  leur  condition,  et  indiquant  comment  on  en  a  disposé. 
3.  Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  l'Orateur  et  aucun  membre  de  la  Commission  du 
service  intérieur,  le  greffier  de  la  Chambre,  le  sergent-d'armes  ou  tout  autre  officier  de  la  Chambre 
des  Communes  et  l'Auditeur  général  au  sujet  de  l'achat,  du  paiement,  du  pointage,  de  la  distribu- 
tion, du  remplacpment,  de  la  disposition,  de  la  condition  et  de  la  nature  des  dits  articles.  4.  Copie 
de  toutes  résolutions  adoptées  par  la  Commission  du  service  intérieur  au  sujet  des  matières  susmen- 
tionnées.    Présentée  le  11  janvier  1907. — M.  Belcourt ........  Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  5  juin  1906  :  1.  Copie  des  pétitions   signées  par  les 

citoyens  de  Québec  protestant  contre  le  choix  l'endroit  où  sir  Charles  Ross  a  construit  sa  manufac- 
ture de  carabine.  Copie  des  pétitions  signées  par  certaines  personnes  demandant  au  gouvernement 
d'agrandir  le  terrain  mis  à  la  disposition  de  sir  Charles  Ross.  3.  Copie  du  plan  du  terrain  loué  par 
le  gouvernement  à  sir  Charles  Ross  pour  les  fins  de  sa  manufacture  de  carabines.  Présentée  le  6 
décembre  1906. — Vhon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

98a.  Réponse  à  un  ordre  de  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  janvier  1907, — Copie  de  tous  les  docu 
ments  et  de  toute  la  correspondance  concernant  l'érection  de  la  fabrique  de  fusils  Ross  sur  les  plaines 
d'Abraham  à  Québec.     Présentée  le  14  mars  1907. — M.  Lavergne  ( Montmagny) Pas  imprimée. 

986.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906,— Copie  de  tous 
contrats  entre  la  Compagnie  de  carabines  Ross  et  le  gouvernement  ou  le  département  de  la  Milice 
pour  fourniture  de  carabines,  munitions  ou  autres  articles  ;  et  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspon- 
dances, rapports  et  documents,  et  papiers  concernant  ces  contrats,  ou  y  ayant  rapport  ;  et  aussi, 
concernant  les  opérations  de  la  compagnie  et  ses  transactions  avec  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de 
ses  départements,  y  compris  le  département  des  Douanes.  Présentée  le  14  mars  1907. — M. 
Worthington Pas  imprimée. 

98c.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  27  novembre  1906, — Copie  de  toute  correspondance 
échangée  entre  le  gouvernement  et  la  Compagnie  de  carabines  Ross  ou  toute  autre  association  ou 
corps  militaire  ou  personne  quelconque  ou  entre  les  différents  départements  de  l'administration,  au 
sujet  de  la  carabine  Ross,  des  inspections  qu'elle  a  subies,  des  améliorations  qui  ont  été  suggérées, 
des  plaintes  qui  ont  été  portées,  ou  des  rapports  qui  ont  été  faits.  Présentée  le  13  mars  1907.— 
Vhon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

98a\  Réponse  supplémentaire  au  numéro  986.     Présentée  le  3  avril  1907 :  .Pas  imprimée. 

98c.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  98c.     Présentée  (au  Sénat)  le  4  avril  1907 Pas  imprimée. 

99.  Les  Statuts  Revisés  du  Canada,  1906,  vols.  1,  2  et  3.     Présentés  le  14  janvier  1907,  par  Thon.  A.  B. 

Aylsworth Imprimés  séparément. 

ÎOO.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  janvier  1906, — Etat  indiquant,  par 
provinces,  les  importations  des  Etats-Unis  en  Canada  pour  la  consommation  locale,  et  les  exporta- 
tions, par  provinces,  du  Canada  aux  Etats-Unis,  le  droit  imposé  tant  en  Canada  qu'aux  Etats-Unis, 
pendant  l'année  expirée  le  1er  octobre  1906,  en  ce  qui  concerne  les  produits  agricoles  qui  suivent, 
savoir  :  Porcs,  bêtes  à  cornes  et  chevaux,   viandes  de  porc  et  de  bœuf,  fèves,  ^maïs,  orge,  sarrasin, 
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pois,  blé,  betteraves  à  sucre,  foin,  œufs,  beurre,  fromages,  pommes  sèches  et  autres  légumes,  pois 
verts,  tomates,  pêches,  prunes,  poires,  y  compris  les  conserves  de  légumes,  le  saindoux  et  le  tabac 
brut.     Présentée  le  15  janvier  1907. — M.  Cléments Pas  imprimée. 

101.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  5  décembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance  échangée  entre  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  le  gouvernement  de 
la  province  de  la  Colombie-Britannique  ou  quelqu'un  de  ses  membres  concernant  la  construction 
d'un  chemin  ou  route  le  long  des  côtes  de  l'île  de  Vancouver  afin  de  venir  en  aide  aux  marins  en 
détresse.     Présentée  le  15  janvier  1907. — M.  Smith  (Nanaimo) Pas  imprimée. 

102.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  5  décembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance  et  papiers  relatifs  «à  l'enquête  sur  l'approvisionnement  du  steamer  Kestrel  en  1905, 
et  copie  du  rapport  des  enquêteurs.     Présentée  le  15  janvier  1907. — M.  Poster Pas  imprimée. 

102d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  janvier  1907,— Copie  des 
lettres,  télégrammes,  rapports,  mémoires  et  auties  documents  et  papiers  concernant  les  approvision- 
nements achetés  ou  commandés  pour  ou  en  rapport  avec  le  Steamer  de  l'Etat,  le  Kestrel,  depuis  le 
1er  janvier  1903  jusqu'à  date,  y  compris  toute  la  correspondance  entre  tout  officier  du  département 
ou  agent  du  gouvernement  et  le  capitaine  du  dit  steamer.  Présentée  le  12  avril  1907. — M.  Eeid 
(Orenville) , Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906, — Etat  donnant  le 
tarif  local  et  général  de  transport  d'entier  parcours  de  chaque  ligne  de  chemin  de  fer  ou  de  steamers, 
avec  indication  détaillée  des  taux  imposés  sur  chaque  classe  de  marchandises  d'une  station  à  une 
autre,  et  aussi  sur  les  marchandises  expédiées  en  transit  par  le  territoire  canadien  ou  expédiées  du 
Canada  en  pays  étrangers  ou  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande.  Présentée  le  17  janvier  1907. — 
M.  Hughes  (Victoria) Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906,— Etat  indiquant  la 
quantité  des  produits  suivants  expédiés  chaque  année,  pendant  les  derniers  cinq  ans,  de  l'autre  côté 
de  l'Atlantique,  savoir  :  beurre,  fromage,  pommes,  poires,  autres  fruits,  et  autres  produits.  Aussi 
indiquant  les  quantités  mises  ;  {a)  dans  les  compartiments  frigorifiques  ;  (6)  dans  des  compartiments 
à  air  froid  ;  (c)  dans  des  compartiments  ordinaires.  Présentée  le  17  janvier  1907. — M.  Smith 
(  Wentworth) Pas  imprimée. 

105.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906,— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  rapports,  lettres,  télégrammes,  correspondance,  mémoires  et  autres  documents 
concernant  en  quelque  manière  l'achat  de  terrains  dans  ou  près  la  cité  de  Halifax,  depuis  le  1er 
janvier  1902,  pour  les  fins  de  l'Intercolonial,  dans  le  but  d'y  ériger  une  remise  à  locomotives  ou  un 
atelier  de  machines,     Présentée  le  17  janvier  1907. — M.  Barker .Pas  imprimée. 

106.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  19  juin  1906,— Copie  delà  correspondance  échangée 
entre  les  autorités  impériales  et  le  gouvernement  du  Canada,  relativement  au  costume  que  doivent 
porter  dans  les  circonstances  officielles  les  conseillers  privés  qui  sont  membres  du  cabinet,  les  con- 
seillers qui  ne  sont  pas  membres  du  cabinet,  les  sous-chefs  de  ministère  et  les  autres  fonction- 
naires du  gouvernement.     Présentée  le  16  janvier  1907. — L'hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

107.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  7  décembre  1906,— Copie  de  toute  correspondance  rela- 
tive à  un  site  ou  des  sites  pour  un  édifice  public  dans  la  ville  de  Glace-Bay,  N.-E.,  échangée  entre 
tout  membre  du  gouvernement  et  toutes  autres  personnes  ;  avec  indication  de  la  superficie  de  ces 
sites,  du  prix  de  chacun,  de  la  date  de  leur  acquisition,  de  la  date  de  chaque  paiement,  du  nom  du 
vendeur  de  chaque  site,  du  rapport  ou  des  rapports  de  l'ingénieur  du  gouvernement  indiquant  les 
sites  recommandés  par  lui  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  et  toutes  notes  ou  mémoires  s'y  rapportant. 
Présentée  le  16  janvier  1907.—  L'hon.  M.  McDonald  ( Cap-Breton )  Pas  imprimée. 

10 s.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  5  décembre  1906,— Copie  de  toute  correspondance 
échangée  entre  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  toute  personne  ou  toute  compagnie 
quelconque  au  sujet  de  l'écouement  à  Matane  du  vapeur  Kensington,  ainsi  que  de  l'enquête  qui  vient 
d'être  faite  à  ce  sujet  et  du  jugement  rendu  par  le  commissaire  enquêteur.  Présentée  le  16  janvier 
1907  —  L'hon  M.  Landry ,...".    Pas  imprimée. 

100.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  28  novembre  1906,— Etat  des  importations  d'oxide 
d'aluminium  pour  les  années  1903-04-05  et  jusqu'à  date,  avec  indication  de  la  valeur.     Présentée  le 

16  janvier  1907.  — L'hon.  M.  Domville  Pas  imprimée. 
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109a.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  28  novembre  1906,— Etat  de  l'aluminum  exporté  pen- 
dant les  années  1903-04-05  et  jusqu'à  date,  avec  indication  de  la  valeur.  Présentée  le  16  janvier 
1907.  —Vhon.  M.  Domville Pas  imprimée. 

1 10.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  mars  1906,— Etat 
indiquant  chaque  homestead,  contre  lequel,  au  cours  de  l'exercice  1904-05,  et  pendant  les  six  moit 
expirés  le  31  décembre  1905,  un  rapport  a  été  reçu  par  le  ou  les  bureaux  des  terres  fédérales  se  plai- 
gnant que  la  loi  n'ait  pas  été  observée  ou  renfermant  une  demande  d'annulation,  et  faisant  connaître, — 
(a)  la  situation  de  chaque  quart  de  section,  rang,  township  et  méridien  ;  (b)  le  nom  et  le  domicile  de 
la  personne  qui  a  demandé  l'inscription  originale  ;  (c)  le  nom  et  le  domicile  de  la  personne  ou  des 
personnes  qui  ont  fait  une  demande  d'annulation  ;  (d)  la  raison  alléguée  par  les  plaignants  pour 
obtenir  l'annulation  de  l'inscription  ;  (c)  si  notification  de  la  menace  d'annulation  a  été  donnée  au 
délinquant  ;  (/)  mesures  prises  par  le  département  dans  chaque  cas.  Présentée  le  21  janvier  1907. — 
M.  Ames .  Pas  imprimée. 

1 11. Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  10  décembre  1906, — Copie  de  tous  arrêtés 
du  conseil,  arrangements,  contrats,  rapports,  télégrammes,  lettres  et  autres  documents,  concernant 
une  convention  intervenue  entre  le  gouvernement,  ou  quelqu'un  de  ses  départements,  et  M.  W.  A. 
D.  Lees  ou  toute  autre  personne  ou  personnes  pour  le  clôturage  d'un  parc  ou  d'une  étendue  de  terres 
près  du  Fort-Saskatchewan  dans  l'Alberta,  et  de  tous  autres  documents  et  papiers  se  rattachant  à 
l'entretien  de  cette  clôture.     Présentée  le  21  janvier  1907. — M.  Roche  (Marquette). . . .  .Pas  imprimée. 

112.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  an  date  du  17  décembre  1906, — Copie  des 
ordonnances  ou  règlements  de  la  milice  canadienne  par  lesquels  les  jeunes  gens  suivant  le  cours  de 
trois  mois  {short  course),  pendant  le  jour,  sont  privés  de  leurs  droits  d'indemnité,  durant  leur  service; 
aussi,  copie  des  ordonnances,  et  règlements  de  la  milice  canadienne,  par  lesquels  les  jeunes  gens  de  la 
campagne  n'ont  droit  à  aucune  solde  pour  les  cours  provisoires  (présence  du  soir).  Présentée  le  21 
janvier  1907, — M.  Robitaille  Pas  imprimée. 

113.  Extrait  du  rapport  d'un  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général  le  24  décembre 
1906,  au  sujet  de  l'affermage  du  canal  de  Beauharnois,  afin  de  l'utiliser  pour  des  fins  d'électricité, 
d'éclairage  et  d'industries.     Présenté  le  21  décembre  1907,  par  Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 

114.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  janvier  1907. — Etat  indiquant,— 
(1)  tous  les  montants  qui,  depuis  le  1er  juillet  1904,  ont  été  dépensés  (imputables  sur  le  capital)  pour 
donner  plus  de  solidité  aux  ponts  le  long  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  (2)  le  coût  estimatif  de  chacun 
des  travaux  que  l'on  a  l'intention  d'exécuter  pendant  l'exercice  1907-08.  Présentée  le  21  janvier  1907. 
— M.  Crochet Pas  imprimée. 

115.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  janvier  1907,  —Copie  de  toute  cor- 
respondance, pétitions  et  autres  papiers  adressés  au  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou 
reçus  par  lui,  de  toutes  personnes,  organisateurs  ou  associations,  demandant  la  création  d'un  système 
d'annuités  pour  les  employés  du  chemin  de  fer  Intercolonial.  Présentée  le  21  janvier  1907.— 
M.  Macdouald , Pas  imprimée. 

116.Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  26  mars  1906, — Etat  contenant  les 
renseignements  suivants  au  sujet  des  forces  hydrauliques  en  la  possession  et  sous  le  contrôle  du  gou- 
vernement fédéral  : — 1.  La  province  et  la  localité  de  la  province  où  la  force  hydraulique  est  située. 
2.  Un  sommaire  du  rapport  ou  des  rapports  faits  au  gouvernement  sur  ces  forces  hydrauliques,  (si 
quelque  rapport  a  été  fait)  avec  la  date  du  rapport  et  le  nom  de  son  auteur.  3.  La  force  susceptible 
de  développement.  4.  Si  elle  est  louée  ou  aliénée  en  quelque  manière,  le  nom  du  locataire  ou  de 
l'acquéreur,  la  durée  et  les  conditions  du  bail  ou  de  la  vente.  5.  Si  elle  est  louée  ou  aliénée,  indiquer 
si  des  soumissions  publiques  ont  été  demandées  par  voie  des  journaux  avant  la  location  ou  l'aliéna- 
tion de  la-  propriété.  6.  Si  elle  est  louée  ou  aliénée,  indiquer  si  le  gouvernement  a  cherché  à  avoir 
et  a  obtenu  un  rapport  antérieurement  à  l'aliénation  de  la  propriété,  par  quel  officier  ce  rapport  a 
été  fait  au  gouvernement  et  la  teneur  de  ce  rapport,  ainsi  que  sa  date.  7.  Si  elle  est  louée  ou  aliénée  en 
quelque  manière,  le  montant  dû  au  gouvernement  pour  le  loyer  ou  le  prix  de  vente  et  les  arrérages. 
&.  Si  elle  est  louée  ou  aliénée,  indiquer  si  les  conditions  posées  lors  de  l'aliénation  de  la  propriété 
ont  été  remplies.     Présentée  le  21  janvier  1907. — M.  Monk. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires» 
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1 16a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906, — 1.  Copie  du 
contrat  ou  arrangement  en  vertu  duquel  le  gouvernement  a  loué  ou  aliéné  les  forces  hydrauliques  sur 
le  canal  de  Soulanges,  des  soumissions,  s'il  en  a  été  demandé,  avant  de  disposer  des  dites  forces 
hydrauliques  échangée  avant  que  le  gouvernement  en  ait  disposé.  2.  Copie  de  l'arrêté  du  conseil 
disposant  des  dites  forces  hydrauliques.  3.  Copie  de  tous  transferts  des  dites  forces  hydrauliques 
depuis  leur  aliénation  primitive,  de  toute  correspondance  concernant  les  dits  transferts,  et  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  les  autorisant  ou  les  ratifiant.  4.  Copie  de  tous  rapports  et  évaluations  entre 
les  mains  du  gouvernement  relativement  à  l'étendue  et  à  la  valeur  des  forces  hydrauliques  sur  le 
canal  de  Soulanges.     Présentée  le  14  février  1907. — M.  Monk Pas  imprimée. 

1 166.  Réponse  à  une  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906,— Etat  indiquant, 
(1)  les  forces  hydrauliques  (et  leur  situation)  le  long  du  canal  de  la  Trent  qui  sont  encore  la  propriété 
du  gouvernement  ;  (2)  les  forces  hydrauliques  appartenant  au  gouvernement  situées  le  long  des  tribu- 
taires du  canal  ;  (3)  les  forces  hydrauliques  louées,  ou  dont  on  a  autrement  disposé  ;  (4)  les  condi- 
tions stipulées  dans  chaque  cas  ;  (5)  la  nature  du  titre  dans  chaque  cas.  Présentée  le  14  février 
1907.  — M.  Hughes  (  Victoria) Pas  imprimée. 

1 16c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  février  1907, — Copie  de  tous  rap- 
ports et  autres  papiers  se  rapportant  à  la  sélection  du  débouché  oriental  du  canal  de  la  vallée  de  la 
Trent.     Présentée  le  27  février  1907.— M.  Emmerson Pas  imprimée. 

116cZ.  Rapport  de  E.  J.  Walsh,  I.C.,  en  charge  des  études  de  tracé  sur  le  canal  delà  Vallée  de  Trent 
depuis  le  lac  Simcoe  jusqu'à  la  Baie  Géorgienne,  accompagné  des  plans,  profils  et  estimations.  Pré- 
senté le  15  mars  1907,  par  l'hon.  H.  R.  Emmerson Pas  imprimé. 

117.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  5  décembre  1906, — Copie  des 
lettres,  télégrammes  ou  documents  de  toute  espèce  concernant  {a)  la  nomination  de  M.  F.  W.  Aylmer 
à  la  position  d'ingénieur  local  du  département  des  Travaux  publics  à  Winnipeg  :  et  (6)  sa  démission 
de  cet  emploi  ;  aussi,  copie  des  lettres,  télégrammes,  etc.,  échangés  entre  M.  Aylmer  et  tout 
officier  du  ministère  des  Travaux  pnblics  à  ce  sujet.     Présentée  le  21  janvier  1907. — M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

118.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance,  soumissions,  offres  d'affermage,  d'achat  ou  d'occupation  des  forces  hydrauliques 
sous  le  contrôle  du  gouvernement  du  Canada,  et  de  tout  acte  d'aliénation,  soit  par  bail  ou  autre- 
ment, des  dites  forces  dans  un  rayon  de  100  milles  autour  de  la  cité  de  Montréal,  au  cours  des 
derniers  dix  ans.     Présentée  le  21  janvier  1907.  —  M.  Monk  Pas  imprimée. 

119.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  janvier  1906, — Copie  de  tous  papiers, 
et  de  toute  correspondance  concernant  les  lettres  chargées  qui  ont  été  perdues  entre  Bethany  et  Mill- 
brook  et  autres  points  dans  le  comté  de  Durham,  et  plus  spécialement,  concernant  une  lettre  mise  à 
la  poste'parle  nommé  Joseph  Hadden,^de  Bethany,  à  l'adresse  de  la  banque  de  Montréal  à  Millbrook. 
Présentée  le  24  janvier  1907. — M,  Ward Pas  imprimée. 

120.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  3  décembre  1906, — Copie  de  toutes  les 
données  thermographiques  recueillies  à  bord  des  steamers  transocéaniques  pendant  la  saison  1906,  et 
indiquant  le  nom  du  navire,  la  date  de  son  départ  et  le  nom  du  port  d'où  il  est  parti.  Aussi,  la 
situation  du  thermographe  dans  chaque  cas,  soit  dans  les  compartiments  frigorifiques,  ou  à  air  frais, 
ou  ventilés,  ou  non  ventilés.  Aussi,  indiquant  la  méthode  de  ventilation  adoptée  pour  les  comparti- 
ments ventilés.     Présentée  le  24  janvier  1907. — M.  Smith  (  Wentworth) Pas  imprimée. 

121.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906,— Etat  indiquant 
— (a)  Tous  les  rapports  faits  de  temps  à  autre,  par  les  officiers  de  la  branche  des  ingénieurs  topogra- 
phes du 'ministère  de  l'Intérieur,  concernant  les  terres  dans  les  townships  10,  11,  12  et  13,  rangs 
7,  8,  9,  10,  IL,  12  et  13,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien,  et  dans  les  towships  7,  8  et  9, "rangs  8,  9,  10 
et  11,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien  ;  (6)  Copie  des  arrêtés  du  conseil,  en  date  du  13  décembre  1886, 
et  du  21  décembre  1897,  réservant  certaines  terres,  savoir  :  celles  comprises  dans  la  moite  sud  de  la 
section  7,  le  quart  nord-ouest  de  la  section  9  et  la  section  21,  situées  au  jsud  et  à  l'est  de  la  rivière. 
Dans  le  township  12,  rang  12  ;  cette  partie  de  la  section  35  située  au  sud  et  à  l'est  de  la  rivière.  Dans 
le  township  11,  rang  13,  et  les  parties  des  sections  1  et  2  situées  à  l'est  de  la  rivière,  dans  le  township 
12,  rang  13,  toutes  à  l'ouest  du  quatrième  méridien,  comme  réserve  d'abreuvoir  pour  les  animaux;  (c) 
Le  rapport  d'inspection  mentionné  dans  l'arrêté  du  conseil  du  21  décembre  1903,  démontrant  que  les 
terres  mentionnées  dans  les  arrêtés  du  conseil  du  13  décembre  1886  et  du  21  décembre  1897,  n'étaient 
plus  requises  pour  le  but  pour  lequel  on  les  avait  mises  de  côté  ;  (d)  Tous  autres  rapports  faits  de 
temps  à  autre  jusqu'à  date  par  des  officiers  du  ministère  de   l'Intérieur,  concernant  la  nature  et 
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la  fertilité  du  sol,  le  climat,  la  quantité  de  pluie,  l'approvisionnement  d'eau,  les  caractères  topogra- 
phiques de  celte  région  ou  de  toute  autre  étendue  mentionnée  dans  le  paragraphe  (a)  de  cette  réso- 
lution.    Présentée  le  28  janvier  1907. — M.  Ames Pas  imprimée. 

I2i.  Arrêtés  du  conseil  autorisant  la  délivrance  de  permis  à  des  aubains  et  à  des  corporations  étrangères 
d'amener  du  poisson  frais  dans  des  navires  américains  en  aucun  port  de  la  Colombie- Britannique, 
de  décharger  ce  poisson  frais  au  dit  port  sans  payer  de  droits  et  de  le  transborder  en  entrepôt  en 
aucune  partie  des  Etats-Unis  d'Amérique,  etc.  Présentée  le  28  janvier  1907,  par  l'hon.  Sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimés. 

1*23.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance  entre  le  gouvernement,  ou  aucun  de  ses  membres  ou  officiers,  et  aucun  membre  de  la 
Commission  [royale  sur  les  assurances  ou  M.  Shepley,  C.R.,  ou  M.  Tilley,  avocat,  ou  toute  autre 
personne  engagée  pour  les  fins  de  la  commission,  par  ou  pour  le  compte  du  gouvernement,  concernant 
les  sujets  et  la  méthode  employée  par  la  commission  pour  conduire  l'enquête,  les  témoins  à  assigner, 
les  informations  à  obtenir,  et  de  qui  ;  aussi  copie  des  rapports  reçus  ou  transmis  concernant  les  sujets 
susmentionnés;  et  aussi,  copie  de  toutes  instructions  données  par  le . gouvernement,  ou  aucun  de  ses 
membres,  à  la  commission  ou  aucun  de  ses  avocats.  Présentée  le  29  janvier  1907. — M.  Borden 
(Carleton) Pas  imprimée. 

123a.  Rapport  de  la  Commission  Royale  sur  les  assurances  sur  la  vie.  Présentée  le  26  février  1907,  par 
l'hon.  W.  S.  Fielding  Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

1236.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  123a.  Listes  des  pièces  justificatives  fournies  par  les  com- 
pagnies.    Présentée  le  6  mars  1907,  par  l'hon.  W.  8.  Fielding. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

123c.  Rapport  supplémentaire  de  la  Commission  Royale  sur  l'assurance-vie Voir  au  numéro  123b. 

123o\  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  14  mars  1907,  demandant  les  documents  désignés 
comme  pièces  n08  682,  686,  688,  737,  738,  740  et  741  dans  les  documents  de  la  session  n°  1236,  rapport 
supplémentaire  déposé  sur  la  table  du  Sénat  au  cours  de  la  présente  session  du  Parlement.  Pré- 
sentée le  4  avril  1907. — L'hon.  M.  Ferguson Voir  au  numéro  123b. 

124.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  16  janvier  1907, — Etat  faisant  connaître  :  Quelles  sont 
les  soumissions  demandées  parles  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  la  fourniture 
de  dormants  pour  une  partie  quelconque  de  ce  chemin  de  fer.  Quels  sont  les  soumissionnaires. 
Quels  sont  les  prix  demandés  par  chacun  d'eux.  Qui  a  obtenu  le  contrat.  A  quel  prix  et  pour 
quelle  quantité.  L'entrepreneur  a-t-il  commencé  l'exécution  de  son  contrat.  Quelle  quantité  a-t-il 
livré  jusqu'à  ce  jour.  A  qui  et  à  quel  endroit.  Quel  montant  d'argent  a-t-il  reçu  en  paiement. 
Présentée  le  24  janvier  1907. — L'hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  dès  Communes,  en  date  du  18  décembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance  entre  le  gouvernement  ou  quelqu'un  des  départements  et  les  cinq  compagnies  et  le  par- 
ticulier dont  les  baux  pour  exploiter  des  mines  par  la  force  hydraulique  ont  été  annulés  l'an  dernier. 
Présentée  le  29  janvier  1907. — M.  Roche  (Marquette) Pas  imprimée. 

1 26.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  16  janvier  1907, — Copie  de  tous  papiers 
et  correspondance,  durant  l'année  dernière,  concernant  l'affermage  de  tous  terrains  voisins  du 
lac  Manitoba,  pour  les  fins  de  sport  et  autres.     Présentée  le  29  janvier  1907. — M.  Schaffner. 

Pas  imprimée. 

127  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  19)7, — Copie  de  toute 
correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  l'Australie  ou  quelqu'un  de  ses  officiers 
au  sujet  du  tarif  de  faveur  entre  les  deux  pays,  et  de  tous  arrêtés  du  conseil  à  ce  sujet  pendant  les 
années  1904,  1905  et  1906.     Présentée  le  29  janvier  1907 — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

128.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906, — Etat  indiquant  le 
nombre  d'acres  de  terres  des  sauvages  vendus  chaque  année  depuis  1896;  le  prix  reçu  par  acre  ; 
l'endroit  où  elles  ont  été  choisies,  dans  chaque  cas  ;  le  mode  de  vente,  soit  par  voie  de  soumission  ou 
à  vente  privée  ;  le  nombre  de  journaux  dans  lesquels  ont  été  publiés  des  annonces  demandant  des 
soumissions,  dans  chaque  cas  ;  le  nombre  de  jours  écoulés  entre  la  première  publication  de  l'annonce, 
dans  chaque  cas,  et  l'ouverture  des  soumissions  ;  le  montant  payé  aux  sauvages  ;  les  dépenses  affé- 
rentes à  la  vente,  et  où  la  balance  restante  de  chaque  vente  a  été  déposée.  Aussi,  copie  de  tous  les 
baux  consentits  par  le  gouvernement  pour  des  terres  des  sauvages  dans  les  provinces  de  la  Saskatche 
wan,  de  l'Alberta  et  de  la  Colombie-Britannique  depuis  1896,  avec  indication  de  la  manière  dont 
l'affermage  a  été  effectué,  soit  par  voie  de  soumission  publique  ou  par  arrangement  privé.  Présentée 

le  29  janvier  1907.— M.  Armstrong Pas  imprimée. 
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129.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  janvier  1907,  — Etat  indiquant:  1. 
Combien  d'établissements  pour  la  maturation  du  fromage  ont  été  érigés  et  maintenus  par  le  gouver- 
nement ;  2.  Où  ils  sont  situés;  3.  Quel  a  été  le  coût  de  chacun  d'eux,  y  compris  la  garde  de  l'éta- 
blissement et  toutes  autres  dépenses  s'y  rattachant  ;  4.  Quels  honoraires  devaient  payer  ceux  qui  se 
servaient  de  ces  établissements  ;  5.  Si  le  gouvernement  défrayait  les  frais  de  transport  du  fromage 
de  la  fromagerie  à  ses  propres  établissements,  et  dans  ce  cas,  quel  était  le  montant  à  payer  par 
chaque  fromagerie  et  la  totalité  de  ces  paiements  jusqu'à  date  ;  6.  Qui  payait  les  frais  de  transport 
des  établissements  de  maturation  lorsque  les  produits  en  étaient  exportés,  et  si  le  gouvernement  les 
payait,  quel  a  été  le  montant  total  de  ces  paiements  jusqu'à  date  ;  7.  Combien  de  fabricants  de 
fromage  se  sont  servis  de  ces  établissements  et  quelle  quantité  de  fromage  y  a  été  déposée  par  chacun 
d'eux,  chaque  année,  et  pendant  combien  de  temps  les  produits  de  chaque  fabricant  sont  restés  da,ns 
ces  établissements  ;  8.  Si  le  gouvernement  a  l'intention  de  maintenir  ces  établissements  à  l'avenir  ou 
d'en  augmenter  le  nombre  ;  9.  Si  le  gouvernement  ne  se  propose  pas  de  continuer  ce  système,  com- 
ment il  disposera  des  établissements  qu'il  possède.     Présentée  le  1er  février  1907, — M.  Sproule. 

Pas  imprimée. 

1  30.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  12  décembre  1906,— Copie  de  tous 
papiers  et  correspondance  entre  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  toutes  autres  per- 
sonne ou  personnes  concernant  l'envoi  de  bateaux  de  sauvetage  pour  venir  en  aide  aux  vaisseaux  qui 
ont  dernièrement  fait  naufrage  sur  les  côtes  nord  de  l'Tle-du-Prince-Edouard.  Et  aussi,  copie  de 
tous  papiers  et  correspondance  concernant  l'établissement  de  stations  de  sauvetage  et  d'appareils 
de  sauvetage  en  différents  points  de  la  côte  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Présentée  le  4  février 
1907.— M.  Lefurgey Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906,— Copie  de  toute 
correspondance  et  de  tous  documents  en  la  possession  du  gouvernement  concernant  la  vente  du  bois 
sur  la  réserve  dite  "réserve  du  phare",  sur  l'île  Hope,  dans  la  baie  Géorgienne.  Présentée  le  4 
février  1907.—  M.  Bennctt Pas  imprimée . 

132.  Copie  de  la  correspondance  échangée  entre  lui,  en  sa  qualité  de  greffier  du  Sénat,  et  le  département 
de  l'Auditeur  général  et  le  ministère  de  la  Justice,  relativement  à  l'indemnité  sessionnelle  et  aux 
frais  de  voyage  payés  aux  sénateurs.     Présentée  le  1er  février  1907,  par  l'hon.  l'Orateur. 

Pas  imprimée. 

133.  Règlements  pour  la  solde  et  les  allocations  delà  milice  canadienne  mis  en  vigueur  le  1er  janvier 
1907.     Présentée  le  6  février  1907,  par  Sir  Fred  erick  Borden Pas  imprimée . 

134.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  janvier  1907,— Copie  de  tous 
comptes,  pièces  justificatives,  correspondance,  documents  et  papiers  concernant  l'achat  de  provisions, 
etc.,  expédiés  ou  qui  devaient  être  expédiées  à  Kingston,  Jamaïque,  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
du  récent  tremblement  de  terre  dans  cette  ville.     Présentée  le  6  février  1907.—  M.  Taylor. 

Pas  imprimée . 

135.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  23  janvier  1907,— Production  devant  cette  Chambre  de 
tous  les  papiers,  ordres,  ordonnances,  plaintes,  rapports  d'enquêtes,  témoignages,  jugement  rendu 
par  un  conseil  de  guerre  ou  une  cour  martiale  quelconque  concernant  un  soldat  de  l'intendance  mili- 
taire du  nom  de  Télesphore  Roy,  à  Québec,  accusé  et  trouvé  coupable  d'une  offense  quelconque  et 
condamné,  pour  ce  fait,  au  cachot  et  aux  travaux  forcés,  ensemble  avec  tous  les  documents  qui  se 
rattachent  à  cette  affaire,  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  plainte  et  au  jugement  du  tribunal  militaire  ; 
les  noms  du  plaignant,  des  officiers  qui  ont  siégé  en  cour  martiale,  du  défenseur  de  l'accusé,  de  ceux 
qui  ont  confirmé  le  jugement  et  copie  du  dossier  sur  lequel  ont  été  basés  et  le  jugement  de  la  cour- 
martiale  et  la  confirmation  par  autorité  supérieure  du  jugement  rendu.  Présentée  le  6  février  1907. 
—L'hon.  M.  Landry pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906, —Copie  de  tous 
papiers,  contrats,  arrêtés  du  conseil,  rapports  d'expertes  ou  de  fonctionnaires,  et  de  toute  correspon- 
dance concernant  l'adoption  et  l'achat  de  250  fusils  à  sous-cibles  pour  le  ministère  de  la  Milice,  et 
plus  spécialement  copie  de  toutes  lettres  échangées  entre  Y  Ontario  Sub-  Target  Company,  M.  B.  H. 
Jewell,  M.  Hartley  Dewarc,  C.R.,  ou  tout  directeur  ou  actionnaire  de  la  dite  compagnie  et  le 
ministre  de  la  Milice  ou  son  secrétaire  particulier  au  sujet  d'achats,  ou  de  contrats  ou  conventions 
d'achat,  projetés  ou  exécutés,  et  les  paiements  faits  à  cet  effet.  Présentée  le  7  février  1907.— M. 
Foster Pas  imprimée. 

1 Ma.    Réponse  supplémentaire  au  numéro  136.     Présentée  le  20  mars  1907 Pas  imprimée  . 

21 


6  Edouard  VII.  Liste  des  Documents  parlementaires.  A.    1907 


VOLUME  N°  13— Suite. 

137.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  janvier  1907, — Copie  de  tous  docu- 
ments concernant  la  réserve  sauvage  de  Metlakatla,  c'est-à-dire  d'un  certain  arrangement  avec  la 
province  de  la  Colombie-Britannique  en  ou  vers  l'année  1876,  mentionné  dans  un  arrêté  du  conseil  en 
date  du  2  avril  1906,  le  dit  arrêté  du  conseil  et  toute  la  correspondance  récente  traitant  de  la  réserve- 
Présentée  le  7  février  1907.  —M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée . 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906,— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  conventions,  évaluations,  rapports,  mémoires,  lettres,  télégrammes,  correspon- 
dance, documents  et  papiers  concernant  la  vente  ou  l'octroi  par  le  gouvernement  fédéral  ou  quelqu'un 
de  ses  départements,  depuis  le  1er  janvier  1905,  de  terres  publiques  à  des  particuliers  autres  que  des 
colons  de  bonne  foi.     Présentée  le  7  février  1907. — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

1 39.  Etat  donnant  les  noms  de  toutes  personnes  nommées  ou  promues  dans  le  service  civil  en  1906.  Pré- 
senté le  1-4  février  1907,  par  Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  janvier  1907, — Copie  de  tous  arrêtés 
du  conseil,  règles  ou  règlements  gouvernant  les  opérations  et  l'administration  du  Bureau  d'Impri- 
merie de  l'Etat.     Présentée  le  14  février  1907.—  M.  Verville Pas  imprimée. 

141.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906,— Copie  de  toute 
correspondance  concernant  la  révocation  de  M.  Talbot,  ci-devant  maître  de  poste  à  Cannington,  Ont. 
Présentée  le  14  février  1907. — M.  Hughes  (Victoria) Pas  imprimée . 

142.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  janvier  1907, — Etat  indiquant 
quelles  stations  de  sauvetage  sont  entretenues  sur  le  littoral  maritime  et  dans  les  eaux  de  l'intérieur 
du  Canada,  quand  elles  ont  été  construites,  respectivement,  et  à  quel  coût,  et  combien  a  coûté  l'en- 
tretien de  chaque  station  pendant  les  derniers  dix  ans.     Présentée  le  14  février  1907. — M.  Boyce. 

Pas  imprimée . 

143.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  janvier  1907, — Copie  de  tous 
papiers,  mémoires,  documents  et  correspondance  entre  l'Assemblée  provinciale  et  le  gouvernement 
provincial  du  Manitoba  et  le  Parlement  et  le  gouvernement  du  Canada,  au  cours  des  derniers  dix 
ans,  au  sujet  de  l'extension  des  limites  du  Manitoba.  Présentée  le  18  février  1907. — M.  Boche  (Mar- 
quette)   Pas  imprimée . 

144.  Dépêches  et  arrêtés  du  conseil  concernant  la  conférence  coloniale  de  1907,  depuis  le  20  avril  1905  au 
15  février  1907.     Présentée  le  18  février  1907  par  Sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

14  5.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  janvier  1907, — Copie  de  tous  arrêtés 

du  conseil,  lettres,  papiers,  correspondance  et  documents  concernant  la  démission  de  M.  Alexander 

Henderson  en  qualité  de  juge  de  la  cour  de  comté  de  la  Colombie-Britanniquee,  ou  s'y  rapportant. 

Présentée  le  18  février  1907. — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

146.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907, — Etat  indiquant  le 
nombre  de  personnes  employées  dans  la  Chambre  des  Communes  ;  (a)  comme  employés  permanents 
et  en  quelle  qualité  ;  (6)  comme  employés  sessionnels  et  en  quelle  qualité  ;  (c)  le  salaire  de  chaque 
employé  ;  {d)  le  nom  de  chaque  employé  de  la  Chambre  ou  attaché  au  service  de  la  Chambre  comme 
traducteur  ou  autrement  non  domicilié  à  Ottawa,  ainsi  que  le  domicile  de  chacun  de  ces  employés, 
son  salaire  ou  sa  rémunération.     Présentée  le  18  février  1907.—  M.  Bergcron Pas  imprimée. 

146a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907,— Etat  indiquant  où 
se  fait  tout  le  travail  officiel  de  la  Chambre  comprenant  (a)  le  travail  de  routine  ;  (6)  toute  la  traduc- 
tion ;  aussi,  indiquant  quel  montant  est  payé  aux  traducteurs  vivant  en  dehors  d'Ottawa,  ou  travail- 
lant à  leur  domicile  à  Ottawa,  par  jour  ou  autrement  ;  aussi,  indiquant  quel  montant  total  a  été  payé 
l'an  dernier  pour  ces  services  de  la  Chambre  des  Communes.  Présentée  le  18  février  1907.— M. 
Bergeron , Pas  imprimée . 

147.  Copie  d'un  arrêté  du  conseil  concernant  le  débarquement  de  poisson  frais  par  des  navires  américains 
et  l'achat  d'approvisionnements  par  les  dits  navires  dans  des  ports  de  la  Colombie-Britannique;  et 
aussi,  copie  des  instructions  au  percepteur  des  douanes  à  Vancouver,  C.-B.,  à  ce  sujet.  Présentée 
le  19  février  1907,  par  l'hon.  W.  Paterson  Pas  imprimée. 

148.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907,— Copies  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  rapports,  lettres,  télégrammes,  comptes,  pièces  justificatives,  documents  et  autres 
papiers,  depuis  le  1er  janvier  1902,  concernant  la  remise  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  réserve 
sauvage  de  Nipissingue.    Présentée  le  20  février  1907. — M.  Taylor Pas  imprimée. 
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149.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  29  janvier  1907,— Copie  de  tous  les  rapports  reçus  par  le 
gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  relativement  à  l'établissement  d'une  ferme  expérimen- 
tale à  l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  de  l'arrêté  du  conseil  rendu  à  ce  sujet  ;  aussi,  un  état  indiquant 

quelle  étendue  de  terre,  s'il  en  est,  a  été  achetée  pour  les  fins  de  cette  ferme,  le  lieu  où  elle  est  située, 
le  nombre  d'acres  acquis,  le  prix  payé,  et  le  nom  de  celui  qui  a  vendu.  Présentée  le  19  février  1907. 
Vhon.  M.  Fergus?n , Pas  imprimée. 

150.  Réponse  (en  tant  que  le  ministère  de  l'Intérieur  est  concerné)  à  une  adresse  du  6  février  1907, 
— Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  papiers,  contrats,  correspondance  ou  arrangements  concernant 
les  octrois  en  terres  ou  les  subventions  aux  chemins  de  fer  suivants,  savoir  ;  Manitoba  and  South- 
eastern  Railway  Company,  the  Lake  Manitoba  Railwag  and  Canal  Company,  the  Hudson  Bay  Bail- 
way  Company,  the  Winnipeg  and  Qreat  Northern  Baihvay  Company,  et  autres  chemins  de  fer  for- 
mant actuellement  partie  du  réseau  du  Canadien  Northern  Baihvay,  à  l'ouest  de  la  province  de 
l'Ontario.     Présentée  le  21  février  1907.— Af.  McCarthy  (Calgary)  , , Pas  imprimée. 

151.  Correspondance  concernant  la  vacance  sur  le  banc  de  la  Cour  Suprême  delà  Nouvelle-Ecosse. 
Présentée  le  21  février  1907,  par  l'hon.  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimée. 

152.  Etat  des  affaires  de  la  Compagnie  de  prêts  et  de  placements  Britannique  Canadienne  (à  responsa- 
bilité limitée),  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1906.  Présenté  le  22  février  1907,  par 
l'Orateur Pas  imprimé. 

153.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907,— Etat  indiquant«en 
ce  qui  concerne  les  items  "ateliers  de  locomotives  et  de  wagons  et  achat  dc'terrains  à  Moncton, 
$540,000"  et  "  nouvelles  machines  pour  atelier  de  locomotives  et  de  wagons,  $72,500  ",  dans  l'Acte 
des  subsides  de  1906,  annexe  B.  page  29,— toute  dépenses  faites  à  ce  sujet  jusqu'au  31  décembre 
1906  ;  le  dit  état  devant  spécifier,  pour  chaque  paiement,  la  date  de  la  transaction,  la  nature  des 
articles  fournis  ou  du  service  rendu,  le  nom  de  la  personne  ou  de  la  compagnie  à  qui  les  deniers  ont 
été  payés.     Présentée  le  25  février  1907. — M.  Crocket Pas  imprimée. 

154.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  21  janvier  1907, — Copie  de  tous 
papiers,  rapport,  explorations,  estimations,  correspondance  et  autres  documents  concernant  le  projet 
d'embranchement  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  depuis  un  point  à  ou  près  O'Leary 
jusqu'à  un  point  à  ou  près  West-Cape.     Présentée  le  25  février  1907. — M.  Lefurgey. .  .Pas  imprimée. 

155.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance,  contrats  et  nominations  de  surveillants  de  travaux  concernant  le  havre  du  Port- 
Bruce,  dans  le  comté  d'Elgin,  Ontario,  depuis  le  1er  janvier  1905.  Aussi,  état  donnant  les  pièces 
justificatives,  feuilles  de  paie,  quantités  de  nouveaux  matériaux  employés  et  de  qui  achetés,  la 
quantité  de  travaux  faits  à  la  journée  ou  par  voie  de  contrat  dans  le  dit  havre,  les  noms  des  surveil- 
lants et  la  date  de  leur  nomination,  depuis  le  1er  janvier  1905.  Présentée  le  26  février  1907.— 
M.  Marshall Pas  imprimée. 

1 56.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907,— Etat  indiquant  quels 
dragueurs  du  gouvernement  ont  exécuté  des  travaux  dans  les  provinces  maritimes  au  cours  des 
années  depuis  1900-01  jusqu'à  1905-06,  inclusivement  ;  à  quels  ports  ou  localités  dans  les  provinces 
maritimes  des  travaux  de  dragage  ont  été  exécutés  pendant  les  années  susdites  ;  le  nom  du  dragueur 
employé  dans  chaque  endroit  ; 'pendant  combien  de  jours  chaque  dragueur  a  été  employé  et  quel  a 
été  le  nombre  de  verges  cubes  d'excavation  à  chaque  endroit  ;  où  sont  les  dits  dragueurs  actuelle- 
ment.    Présentée  le  26  février  1907. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

157.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906, — Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  évaluation,  lettres,  télégrammes,  correspondance,  mémoires,  actes  de  transfert 
et  autres  documents  et  papiers,  depuis  le  1er  janvier  1906  jusqu'à  date,  concernant  la  proposition 
d'acquérir  des  terrains  à  Truro,  N.-E.,  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  plus  spécialement 
copie  de  tous  documents,  comme  ceux  mentionnés  ci-haut,  concernant  l'acquisition  de  terrains 
achetés  par  la  Couronne  de  H.  W.  Yuill  par  acte  en  date  du  17  octobre  1904  ou  environ;  aussi, 
copie  des  actes  de  transfert  en  date  d'octobre  1904  en  vertu  desquels  le  dit  Yuill  a  acquis  les  dites 
propriétés.  Aussi,  copie  de  tous  rapports  au  sujet  de  l'emplacement  pour  la  construction  d'une 
remise  à  locomotives  à  Truro.     Présentée  le  23  février  1907. — M.  Borden  (Carleton)...Pas  imprimée. 

158.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en'date  du  11  février  1907,— Etat  :  1.  Indiquant  si  le 
ministère  des  Chemins  de  fer  a  pourvu  de  rails  et  ballasté  aux  frais  du  public  la  totalité  ou  une 
partie  d'un  embranchement  entre  la  ligne  de  l'Intercolonial  et  les  carrières  Wallace,  dans  le  comté 
de  Cumberland,  Nouvelle-Ecosse,  et  quelle  est  la  distance  ainsi  pourvue  de  rails  et  ballastée.  2.  Depuis 
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<iuel  point  et  sur  quelle  distance  le  ministère  a  transporté  du  ballast  pour  les  dits  travaux. 
3.  Quelle  est  la  longueur  du  dit  embranchement,  4.  Pourquoi  cet  embranchement  n'a  pas  été  pro- 
longé jusqu'au  village  de  Wallace  ;  sur  quelle  distance  il  serait  nécessaire  de  prolonger  la  cons- 
truction pour  raccorder  le  village  de  Wallace  avec  le  dit  embranchement.  5.  Si  le  ministère 
envoie  des  trucks  ou  wagons  aux  dites  carrières  de  Wallace  aux  dépens  du  public  ;dans  l'affirmative, 
pourquoi  il  en  agit  ainsi.  6.  Si  des  frais  de  garage  sur  le  dit  embranchement  ont  été  annulés,  à 
quelle  date  ils  t'ont  été  et  pour  quel  motif.  7.  A  la  demande  ou  pour  le  bénéfice  de  qui  les  travaux 
susmentionnés  ont  été  faits,  et  les  frais  de  garage  annulés.  8.  Quel  montant  le  ministère  a 
dépensé  pour  les  travaux  construits  sur  là  dite  ligne  d'embranchement.  9.  Quels  sont  les  proprié- 
taires ou  les  exploitateurs  des  dites  carrières  Wallace.  10.  Quels  sont  les  taux  de  fret  perçus  par  le 
ministère  sur  le  dit"  embranchement.  11.  Si  le  ministère  a  accordé  des  concessions  semblables 
ou  autres,  en  fait  de  construction,  de  réduction  des  taux  de  fret  ou  d'annullation  de  frais  de  garage 
à  d'autres  carrières  en  exploitation  à  Wallace  ou  les  environs.  12.  Dans  le  cas  où  d'autres  carrières 
sont  exploitées  à  Wallace  ou  les  environs  et  transportent  leurs  produits  par  la  ligne  de  l'Interco- 
lonial,  si  on  leur  impose  un  tarif  de  fret  ou  des  frais  de  garage,  ou  les  deux,  sur  tout  embranchement 
dont  elles  se  servent.  13.  Quelles  sont  les  compagnies  qui  exploitent  ces  carrières  et  quels  prix  leur 
sont  imposés  par  le  ministère.  14.  Si  quelques-uns  des  propriétaires  ou  des  particuliers  qui 
exploitent  les  carrières  de  Wallace  ci-dessus  mentionnées,  sont  parents  du  ministre  des  Chemins  de 
fer  ;  dans  l'affirmative,  lesquels  sont  ainsi  ses  parents.  Présentée  le  28  février  1907. — M.  McLean 
{Qucen's) Pas  imprimée. 

159.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1907. — Etat  indiquant 
quelle  était  la  quantité  d'animaux,  instruments  agricoles,  grain,  foin,  racines  et  toutes  autres  espèces 
de  nourriture  pour  le  bétail  et  leur  valeur  au  1er  décembre  1905  et  1906,,  respectivement,  à  la  ferme 
expérimentale  à  Ottawa.     Présentée  le  28  février  1907.— M.  Jackson  (Eùgin) Pas  imprimée. 

160.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906. — Copie  de  toute 
correspondance,  télégrammes,  soumissions  et  estimations  d'ingénieurs  au  sujet  de  l'adjudication  du 
contrat  pour  la  construction  du  prolongement  de  la  jetée  à  Port- Daniel,  dans  le  comté  de  Bonaven- 
ture.     Présentée  le  1er  mars  1907.—  M.  Martin  (Queeris) Pas  imprimée. 

161.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  des  Communes,  en  date  du  6  décembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance,  contrats  et  nominations  de  surveillants  de  travaux  concernant  le  havre  de  Port- 
Burwell,  dans  le  comté  d'Elgin,  Ontario,  depuis  le  1er  janvier  1905.  Aussi,  état  donnant  les  pièces 
justificatives,  feuilles  de  paie,  quantités  de  nouveaux  matériaux  employés  et  de  qui  achetés,  la  quan- 
tité de  travaux  faits  à  la  journée  ou  par  voie  de  contrat  dans  le  dit  havre,  les  noms  des  surveillants  et 
la  date  de  leur  nomination,  depuis  le  1er  janvier  1905.     Présentée  le  1er  mars  1907. — M.  Marshall, 

Pas  imprimée. 

102.  Copie  de  l'Acte  de  Joseph  H.  Henderson  et  ux  à  Sa  Majesté  le  Roi  pour  34.78  acres  de  terre  dans  la 

cité  d'Halifax,  N.-E.,  pour  les  fins  de  l'Intercolonial.     Présentée  le  1er  mars   1907,  par  Thon.  H.  R. 

Emmerson. Pas  imprimée. 

163.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906, — Etat  indiquant, — 
1.  Le  montant  dû  actuellement  au  gouvernement  fédéral  par  la  Commission  des  chemins  à  barrières 
de  Montréal  (a)  à  compte  du  capital,  (6)  pour  arrérages  d'intérêts.  2.  Les  montants  perçus  à  chaque 
barrière  appartenant  à  la  dite  commission  pendant  l'année  civile  1905.  3.  Les  noms  des  personnes 
qui  ont  payé  une  somme  fixe  en  lieu  de  péages  et  le  montant  du  prix  payé  dans  chaque  cas.  4.  Les 
montants  dépensés  sur  chaque  section  ou  division  de  chemin  sous  le  contrôle  de  la  dite  commission 
pendant  la  dite  année  1905,  et  les  contrats  donnés  pendant  l'année,  ainsi  que  le  nom  de  l'entrepre- 
neur, la  date  et  le  montant  de  chaque  contrat.  5.  Les  montants  dépensés  pendant  la  dite  année  à 
chaque  barrière  pour  salaire  des  gardiens  de  jour  et  de  nuit,  et  toutes  autres  dépenses  encourues 
pour  chaque  barrière.  6.  Les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  des  permis  de  circulation  gratuite  sur  les 
chemins  contrôlés  par  la  dite  commission,  pendant  la  dite  année.  7.  Les  montants  dépensés  par  la 
dite  commission  pendant  la  dite  année  pour  loyer,  salaires  des  employés,  avec  indication  des  noms 
et  des  appointements  de  chaque  employé.  8.  La  dette  actuelle  détaillée  de  la  dite  commission  en 
dehors  des  obligations  dues  au  gouvernement  du  Canada.  9.  Les  montants  perçus  pendant  la  dite 
année  de  municipalités,  en  vertu  de  conventions  spéciales,  comme  leur  quote-part  au  prorata  des 
obligations  dues  par  la  dite  commission.     Présentée  le  1er  mars  1907. — M.  Monk Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  16  janvier  1907,— Etat  indiquant,— 
Quels  montants  ont  été  payés  au  bureau  du  receveur  général  pendant  l'année  fiscale  1905-06  à  raison 
des  sommes  déposées  par  des    entrepreneurs    comme    garantie,   et   par  quels   entrepreneurs  ces 
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sommes  ont  été  payées  ;  Si  les  dépôts  ont  été  confisqués  par  le  gouvernement  pendant  le  dit  exercice 
quels  étaient  les  entrepreneurs  et  quels  étaient  les  montants  ;  Si  des  chèques  ont  été  reçus  comme 
garantie  de  la  part  des  entrepreneurs  pendant  le  dit  exercice  et  détenus  par  les  ministères  qui 
les  avaient  reçus,  et  de  qui  ils  ont  été  reçus  ;  Quel  est  le  montant  total  actuellement  entre  les 
mains  du  receveur  général  et  des  divers  ministères,  respectivement,  appartenant  à  ce  compte. 
Présentée  le  1er  mars  1907. — M.  Foster ■. Pas  imprimée. 

165.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906  (en  tant  que  le 
département  des  Douanes  est  concerné), — Copie  de  tous  arrêtés  du  conseils,  correspondance  etaujtres 
papiers  concernant  la  Standard  Chemical  Company,  Limited,  ou  Peuchen  &  Co. ,  et  ses  transactions 
avec  les  ministères  des  Douanes  et  du  Revenu  de  l'Intérieur  depuis  la  date  de  la  constitution 
légale  de  cette  compagnie  jusqu'à  présent.     Présentée  le  1er  mars  1907. — M.   Robitaille. 

Pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  7  février  1907,— Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  du  11 
mai  1885  et  du  5  mars  1895  accordant  des  terres  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  sous  l'autorité 
de  l'Acte  de  1884,  chapitre  25,  article  7,  et  de  tous  arrêtés  du  conseil,  rendus  depuis  1895,  relative- 
ment à  des  octrois  de  terres  à  cette  fin.  Aussi  copie  de  tous  contrats  passés  entre  la  compagnie  dite 
The  Canadian  Northern  Railway  Company  et  le  gouvernement,  relativement  à  la  construction  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  allant  à  la  baie  d'Hudson,  ou  de  toute  partie  de  cette  voie  ferrée.  Présentée 
le  21  février  1907. — Hon.  M.  Ferguson Pas  imprimée. 

167.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  9  janvier  1907. — Etat  indiquant  toutes 
les  terres  boisées  dans  la  zone  de  chemins  de  fer  de  la  Colombie-Britannique,  vendues  ou  louées  par 
le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  départements,  depuis  le  1er  juillet  1896  ;  la  description  et  l'éten- 
due de  tels  lots  ;  les  demandes  reçues  ;  les  avis  pour  ventes  et  demandes  de  soumissions  ;  les  soumis- 
sions reçues  ;  le  montant  de  chaque  soumission  ;  les  soumissions  acceptées  ;  le  nom  et  adresse  de  la 
personne  ou  compagnie  à  qui  chaque  lot  a  été  vendu  ou  loué.  Présentée  le  4  mars  1907. — M.  Me  Car- 
thy  (Calgary) Pas  imprimée. 

167a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1907, — Etat  indiquant  les 
terres  boisées,  vendues  ou  louées  par  le  ministère  de  l'Intérieur  subséquemmeut  à  la  date  des 
ventes  ou  locations  comprises  dans  le  document  parlementaire  No.  90  déposé  sur  la  Table  de  la  Cham- 
bre le  9  avril  1906,  la  description  et  la  superficie  des  dites  terres,  les  demandes  faites  pour  ces  terres, 
l'annonce  publiée  au  sujet  de  la  vente  ou  des  demandes  de  soumissions,  les  soumissions  reçues,  le 
montant  mentionné  dans  chaque  soumission,  les  soumissions  acceptées,  le  nom  de  la  personne  ou  de 
la  compagnie  qui  a  acheté  ou  loué  chaque  lot,  et  le  nom  et  le  domicile  de  chaque  personne  ou  com- 
pagnie à  laquelle  un  transfert  de  ces  baux  a  été  fait.     Présentée  le  9  avril  1905. — M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

1676.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  8  avril  1907, — Etat  indiquant,  en  ce 
qui  concerne  les  concessions  forestières  Nos.  824,  1062,  1107,  1108,  1171,  et  1212,  tous  les  boni,  loyers 
ou  honoraires  payés  jusqu'à  date  par  les  locataires  ou  leurs  représentants  au  gouvernement,  ainsi 
que  toutes  demandes,  correspondance,  rapports,  annonces,  soumissions,  baux,  et  transferts  ou  mémoi- 
res de  toutes  espèces  ;  aussi,  copie  des  règlements  du  ministère  de  l'Intérieur  en  vigueur  lors  de 
l'affermage  des  dites  concessions  forestières,  et  des  règlements  de  même  nature  actuellement  en 
vigueur.     Présentée  le  26  avril  1907.— M.  Boyce Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1907,— Etat  indiquant  quels 
montants  ont  été  payés  par  le  gouvernement  à  titre  de  primes  sur  le  plomb  ;  à  quelles  compagnies 
ces  montants  ont  été  payés  ;  où  sont  situées  les  mines  de  plomb.  Présentée  le  4  mars  1907 — M. 
Marshall Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  février  1907,— Copie  de  toute 
correspondance,  rapports  et  lettres  entre  le  gouvernement  canadien  et  les  autorités  américaines  au 
sujet  d'une  distribution  gratuite  des  matières  postales  dans  les  campagnes.  Présentée  le  5  mars  1907. 
— N".  Armstrong Pas  imprimée. 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date. du  11  février  1907,— Etat  donnant  les 
noms  des  employés  du  bureau  de  poste  de  Brandon  pendant  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906,  et  leur 
salaire  respectif  ;  aussi,  les  noms  et  salaires  de  ceux  qui  sont  actuellement  employés  dans  le  dit  bureau 
de  poste  ;  aussi,  le  montant  payé  par  le  maître  de  poste  pour  assistance  et  dépenses  pendant  l'exercice 
-xpiré  le  30  juin  1906.     Présentée  le  5  mars  1907.—  M.  Rocht  (Marquette) Pas  imprimée. 
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171.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  3  décembre  1906. — Copie  de  toute  cor- 
respondance, contrats  et  nominations  de  surveillants  de  travaux  concernant  le  havre  de  Port-Stanley, 
dans  le  comté  d'Elgin,  Ontario,  depuis  le  1er  janvier  1905.  Aussi,  état  donnant  les  pièces  justifica- 
tives, feuille  de  paie,  quantités  de  nouveaux  matériaux  employés  et  de  qui  achetés,  la  quantité  de 
travaux  faits  à  la  journée  ou  par  voie  de  contrat  dans  le  dit  havre,  les  noms  des  surveillants  et  la 
date  de  leur  nomination,  depuis  le  1er  janvier  1905.     Présentée  le  5  mars  1907. — M.  Marshall. 

Pas  imprimée. 

17.2.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  janvier  1907, — Etat  donnant, 
en  ce  qui  concerne  l'inspection  spéciale  entreprise  en  avril  dernier  de  tous  les  homesteads  non  patentés 
inscrits  avant  le  1er  septembre  1905  dans  les  districts  de  colonisation  d'Alameda,  Battleford,  Régina 
et  Yorkton,  mentionnée  dans  la  première  partie,  page  [4,  du  rapport  du  ministère  de  l'Intérieur 
pour  1905-06, — [a)  le  rapport  de  l'inspecteur  des  agences  de  terres  fédérales  ;  (6)  les  instructions 
données  aux  divers  agents  des  terres  et  aux  inspecteurs  de  homesteads  ;  (c)  copie  de  toute  correspon- 
dance entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  les  susdites  agences  au  sujet  de  la  nécessité  ou  de  l'oppor 
tunité  de  cette  inspection,  de  la  manière  de  la  faire  et  des  mesures  à  prendre  par  suite  des  faits  mis 
au  jour  par  cette  inspection.     Présentée  le  6  mars  1907. — M.  Ames Pas  imprimée. 

173.  Réponse  aune  adresse  du  JSénat,  en  date  du  13  juin  1906, — Copie  de  la  correspondance  échangée 
entre  l'honorable  M.  Landry  et  le  très  honorable  Sir  Wilfrid  Laurier  et  entre  celui-ci  et  le  ministère 
de  la  Milice  au  sujet  du  refus  par  ce  dernier  de  traduire  et  de  faire  publier  en  français  des  règlements 
delà  milice  qui  ont  été  publiés  en  anglais  seulement  dans  la  Gazette  du  Canada  du  5  mai  dtrnier. 
Présentée  le  5  mars  1907.— L'hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1907, —Copie  de  tous 
règlements  soumis  par  le  gouvernement  aux  compagnies  de  steamers  transatlantiques  pour  leur  gou- 
verne relativement  à  l'arrimage  des  produits  périssables,  ou  à  la  température  à  maintenir  dans  les 
compartiments  frigorifiques  et  à  air  frais,  ou  à  la  ventilation  requise  dans  les  compartiments  ordi- 
naires des  marchandises.     Présentée  le  7  mars  1907. — M.  Smith  (Wentworth) Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  janvier  1907, — Copie  de  toute 
correspondance  et  communications  écrites  échangées  entre  des  juges  des  cours  provinciales  et  le  mi- 
nistre de  la  Justice  ou  quelque  membre  ou  officier  du  gouvernement  'depuis  l'adoption  du  Statut 
fédéral  4-5  Edouard  VII,  chapitre  31,  au  sujet  de  l'article  7  du  dit  acte  ou  au  sujet  des  juges  qui 
agissent  en  qualité  d 'admis trateurs  ou  de  fidéicommissaires  de  successions,  de  directeurs  ou  gérants 
de  compagnies,  corporations  ou  maisons  d'affaires,  ou  d'arbitres  dans  des  questions  en  litige  ou  qui 
s'occupent  d'autres  affaires  extra- judiciaires  ;  aussi,  copie  d'une  lettre  circulaire  aux  juges  par  le 
ministre  de  la  Justice  et  mentionnée  par  le  ministre  dans  les  Débats  de  la  première  session  de  1906  à 
la  page  1627,  et  des  réponses  des  juges  à  cette  lettre  circulaire.  Présentée  le  8  mars  1907. — M.  Lennox. 

Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  janvier  1907, — Copie  du  rapport  de 
M.  C.  W.  Spaers,  agent  général  de  colonisation,  au  sujet  de  l'inspection  et  de  l'énumération  spéciales 
qui  ont  été  faites  des  colonies  de  Doukhobors  pendant  les  années  1905  et  1906,  et  des  instructions  qui 
ont  donné  lieu  à  ce  rapport  ;  aussi,  copie  du  rapport  des  inspecteurs  chargés  de  ce  travail  (non  com- 
pris les  feuilles  de  recensement)  et  de  toute  correspondance  se  rapportant  au  sujet  ci-dessus  ou  en 
découlant.  Présentée  le  8  mars,  1907. — M.  Ames Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1907,— Copie  de  la  corres- 
pondance concernant  la  mission  de  M.  L.  Mackenzie  King,  sous-ministre  du  Travail,  en  Angleterre, 
pour  y  faire  soumettre  au  parlement  britannique  une  loi  à  l'effet  d'empêcher  de  fausses  représentations 
dans  ce  pays  en  vue  de  promouvoir  l'immigration  au  Canada.  Aussi,  copie  des  mesures  législatives 
adoptées  à  la  suite  de  cette  mission.     Présentée  le  mars  1907.— M.  Smith  (Nanaimo)..Pas  imprimée. 

178.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1907,— Copie  du  rapport 
concernant  la  sélection  et  la  situation  de  3,500,000  acres  de  terre  dans  le  district  de  la  Rivière-à-la- 
Paix  de  la  Colombie-Britannique  qui  a  été  préparé  d'après  les  explorations  mentionnées  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  le  7  février,  dans  la  Chambre  des  Communes.  Présentée  le  11  mars  1907.—  M. 
Borden  (Carleton) ,  Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

179.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1907,— Etat  indiquant  tous 
les  permis  de  coupe  de  bois  concédés  ou  affermés  par  le  gouvernement  depuis  1896  sur  les  terres  des 
sauvages  dans  le  district  territorial  d'Algoma,  la  liste  de  ces  permis  ou  affermages,  la  superficie  com- 
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prise  dans  chacun  d'eux,  les  noms  et  domiciles  des  preneurs,  les  prix  ou  loyer  payés,  respectivement, 
et  les  conditions  attachées  à  ces  permis  ou  affermages.     Présentée  le  12  mars  1907. — M.  Boyce. 

Pas  imprimée. 

180.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  25  février  1907,— Copie  de  toute  cor- 
respondance, documents  et  papiers,  comptes,  arrangements,  concessions  et  mémoires  concernant  la 
demande  et  la  vente  de  terres  boisées  dans  les  townships  de  Fisher,  Haviland  et  Tilley,  dans  le 
district  d'Algoma  le  21  novembre  1900,  par  le  surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  à  MM. 
Wilson,  Reeser  et  Philp.     Présentée  le  12  mars  1907.  —M.  Boyce Pas  imprimée. 

1SÏ.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906,— Copie  de  tous 
rapports  faits  par  des  surintendants  de  fermes  expérimentales  en  Canada  sur  les  essais  tentés  au 
cours  de  la  dernière  saison  pour  s'assurer  delà  valeur  de  l'engrais  de  poisson  fabriqué  dans  les  établis- 
sements du  gouvernement  à  Canso,  N.-E.     Présentée  1j  12  mars  1907. — M.  Sinclair. .  ..Pas imprimée. 

182.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  25  février  1907,— Etat  indiquant 
quelles  statistiques  ont  été  omises  dans  l'Annuaire  du  Canada  pour  1905  qui  étaient  d'ordinaire 
publiées  dans  l'Annuaire  des  années  précédentes,  et  dans  quelles  publications  on  peut  trouver  les 
statistiques  ainsi  omises,  s'il  en  est.     Présentée  le  12  mars  1907. — M.  Kemp Pas  imprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  février  1907, — Etat  indiquant  quel 
contrôle  le  gouvernement  exerce  sur  les  instituteurs  dans  les  écoles  sauvages  du  Canada.  Si  les 
instituteurs  sont  obligés  par  la  loi  d'avoir  des  certificats  avant  d'accepter  un  emploi  dans  les  écoles 
sauvages  du  Canada.  Combien  d'instituteurs  dans  les  écoles  sauvages  du  Canada  ont  des  certificats 
de  Ire,  2me  et  3me  classes,  respectivement  ;  combien  d'entre  eux  enseignent  simplement  en  vertu 
d'une  permission.  Si  une  certaine  série  de  livres  est  en  usage  dans  Jes  dites  écoles  ;  dans  l'affirma- 
tive, si  les  dits  livres  sont  en  usage  en  vertu  d'instructions  données  par  le  département  des  Affaires 
des  Sauvages  ;  si  non,  quelle  autorité  permet  l'usage  de  ces  livres  ;  qui  a  mission  de  distribuer 
ces  livres.  Si  depuis  1896  des  règlements  concernant  l'éducation  des  sauvages  ont  été  adoptés  par  le 
présent  gouvernement;  dans  l'affirmative,  quelle  est  la  nature  de  ces  règlements.  Quels  règlements, 
s'il  en  est,  ont  été  adoptés  depuis  1896  au  sujet  des  instituteurs  enseignant  dans  les  écoles  sauvages. 
Présentée  le  13  mars  1907. — M.  Armstrong ,  Pas  imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  25  février  1997, — Copie  de  toute  cor- 
respondance échangée  entre  le  procureur  général  du  Nouveau-Brunswick  ou  tout  autre  membre  du 
gouvernement  de  cette  province  et  le  ministre  de  la  Justice  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement 
fédéral  concernant  la  réorganisation  de  la  Cour  Suprême  du  Nouveau-Brunswick.  Présentée  le  13 
mars  1907. — M.  Crochet , Pas  imprimée. 

185.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1907,— Etat  donnant  (a)  les 
noms  de  chaque  officier,  sous-officier  et  soldat  du  2me  régiment  des  carabiniers  royaux  canadiens, 
des  carabiniers  à  cheval  canadiens,  de  l'artillerie  de  campagne  royale  canadienne,  de  la  cavalerie 
Strathcona  et  de  la  force  constabulaire  du  Sud  de  l'Afrique  qui  se  sont  engagés  dans  la  Colombie- 
Britannique  pour  faire  du  service  actif  dans  le  Sud-Africain;  (b)  les  noms  de  tous  les  citoyens  de 
la  Colombie-Britannique  qui  ont  servi  ou  qui  se  sont  embarqués  pour  servir  avec  l'armée  britanni- 
que dans  le  Sud- Africain,  et  qui  ne  formaient  pas  partie  des  corps  susmentionnés  ;  (c)  les  noms  de 
tous  les  citoyens  de  la  Colombie-Britanniqne  qui  ont  été  régulièrement  nommés  dans  le  personnel 
médical  et  qui  ont  pris  part  active  aux  opérations  de  campagne  ;  (d)  les  noms  des  infirmières, 
infirmiers  et  autres  employés  d'hôpitaux,  domiciliés  dans  la  Colombie-Britannique,  qui  ont  pris  une 
part  active  aux  opérations  de  campagne.     Présentéele  13  mars  1907. — iW.  Moss  (Yale-Cariboo). 

Pas  imprimée. 

186.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  janvier  1907,— Copie  de  toute  cor- 
respondance, papiers  et  rapports  faits  par  les  officiers  supérieurs  du  ministère  de  la  Marine,  ou 
par  le  capitaine  Wakeham  ou  autre  au  sujet  du  renvoi  du  service  de  R.  P.  Dubé,  2me  second  à  bord 
de  La  Canadienne.  Et  aussi  copie  du  rapport  fait  par  le  dit  R.  P.  Dubé  au  ministère  de  la  Marine 
au  sujet  de  l'incendie  à  bord  de  YAberdeen  le  10  novembre  1905.  Présentée  le  13  mars  1907.—  M. 
Gauvreau Pas  imprimée. 

187.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  février  1907,— Copie  du  dossier  et 
de  toutes  les  procédures  dans  la  cause  portée  en  Cour  d'Echiquier  du  Canada  entre  le  Roi,  sur  infor- 
mation du  procureur  général  du  Canada,  et  H.  E.  Lyon,  demandeurs,  et  Malcolm  McKenzie  et 
Félix  A.  Montalbetti,  défendeurs,  y  compris  toute  correspondance  échangée  à  ce  sujet  entre  le 
ministère  de  la  Justice  et  celui  de  l'Intérieur  ou  aucuns  de  leurs  officiers  respectifs,  et  entre  l'un 
ou  l'autre  de  ces  ministère  ou   quelques-uns  de  leurs  officiers  et  toutes  autres   personne   ou   per- 
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sonnes  ;  aussi,   copie  de   tous  documents  ou  mémoires  se   rapportant  en  quelque  manière  à  la  dite 

cause,  y  compris  les  instructions  aux  avocats  de  demandeurs,  et  tous  les  documents  en  la  posa 

du  ministère  de  l'Intérieur  concernant  le  \  X.E.  de  la  section  35,  township  7,  rangé,  à  l'ouest  du 

5me  méridien.     Présentée  le  18  mars  1907.  —  M.  Hernm Pas  imprimée. 

1 87a.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  187.     Présentée  le  10  avril  1007.  • Pas  imprimée. 

188.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  janvier  1907, — Etat  indiquant 
toutes  les  ventes  de  terres  fédérales  de  la  contenance  de  160  acres,  et  plus,  dans  le  Manitoba,  la  Sas- 
katchewan  et  l'Alberta,  qui  ont  été  faites  par  le  ministère  (à  l'exclusion  des  terres  réservées  pour 
les  écoles)  depuis  le  1er  janvier  1905,  avec  les  prix  obtenus  et  les  dates  des  ventes.  Présentée  le  19 
mars  1907. — M.  Lake , Pas  imprimée. 

189.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  6  mars  1907,— Copie  de  toute  correspondance  échangée 
entre  le  gouvernement  du  Canada  ou  quelqu'un  de  ses  membres  et  toute  personne  quelconque,  ainsi 
que  des  rapports  de  tout  fonctionnaire  du  gouvernement,  relativement  à  la  pension  par  l'Etat  des 
personnes  âgées  bien  méritantes  ;  aussi,  copie  d'un  bill  mentionné  par  le  très  honorable  ministre  du 
Commerce,  dans  un  discours  prononcé  par  lui  au  Sénat  le  28  février  dernier,  au  sujet  de  la  vente 
d'annuités  par  le  gouvernement  du  Canada.     Présentée  le  19  mars  1907. — Vhon.  M.  Ferguson. 

Pas  imprimée. 

190.  Relevé  conforme  à  la  l'article  17  de  l'Acte  d'assurances  du  service  civil,  pour  l'exercice  expiré  le  30 
juin  1906.     Présenté  (au  Sénat)  le  15  mars  1907,  par  l'hon.  R.  W.  Scott Pas  imprimé. 

191.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  mars  1906,—  Copie  de  tous  arrêtés 
du  conseil,  rapports,  mémoires,  correspondances,  évaluation,  documents  et  papiers  de  toute  nature 
et  description  concernant  l'immeuble  situé  sur  le  côté  sud  du  Spring-Garden-Road,  dans  la  cité 
d'Halifax,  sur  lequel  l'ancienne'salle  d'exercices  militaires  est  ou  était  placée,  ou  concernant  la  location, 
le  transfert,  l'usage  ou  la  disposition  du  dit  immeuble  ou  de  toute  propriété  transférée  à  la  Couronne 
en  échange  du  dit  immeuble.     Présentée  le  22  mars  1907. — M.  Fouler Pas  imprimée. 

192.  Réponse  à  un  ordre  do  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  février  1907, — Copie  de  tous  rap- 
ports et  de  toute  correspondance  entre  la  Commission  des  chemins  de  fer  et  le  ministère  de  la 
Justice  concernant  le  procès  d'un  nommé  Atkinson  pour  homicide  lors  de  la  collision  qui  a  eu 
lieu  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc,  à  Richmond,Q.,  en  aoàt  1904.  Présentée  le  22  mars  1907, — 
M.  Worthington Pas  imprimée. 

193.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907; — Copie  de  toute  cor- 
respondance, télégrammes,  arrêtés  du  conseil  et  autres  papiers  et  documents  entre  les  mains  du 
gouvernement  ou  d'aucun  de  ses  membres,  se  rapportant  en  quelque  manière  à  l'acquisition  par  le 
gouvernement,  de  la  propriété  connue  sous  le  nom  de  Warburton  property,  à  Charlottetown,  pour  y 
établir  un  champ  de  tir,  et  d'un  droit  de  passage  pour  arriver  au  pont  de  Hillsboro.  Présentée  le 
25  mars  1907. — M.  Lefurgey Pas  imprimée. 

193a.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  193.     Présentée  le  15  avril  1907 Pas  imprimée. 

194.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906, — Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  avis  pour  soumissions,  soumissions,  devis  de  toute  espèce,  plans,  dessins,  rapports, 
lettres,  télégrammes,  correspondance,  contrats,  conventions  et  autres  documents  et  papiers  de  toute 
nature  concernant  la  construction  d'un  édifice  d'immigration  dans  la  cité  de  Winnipeg,  depuis  le  1er 
janvier  1900.     Présentée  le  25  mars  1907. — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

194a.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  194.     Présentée  le  19  avril  1907 Pas  imprimée. 

195.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1907, — Etat  indiquant  le  nom- 
bre de  pupitres  ou  bureaux  de  travail  de  toutes  espèces  achetés  par  le  gouvernement  pour  la  Cham- 
bre des  Communes  depuis  1896,  et  le  prix  payé  pour  ces  bureaux.  (Détails  se  rapportant  aux  achats 
fournis  par  la  branche  de  la  papeterie  et  par  le  sergent-d'armes).  Présentée  le  25  mars  1907. —  M. 
Bergeron Pas  imprimée. 

196.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1907,— Etat  indiquant  les 
principales  différences  dans  le  mécanisme  de  la  carabine  Ross,  du  Snider-Enfield,  du  Martini-Henry 
et  du  Lee-Enfield,  le  nombre  moyen  des  carabines  Ross  et  de  Lee-Enfield  fabriquées  chaque  année  ; 
les  diverses  espèces  de  mires  dont  on  a  demandé  l'adoption  pendant  ces  dernières  années  ;  le  nombre 
d'accidents  arrivés  aux  tireurs  du  Canada  qui  se  sont  servis  de  la  carabine  Ross  et  du  Lee-Enfield, 
respectivement  ;  le  nombre  de  chacune  de  ces  armes  qui  se  sont  brisées  ou  qui  ont  été  avariées. 
Présentée  le  25  mars  1907. — M.  Hughes" '(  Victoria ) Pas  imprimée. 
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197.  Réponse  h  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  190t>,— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  annonces  demandant  des  soumissions,  soumissions,  devis,  plans  et  dessins,  rap- 
ports, lettres,  télégrammes,  correspondance,  contrats  et  autres  documents  et  papiers  de  toute  espèce 
concernant  la  construction  d'un  bureau  de  poste  à  Vancouver,  C.-B.  Présentée  le  27  mars  1907. — 
M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

19S.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  février  1907,— Copie  des 
lettres,  rapports  et  autres  papiers  concernant  l'ouverture  d'un  chenal  dans  un  lac  à  Red-Head,  comté 
de  Shelburne,  N.-E.,  afin  de  le  mettre  en  communication  avec  la  mer.  Présentée  le  2  avril  1907.— 
M.  Gunn Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  janvier  1907,— Etat  indiquant  le 
nombre  de  milles  de  lignes  télégraphiques  appartenant  à  l'Etat  dans  chacune  des  provinces  et  chacun 
des  districts  du  Canada  ;  les  divers  points  reliés  par  ces  lignes,  les  diverses  stations  sur  chaque  ligne 
et  leur  population  respective  ;  les  dépenses  et  recettes  respectives  de  chaque  station  et  de  la  ligne 
pendant  les  dix  ans  expirés  le  31  décembre  1906  ;  le  montant  dépensé  annuellement  pendant  la  dite 
période  (a)  pour  la  construction  de  nouvelles  lignes  et  prolongements  ;  (b)  pour  réparations  et  entre- 
tien des  lignes  existantes  ;  et  la  dépense  totale  pour  (a)  la  construction,  (6)  les  réparations  et  l'en- 
tretien des  présentes  lignes  de  télégraphe  de  l'Etat,  et  les  recettes  et  frais  d'exploitation  des  dites 
lignes  par  année.     Présentée  le  27  avril  1907.—  M.  Poster Pas  imprimée. 

200.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  mars  1906,—  Etat  indiquant  : 
1.  Quels  droits  de  propriété,  ou  de  licence  ou  de  contrôle  ou  autres  droits  sont  conférés  au  gouver- 
nement du  Canada  ou  à  la  Couronne,  représentant  le  Canada  au  sujet  des  (a)  pêcheries  maritimes  ; 
(b)  pêcheries  de  l'intérieur  dans  chaque  province.  2.  Quels  droits  de  cette  nature  sont  conférés  à 
chaque  gouvernement  provincial  ou  à  la  Couronne  représentant  chaque  province  au  sujet  des  ques- 
tions susdites.  3.  Quels  droits,  pouvoirs  ou  juridiction  de  louer  ou  autrement  régler  ou  contrôler  ou 
administrer  les  pêcheries  maritimes  ou  de  l'intérieur  sont  exercés  par  le  gouvernement  fédéral  ou  par 
quelqu'un  de  ses  ministères.  4.  Lesquels  de  ces  droits,  pouvoirs  ou  juridictions  sont  exercés  par 
un  gouvernement  provincial  ou  quelqu'un  de  ses  départements.  5.  Quel  droit  de  légiférer  est  pos- 
sédé par  (A)  le  Parlement  du  Canada  ou  {B)  par  une  législature  provinciale  quant  {a)  aux  pêcheries 
maritimes  ou  (6)  aux  pêcheries  de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne  (1)  les  droits  de  propriété,  (2)  les 
licences,  (3)  les  autres  règlements,  (4)  le  contrôle  ou  l'administration.  6.  Si  des  conflits  ou  diffé- 
rends existent  actuellement  entre  quelque  gouvernement  provincial  et  les  autorités  fédérales  au  sujet 
de  quelqu'une  des  questions  susmentionnées  ;  et,  dans  ce  cas,  un  état  de  la  nature  de  ces  conflits  ou 
différends.     Présentée  le  10  avril  1907,  —M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

201.  Copie  de  l'amendement  à  la  convention  postale  de  janvier  1888  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 
Présentée  le  11  avril  1907,  par  l'hon.  R.  Lemieux   Pas  imprimée. 

202.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1907,— Copie  de  toute  cor- 
respondance, télégrammes,  rapports,  et  de  toutes  autres  informations  en  possession  du  gouvernement 
ou  d'aucun  de  ses  membres  ou  officier  concernant  les  moyens  de  communication  en  hiver,  et  la  cons- 
truction d'un  tunnel  entre  l'Ile-du  -Prince-Edouard  et  la  terre  ferme  du  Canada.  Présentée  le  12 
a vril  1907.—  M.  Martin  (Queen's)  Pas  imprimée. 

202(i.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  202.     Présentée  le  17  avril  1907 Pas  imprimée 

203.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  janvier  1907,— Etat  faisant  con- 
naître les  naufrages  signalés  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheiies  et  qui  se  sont  produits 
>ur  les  lacs  Huron  et  Supérieur  depuis  le  1er  mai  1882,  indiquant  les  pertes  de  vie  à  chaque  naufrage, 
la  cause  présumée  ou  véritable  du  naufrage,  avec  indication  dans  chaque  cas  si  une  enquête  a  été 
faite  sur  la  cause  du  naufrage,  et  du  tonnage  et  de  la  valeur  approximative  de  chaque  navire  et  de 
la  cargaison  perdus.     Présentée  le  12  avril  1907. — M.  Boyce Pas  imprimée. 

204.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1907. — Copie  de  toute 
correspondance  échangée  entre  le  ministère  des  Postes  et  toutes  personne  ou  personnes  concernant 
la  défense  de  se  servir  des  malles  pour  la  circulation  delà  publication  connue  sous  le  nom  de  Lowrey'j 
flairas,  et  copie  des  articles  incriminés.     Présentée  le  15  avril  1907. — M.  Galliher Pas  imprimée. 

205.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  29  novembre  1906.— Etat  donnant  les 
noms,  domiciles,  ports  d^attache  et  date  de  départ  des  officiers  et  des  équipages  des  steamers  Minto 
Stanley  et  Princess,  et  des  dragueurs  W.  S.  Fielding,  Saint-Laurent  et  George  McKcnzic.  Présentée 
le  12  avril  1907.  —M.  McLean  (Queen's) Pa»  imprimée. 


6  Edouard  VII.  Liste  des  Documents  parlementaires.  A.   190T 


VOLUME  N°  13— Suite. 

205a.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  27  février  1907,  pour  un  état  indiquant  :  1.  Le  nombre 
d'hommes  qui  sont  ou  ont  été  employés  sur  le  steamer  du  gouvernement  Montcalm,  le  nom  de  cha- 
cun d'eux,  la  date  de  son  emploi,  le  montant  de  son  salaire,  et  dans  chaque  cas  si  son  emploi  a  été 
permanent  ou  temporaire.  2.  Le  service  ou  les  services  faits  par  ce  steamer  depuis  sa  construction 
au  cas  où  il  en  aurait  été  fait  plusieurs,  l'état  devra  indiquer  d'une  manière  précise  le  temps  consacré 
à  chaque  service.  3.  Les  endroits  sur  le  fleuve  Saint- Laurent  ou  ailleurs  où  ce  steamer  à  brisé  la 
glace,  et  jusqu'à  quel  point  cette  opération  a  eu  pour  résultat  d'ouvrir  des  passages  pour  la  navigation 
ordinaire.  4.  Le  coût  total  de  l'entretien  du  dit  steamer,  comprenant  les  salaires,  le  combustible, 
les  réparations,  la  pension  de  l'équipage  et  autres  dépenses,  depuis  l'époque  de  son  entrée  au  service 
(indiquer  la  date)  jusqu'au  25  courant.  5.  Le  tonna.ge,  le  nombre  de  chevaux- vapeur  et  le  coût 
originaire  du  steamer.     Présentée  le  17  avril  1907. — L'hon.  M.  Ferguson Pas  imprimée. 

206.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance  échangée  entre  la  Chambre  du  Commerce  du  Winnipeg  et  tout  autre  corps  ou  parti- 
culier et  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  ministères,  au  sujet  de  la  restriction  de  la  pêche 
dans  le  lac  Winnipeg.     Présentée  le  12  avril  1907. — M.  Roche  (Marquette) Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  dés  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906,-1.  Copie  de  tous 
baux  et  arrangements  entre  le  gouvernement,  représenté  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  et,  (a)  La  Athabaska  Fish  Company  (J.  K.  McKenzie,  Selkirk,  Man.  )  ou  leurs  représentants 
MM.  Butterfield  et  Dee.  {b)  A.  McNee,  Windsor,  Ont.  (c)  La  British- American  Fish  Corporation, 
de  Montréal  et  Selkirk  (F.  H.  Markey).  (2)  Copie  de  tous  rapports,  correspondance,  ou  documents 
concernant  ou  ayant  rapport  à  la  demande  d'obtention  de  transfert  ou  de  jouissance  d'aucuns  privi- 
lèges appartenant  aux  dits  baux.  (3)  Etat  indiquant  les  montants  de  location,  boni  ou  paiements 
faits  au  Gouvernement,  jusqu'à  date,  en  vertu  des  dits  baux.  (4)  Toutes  informations  que  le  gou- 
vernement possède  ou  peut  se  procurer,  concernant  (a)  le  nombre  de  remorqueurs  et  d'hommes 
employés;  (b)  la  quantité  et  la  valeur  des  filets  en  usage  ;  {c)  la  quantité  et  la  valeur  du  poisson  pris  ; 
et  (a7)  la  quantité  de  poissons  exportés,  d'après  chaque  bail,  pour  la  période  de  12  mois,  si  ces  chiffres 
peuvent  être  obtenus.     Présentée  le  12  avril  1907. — M.  Ames Pas  imprimée. 

208.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  iate  du  9  janvier  1907, — Etat  indiquant,  en  ce 
qui  concerne  tous  les  contrats  depuis  le  1er  janvier  1904,  entre  le  gouvernement  et  la  Galena  OU 
Company,  de  Toronto,  pour  fourniture  d'approvisionnements  à  aucuns  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
(1)  les  soumissions  sur  lesquelles  les  contrats  ont  été  basés,  et  toutes  les  soumissions  faites  par  d'autres 
personnes  pour  ces  fournitures.  (2)  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  et  communications  échangées 
entre  le  ministère  et  ses  officiers  et  les  soumissionnaires  ou  entrepreneurs  concernant  ces  contrats, 
soumissions  ou  approvisionnements,  et  de  toute  correspondance  et  communications  échangées  entre 
les  dits  officiers  au  sujet  de  ces  soumissions,  contrats  ou  fournitures.  (3)  Aussi,  copie  de  toutes 
annonces,  avis,  états,  comptes,  papiers  et  pièces  justificatives  concernant  ces  contrats,  ou  fournitures 
ou  les  paiements  faits  à  leur  sujet.     Présentée  le  15  avril  1907. — M.  Ames , Pas  imprimée, 

209.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  janvier  1907,  —Copie  de  tous  rapportss 
instructions,  plans,  arrangements  ou  documents  de  toutes  espèces  en  la  possession  du  gouvernement, 
concernant  le  site,  la  construction  ou  l'équipement  de  nouveaux  ateliers  de  locomotives  et  de  wagons 
à  Moncton,  ou  l'achat  de  nouvelles  machines  pour  les  dits  ateliers.  Présentée  le  15  avril  1907. — M. 
Ames . . . ...     , Pas  imprimée. 

210.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1907,— Etat  indiquant  le 
montant  total  d'agent  déposé  en  banque  au  crédit  du  gouvernement  à  la  fin  de  chaque  mois  de  l'année 
1906,  et  le  nom  de  chaque  banque.     Présentée  le  15  avril  1907. — M.\Armstrong Pas  imprimée. 

211.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1907, — Etat  faisant  connaître 
tous  les  terrains  miniers,  houillers  ou  autres,  les  pouvoirs  hydrauliques  etc.,  dans  le  voisinage  des 
grandes  chutes  sur  la  rivière  Hamilton,  comme  ausoi  dans  le  district  du  Mackenzie  et  dans  le 
territoire  d'Ungava,  qui  ont  été  démandés,  loués,  concédés  ou  autrement  cédés  depuis  1896,  ainsi  que 
les  noms  et  domic^es  des  postulants,  locataires  et  acquéreurs,  les  prix  payés,  la  quantité  de  terrain 
aliénée  et  les  conditions  (s'il  en  est)  attachées  à  chacune  de  ces  concessions.  Présentée  le  17  avril 
1907. — M.Boyce Pas  imprimée. 

212.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1907, — Copie  de  tous  papiers, 
rapports  et  correspondance  concernant  les  établissements  de  Doukhobois  dans  la  Saskatchewan, 
depuis  le  1er  octobre  1906  jusqu'à  date.     Présentée  le  17  avril  1907. — M.  Cash Pas  imprimée. 
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213.  Réponse  à  une  adresse  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  8  avril  1907, — Copie  de  tous 
mémoires,  pétitions,  résolutions,  correspondance  ou  documents  de  toute  nature  entre  les  mains  du 
gouvernement  se  rapportant  à  la  commission  récente  d'un  sénateur  pour  représenter  le  district  de 
Rougemont.     Présentée  le  17  avril  1907. — M.  Ames Pas  imprimée. 

214.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  février  1907, — Etat  indiquant  quels 
travaux  d'utilité  publique  ont  été  entrepris  dans  les  comtés  de  Compton,  Richmond  et  Sherbrooke, 
respectivement,  par  aucun  des  ministères  du  gouvernement  depuis  1866  jusqu'à  date  ;  Quels 
montants,  à  part  les  frais  ordinaires  d'entretien  des  bureaux  de  postes  et  de  douanes,  ont  été  dépensé» 
dans  chacun  des  dits  comtés  depuis  la  date  susdite  ;  pour  quelles  fins  les  dits  montants  ont  été 
dépensés  et  à  qui  ils  ont  été  payés.  Présentée  le  11  avril  1907. — M.  Worthington Pas  imprimée. 

215.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  décembre  1906, — Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  avis  pour  commissions,  soumissions,  devis  de  toutes  espèces,  plans,  dessins,  rap- 
ports, lettres,  télégrammes,  correspondance,  contrats,  conventions  et  autres  documents  et  papiers  de 
toute  nature  concernant  la  construction  d'un  bureau  de  poste  dans  la  cité  de  Winnipeg  depuis 
l'année  1900.     Présentée  le  19  avril  1907. — M.  Bordai  (Carleton) Pas  imprimée. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  février  1907,— Copie  des 
lettres,  rapports  et  autres  papiers  concernant  la  construction  d'un  quai  à  North-East-Harbour, 
comté  de  Shelburne,  N.-E.     Présentée  le  19  avril  1907. — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

217.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907,— Copie  de3 
lettres,  comptes,  pièces  justificatives,  chèques,  correspondance  et  documents  concernant  tout 
montant  payé  par  le  gouvernement  fédéral  à  H.  R.  T.  Macllraith,  avocat  d'Halifax,  pour  services 
professionnels,  chacune  des  exercices  expirés  respectivement  les  30  juin  1902,  1903,  1904,  1905  et 
1906  ;  aussi,  concernant  tous  paiements  semblables  faits  à  tout  agent  ou  représentant  légal  du 
gouvernement  à  Halifax  pendant  chaque  exercice  expiré  le  30  juin  depuis  1891  jusqu'à  1907, 
respectivement.     Présentée  le  19  avril  1907. — MM.  Crochet  et  Johnston Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906,— Copie  de  tous 
papiers  et  correspondance  concernant  l'adoption  et  l'application  de  l'article  9  du  Statut  de  1885 
amendant  l'Acte  refondu  du  Revenu  de  l'Intérieur  de  1883,  qui  est  maintenant  le  paragraphe  4  de 
l'article  148  du  chapitre  34  des  Statuts  Revisés  du  Canada  qui  traite  de  la  conservation  de  spiritueux 
en  entrepôt  pendant  deux  ans.     Présentée  le  19  avril  1907, — M.  Robitaille Pas  imprimée. 

219.  Rapport  de  M.  Augustus  Power,  C.R.,  commissaire  nommé  pour  faire  un  rapport  sur  l'affaire 
Louise  E.  Wiley  vs  Fred.  T.  Congdon.     Présentée  le  19  avril  1907,  par  l'hon.  F.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

220.  Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvé  par  le  Gouverneur  général  le  26  mai  1906 
et  le  5  juillet  1906,  concernant  certaines  ordonnances  passées  par  le  conseil  du  Territoire  du  Yukon. 
Présenté  le  20  avril  1907,  par  l'hon.  F.  Oliver Pas  imprimé. 

221.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1907, — Etat  indiquant  toutes 
les  terres  à  charbon  louées,  vendues  ou  autrement  cédées  depuis  le  1er  janvier  1906  jusqu'à  date, 
donnant  la  superficie  cédée,  le  nom  du  preneur,  le  prix  payé,  les  transferts  exécutés,  s'il  en  est,  avec 
la  date  et  le  nom  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  le  transfert  a  été  fait  dans  chaque  cas.  Pré- 
senté le  24  avril  1907. — M.  Lakc Pas  imprimée. 

222.  Recensement  et  statistiques,  Bulletin  I. — Salariés,  par  métiers.  Présenté  le  25  avril  1907,  par  l'hon. 
S.  A.  Fisher Pas  imprimé. 

223.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  7  décembre  1906,  demandant  copie  de  toute  correspon- 
dance relative  à  un  site  ou  des  sites  pour  un  édifice  public  dans  la  ville  de  Glace-Bay,  N.-E.,  échan- 
gée entre  tout  membre  du  gouvernement  et  toutes  autres  personnes  ;  avec  indication  de  la  superficie 
de  ces  sites,  du  prix  de  chacun,  de  la  date  de  leur  acquisition,  de  la  date  de  chaque  paiement,  du 
nom  du  vendeur  de  chaque  site,  du  rapport  ou  des  rapports  de  l'ingénieur  du  gouvernement  indi- 
quant les  sites  recommandés  par  lui  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été,  et  toutes  notes  ou  mémoires  s'y 
rapportant.     Présentée  le  15  avril  1907.—  L'hon.  M.  McDonald  (Cap-Breton) Pas  imprimée. 

224.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906,— Copie  de  toute 
correspondance  et  autres  papiers  échangés  depuis  1896  entre  la  cité  de  Toronto,  les  commissaires  du 
havre  de  la  dite  cité  et  toutes  autres  personnes  et  le  gouvernement  fédéral  concernant  (a)  le  dragage 
ou  creusement  du  port  de  Toronto  et  de  ses  approches  aux  entrées  est  et  ouest,  ou  des  battures  en 
dehors  des  dites  entrées  ;  {b)  la  construction  de  brise-lames,  jetées  ou  autres  ouvrages  aux  abords  des- 
dites entrées.    Présentée  le  27  avril  1907.—  M.  Macdonell . .    Pas  imprimée» 
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225.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  106.     Présentée  (au  Sénat)  le  28  février  1907   ...  Pas  imprimée. 

220.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  20  mars  1007,  demandant  toute  correspondance  échangée 
entre  le  gouvernement  du  Canada  ou  tout  ministère  de  ce  gouvernement  et  le  gouvernement  de  l'Ile- 
du-Prince-Edouard,  concernant  l'allocation  per  capita  payable  à  cette  province,  tel  que  prévu  par 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  la  manière  dont  cette  allocation  devrait  être  calculée 
d'après  la  population  de  la  province,  telle  que  déterminée  par  le  recensement  de  1901.  Présentée  le 
5  avril  1907. — Vhon.  M.  Ferguson Pas  imprimée. 

2  27.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  6  février  1907,  demandant  un  état  indiquant  dans  autant 
de  colonnes  distinctes, — 1°  les  nom?,  prénoms,  âge,  nationalité,  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
nommées  à  une  position  à  la  douane,  à  Québec,  depuis  le  1er  juillet  1896  ;  2°  les  noms  des  personnes 
qui  ont  été  remplacées  par  ces  nominations  nouvelles,  spécifiant  en  même  temps  si  les  personnes 
ainsi  remplacées  l'ont  été  à  cause  de  leur  décès,  de  leur  mise  à  leur  retraite,  ou  de  leur  démission,  et 
par  qui  elles  ont  été  remplacées  ;  3°  les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  chacune  de  ces  nou- 
velles nominations.     Présentée  le  27  avril  1907. — Vhon.  M.  Landry Pas  imprimée. 
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A  Son  Excellence  le  Très  Honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte 
Howick,  baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni,  et  baronnet  :  chevalier  Grand-croix  de  l'ordre  très  distingue'  de 
Saint- Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 

Plaise  a  Votre  Excellence  : 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  du  conseil  de 
la  milice,  qui  est  celui  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  du  Canada,  pour  Tan- 
née expirée  le  31  décembre  1906. 

Respectueusement  soumis, 

F.  W.  BORDEN, 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 


Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 
Ottawa,  12  janvier  1907. 
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RAPPORT  ANNUEL 


DU 


CONSEIL  DE  LA  MILICE 

Pour  l'année  expirée  le  31  décembre 

1906 


31  décembre  1906. 
LE  CONSEIL  DE  LA  MILICE. 

1.  Sauf  pendant  la  période  du  milieu  de  juillet  à  la  fin  de  septembre,  alors  qu'il  n'y 
eut  que  trois  séances  du  conseil  de  la  milice,  ce  dernier  s'est  assemblé  régulièrement 
toute  l'année.     En  tout,  il  s'est  réuni  cinquante  fois. 

2.  A  l'avis  du  conseil,  la  valeur  générale  et  les  conditions  de  service  dans  la  milice 
ont  fait  un  grand  pas  en  avant  cette  année.  Il  reste  encore  beaucoup  plus  à  faire,  mais 
le  succès  déjà  atteint  donne  lieu  d'espérer  de  meilleurs  progrès  à  l'avenir. 

SYSTÈME  DE  MILICE. 

3.  Le  transfert,  au  Dominion  du  Canada,  de  la  garnison,  des  fortifications  et  des 
bâtiments  militaires  de  la  forteresse  impériale  à  Halifax,  N.-E.,  qui  tirait  à  sa  fin  à 
l'expiration  de  l'année  1905,  a  été  entièrement  achevé  en  1906. 

Pareillement,  le  Canada  s'est,  cette  année,  entièrement  substitué  aux  autorités 
impériales  dans  la  direction  de  la  station  d'approvisionnement  de  houille  à  Esquimalt,C.-B. 

Le  transfert  formel  des  deux  forteresses  eut  lieu  le  18  janvier  1906.  C'est  le 
colonel  C.-W.  Drury,  C.B.,  commandant  dans  les  provinces  maritimes,  qui  a  le  comman- 
dement d'Halifax,  tandis  que  le  colonel  J.-G.  Holmes,  commandant  le  11e  district  mili- 
taire, a  celui  d'Esquimalt. 

4.  Par  suite  de  l'insuffisance  des  fonds,  il  a  été  impossible  de  réaliser  pleinement, 
dans  le  Nord-Ouest,  le  plan  de  développement  de  la  milice  esquissé  dans  le  mémoire  que 
les  membres  militaires  du  conseil  ont  soumis  en  juin  1905  sur  le  plan  général  de  milice, 
Jusqu'ici,  cependant,  en  tant  que  la  situation  des  finances  l'a  permis,  ce  plan  a  été  pour- 
suivi d'une  manière  soutenue.  Les  nouveaux  corps  levés  à  ce  propos  dans  l'ouest,  en 
1905  ont  fait  d'excellente  besogne  en  1906. 

L'augmentation  de  la  troupe  permanente  qui,  ainsi  que  le  dit  le  rapport  de  l'année 
dernière,  est  nécessaire  pour  mettre  l'infanterie,  l'artillerie  et  le  génie  en  état  d'alimenter 
efficacement  les  garnisons  d'Halifax  et  d'Esquimalt,  a  été  difficile.  Le  recrutemont  a 
sérieusement  souffert  de  l'état  du  marché  de  la  main-d'œuvre,  comme  de  la  demande  uni- 
verselle de  cette  main-d'œuvre  à  des  gages  élevés.  Pour  remédier  au  manque  d'hommes 
qui  en  résulte,  jusqu'à  ce  que  les  classes  d'où  sont  tirées  les  recrues  en  ce  pays  apprécient 
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mieux  les  avantages  qu'offre  le  service  militaire,  on  s'est  avisé  d'essayer  à  enrôler  direc- 
tement dans  la  troupe  permanente  des  volontaires  de  régiments  réguliers  anglais  présen- 
tement en  cours  de  licenciement.  JJArmy  Council  a  bien  voulu  donner  son  consente- 
ment, et  il  y  a  toute  apparence  que  l'essai  sera  couronné  de  succès. 

6.  Pendant  l'année  il  a  été  fait  une  innovation  par  la  mise  à  effet  d'arrangements 
pris  avec  les  gouvernements  de  l'Inde  et  d'Australie  pour  l'échange  temporaire  d'officiers 
d'élite.  Pour  le  présent  l'intention  est  de  n'envoyer  qu'un  seul  officier  à  chacun  de  ces 
deux  pays. 

Le  capitaine  J.  H.  Elmsley,  du  Royal  dragons  canadiens,  a  été  nommé  à  la  suite  de 
l'armée  des  Indes  pour  un  an,  tandis  que  le  lieutenant-colonel  0.-B,-S.-F.  Shore,  O.S.E., 
du  18e  lanciers  '  Tiwana,'  a  été  envoyé  à  la  milice  canadienne  pour  l'y  remplace*. 

Pareillement  le  1  eutenant  E.  Clairmonte,  de  l'artillerie  royale  canadienne,  a  été 
nommé  à  la  suite  des  troupes  permanentes  australiennes  et  le  lieutenant  P.-S.  Long- 
Innes,  de  l'artillerie  royale  australienne,  a  pris  sa  place. 

7.  On  espère  que  ce  nouvel  arrangement,  qui  est  susceptible  d'un  plus  ample  déve- 
loppement s'il  est  couronné  de  succès,  fournira  à  des  officiers  du  Dominion  une  occasion 
d'étudier  les  systèmes  militaires  d'autres  parties  de  l'empire  et  par  là  d'élargir  leur 
science  et  leur  expérience  dans  le  métier  des  armes  ;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  les 
intérêts  du  Dominion  ne  peuvent  que  gagner  par  la  diffusion  de  la  connaissance  de  sa 
population  et  de  ses  ressources  dans  les  autres  parties  ds  l'empire  d'où  nous  viendront 
les  officiers  nommés  à  la  suite  de  la  milice  canadienne. 

ORGANISATION. 

8.  En  ce  qui  concerne  l'organisation,  il  n'a  été  fait  que  deux  choses  importantes, 
qui  sont  :  l'établissement  d'un  service  de  la  solde,  et  la  fusion  des  compagnies  de  bran- 
cardiers et  des  hôpitaux  de  campagne  du  service  de  santé  canadien  en  '  ambulances  du 
service  de  santé.' 

9.  La  création  d'un  personnel  du  service  de  la  solde  en  Canada  complétera  l'orga- 
nisation des  grandes  circonscriptions  en  leur  donnant  des  officiers  capables  de  surveiller 
les  finances  et  d'accomplir  les  services  de  vérification  des  circonscriptions.  Cela  ne  peut 
que  tendre  au  développement  d'une  très  nécessaire  décentralisation  et  à  l'acceptation  de 
responsabilité  de  la  part  des  officiers  le  plus  élevés  en  grade. 

10.  La  fusion  des  compagnies  de  brancardiers  et  des  hôpitaux  de  campagne  du 
service  de  santé  militaire  en  ambulances,  a  été  trouvée  opportune  en  ce  qu'elle  rend 
l'organisation  plus  élastique,  et  en  créant  de  plus  fortes  unités,  les  rend  plus  faciles  à 
administrer. 

11.  Le  fonctionnement  des  grandes  circonscriptions  a  continué  à  montrer  que  l'éta- 
blissement de  ces  circonscriptions  et  \t  opportun.  Lorsqu'il  se  commet  des  erreurs,  c'est 
ordinairement  dans  la  législation  militaire,  ou  dans  les  grands  principes  de  commande- 
ment— erreurs  qui  peuvent  être  en  grande  partie  attribuées  au  long  règne  du  vieux 
système  de  centralisation,  sous  le  régime  duquel  ces  questions  étaient  invariablement 
réglées  au  quartier  général. 

12.  L'organisation  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  en  brigades  ne  laisse  maintenant 
plus  rien  à  désirer,  en  ce  qui  concerne  le  personnel.  Celle  de  l'artillerie  montée  est 
presque  complète. 

13.  La  section  de  cartographie  du  bureau  des  renseignements  au  quartier  général  a 
été  réorganisée  en  division  du  levé  des  plans,  en  vue  d'une  plus  grande  simplicité  de 
fonctionnement  et  de  direction. 

MOBILISATION  ET  DÉFENSE. 

14.  Les  fort  importantes  questions  touchant  la  mobilisation  de  la  milice  ou  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  serait  en  état  d'entrer  en  campagne  ou  prête  à  le  faire,  au  besoin, 
ont  été,  pendant  l'année,  l'objet  d'une  constante  étude,  qui  a  porté  sur  un  très  grand 
nombre  de  détails. 
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15.  Des  officiers  de  l'état-major  général  ont  pris  part  à  l'instruction  annuelle  dans 
les  camps,  aux  manœuvres  et  aux  revues.  Ils  ont  dressé  des  plans  tactiques  et  de  recon- 
naissance et  donné  des  conférence*. 

16.  La  défense  du  Canada  a  été  soigneusement  étudiée.  La  re vision  du  plan  de 
défense  d'Halifax  a  été  achevée  pour  répondre  aux  nouvelles  conditions,  et  suivant  la 
coutume,  le  plan  revisé  a  été  soumis  au  War  Office. 

SERVICE  DES  RENSEIGNEMENTS. 

17.  Le  service  de  compilation  des  renseignements  militaires  n'a  pas  chômé  de 
l'année.  Un  certain  nombre  de  journaux  et  de  magazines  militaires  étrangers,  ainsi  que 
des  journaux  et  magazines  du  service  britannique,  sont  reçus  à  la  bibliothèque  du  minis- 
tère et  soigneusement  examinés.  Les  renseignements  militaires  ainsi  obtenus  sont 
notés,  compilés  sous  une  forme  commode  et  mis  à  la  disposition  du  quartier  général  et 
des  officiers  de  l'état-major  de  la  milice. 

18.  L'entraînement  des  officiers  de  la  section  de  guides  est  une  importante  partie 
du  service  du  bureau  des  renseignements.  Ce  service  a  été  fait  avec  succès  aux  différents 
camps.  Les  règlements  promulgués  en  1905  ont  bien  fonctionné,  et  le  travail  d'entraî- 
nement et  d'organisation  du  corps,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  dans  l'est  du  Canada, 
a  maintenant  atteint  une  phase  raisonnablement  satisfaisante.  Dans  l'ouest  les  officiers 
ne  sont  pas  encore  entraînés  à  fond.  Il  n'a  pas  été  jugé  opportun  de  toucher  à  la  ques- 
tion de  l'entraînement  des  hommes  avant  que  les  officiers  aient  été  convenablement 
instruits. 

LEVÉS  DE  PLANS  MILITAIRES. 

19.  Le  levé  topographique  militaire  du  Canada  Est  a  fait  d'excellents  progrès. 

Au  cours  de  l'année,  le  levé  de  la  presqu'île  Niagara,  à  l'échelle  d'un  pouce  au  mille, 
a  été  achevé.  Des  feuilles,  au  nombre  de  six,  sont  toutes  entre  les  mains  des  lithogra- 
phes et  seront  prêtes  pour  la  publication  de  bonne  heure  en  1907.  Le  travail  a  été  fait 
avec  zèle  et  est  généralement  d'un  ordre  élevé. 

20.  Le  levé  de  la  région — comprise  dans  la  province  d'Ontario — entre  le  fleuve 
Saint- Laurent  et  la  rivière  Ottawa,  a  fait  des  progrès  considérables  pendant  l'année.  Les 
travaux  d'arpentage  de  toutes  les  feuilles  embassant  la  région  à  l'est  d'une  ligne  tirée 
d'Ottawa  à  Brock ville  ont  été  achevés,  et  la  reproduction  lithograghique  de  leur  résultat 
devrait  être  presque  achevée  avant  la  fin  de  la  prochaine  année. 

21.  Cette  année  la  topographie  a  été  exécutée  sur  des  planchettes,  au  lieu  de  l'être 
avec  la  boussole  à  réflexion  comme  auparavant.  Le  travail  s'est  trouvé  beaucop  plus 
satisfaisant  qu'avant,  et  pour  n'être  pas  tout  à  fait  aussi  rapide  sur  le  terrain,  il  est  de 
beaucoup  plus  exact. 

22.  Les  chiffres  suivants  donneront  une  idée  du  travail  accompli  dans  le  cours  de 
l'année  1906  :— 

Topographie,  achevé,  environ  2,600  milles  carrés. 

Lignes  tirées  à  la  lunette  méridienne,  environ  1,600  milles. 

Nivellement,  environ  1,000  milles. 

11  a  aussi  été  fait,  pour  des  fins  militaires  et  administratives,  un  grand  nombre  de 
cartes  géographiques  spéciales,  y  compris  une  carte  du  nouveau  terrain  de  campement  à 
Petawawa,  des  cartes  de  manœuvre  pour  les  grandes  revues,  etc. 

23.  En  outre  des  travaux  réguliers  déjà  mentionnés,  trois  des  officiers  du  service 
du  levé  des  plans,  ont,  dans  les  mois  de  juillet  et  août,  travaillé  avec  le  capitaine  Russell- 
Brown,  du  génie  royal,  professeur  de  levé  de  plans  au  collège  militaire  royal,  et  un 
détachement  de  16  élèves  de  ce  collège,  à  une  triangulation  topographique  de  la  cam- 
pagne au  sud  de  Montréal.  Ce  travail  avait  pour  but  en  partie  de  fournir  un  cours 
d'instruction  final  et  avancé  en  levé  de  plans  pour  des  élèves  et  des  gradués  du  collège 
militaire  royal,  et,  en  même  temps,  en  partie  de  préparer  des  renseignements  et  des 
points  d'opération  pour  les  topographes  qui  seront  à  l'œuvre  dans  cette  partie  du  pays 
l'année  prochaine. 
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24.  Il  est  bon  de  dire  que  le  ministère  da  la  Milice  a  pris  l'initiative  de  proposer 
au  gouvernement  fédéral  l'assemblée  d'une  conférence  de  fonctionnaires  représentant 
les  différents  départements  d'Etat  intéressés  aux  questions  d'arpentage,  dans  le  but  de 
décider  des  meilleures  méthodes  de  coopération  entre  les  différents  départements  dans 
ces  matières  et  de  coordination  et  consignation  des  travaux  exécutés. 

25.  L'assemblée  préliminaire  de  la  conférence  a  été  tenue.  Le  gouvernement  fédéral 
l'a  aussi  chargé  de  soumettre  des  recommandations  visant  à  l'inauguration  d'un  levé 
topographique  général  du  Canada. 

CAMPS  ANNUELS. 

26.  Comme  en  1905,  il  a  été  publié  pour  les  camps  de  1906  un  aide-mémoire  spécial 
intitulé  :  "  Mémorandum  for  Camps  of  Instructions."  Ce  manuel  comprenait  des  règle- 
ments pour  le  commandement  et  l'administration  des  camps,  avec  un  programme  du 
cours  d'instruction  en  manœuvre  et  tir  pour  chaque  arme  du  service.  A  peu  d'exceptions 
près,  ce  programme  a  été  suivi  d'une  manière  intelligente,  et  l'administration  des  camps 
a  accusé  un  progrès  général  sur  celle  des  années  précédentes.  Les  dates  fixées  pour  les 
campements  paraissent  avoir  été  trouvées  généralement  convenables. 

PRÉSENCE. 

27.  11  existe  encore  une  regrettable  insuffisance  d'officiers  subalternes  et  de  chefs  de 
sections  possédant  les  aptitudes  voulues. 

28.  A  cette  exception  près,  la  présence  aux  exercices  annuels,  et  surtout  aux  camps 
d'instruction,  a  été  fort  satisfaisante  en  1906.  Les  règlements  promulgués  par  le  quartier 
général  au  commencement  de  l'année  pour  empêcher  que  les  rangs  des  compagnies  ne 
fussent  remplis  d'hommes  ramassés  n'importe  où  au  dernier  moment,  et  exigeant  que  les 
contrôles  nominatifs  de  compagnies  fussent  achevés  et  que  des  copies  en  fussent  soumises 
pas  plus  tard  que  7  jours  avant  la  période  de  campement,  furent  généralement  vus  d'un 
mauvais  œil  par  les  chefs  de  corps,  en  grande  partie  parce  qu'ils  les  interprétaient  mal. 
Des  officiers  prétendaient  que  ces  règlements  allaient  les  empêcher  d'amener  un  grand 
nombre  de  leurs  meilleurs  hommes  au  camp,  disant  que  le  chiffre  de  la  présence  allait  en 
conséquence  beaucoup  baisser. 

29.  Cette  prévision  ne  s'est  pas  réalisée,  et  le  chiffre  élevé  de  la  présence  atteint  en 
1905  s'est  maintenu  en  1906,  en  même  temps  qu'aux  yeux  des  inspecteurs  la  classe 
d'hommes  présents  a  semblé  meilleure.  Il  sera  tout  de  même  pris  des  mesures  pour  faire 
disparaître  toute  cause  de  plainte  contre  le  règlement  en  question,  l'année  prochaine. 

30.  Le  rè  lement  concernant  la  haute  paye,  ou  solde  de  suffisance,  a  été  mieux 
appliqué  que  les  années  précédentes,  mais  il  reste  encore  des  progrès  à  faire  tant  dans  la 
méthode  d'administration  que  dans  la  mesure  de  capacité  et  suffisance  requise.  On 
projette  d'exiger  en  1907  que  tous  les  hommes  armés  du  fusil  atteignent  un  degré  déter 
miné  de  suffisance  au  tir  de  cette  arme  pour  avoir  droit  de  toucher  la  haute  y  aye. 

31.  Il  paraît  aussi  exister  une  considérable  somme  d'insuffisance  parmi  les  sous- 
officiers,  des  hommes  sans  expérience  ou  connaissance  de  leurs  devoirs  étant  souvent 
nommés  sergents  ou  caporaux,  pour  des  raisons  autres  que  des  raisons  militaires.  C'est 
là  une  chose  qui  fait  présentement  le  sujet  d'une  investigation. 

32.  Le  conseil  de  la  milice  croit  bon  de  consigner  de  nouveau  sa  conviction  que  12 
jours  d'instruction  sont  un  temps  trop  court  pour  permettre  au  soldat  d'acquérir  une 
connaissance  même  médiocre  de  ses  devoirs.  L'attribution  de  16  jours  à  l'artillerie 
montée  a  eu  un  bon  effet.  Qu'une  augmentation  générale  de  la  période  d'instruction 
soit  financièrement  possible,  ou  serait  faisable  sans  entraîner  l'interruption  des  affaires 
du  pays,  c'est  là  une  grande  et  importante  question.  Mais  quelle  que  puisse  être  la 
réponse  à  cette  question,  il  est  bon  que  le  pays  soit  instruit  des  désavantages  inhérents  à 
une  si  courte  période  d'instruction. 

l'union  chrétienne  des  jeunes  gens. 

33.  Aucun  rapport  sur  les  camps  mensuels  ne  serait  complet  s'il  n'y  était  fait  men- 
tion de  l'excellente  œuvre  accomplie  par  l'Union  Chrétienne  des  Jeunes  Gens,  et  du 
succès  dont  ont  été  couronnés  ses  efforts  pour  accroître  le  bien-être  des  troupes  au  camp. 
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Le  conseil  de  la  milice  et  généralement  toutes  les  troupes  assemblées  en  camp  sont 
grandement  redevables  aux  têtes  dirigeantes  et  aux  officiers  de  l'Union.  Ils  peuvent 
être  sûrs  que  leur  bonne  œuvre  a  été  vivement  appréciée  par  tous  sans  distinction  de 
grades. 

TERRAINS  DE  CAMPEMENT. 

CAMP  CENTRAL  DE  PEfAWAWA. 

34.  Le  nouveau  camp  central  de  Petewawa  a  été  utilisé  sur  une  grande  échelle  en 
1906,  relativement  à  l'instruction  de  l'artillerie.  La  construction  des  bâtiments  néces- 
saire, l'installation  des  services  d'eau,  etc.,  ont  é:é  effectuées  avec  beaucoup  d'habileté 
par  le  génie  royal  canadien  dans  la  première  partie  de  l'année,  et  l'on  dit  que  les  officiers 
présents  ont  été  généralement  satisfaits  du  camp.  Le  service  de  chemin  de  fer,  toutefois, 
a  laissé  à  désirer.  Il  n'était  pas  bon,  et  a  parfois  causé  beaucoup  d'ennui  aux  troupes 
qui  se  sont  portées  au  camp.  L'agent  local  du  chemin  de  fer  (Canadien  du  Pacifique)  a 
fait  de  son  mieux,  mais  n'a  pu  suffire  à  tout  l'ouvrage  qu'il  y  avait  à  faire. 

35.  Il  avait  été  projeté  d'assembler  toutes  les  armes  de  la  troupe  permanente  à 
Petawawa,  en  juillet  et  août,  en  vue  de  manœuvres  combinées  ;  niais  il  s'est  trouvé  qu'à 
cause  des  difficultés  de  recrutem  nt,  le  nombre  d'hommes  qui  nous  serait  venu  de  la 
cavalerie  et  de  l'infanterie  n'aurait  pas  été  suffisant  pour  justifier  la  dépense  entraînée 
par  leur  transport.  Il  fut  en  conséquence  décidé  de  se  borner  à  y  convoquer  l'artillerie 
royale  canadienne  à  cheval,  l'artillerie  royale  canadienne  de  forteresse  (batterie  lourde), 
le  génie  royal  canadien  et  à  '  l'école  à  feu  '  des  pelotons  de  servants  des  batteries  de  cam- 
pagne et  des  batteries  lourdes  de  la  milice. 

AUTRES    CAMPS. 

36.  Le  manque  de  suffisantes  installations  de  tir  est  encore  un  inconvénient  de 
presque  tous  les  terrains  de  campement.  Seul  celui  d'Ottawa  en  offre  amplement.  A 
London  le  champ  de  tir  suffit  parce  qu'à  cause  du  peu  d'étendue  du  terrain  de  campe- 
ment on  est  obligé  de  convoquer  en  deux  fois  les  troupes  en  camp.  A  Aldershot  le 
champ  de  tir,  bien  que  bon,  n'est  pas  tout  à  fait  suffisant.  Partout  ailleurs  les  champs 
de  tir  sont  considérablement  au  dessous  de  ce  qu'il  faut. 

37.  En  ce  qui  concerne  l'espace  pour  l'entraînement  militaire,  ainsi  qu'il  l'a  déjà 
été  dit,  l'étendue  de  terrain  a  Niagara  est  tout  à  fait  insuffisant,  tandis  que  London  n'est 
guère  mieux  partagé  sous  ce  rapport.  L'acquisition  d'un  champ  approprié  pour  remplacer 
le  terrain  de  manœuvre  actuel  de  Niagara  n'a  pas  été  menée  à  bonne  fin. 

38.  Les  troupes  du  3e  district  militaire,  qui  n'avaient  pas  auparavant  pu  exécuter 
le  tir  du  fusil  depuis  1901  ont  fait  leurs  exercices  à  Cobourg  afin  de  proHter  du  champ 
de  tir  là,  la  municipalité  voulant  bien  mettre  un  emplacement  de  camp  à  la  disposition 
du  département.  Cet  emplacement  était  bon,  bien  que  borné.  Aussitôt,  toutefois,  que 
sera  achevé  le  champ  de  tir  dont  l'acquisition  est  présentement  à  se  faire  à  Kingston, 
qu'il  y  aura  été  installé  un  bon  service  d'eau,  et  que  l'emplacement  de  camp  sera  mieux 
assaini,  il  sera  probablement  à  propos  de  placer  de  nouveau  le  camp  à  Kingston. 

39.  L'emplacement  de  camp  mis  à  la  disposition  des  troupes  du  4e  district  militaire 
à  Ottawa  s'est  trouvé  insatisfaisant,  un  temps  pluvieux  ayant  transformé  le  camp  même 
en  un  marais.     Le  terrain  de  manœuvre,  toutefois,  n'a  pas  été  trouvé  tel. 

40.  Le  terrain  de  campement  pour  la  3e  brigade  de  cavalerie  et  la  7e  brigade  d'ar- 
tillerie de  forteresse  fut  choisi  près  de  Sherbrooke,  parce  que  c'était  une  localité  plu- 
acceptable  pour  les  troupes  et  aussi  en  vue  de  profiter  du  bon  champ  de  tir  qu'il  y  a  là. 
Le  terrain  choisi  se  trouva  quelque  peu  trop  borné,  mais  cet  inconvénient  fut  plus  que 
compensé  par  les  facilités  offertes  pour  le  tir  du  fusil  Les  compagnies  de  cette  brigade 
de  cavalerie  n'avaient  pas  pratiqué  le  tir  depuis  cinq  ans,  et  environ  75  pour  100  des 
hommes  n'avaient  jamais  tiré  un  fusil  auparavant. 

41.  Aux  camps  de  Suss  x  et  d' Aldershot  le  déboisement  se  continue  d'une  année  à 
l'autre,  à  mesure  qu'il  y  a  des  fonds  pour  cela.  L'espace  déboisé  est  encore  trop  petit 
pour  qu'il  soit  possible   d'y   entraîner  des   troupes,   surtout  des  troupes  montées,  d'une 
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manière  satisfaisante,  mais  il   est   remédié  peu  à  peu   à  cet  état  de  choses.     La  même 
remarque  s'applique  aussi  jusqu'à  un  certain  point  au  camp  de  Lévis. 

L'ouverture  du  nouveau  champ  de  tir  à  Sussex  a  fait  grand  bien  à  ce  terrain  de 
campement. 

ENTRAÎNEMENT  — MILICE  ACTIVE. 

42.  Pendant  la  dernière  année  l'instruction  de  la  milice  active  a  été  l'objet  d'une 
attention  spéciale.  En  même  temps  que  les  manuels  étaient  les  mêmes  que  l'année  pré- 
cédente, il  a  été  pris  des  mesures  pour  en  éliminer  autant  que  possible  tous  les  mouve- 
ments qui  n'étaient  pas  d'une  utilité  générale,  dans  le  but  de  porter  plus  d'attention  à 
l'essentiel,  et  de  bons  résultats  ont  ainsi  été  obtenus. 

43.  En  ce  qui  concerne  l'instruction  générale,  on  remarque  des  signes  que  les  officiers 
commencent  à  saisir  l'idée  qu'ils  sont  personnellement  responsables  de  l'instruction  de 
leurs  escadrons,  batteries  et  compagnies,  sur  laquelle  doit  reposer  la  base  de  toute  valeur 
et  solidité  véritables.  Il  reste  toutefois  beaucoup  à  faire  à  cet  égard,  et  bien  que,  géné- 
ralement partout,  l'instruction  des  troupes  ait  fait  des  progrès  dans  le  cours  de  l'année, 
on  ne  peut  pas  dire  que  ces  progrès  aient  été  tout  ce  qu'on  avait  espéré. 

44.  Il  est,  néanmoins,  satisfaisant  de  voir  que  le  tir  du  fusil  a  été  pratiqué  davan- 
tage dans  les  camps  annuels  cette  année  et  que  tous,  sans  distinction  dégrades,  ont  pris 
davantage  goût  au  cours  antiuel.  A  peu  d'exceptions  près,  les  chefs  de  corps  ont  reconnu 
la  grande  importance  d'une  instruction  systématique  dans  la  pratique  du  tir  et  dans 
l'exercice  de  l'appréciation  des  distances.  Grâce  à  cela,  on  espère  que  l'habileté  des 
troupes  à  se  servir  du  fusil  augmentera  d'une  manière  soutenue. 

45.  Probablement  pour  la  première  fois  depuis  un  grand  nombre  d'années,  il  a  été 
possible  en  1906,  à  chacun  des  camps  annuels,  de  faire  passer  les  hommes  par  un  cours 
de  tir  plus  ou  moins  complet.  Ainsi  qu'il  l'a  déjà  été  dit,  les  installations  de  tir  étaient 
souvent  médiocres,  mais  en  somme  il  a  été  fait  un  grand  progrès.  Il  a  aussi  été  intro- 
duit un  cours  élémentaire  d'appréciation  des  distances,  mais  l'importance  de  cet  exercice 
n'est  pas  encore  pleinement  reconnue  même  par  les  bons  tireurs  de  la  milice  active. 

46.  Il  a  été  largement  fait  usage  de  l'appareil  dit  sub-target  gun  et  du  tir  réduit 
pour  l'instruction.  Partout  où  il  a  été  fait  usage  des  deux  les  résultats  ont  été  excellents, 
mais,  comme  de  coutume,  l'utilisation  du  premier  a  beaucoup  dépendu  de  l'attitude  per- 
sonnelle du  commandant  du  camp. 

CAVALERIE. 

47.  En  général,  l'instruction  de  la  cavalerie  de  la  milice  active  en  camp  a  accusé 
un  progrès  sur  celle  de  l'année  dernière.  Ce  progrès  s'est  le  plus  accusé  à  Niagara,  seul 
camp  où  le  programme  d'instruction  tracé  pour  la  cavalerie  a  été  suivi  en  son  entier.  A 
la  plupart  des  autres  camps  de  cavalerie,  ce  programme  n'a  été  que  mollement  suivi. 
Cela  a  été  sans  doute  principalement  dû  au  manque  de  connaissances  militaires  de  la 
part  des  commandants  de  ces  camps,  qui  auraient  dû  veiller  à  ce  que  les  officiers  corn- 
mandantsde  cavalerie  suivissent  les  instructions  données,  et  auraient  dû  leur  aider  à  le 
faire.  Mais  il  est  à  remarquer  que  beaucoup  de  commandants  de  camps,  à  cause  du 
manque  de  connaissances,  hésitent  à  diriger  l'instruction  d'armes  autres  que  la  leur 
propre. 

48.  Probablement  pour  la  première  fois,  l'ensemble  de  la  cavalerie  a  eu  en  1906, 
une  occasion  d'exercer  le  tir  à  la  cible  avec  le  fusil  de  guerre.  Dans  plusieurs  corps  il 
a  été  montré  beaucoup  d'ardeur  à  s'en  acquitter  louablement.  Il  a  aussi  été  fait  des 
exercices  d'appréciation  des  distances,  mais  d'une  nature  élémentaire. 

49.  En  somme  la  qualité  de  chevaux  .amenée  aux  camps  a  accusé  une  amélioration 
sur  les  années  précédentes.     Ces  meilleures  bêtes  étaient  celles  des  provinces  maritimes. 

50.  Somme  toute  aussi,  la  classe  d'hommes  dans  la  cavalerie  est  partout  bonne  et 
supporte  avantageusement  la  comparaison  avec  celle  qui  va  aux  autres  armes.  De  la 
cavalerie,  les  corps  ruraux  sont  supérieurs  aux  corps  urbains  sous  la  plupart  des  rapports. 

51.  Les  forges  de  campagne  introduites  l'année  dernière  ont  généralement  été 
utilisées,  excepté  par  la  3e  brigade  de  cavalerie.  Elles  ont  donné  satifaction  aux  hommes 
et  leur  ont  été  le  moyen  de  pratiquer  utilement  le  ferrage  des  chevaux  sur  le  terrain. 
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52.  L'état  de  la  sellerie  en  service  demande  de  i'attention.  Elle  est  tenue  trop 
sèche,  et  à  moins  qu'il  ne  soit  remédié  à  cela  sa  durée  sera  abrégée.  Instruction  a  été 
donnée  aux  autorité  \  de  la  section  de  matériel  de  s'occuper  de  cela. 

53.  Un  nombre  extraordinaire  d'officiers  étaient  absents  avec  ou  sans  permission, 
tant  des  exercices  que  de  leurs  régiments  les  jours  où  ces  derniers  furent  vus  à  l'œuvre. 
Les  commandants  de  camps  et  les  chefs  de  corps  sont  absolument  trop  complaisants  à 
cet  égard.  Il  était  d'autant  plus  regrettable  de  voir  les  officiers  faire  défaut  que  sous- 
officiers  et  soldats  étaient  là  en  nombre. 

ARTILLERIE. 

54.  L'entraînement  de  l'artillerie  montée  de  la  milice  active  a  accusé,  en  somme, 
un  progrès  marqué  en  comparaison  de  l'année  précédente.  Il  s'est  porté  plus  d'hommes 
aux  rendez- vous  et  les  batteries  étaient  généralement  mieux  montées.  Naturellement, 
il  y  avait  des  exceptions.  Par  exemple,  on  ne  pouvait  pas  dire  que  les  batteries  de 
campagne  de  la  Nouvelle  Ecosse  fussent  bien  montées. 

55.  Des  retards  dans  l'approvisionnement  produisirent  dans  l'équipement  technique 
et  autres  des  manques  qui,  en  certains  cas,  furent  un  grave  embarras  pour  les  unités, 
mais  à  la  plupart  desquels  on  est  présentement  en  train  de  remédier. 

56.  Pour  leur  éducation  les  batteries  montées  de  la  milice  dépendent  beaucoup  des 
connaissances  que  possèdent  les  commandants  de  brigades  d'artillerie.  Lorsque  ces 
derniers  sont  capables,  le  résultat  est  généralement  bon.  Trop  de  commandants  de 
brigades  sont  enclins  à  simplement  se  tenir  à  l'écart  et  regarder  faire. 

57.  Le  tir  des  bouches  à  feu  à  Petawawa  a  donné  de  meilleurs  résultats  que  l'année 
dernière,  mais  a  tout  de  même  laissé  à  désirer.  Il  est  probable  que  le  terrain  était  encore 
quelque  peu  trop  difficile. 

Beaucoup  d'officiers  semblent  ne  s'être  pas  rendu  rendu  compte  de  la  complication 
du  problème  que  l'officier  d'artillerie  est  appelé  à  résoudre  devant  l'ennemi,  et  ainsi  se 
trouvèrent  au  dépourvu  quand  ils  eurent  affaire  aux  conditions  du  service  en  campagne 
et  furent  mis  en  présence  de  la  difficulté  de  déterminer  la  position  des  cibles  réglemen- 
taires et  de  trouver  leur  distance. 

Des  fois,  les  officiers  avaient  négligé  de  profiter  des  occasions  qui  leur  étaient  offertes 
de  se  familiariser  avec  ces  conditions  avant  de  procéder  de  fait  au  tir  des  pièces,  et  ainsi 
manquèrent  de  rendre  justice  à  leurs  batteries. 

Souvent  aussi  les  pelotons  de  spécialistes  d'une  batterie  (pointeurs,  télémétreurs, 
etc.)  manquent  d'entraînement,  et  les  chefs  de  batterie  ne  pouvaient  se  faire  à  eux  pour 
le  service  de  précision,  qui  est  essentiel  si  l'on  veut  obtenir  de  bons  résultats. 

58.  Il  est  à  regretter  qu'un  grand  nombre  d'officiers  d'artillerie  montée  et  d'artillerie 
de  position  fussent  absents  (beaucoup  sans  permission)  de  ces  exercices  à  feu.'  C'est 
ainsi  que  beaucoup  de  batteries  ont  eu,  sans  nécessité,  à  souffrir  d'un  manque  de  zèle 
chez  leurs  officiers. 

59.  L'instruction  des  batteries  de  place  de  la  milice  active  a  causé  un  progrès  mar- 
qué, de  même  que  leur  tir  des  bouches  à  feu  de  gros  calibre,  surtout  à  Ha'ifax. 

60.  Les  quatre  jours  d'instruction  de  plus  alloués  à  l'artillerie  ont  donné  les  meil- 
leurs résultats. 

GÉNIB. 

61.  Les  compagnies  de  génie  font  de  leur  mieux  pour  augmenter  leurs  connaissances, 
et  ont  fait  des  progrès  pendant  l'année.  A  un  ou  deux  camps,  toutefois,  on  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  de  les  employer  à  des  travaux  particuliers,  chose  qui  les  a  empêchées 
de  pratiquer  leurs  devoirs  militaires.  Partout  le  génie  a  fait  un  bon  service,  mais  sauf 
dans  le  cas  d'urgence,  il  ne  devrait  pas  être  détourné  de  son  propre  cours  d'instruction. 
Il  manque  encore  du  matériel  technique  du  génie. 

INFANTERIE. 

62.  Comme  en  1905,  le  principe  général  du  programe  d'instruction  tracé  tant  pour 
la  cavalerie  que  l'infanterie  a  été  d'éliminer  les  simples  mouvements  de  parade,  et  de 
donner  assez  d'instruction  élémentaire  pour  permettre  aux  commandants  de  corps  de 
pratiquer  la  tactique  élémentaire  et  les  manœuvres  de  campagne. 
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Il  a  toutefois  laissé  plus  de  liberté  d'action  que  dans  le  programme  de  1905,  et 
l'exercice  à  apprendre  fut  encore  simplifié. 

63.  Les  résultats  ont  été  bons,  surtout  où  l'instruction  de  l'infanterie  a  été  dirigée 
par  un  bon  commandant  de  briga  le,  qui  surveillait  les  officiers  de  corps  et  leur  aidait  à 
instruire  leurs  hommes.  Quelquefois  les  commandants  de  brigade  et  les  chefs  d'état- 
major  de  brigade  n'étaient  pas  assez  au  fait  de  leur  service. 

64.  Il  est  encore  difficile  d'amener  ies  officiers  en  général,  et  surtout  les  officiers  de 
compagnie,  à  affirmer  leur  autorité  et  à  manier  leurs  hommes  avec  décision.  Ce  défaut, 
qui  vient  ordinairement  du  manque  de  connaissances,  ou  de  confiance  en  soi-même,  pro- 
duit de  mauvais  résultats,  même  dans  les  mouvements  en  ordre  serré  et  de  revue.  Avec 
les  grands  déploiements  de  fronts  nécessaires,  dans  les  conditions  modernes,  il  est  de 
nature  à  mener  à  une  irrémédiable  confusion  pendant  la  bataille. 

65.  Tous  les  officiers  de  campagne  devraient  être  eux-mêmes  des  tireurs  au  moins 
passables,  et  aptes  à  montrer  aux  hommes  comment  se  servir  de  leurs  fusils  et  à  tirer 
convenablement  ;  mais  tel  n'est  en  aucune  façon  universellement,  ni  même  ordinaire- 
ment le  cas. 

66.  Toutes  les  armes  du  service  ont  trop  peu  pratiqué  les  services  d'avant-garde, 
d'éclaireurs  et  d'avant-poste. 

GRANDES    MANŒUVRES. 

67.  Des  grandes  manœuvres  couronnées  de  succès  ont  eu  lieu  à  plusieurs  camps,  sur- 
tout à  Niagara,  où  une  partie  considérable  des  troupes  employées  ont  bivouaqué  sur  le 
terrain  la  nuit  précédente. 

Aux  camps  de  London  et  de  Cobourg,  il  n'y  avait  malheureusement  pas  de  terrain 
disponible  où  il  put  en  être  fait  autant,  et  c'est  à  regretter. 

Les  défauts  révélés  à  ces  exercices  montrent  clairement  la  nécessité  de  fournir  aux 
officiers  le  plus  élevés  en  grade  l'occasion  de  pratiquer  le  maniement  de  grandes  masses. 

SERVICES    ADMINISTRATIFS. 

68.  La  section  de  l'intendance  a  bien  fait  son  service  et  a  donné  satisfaction  géné- 
rale. Une  fois  l'officier  de  service  a  manqué  de  se  montrer  à  la  hauteur  de  sa  tâche, 
mais  même  dans  ce  cas-là  l'appro  dsionnement  des  troupes  a  été  effectué  d'une  manière 
satisfaisante. 

Il  pourrait  être  avantageux  d'étendre  le  présent  système  d'approvisionnement  en 
laissant  l'intendance  faire  l'abatage  des  animaux  de  boucherie  et  faire  le  pain  partout 
où  il  peut  être  pris  des  dispositions  satisfaisantes,  chose'  qui  est  possible  dans  presque 
tous  les  camps. 

69.  Les  services  de  santé  ont  été  généralement  efficaces,  les  malades  peu  nombreux 
et  bien  soignés. 

CORPS    URBAINS. 

70.  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  en  termes  généraux,  mutatis 
mutandis,  aux  corps  urbains  ;  mais  il  est  bon  d'ajouter  que  les  officiers  des  corps  urbains 
sont  ordinairement  plus  au  fait  de  l'instruction  pratique  et  plus  en  état  d'exercer  un 
vrai  commandement  sur  leurs  hommes. 

71.  A  une  ou  deux  exceptions  près,  dans  l'ouest  d'Ontario  et  dans  Québec  les  corps 
urbains  ont  généralement  fait  de  bonne  besogne  pendant  l'année  dernière,  leur  valeur 
souffre  de  ce  qu'ils  s'exercent  trop  constamment  en  pavillon  clos  et  pas  assez  en  rase 
campagne. 

72.  Une  occasion  de  remédier  à  ce  défaut  a  été  offerte  cette  année  par  la  permission 
que  les  corps  urbains  ont  cru  de  former  des  bataillons  provisoires  pour  quatre  jours  de 
présence  aux  camps  annuels.  Les  corps  urbains  du  2e  district  militaire  et  le  66e  régi- 
ment d'Halifax  ont  amplement  profité  de  la  permission,  et  avec  d'excellents  résultats. 
Il  est  à  regretter  que  d'autres  ne  se  soient  pas  souciés  d'en  faire  au'ant. 

73.  Une  autre  occasion  a  été  offerte  à  des  corps  urbains,  sous  forme  de  grandes  ma- 
nœuvres, le  jour  d'action  de  grâce,  à  Toronto,  Montréal  et  Ottawa.  Les  corps  de  Québec 
avaient  déjà  sorti  pour  une  grande  revue  à  une  époque  antérieure  de  l'année,  et  les 


CONSEIL  DE  LA    MILICE  9 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 

bataillons  d'Halifax  avaient  pris   part  à   la   mobilisation   annuelle  des  troupes  de  cette 
forteresse. 

Virtuellement,  tous  les  corps  urbains  à  la  portée  des  trois  villes  susdites  ont  pris 
part  aux  manœuvres  du  jour  d'action  de  grâces  et  se  sont  bien  tirés  d'affaire,  acquérant 
ainsi  une  très  utile  expérience.  On  espère  de  développer  davantage  ce  système  l'année 
prochaine. 

74.  Il  reste  encore  beaucoup  de  progrès  à  faire  dans  le  tir  du  fusil  et  l'exercice  de 
l'appréciation  des  distances,  parmi  les  corps  urbains  comme  parmi  les  corps  qui  s'exer- 
cent dans  les  camps  annuels. 

75.  Le  nombre  d'officiers  et  d'hommes  instruits  dans  des  camps  de  district  s'exprime 
ainsi  : — 


District  militaire. 


Complet  autorisé. 


1er,  London 

2e,  Niagara 

3e,  Cobourg.     .    . 

4e,  Rockcliffe 

5e,  Trois-Rivièies. 

6e,  Sherbrooke . . . 

7e,  Lévifc 

8e,  Sussex 

9e,  Aldershot .... 
10e,  Camps  locaux. 

Ile,  Victoria 

12,  e  Charlottetown 

Totaux.  . 


307 
540 
311 
183 
196 
199 
304 
220 
276 
110 
24 
55 


2,725 


11 

S  ï> 
m 


Ont  fait  12  jours 
d'exercices. 


.2  fl 


O 


3,548 

636 

228 

6,275 

1,236 

331 

3,218 

838 

221 

2,163 

667 

140 

1,980 

122 

116 

1,853 

1,629 

143 

3,453 

489 

235 

2,503 

561 

175 

3,328 

471 

211 

1.022 

966 

88 

341 

3 

16 

636 

85 

46 

30,320 

7,703 

1,950 

2,791 
4,443 

2,436 

1,813 

1,501 

1,752 

2,770 

2,117 

2,768 

864 

267 

590 


552 
944 
698 
564 

74 
1,545 
371 
492 
398 
845 
3 

81 


6,567 


Ont  fait  moins  de 
12  jours  d'exer- 
cices. 


100 


o  ® 


382 

8 

25 

100 
4 


565 


16 


51) 


N'ont  pas  fait, 
d'exercices. 


58 
155 
86 
39 
70 
50 
69 
45 
58 
21 
8 


667 


ES 


757 

1,450 

774 

325 

379 

97 

683 

386 

548 

145 

67 

32 


5,643 


84 

257 

139 

103 

47 

78 

118 

69 

73 

105 


1,077 


76.   Le  nombre  d'officiers  et  d'hommes  instruits   aux 
dans  le  cours  de  l'année  s'exprime  ainsi  : — 


;hefs-lieux  de  commandement 


Complet  autorisé. 

Ont  fait  12 

JOURS 

Ont  fait  moins  de 
12  jours  d'ex- 

N'ont pas 

FAIT 



1)  EXERCICES. 

ercices 

d'exercices. 

rrict  militaire. 

te    00 
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00    to 
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3 

OD 
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.£         ?-c 

a 

S 
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cî 

V 

?Ja 

08 

<D 

?ja 

08 

g         g* 

<D 

se 

""S 

se 

1* 

03 

^3 

se 

2^ 
0  « 

* 

O        m 

O 

o 

72 

O 

o 

m 

O 

o 

v: 

0 

1er 

102    1,148 

18 

67 

859 

11 

23 

259 

5 

12 

30 

2 



248    3,240 

59 

2081   3,143 

55 

14 

4 

27 

93           4 

3e 

102    1,214 

15 

92    1.107 

15 

10 

107 

.... 

1,031 

14 

79     1,014 

9 

8 

17           5 

oe   

192    2,465 
38       410 

380 
8 

162    2,437 
32       387 

145 

8 

30 

3 

28!       235 



3 

7 

16 

7e       

88    1,080 

13 

66    1,008 

11 

22 

72           2 



56       705 

8 

47       607 

8 

!) 

98    ..    .. 



94    1,326 

14 

70       879 

14 

7 

263 

17 

184 

... 

32       369 

5 

26       263 

3 

60 

3 

461          5 

Ile 

63       623 

5 

45       405 

5 

4 

168 

4 

50| 



18  j      231 

3 

18       221 

3 

8 

Totaux 

1,111  13,842 

542 

912  12,330 

284 

(52 

769 

5 

137 

743*      253 
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TOTAL    INSTRUIT. 

77.   Le  nombre  total  d'officiers  et  d'hommes  instruits   dans  les  camps  de  district  et 
aux  chefs-lieux  de  commandement  pendant  l'année  s'exprime  ainsi  : — 


Complet  aut 

3RISÉ. 

Ont  paît  12 

JOURS 

Ont  fait  moins  de 
12  jours  d'ex- 

N'ont pas  fait 

d'exercices. 

ercices 

d'exercices. 
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ENTRAINEMENT  — TROUPE  PERMANENTE. 

78.  Ainsi  que  la  remarque  en  a  été  faite  l'année  dernière,  c'est  de  la  mesure  de 
capacité  et  suffisance  maintenue  dans  la  troupe  permanente  que  dépend  en  dernière 
analyse  la  valeur  de  la  milice  en  général,  puisque  le  plus  important  devoir  de  la  troupe 
permanente  est  de  fournir  des  instructeurs  pour  la  milice  active. 

79.  Pendant  1906  la  troupe  permanente  a  eu  à  lutter  contre  le  désavantage  d'une 
force  numérique  beaucoup  au-dessous  de  l'effectif  autoiisé.  Cette  faiblesse  a  été  due  en 
partie  à  des  difficultés  de  logement,  et  d'autre  part  à  la  difficulté  de  trouver  de  recrues 
et  à  la  fréquence  des  désertions.  Ces  deux  dernières  choses  peuvent  être  attribuées 
directement  à  la  demande  sans  pareille  de  la  main-d'œuvre  par  tout  le  Canada  en 
général. 

Une  autre  difficulté,  en  ce  qui  concerne  les  corps  montés,  a  été  l'insuffisance  d'écuries 
et  le  manque  de  chevaux  qui  s'en  est  suivi. 

80.  Malgré  ces  inconvénients,  l'œuvre  accomplie  par  le  Royal  chasseurs  canadiens 
à  cheval  et  le  Royal  dragons  canadiens  leur  a  fait  honneur,  surtout  étant  donné  le  manque 
de  terrains  de  manœuvre  comme  il  en  faudrait. 

81.  Il  a  été  fait  une  innovation  dans  l'entraînement  de  l'artillerie  royale  canadienne 
à  cheval  cet  été,  alors  que  les  deux  batteries  composant  la  brigade  se  sont  rendues  par 
marche  d'épreuves  de  leurs  dépôts,  à  Kingston,  au  camp  central  de  Petewawa,  distance 
de  184  milles. 

La  marche,  souvent  à  travers  une  région  qui  ne  venait  que  d'être  ouverte,  a  été  bien 
gouvernée,  sur  la  route  les  campagnards  ont  eu  occasion  de  voir  leur  milice,  et  les  bat- 
teries ont  acquises  une  précieuse  expérience. 

82.  Par  malheur,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'état  de  l'artillerie  royale  à  cheval  soit 
satisfaisant.  La  chose  a  reçu  l'attentive  considération  du  «  onseil  de  la  milice,  et  il  a  été 
pris  des  mesures  qui,  espère-t-on,  amélioreront  cet  état  de  choses.  En  même  temps  il 
n'est  que  juste  de  dire  qu'officiers  et  hommes  des  deux  batteries  ont  fait  de  leur  mieux 
au  camp  d'artillerie  de  Petewawa,  où  pendant  deux  mois  ils  ont  été  presque  incessam- 
ment à  l'œuvre,  aidant  aux  batteries  de  la  milice  active  dans  la  pratique  du  tir  des 
bouches  à  feu. 

83.  Leur  propre  tir  des  bouches  à  feu  n'a  pas  été  très  satisfaisant.  Il  est  tout 
probable  qu'hommes  et  chevaux  avaient  eu  trop  à  faire  et  étaient  enclins  à  la  lassitude. 
11  sera  pris  des  mesures  pour  remédier  à  cela. 

84.  L'artillerie  royale  canadienne  de  forteresse  d'Halifax  et  de  Québec  a  bien 
travaillé  et  a  fait  de  satisfaisants  progrès  pendant  l'année.     La  première  a  eu  beaucoup 
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à  apprendre  et  devient   rapidement  capable  et  suffisante  dans  son  service  spécial.     Son 
tir  de  bouches  à  feu  a  souffert  de  retards  dans  le  service  des  munitions  nécessaires. 

85.  Le  génie  royal  canadien,  en  dehors  d'Halifax,  a  de  nouveau  été,  cette  année, 
assemblé  en  camp  régimentaire.  Son  travail  en  général  lui  a  fait  honneur  et  le  corps 
acquiert  de  l'expérience  d'une  manière  soutenue.  L'ouvrage  fait  à  Halifax  a  été,  dit-on, 
essentiellement  bon. 

86.  Comme  le  reste  de  la  troupe  permanente,  le  régiment  Royal  Canadien  a  eu  à 
souffrir  de  faiblesse  numérique.  Néanmoins,  il  s'est  très  passablement  bien  acquitté  de 
sa  tâche  à  Halifax  et  ailleurs. 

S 7.  Le  personnel  permanent  du  service  de  santé  n'a  gagné  que  des  éloges  pendant 
l'année. 

88.  La  section  de  l'intendance  militaire  apprend  rapidement  son  service  et  a  fait 
de  réels  progrès.  Avec  plus  d'expérience  de  la  part  des  officiers,  cette  section  est  appelée 
à  jouer  un  rôle  très  utile. 

89.  La  section  du  matériel  d'artiUerie  consacre  beaucoup  d'attention  à  ses  devoirs. 
Ses  officiers  devraient  être,  et  sans  doute  deviendront  avec  le  temps,  les  conseillers 
experts  techniques  des  officiers  commandants  des  iistricts  et  circonscriptions,  dans 
toutes  choses  se  rapportant  à  l'équipement  voulu  des  troupes  en  campagne,  et  au  soin  à 
donner  à  cet  équipement  pendant  qu'il  leur  est  confié. 

TROUPE  PERMANENTE  EN  GÉNÉRAL. 

90.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  la  valeur  de  la  troupe  permanente  en  général  y 
gagnerait  beaucoup  s'il  pouvait  être  réservé,  tous  les  ans,  une  période  déterminée  pour 
l'instruction  des  unités  elles-mêmes.  Il  est  malheureux  que  cela  n'ait  pu  être  fait  cette 
année  et  que  les  unités  n'aient  pas  pu  être  réunies  pour  être  instruites  ensemble  au 
camp  de  Petawawa.     On  espère  que  cela  pourra  se  faire  en  1907. 

TÉLÉGRAPHIE  OPTIQUE. 

91.  Au  cours  de  la  dernière  année  l'instruction  en  télégraphie  optique  a  été  effectuée 
par  le  personnel  de  la  section  de  signaleurs. 

92.  Dans  la  troupe  permanente  il  se  fait  des  progrès,  mais  il  en  reste  encore  à  faire. 
Dans  les  corps  urbains  la  télégraphie  par  signaux  fait  de  bons  progrès.  Dans  les  corps 
ruraux  il  a  été  fait  preuve  de  beaucoup  d'ardeur,  mais  en  beaucoup  de  cas  les  chefs  de 
corps  manquèrent  de  désigner  de  nouveau  les  hommes  qui  avaient  été  exercés  l'année 
précédente.  Par  conséquent,  la  plupart  des  signaleurs  n'étaient  encore  que  des  com- 
mençants, et  les  résultats  n'ont  pas  été  aussi  bons  qu'on  l'avait  espéré.  Il  sera  soumis 
dans  peu  une  proposition  à  l'effet  de  remédier  à  cet  état  de  choses.  En  tout  41  officiers 
et  684  sous-officiers  et  hommes  ont  reçu  l'instruction  en  télégraphie  par  signaux  de 
sémaphore. 

93.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  capacité  et  suffisance  en  télégraphie  optique  dans  la 
milice  active,  le  77e  régiment  (corps  rural)  tient  la  tête  avec  un  '  record  '  qui  lui  fait 
grand  honneur,  tandis  que  le  8e  Royal  chasseurs  à  pied,  venant  après  lui,  est  le  premier 
sur  la  liste  des  corps  urbains. 

Dans  la  troupe  permanente,  l'escadron  A  du  Royal  dragon  canadien,  la  4e  compa- 
gnie de  l'artillerie  royale  canadienne  de  forteresse  et  la  8e  compagnie  du  régiment  Royal 
canadien  ont  pris  la  première  place  dans  leurs  armes  respectives. 

94.  Le  nouveau  règlement  sur  la  télégraphie  optique,  promulgué  cette  année,  a 
beaucoup  facilité  l'administration  et  la  direction  de  ce  service. 

Les  classes  de  télégraphie  optique  de  place,  tenues  dans  les  différents  centres,  ont 
été  bien  suivies  et  ont  accusé  de  bons  résultats,  26  officiers  et  173  sous-officiers  et  hommes 
obtenant  des  certificats. 

ECOLE  DE  TIR. 

95.  A  l'école  canadienne  de  tir,  il  a  été  tenu  deux  cours  qu'ont  suivi  50  officiers  et 
sous-officiers.     En- tout  33  officiers  et  4  7  sous-officiers  ont  obtenu  des  certificats,  dont  14 
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accompagnés  de  la  note  :  "  Avec  distinction."  La  moyenne  du  tir,  cette  année,  a  été 
plus  élevée  que  celle  des  années  précédentes.  Officiers  et  hommes  qui  ont  fait  ces  cours 
se  sont  servis  exclusivement  du  fusil  Ross.  On  dit  que  ce  fusil  est  bien  propre  à  tirer 
rapidement;  sur  les  buts  mobiles  et  à  éclipses,  et  que  ses  mires  sont  particulièrement 
ajustées  relativement  à  l'angle  d'élévasion. 

TIR.. 

96.  En  somme,  il  a  été  fait  de  satisfaisants  progrès  dans  l'instruction  du  tir  pendant 
la  dernière  année.  Le  tir  d'école  dans  les  camps,  en  particulier,  a  montré  que  cet  art  a 
fait  beaucoup  de  chemin,  bien  qu'il  lui  en  reste  encore  beaucoup  plus  à  faire.  Dans  les 
corps  urbains,  il  est  sûr  qu'un  certain  nombre  d'hommes  seront  de  bonne  tenue.  Un 
nombre  considérable  d'autres  ont  obtenu  de  bons  résultats,  mais  il  est  à  craindre  que 
dans  chaque  corps  il  y  ait  beaucoup  d'hommes  qui  vont  rarement  ou  ne  vont  jamais  au 
champ  de  tir,  et  sont  tout  à  fait  inutiles  avec  le  fusil.  Sans  doute  que  souvent  il  n'y  a 
pas  de  champ  de  tir  disponible,  du  moins  à  une  distance  convenable  ;  mais,  à  tout  prendre, 
la  proportion  de  médiocres  tireurs  est  beaucoup  trop  forte. 

97.  Un  insigne  de  tir  pour  le  meilleur  tireur  dans  chaque  régiment  d'infanterie  ou 
de  cavalerie  de  la  milice  active  a  été  autorisé  cette  année  et  a  donné  naissance  à  une 
vive  concurrence.  Il  a  aussi  autorisé,  pour  les  camps,  une  haute  solde  pour  un  officier 
reconnu  apte,  dans  chaque  régiment,  à  remplir  les  fonctions  d'instructeur  de  tir  de  corps. 
Dans  le  concours  pour  la  coupe  Gowan,  la  4e  compagnie  du  23e  régiment  a  remporté  la 
palme. 

98.  Les  officiers  impériaux  en  garnison  à  Halifax  à  l'époque  du  transfert  de  la 
forteresse  ont  offert  une  belle  coupe  en  argent  comme  prix  d'un  concours  de  tir  parmi 
les  différentes  unités  de  la  troupe  permanente.     Ce  concours  aura  lieu  l'année  prochaine. 

APPAREILS    DE    TIR. 

(Sub-target  guns.) 

99.  Il  a  été  largement  fait  usage  des  appareils  de  précision  et  de  correction  dits 
sub-target  guns,  auxquels  peut  sans  doute  être  attribuée  une  grande  partie  des  progrès 
remarqués.  Le  département  a  fait  une  généreuse  distribution  de  ces  appareils,  et 
l'intention  est  d'en  servir  aux  organisations  scolaires  et  d'élite.  Toutefois,  ils  deman- 
dent à  être  convenablement  mis  à  l'abri  des  intempéries  de  l'atmosphère  et  à  être  bien 
éclairés  quand  on  s'en  sert.  A  la  difficulté  de  remplir  ces  conditions  et  de  prendre  soin 
de  ces  appareils  doit  être  principalement  attribué  le  fait  qu'il  n'en  soit  pas  plus  fait  usage. 

SOCIÉTÉS    DE    TIR. 

100.  Le  nombre  des  sociétés  de  tir  est  encore  grand,  avec  un  nombre  collectif  de 
membres  se  répartissant  ainsi  : — 

Nombre.  Membres. 

Sociétés  de  tir  militaires 122  13,465 

"     civiles 344  21,239 

Totaux 466  34,704 

Les  chiffres  qui  précèdent  accusent  une  augmentation  de  16  sociétés  militaires  et 
une  diminution  de  24  sociétés  civiles. 

TROUPES  PERMANENTES. 

EFFECTIFS. 

101.  Bien  qu'autorisation  ait  été  obtenue  du  parlement,  en  1905,  de  porter  l'effectif 
de  la  troupe  permanente  à  un  maximum  n'excédant  pas  5,000  hommes,  afin  d'alimenter 
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les  garnisons  d'Halifax  et  d'Esquimalt  et  de  subvenir  à  d'autres  besoins,  il  a  été  décidé 
que  l'augmentation  ne  se  ferait  que  peu  à  peu  et  à  mesure  qu'il  y  aurait  des  fonds  de 
disponibles. 

Pour  l'année  1906,  il  a  été  décidé   que  les   membres,    pour  des   raisons  financières, 
n'excéderaient  pas  les  chiffres  suivants  : — 

Hn-ro  Hommes 
L/°rpb-                                                                                                     de  tous  grades. 

Royal  dragons  canadiens 200 

Royal  chasseurs  canadiens  à  cheval 120 

Artillerie  royale  canadienne  à  cheval 258 

Artillerie  royale  de  forteresse 790 

Génie  royal  canadien . ...         300 

Régiment  Royal  canadien 1,067 

Section  de  l'intendance  militaire 100 

Personnel  du  service  de  santé  militaire 100 

Section  de  matériel  militaire 120 


Total 3,055 

102.  Quoique  la  composition  de  la  troupe  permanente  ait  été  ainsi  bornée  aux 
besoins  les  plus  impérieux  du  service,  il  n'a  pas  été  possible  de  trouver  assez  de  recrues 
pour  compléter  même  l'effectif  réduit.  Il  est  à  regretter  que  les  Canadiens  de  naissance 
ne  s'enrôlent  pas  en  plus  grand  nombre.  Le  fait  est  probablement  attribuable  princi- 
palement à  l'état  du.marché  de  la  main-d'œuvre,  car  le  soldat  canadien  est  aujourd'hui 
mieux  payé  qu'aucun  autre  soldat  régulier  du  monde,  puisque,  dès  son  enrôlement,  il 
reçoit  $2  de  plus  que  la  recrue  des  Etats-Unis.  Il  y  a  présentement  deux  dépôts  de 
recrutement,  dont  l'un  à  Montréal  et  l'autre  à  Toronto.  Au  premier  il  a  été  enrôlé  117 
recrues,  et  au  dernier  231.  L'établissement  d'autres  dépôts. de  recrutement  dans  d'autres 
grands  centres  de  la  population  est  une  question  à  étudier.  A  ce  sujet  il  est  bon  de 
rappeler  que  le  gouvernement  impérial,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  été  dit  dans  le  paragraphe  5, 
a  récemment  autorisé  l'enrôlement  de  300  sous-officiers  et  hommes  appartenant  à  des 
unités  de  l'armée  impériale  qui  sont  sur  le  point  d'être  licenciées. 

103.  La  quantité  d'officiers  pour  l'infanterie  permanente  n'a  pas  été  suffisante  pour 
compléter  l'effectif  autorisé,  et  cela  parce  que  tous  les  candidats  de  cette  arme,  moins 
deux,  ont  échoué  aux  examens  tenus  à  la  fin^du  cours  '  complet  '  de  printemps  au  collège 
militaire  royal.     Un  autre  candidat  a  récemment  passé  l'examen  de  novembre. 

CHANGEMENT    DE    GARNISON. 

104.  Les  changements  de  garnison  suivants  entre  des  unités  de  la  troupe  permanente 
ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  l'année,  savoir  : — 

L'escadron  A  du  Royal  dragons  canadiens  a  été  transféré  de  Toronto  à  Saint- 
Jean,  P.  Q. 

La  batterie  B  de  l'artillerie  royale  canadienne  à  cheval  a  été  transférée  de  Kingston 
à  Toronto  temporairement,  et  la  7e  compagnie  et  le  3e  dépôt  du  régiment  Royal  Cana- 
dien, ont  été  transférés  de  Saint-Jean,  P.  Q.,  à  Frédéricton,  N.-B. 

ETAT    D'EFFECTIF. 

105.  Le  tableau  suivant  montre  la  situation  numérique  de  la  toupe  permanente  au 
30  juin  1906:— 
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EFFECTIFS— MILICE  ACTIVE  (AUTRE  QUE 
LA  TROUPE  PERMANENTE). 

106.  Au  cours  de  l'année  les  changements  suivants  ont  été  effectués  dans  la  com- 
position d'unités  de  la  milice  active  : — 

Ainsi  qu'il  l'a  déjà  été  dit,  le  service  de  santé  a  été  réorganisé  par  la  fusion  des 
compagnies  de  brancardiers  et  hôpitaux  de  campagne  en  ambulances. 

Le  2e  rég-nfent  "  Queen's  Own  Rifles  du  Canada"  et  le  5e  régiment  "  Royal  écossais 
du  Canada  "  ont  été  formés  en  deux  bataillons  de  huit  compagnies  chacun. 

Il  a  été  organisé  une  compagnie  franche  d'infanterie  à  New-Liskeard. 

Une  école  royale  d'artillerie  a  été  organisée  avec  état-major  à  Québec,  et  y  compris 
les  écoles  actuelles  à  Halifax,  Québec,  Kingston  et  Esquimalt. 

La  2e  division  du  1er  régiment  d'artillerie  canadienne  a  été  organisée  en  régiment 
distinct  sous  le  nom  de  '7e  régime.it  d'artillerie  canadienne  de  la  Nouvelle-Ecosse.' 

Il  a  été  formé  un  escadron  franc  à  être  connu  sous  le  nom  de  '  chasseurs  d'Alberta,' 
avec  état-major  à  MacLead,  Al  ta. 


NOMINATIONS. 

107.  Les  nominations  faites  dans  le  cours  de  la  dernière  année  ont  été  en  petit  nom- 
bre :  Au  quartier  général  le  major  R.  A.  Helmer,  du  4  3e  régiment,  a  été  nommé  aide- 
adjudant  général  adjoint  pour  le  tir. 

Les  changements  suivants  ont  été  faits  dans  le  personnel  du  collège  militaire  royal 
au  cours  de  la  dernière  année,  savoir  : — 

Le  lieutenant  H.-V.  Bodwell,  de  la  réserve  d'officiers,  a  été  nommé  professeur 
adjoint  de  génie  civil  à  la  place  du  lieutenant  T  -V.  Anderson,  démissionnaire. 

Le  lieutenant  E.  F.-E.  Dawson  a  été  nommé  professeur  de  géodésie. 


REGLEMENTS. 

108.   Les  règlements  suivants  ont  été  promulgués  pendant  l'année  : — 
Règlement  pour  les  organisations  scolaires,  ou  de  cadets  ; 

Règlement  sur  l'inspection  des  salles  ou   magasins  d'armes,   de  l'habillement  et  de 
l'équipement  ; 

Règlement  sur  les  sociétés  de  tir  (revisé)  ; 
Règlement  sur  le  collège  militaire  royal  (revisé)  ; 
Règlement  sur  le  serviee  de  télégraphie  optique. 


INSTRUCTION. 

107.  En  outre  de  celles  qui  existaient  déjà,  il  a  été  établi  deux  écoles  d'artillerie, 
dont  une  à  Halifax  et  l'autre  à  Esquimalt,  et  une  école  d'irfantrie  à  Halifax. 

Un  cours  spécial  d'instruction  en  '  matériel,'  pour  les  officiers  de  la  section  de  ma- 
tériel, a  été  tenu  au  camp  de  Petawawa  dans  le  cours  de  l'été. 

110.  Aux  camps  annuels  un  effort  a  été  fait  pour  parer  à  la  difficulté,  déjà  men- 
tionnée, de  la  rareté  des  officiers  subalternes  ayant  les  aptitudes  voulues,  en  ouvrant  des 
classes  suivies  d'un  examen,  dans  le  but  de  permettre  aux  officiers  d'infanterie  nommés 
provisoirement,  qui  n'avaient  pas  pu  aller  à  une  école  d'instruction,  de  passer  l'examen 
d'aptitude  pour  le  grade  de  lieutenant.  Un  certain  nombre  d'officiers  ont  ainsi  pu  se 
faire  reconnaître  aptes,  mais  la  grande  majorité  n'avaient  pas  pris  la  peine  de  se  préparer 
d'avance  par  l'étude,  et  ainsi  échouèrent  à  l'examen. 
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Les  résultats  furent  les  suivants  :- 


Camp. 


Aldershot,  N.-E 

Sussex,  N.-B 

Rockliffe,   Ont 

Trois-Rivières,  P.Q. 
London,  Ont.    . 

Cobourg,  Ont 

Niagara,  Ont 

Lévis,  P.Q 


Date. 


J  9  -20  septembre  1906. 

4-5  juillet  11)06 

28  juin  1906 

3  juillet  1906 

28juinl906 

25  juin  1906 

22  juin  1906 


Nombre 

d'officiers  jugés 

aptes. 


Nombre 

d'officiers  qui  ont 

échoué. 


7 
1 
1 
20 
14 
24 
35 


Nombre  cotai  de 

ceux  qui  se 
sont  présentés. 


EXAMENS  DE  PROMOTION. 

111.  Deux  examens  de  promotion  dans  la  troupe  permanente  ont  eu  lieu  pendant 
l'année,  savoir,  en  mai  et  novembre.  Neuf  officiers  se  sont  présentés  au  premier,  et 
trente  au  dernier.     L'examen  de  mai  a  donné  les  résultats  suivants  :— 

Lieutenants,  pour  promotion  au  grade  de  capitaine 4 

Capitaines,  pour  promotion  au  grade  de  major 3 

112.  En  mars  et  septembre,  il  a  été  tenu  au  collège  militaire  royal,  pour  le  cours 
complet,  deux  classes  qui  ont  donné  les  résultats  suivants  : — 

Mars. — Nombre  total  de  ceux  qui  ont  suivi  les  classes,  24.  Nombre  total  des  can- 
didats à  l'avancement  qui  n'ont  pas  subi  l'examen,  7.  Nombre  total  de  ceux  qui  ont 
passé  l'examen,  9. 

Septembre. — Nombre  total  de  ceux  qui  ont  suivi  les  classes,  12.  Nombre  total  des 
candidats  à  l'avancement  qui  n'ont  pas  subi  l'examen,  7.  Nombre  total  de  ceux  qui  ont 
passé  l'examen,  2. 


INSTRUCTION  EN  ANGLETERRE 

113.  Deux  officiers  et  deux  sous-officiers  de  l'artillerie  royale  canadienne  ont  été 
envoyés  en  Angleterre  pour  y  suivre  le  cours  supérieur  de  canonnage. 

Le  capitaine  S.-S.  Weatherbie,  de  la  section  de  matériel,  a  passé  avec  succès  l'exa- 
men d'admission  à  YOrdnance  Collège. 


ADMISSION    À    L'ÉCOLE    d'ÉTAT-MAJOR. 

114.  Le  capitaine  P.  E.  Thacker,  du  Royal  chasseurs  canadiens  à  cheval,  et  le  capi- 
taine H.  Keminis-Betty,  du  régiment  Royal  canadien,  ont  passé  avec  succès  l'examen 
d'admission  à  l'école  royale  d'état-major  (Angleterre)  ;  ils  y  suivront  le  cours  commen- 
çant en  janvier  1907.      Un  officier  a  échoué  à  l'examen. 


APTITUDE  TACTIQUE  POUR  LE    COMMANDEMENT. 


115.  Avant  de  quitter  le  Canada,  le  major  général  sir  Charles  Parsons,  C.C.M.G., 
C.B.,  a  conduit  une  "épreuve  d'aptitude  tactique  pour  le  commandement."  Sur  sept 
officiers  qui  se  sont  présentés  pour  subir  cette  épreuve,  cinq  ont  réussi  à  passer. 
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ENTRÉE  AU  COLLÈGE  MILITAIRE  ROYAL. 

116.  A  l'examen  d'admission  au  collège  militaire  royal  se  sont  présentés  46  can- 
didats, dont  38  l'ont  passé  avec  succès.  Sur  ce  nombre,  35  sont  entrés  au  collège  en 
septembre. 

ÉCOLES  D'INSTRUCTION. 

111.  Pendant  l'année  il  a  été  tenu  des  écoles  provisoires  d'instruction  sur  les  sujets 
et  aux  endroits  suivants,  savoir  . — 

Cavalerie. — Edmonton  et  Fort-Saskatchewan. 

Génie. — Petawawa. 

Infanterie.— -Montréal,  Ottawa,  Kingston,  Port-Arthur,  Kenora,  Fort-Francis  et 
Stratford. 

Télégraphie  optique. — Montréal,  Winnipeg,  Halifax,  Québec,  Kingston,  Toronto  et 
London. 

Service  de  V intendance. — Québec  et  Ottawa. 

Service  du  matériel  d'artillerie. — Ottawa. 

Equitation. — Québec. 

118.  Le  tableau  qui  suit  montre  le  nombre  de  certificats  délivrés  à  des  officiers  et 
sous-otficiers  dans  le  cours  des  six  mois  finissant  au  30  juin  1906  : — 


35-2 
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1 19.  Au  cours  de  l'année  il  a  été  délivré  746  commissions.  Le  nombre  de  brevets 
délivrés  dans  le  cours  de  la  même  période  a  été  de  28. 

MÉDAILLES  ET  DÉCORATIONS. 

120.  L'état  qui  suit  montre  le  nombre  et  la  sorte  de  médailles  distribuées  dans  le 
cours  de  l'année  : — 

Troupes  auxiliaires  coloniales,  médaille  de  long  service 159 

Décoration  d'officiers  des  troupes  auxiliaires  coloniales 13 

Médailles  du  Nord-Ouest,  1 885 2 

Médaille  de  long  service  et  de  bonne  conduite   (troupe  perma- 
nente)         10 

Médaille  de  service  général Néant. 

Total 184 

ORGANISATIONS  SCOLAIRES  (ou  corps  de  cadets). 

121.  Il  a  été  organisé  15  nouveaux  corps  de  cadets,  et  il  en  a  été  licencié  8,  de 
sorte  qu'il  y  en  a  aujourd'hui  132. 

122.  Le  nombre  des  bataillons  scolaires  continue  à  augmenter.  Ces  importantes 
organisations  ont  fait  preuve  d'un  vif  et  actif  intérêt  pendant  l'année  qui  vient  de 
s'écouler.  La  plupart  sont  en  règle  en  ce  qui  concerne  l'exercice,  et  plusieurs  profitent 
de  la  distribution  gratuite  de  cartouches  pour  apprendre  à  tirer.  La  promesse  d'un 
appareil  dit  sub-target  gun  aux  corps  qui  ont  un  local  approprié,  a  grandement  contribué 
à  leur  donner  le  goût  du  tir.  Plusieurs  des  jeunes  garçons  sont  de  bons  tireurs,  et 
quelques  compagnies  ont  envoyé  aux  concours  fédéraux  et  provinciaux  des  représentants 
qui  ont  assez  bien  tenu  tête  à  des  concurrents  plus  expérimentés. 

ÉQUIPEMENT. 

123.  Le  fait  d'avoir  pris  charge  des  garnisons  d'Halifax  et  d'Esquimalt,  avec  l'en- 
tretien de  leur  armement,  et  l'organisation  de  plusieurs  nouvelles  batteries  d'artilierie 
de  campagne,  joints  à  un  développement  général  des  différentes  branches  du  service, 
ont  ensemble  fait  que  les  demandes  d'effets  d'équipement  de  toutes  sortes  ont  été  excep- 
tionnellement gra-'des.  Ces  demandes  ont  embrassé  du  matériel  pour  toutes  les  bran- 
ches du  service  tant  général  que  technique. 

HABILLEMENT. 

124.  L'habillement  servi  à  la  troupe  continue  à  donner  satisfaction,  et  le  minis- 
tère  reçoit  peu  de  plaintes  relativement  au  modèle  ou  à  l'étoffe. 

MATÉRIEL  DE  CAMPEMENT. 

125.  Il  a  été  servi  un  abondant  approvisionnement  d'effets  de  campement  de  toute 
espèce  autorisés  aux  différents  camps  d'instruction  de  brigade  et  de  division,  qui  y  ont 
trouvé  peu  à  redire. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  le  long  et  très  important  campement  de  Petawawa  a  exigé, 
de  la  part  de  la  section  du  matériel  d'artillerie,  une  considérable  somme  d'ouvrage  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  à  faire  les  années  précédentes. 

MATÉRIEL  D'ATTACHE  DES  CHEVAUX. 

1 26.  L'expérience  de  ces  derniers  temps  semblerait  démontrer  qu'on  pourrait  revenir, 
avec  profit  pour  les  troupes  comme  pour  le  trésor  public,  à  l'ancien  usage  de  servir  le 
matériel  d'attache  en  camp.  Ce  qui  serait  ainsi  servi  pourrait  être  renvoyé  à  l'artillerie 
lors  de  la  levée  du  camp,  de  la  même  manière  que  les  tentes,  couvertures  et  autres  effets 
de  campement. 
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Cela  ne  voudrait  pas  dire  qu'une  première   mise  en  service  ne  serait  pas  faite  lor 
de  l'organisation  :  mais  les  objets   ainsi   servis   seraient   gardés   dans   des  magasins  de 
mobilisation,  de  sorte  que,  dans  le  cas  d'un  subit  appel  à  l'activité,  l'unité  serait  prête  à 
entrer  sur-le-champ  en  campagne. 

Cette  méthode  permettrait  à  la  section  du  matériel  d'artillerie,  pendant  les  inter- 
valles entre  les  camps,  de  visiter  tout  le  matériel  d'attache  des  chevaux,  d'y  faire  toutes 
les  réparations  nécessaires  et  de  le  mettre  tout  prêt  pour  les  campements  suivants.  La 
question  est  à  i'étude. 

ARMURIERS. 

127.  A  tous  les  camps  d'instruction  il  a  été  envoyé  des  armuriers  qui,  en  tant  que 
possible,  ont,  dans  le  peu  de  temps  mis  à  leur  disposition,  fait  une  visite  de  toutes  les 
armes  portatives  en  la  possession  des  unités  et  exécuté  aussi  les  réparations  qu'elles 
demandaient.  On  ne  peut  malheureusement  pas  dire  que  les  armes  étaient  dans  l'état 
où  elles  auraient  dû  être. 

FUSILS. 

128.  La  troupe  permanente  a  été  armée  du  fusil  Ross,  modèle  IT,  et  plusieurs 
sociétés  de  tir  l'ont  été  du  même  fusil,  modèle  I. 

Les  plaintes  auxquelles  ces  fusils  ont  donné  lieu  ne  sembleraient  pas  être  plus  fré- 
quentes que  celles  portées  au  sujet  d'autres  fusils  de  guerre  lorsqu'ils  ont  été  mis  en 
service  pour  la  première  fois.  Il  est  rapidement  remédié  aux  défauts  remarqués  dans 
cette  arme. 

MUNITIONS. 

129.  La  réserve  de  munitions  de  toutes  sortes  a  augmenté  d'une  manière  soutenue 
et  importante. 

Le  tableau  qui  suit  montre  la  distribution  faite  par  district  : — 

Cartouches  d'armes  à  feu  portatives  servies  contre  remboursement,  exercice  clos 

le  30  juin  1906. 


District  militaire. 

Cartouches. 

Montant. 

1er 

2e 

Se 

4e 

5e-6e  

7e 

8e 

37,200 
17,970 
11,866 
32,263 
29,000 

33^140' 
65,640 
125,383 
51,650 
30,400 

$       c. 

288  00 
243  27 
105  00 
616  38 
215  00 

427  èÔ 

936  20 

1,762  56 

785  50 

335  90 

9e 

10e 

Ile 

12e 

Totaux 

434,512 

$5,716  31 

Cartouches. 

Lee-Enfield,  à  balle 319,042 

si           à  blanc 100 

Snider,  à  balle 11,920 

n        à  blanc 1,000 

Gallery,  à  balle 90  470 

Martini- Henry,  à  balle 80 

Tube  à  tir  Morris 7,000 

Revolver,  de  Coïts 1 ,200 

Etoupilles  fulminantes 700 

Obus  non  chargés 3,000 


Total 434,512 
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Cartouches  à  fusil  servies  pour  le  tir  d'école,  exercice  clos  le  30  juin  1906. 


District  militaire. 

Cartouches  de  Lee-Enfield. 

Pour  tir 
réduit. 

59,800 
62,500 
14,320 
10,010 
10,000 
21,853 
53,800 
75,000 
31,110 

A  balle. 

A  blanc. 

1er 

2e 

3e 

4e 

206,790 
529,390 
165,455 
441,248 
220,885 
314,718 
146,024 
335,840 
343,776 
204,720 
130,170 
95,060 

3,134,076 

300 

128,700 

4,500 

6,052 

24, 148 

62,260 

45,830 

5e-6e     ..                                                         

7e 

8e 

9e 

10e 

Ile...                                               

70,770 

12e 

1,700 

2,900 

Totaux 

340,093 

345,460 

MAGASINS. 

130.  Les  nouveaux  magasins  projetés  à  Toro.ito  et  Montréal,  et  l'agrandissement 
du  bâtiment  actuel  à  Saint-Jean,  seront  d'une  grande  utilité  en  ce  qu'ils  permettront  de 
serrer  et  soigner  comme  il  convient,  à  ces  garnisons,  l'équipement  de  toute  espèce,  qui  va 
toujours  en  augmentant. 

131.  Le  matériel  emmagasiné  à  l'île  Sainte-Hélène,  Montréal,  est  virtuellement 
intercepté  de  la  ville  et  de  la  terre  ferme  durant  plusieurs  semaines  de  chaque  hiver. 
Dans  ce  temps  là,  s'il  y  avait  urgence,  il  faudrait  que  d'autres  garnisons  fissent  face  aux 
besoins   auxquels  il  devrait  être  subvenu  à  même  le  matériel  appartenant  à  ce  district. 

132.  Avant  longtemps  une  augmentation  générale  de  locaux  dans  lesquels  emma- 
gasiner le  matériel  militaire  et  les  munitions  de  guerre  s'imposera  tant  dans  l'Ontario 
que  dans  l'ouest.  Les  exigences  modernes  en  matériel,  équipement,  munitions,  etc., 
tendent  à  augmenter  de  valeur  comme  de  volume,  et  c'est  mauvaise  politique  que  de  laisser 
des  effets  de  prix  sans  le  soin  et  l'installation  voulus. 

SERVICE  VÉTÉRINAIRE. 

133.  La  nomination  de  directeurs  du  service  vétérinaire  dans  les  grandes  circons- 
criptions a  produit  de  très  satisfaisants  résultats  tant  en  réduisant  le  nombre  des  récla- 
mations non  fondées  pour  de  prétendus  dommages  à  des  chevaux  qu'en  amenant  un  pins 
prompt  règlement  des  réclamations  valides. 

134.  Le  nombre  des  chevaux  blessés,  etc.,  a  été  plus  grand  cette  année  que  d'ha- 
bitude.    En  voici  la  liste  : — 

Frappés  d'une  ruade  dans  les  rangs 3 

ii  h  sur  les  emplacements 9 

dans  les  rangs    31 


ii        à  l'écurie. 

h        en  wagon  de  chemin  de  fer , 4 

Influenza 6 

Abrasion 8 

Laryngite 2 

Blessures  causées  par  la  selle 4 

Gourme .               •  2 

Rhumes 5 

Maladie  de  cœur 2 

Pneumonie 2 

Divers 7 


Total 88 
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145.  Les  approvisionnements  fournis  aux  différents  camps  étaient  de  bonne  qualité, 
et  les  seules  choses  qui  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  sont  les  conserves  de  fruits  et  de 
lard.     En  somme  il  y  a  eu  peu  de  chose  à  redire. 

Le  tarif  des  rations  a  été  légèrement  modifié  ;  les  légumes  et  les  oignons  séchés  au 
feu  sont  maintenant   laissé*   au  choix,  .avec  le  fromage. 

Dans  presque  chaque  camp  le  pain  a  été  fait  par  la  section  de  l'intendance,  et  ce 
avec  grand  succès,  puisqu'il  s'est  trouvé  de  meilleure  qualité  que  celui  qui  venait  des 
fournisseurs  de  la  localité. 

Dans  presque  chaque  cas  le  fourrage  fourni  a  été  trouvé  satisfaisant,  particulière- 
ment après  un  jour  ou  deux. 

136.  A  en  juger  par  les  rapports  reçus  des  commandants  de  camps,  la  manutention 
des  approvisionnements  par  la  section  de  l'intendance  a  été  un  grand  bienfait  pour  les 
troupes. 

Les  fourneaux  de  cuisine  que  le  ministère  a  fournis  comme  partie  du  matériel 
de  campagne  ont  donné  satisfaction,  mais  il  en  faudrait  davantage  pour  que  tous  les 
corps  en  fussent  pourvus. 

ARMEMENTS  EN  GÉNÉRAL. 

137.  L'armement  de  la  milice  prend  peu  à  peu  ses  justes  proportions  relativement 
aux  canons,  aux  armes  portatives  et  aux  munitions. 

CANONS    À    BALLES. 

138.  Sans  compter  ceux  des  garnisons  d'Halifax  et  d'Esquimalt,  le  nombre  des 
canons  à  balles  en  la  possession  des  troupes  est  de  16. 

ARTILLERIE    DE    CAMPAGNE. 

139.  L°s  batteries  montées  sont  maintenant  toutes  armées  de  pièces  de  12  se  char- 
geant par  la  culasse,  et  leurs  munitions  seront  sous  peu  au  grand  complet. 

140.  Grâce  à  cette  distribution,  les  troupes  montées  sont  débarrassées  de  la  pièce 
de  9  rayée  se  chargeant  par  la  bouche.  Ce  can  n  étant  démodé,  on  n'a  pas  l'intention 
de  le  remettre  en  service  comme  arme  de  guerre. 

141.  Mais  comme,  dans  d'autres  armées,  le  canon  de  12  se  remplace  par  une  arme 
à  tir  rapide  plus  moderne,  il  a  été  commandé  en  Angleterre  un  certain  nombre  de  nou- 
velles pièces  de  18  à  tir  rapide,  adaptées  pour  le  service  impérial,  et  l'on  s'attend  à  ce 
-que  la  livraison  en  soit  faite  sous  peu. 

142.  Il  sera  encore  besoin  d'acheter  d'autres  canons,  avec  des  munitions  au  complet, 
pour  les  troupes  montées  ;  mais,  à  part  cela,  on  ne  considère  pas  comme  nécessaire 
d'ajouter  à  l'artillerie  pour  les  troupes  existantes. 

FORTIFICATIONS    PERMANENTES. 

143.  A  l'exclusion  des  anciens  canons  rayés  se  chargeant  par  la  bmche,  et  sans 
comprendre  ceux  montés  dans  les  forteresses  d'Halifax  et  d'Esquimalt,  les  bouches  à  feu 
modernes  consistent  en  canons  Hotchkiss  de  7  •  5  et  6  pouces  se  chargeant  par  la  culasse, 
de  47  pouces,  et  de  12  et  6  livres  de  balles,  à  tir  rapide.  On  espère  que  les  emplace- 
ments— là  où  il  en  faut—  pour  ces  pièces  seront  prêtes  vers  l'automne  de  1908. 

MODÈLES,  APPROVISIONNEMENT  ET  INSPECTION    DES    CANONS,   ARMES  À  FEU   PORTATIVES, 
VOITURES,   MUNITIONS,    MATÉRIEL    D'ARTILLERIE   ET  MATÉRIEL  SPÉCIAL. 

144.  Il  a  été  fait  des  progrès  dans  ces  choses,  et  l'on  est  à  installer  une  machine 
pour  éprouver  l'acier  et  autres  composants  employés  dans  la  fabrication  en  Canada. 

145.  Il  y  a  encore  à  pourvoir  à  l'inspection  des  explosifs,  à  l'exception  de  ceux  de 
la  forteresse  d'Halifax. 
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146.  C'est  Y  Ottawa  Car  Company  qui  fabrique,  à  Ottawa  et  sous  la  surveillance 
voulue,  nos  avant-trains,  fourgons  et  autres  voitures  à  roues. 

FUSIL    ROSS. 

147.  La  mise  en  service  du  fusil  Ross  a  été  accélérée. 

143.  Le  fusil  a  été  mis  dans  les  mains  des  troupes  en  juin  1906.  Comme  il  vise  à 
être  une  modification  de  tous  les  modèles  modernes  d'armes  à  feu  portatives,  sa  mise  en 
service  à  révélé  les  points  faibles  propres  aux  nouveaux  modèles,  Ces  défectuosités  sont 
maintenant  bien  connues,  et  il  a  été  pris  de  bonnes  mesures  pour  y  remédier.  Au  cours 
de  la  fabrication  il  est  fait  une  très  soigneuse  et  minutieuse  inspection  des  parties  cons- 
titutives de  l'arme,  puis  le  fusil  une  fois  fini  est  lui-même  inspecté  à  fond.  Les  matières 
qui  entrent  dans  sa  composition  sont  soigneusement  éprouvées,  et  autant  que  possible  il 
est  obvié  aux  défauts. 

149.  En  outre,  l'inspecteur  de^  armes  à  feu  porfatives  a  fait  des  recherches  sur  les 
principaux  points  suivants,  sous  le  rapport  desquels  il  s'est  révélé  des  défectuosités, 
savoir  : — Hausses,  capucines,  plaques  de  couche,  boîte-chargeur  et  tire-cartouche. 

Un  fusil  réunissant  toutes  ces  modifications  sera  sous  peu  soumis  par  la  compagnie. 

ARSENAL  FÉDÉRAL. 

150.  La  production  de  l'arsenal  a  atteint  pour  le  moins  la  quantité  de  gargousses 
et  de  cartouches  prévue  et  compatible  avec  les  restrictions  financières.  La  quantité  des 
cartouches  d'armes  à  feu  portatives  n'a  rien  laissé  à  désirer,  et  l'on  en  a  été  générale- 
ment satisfait.  Reste  à  peser  la  question  d'un  accroissement  de  la  production  de  car- 
touches d'armes  à  feu  portatives,  vu  qu'un  approvisionnement  encore  plus  ample  de 
munitions  de  réserve  est  nécessaire. 

SERVICES  DU  GÉNIE. 

151.  Le  génie  est  une  si  importante  arme  du  service  militaire  que  l'on  ne  saurait 
faire  trop  d'efïorts  pour  le  maintenir  sur  un  haut  pied,  tant  sous  le  rapport  du  personnel 
que  sous  celui  de  l'équipement. 

152.  Au  nombre  des  services  fort  variés  qui  incombent  au  génie  sont  :  la  construc- 
tion de  bâtiments,  la  confection  de  routes,  la  fortification,  l'éclairage  électrique,  les 
télégraphes,  téléphones  et  signes  optiques,  les  appareils  mécaniques  et  à  vapeur.  Ces 
services  sont  faits  par  les  compagnies  de  place  forte,  de  campagne  du  génie  et  de  télé- 
graphistes, de  sorte  que  la  valeur  de  ces  corps  est  chose  de  grande  importance. 

153.  C'est  le  génie  royal  canadien  quia  exécuté,  dans  les  différentes  circonscriptions 
et  les  différents  districts,  les  travaux  se  rattachant  à  l'établissement  de  champs  de  tir, 
au  service  de  l'eau,  à  l'assainissement,  aux  fortifications,  aux  réparations  de  casernes,  etc., 
et  ce  d'une  manière  satisfaisante.  A  ce  corps  aussi  revient  le  mérite  d'avoir  tracé  le 
camp  de  Petawawa  et  construit  ses  divers  bâtiments.  Outre  la  construction  des  bara- 
quements et  des  écuries,  il  a  aussi  à  son  crédit  l'installation  d'un  excellent  service  d'eau 
et  d'éclairage  au  gaz,  ainsi  que  d'un  service  télégraphique  et  téléphonique. 

154.  Au  génie  royal  canadien  devra  être  sous  peu  assigné  l'instruction  des  diffé- 
rentes compagnies  de  campagne  et  de  télégraphistes,  qui  se  donnera  au  moyen  des  écoles 
déjà  établies  et  de  classes  locales. 

TERRAINS  ACQUIS  POUR  DES  FINS  MILITAIRES. 

155.  Dans  le  cours  de  l'année  expiré^  le  31  décembre  courant  les  terrains  suivants 
ont  été  acquis  pour  des  fins  militaires,  savoir  : — 

Brandon,  Man. — Emplacement  de  champ  de  tir  et  terrain  de  campement,  271  \  acres. 
Charlottetown,  I.  P.-E. — Champ  de  tir  de  Kensington,  116J  acres. 
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Woodstock,  N.-B. — Agrandissement  de  l'emplacement  d'une  salle  d'exercices,  80 x  30 
pieds. 

Petaivatva. — 7,705  acres,  comme  partie  de  l'emplacement  de  camp. 

156.  Relativement  au  terrain  de  campement  de  Petawawa,  il  a  été  acquis,  dans  le 
cours  de  la  précédente  année,  32  propriétés,  contenant  4,272  acre%  au  coût  total  de 
$41,8  9.05,  honoraires  d'hommes  de  loi  compris,  soit  à  raison  de  $9 .  80  l'acre  en  moyenne. 
Depuis,  il  a  été  acquis  44  propriétés,  contenant  7,707  acres  au  coût  total  de  $54,145, 
sans  compter  les  honoraires  d'hommes  de  loi,  soit  à  raison  de  $7  .02  l'acre,  en  moyenne. 

157.  Il  reste  à  acquérir  38  propriétés,  que  l'on  estime  contenir  6,390  acres. 

158.  Dans  l'achat  de  ces  propriétés  le  ministère  n'a  pas  t'ait  de  distinction  entre 
les  )ots  concédés  ou  non,  c'est-à  dire  que  les  colons  dont  les  titres  aux  terres  qu'ils  culti- 
vaient depuis  des  années  et  relativement  auxquelles  ils  avaient  acquis  certains  droits 
n'étaient  pas  techniquement  parfaits,  ont  été  indemnisés  comme  s'ils  eussent  été  propri- 
étaires du  terrain.  C'eût  été  une  grande  injustice,  considérait-on,  que  de  les  déposséder 
autrement.  Il  semblerait  toutefois  ne  pas  y  avoir  de  raison  pour  que,  dans  les  cas  ou 
les  vendeurs  y  avaient  droit,  il  ne  soit  pas  émis  des  lettres  patentes  directement  à  la 
Couronne,  à  ce  représentée  par  le  ministre  de  le  Milice  et  de  la  Défense,  mais  c'est  ce 
que  le  gouvernement  provincial  d'Ontario  n'a  pas  encore  pu  voir  jour  de  faire.  Il  sera 
tenté  un  effort  pour  le  faire  revenir  sur  cette  décision.  Cela  pourrait  aider  à  surmonter 
la  difficulté  si  le  ministère  achetait  tout  de  suite  de  la  province  ce  qui  reste  de  lots 
de  la  Couronne  dans  les  limites  du  campement — environ  55,000  acres — au  lieu  de  les 
prendre  à  bail.  Ces  lots  sont  tous  de  la  terre  inculte  et  ne  valent  pas  plus  de  25 
cents  l'acre. 

159.  Il  y  a  une  autre  raison  pour  que  ce  parti  soit  pris  avec  avantage.  Depuis 
que  Petewawa  a  été  choisi  pour  y  placer  le  camp  le  ministère  a  appris  que  certaines 
personnes  ont  obtenu  des  permis  pour  couper  le  bois  sur  une  grande  partie  du  terrain. 
Le  dernier  gouvernement  provincial  a  promis,  moyennant  un  loyer  nominal,  un  bail  de 
99  ans  de  toutes  les  terres  de  la  Couronne  comprises  dans  l'emplacement  du  camp,  si  ce 
dernier  était  placé  à  Petawawa.  Le  présent  gouvernement  met  pour  condition  de  l'exé- 
cution de  cette  promesse  que  le  consentement  des  porteurs  de  permis  de  coupe  de  bois 
soit  produit  au  département  à  Toronto.  Il  résulte  de  là  que  ceux  auxquels  il  a  été 
accordé  des  permis  possèdent  maintenant  dans  ces  permis  un  bien  qu'ils  évaluent  à  en- 
viron $1,750  par  mille  carré,  mais  qui,  avant  que  le  camp  fût  placé  à  Petewawa,  leur 
était  de  peu  d'utilité,  si  tant  est  qu'il  eût  quelque  valeur.  Si  les  terres  de  la  Couronne 
étaient  acquises  par  voie  d'achat,  les  114  milles  carrés  appartiendraient  tous  au  gouver- 
nement fédéral,  et  il  ne  serait  pas  absolument  nécessaire  d'aquérir  les  permis  de  coupe 
de  bois. 

PROPRIÉTÉS  MILITAIRES  LOUÉES. 

160.  Pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1901,  les  loyers  touchés  pour  des  propriétés 
militaires  données  à  bail  se  sont  élevés  aux  montants  suivants,  savoir  : — 

1er  district  militaire,   London $      62  00 

2e          •'  h  Toronto     .  ." 383   25 

3e         ■<  n  Kingston 680  55 

4e          ii  "  Ottawa 24  37 

5e  et  6e  h  Montréal 547  25 

7e         n  »  Québec 1,780  31 

8e          n  "  Frédéiicton 237   25 

9e          n  ii  Halifax 86   17 

lie       n  n  Victoria 485  00 

12e        m  n  Charlottetown 6  87 


Total $4,193  0: 
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AIDÉ  PRÊTÉE  PAR  LA  MILICE  À  L'AUTORITE 


CIVILE. 


161.   En  1906  la  milice  a  prêté  aide  aux  autorités  civiles  à  Winnipeg,  Man.,  King- 
ston, Ont.,  Buckingham,  P.Q.,  et  Hamilton,  Ont.,  comme  il  suit  : — 


Localité. 

Période. 

Effectif. 

Affaire. 

Winnipeg 

Kingston 

Buckingham .... 
Hamilton 

30  mars-ler  avril. . 
28  juin 

27  officiers,   269  autres   grades, 

40  chevaux. 
Détachements  des  batteries  'A' 

et  'B'. 
18  officiers,   152  autres    grades, 

38  chevaux. 
11  officiers,  161  autres  grades,  53 

chevaux. 

Désordre,  employés  du  chemin  de  fer 

urbain. 
Désordre,  travailleurs  italiens. 

8-23  octobre .... 
23  nov.-7  déc 

Grève,     employés      du     moulin     de 

Maclaren. 
Grève,  employés  du  chemin  de   fer 

urbain. 

162.  Dans  les  différentes  occasions  où  les  troupes  ont  été  convoquées,  elles  se  sont 
conduites,  rapporte-t-on  d'une  manière  qui  leur  fait  honneur,  et  elles  ont  été  d'une  puis- 
sante aide  en  mettant  fin  aux  troubles  qui  ont  nécessité  leur  service. 


DÉPENSES. 

163.  La  dépense  pour  1905-6  s'est  élevée  à  $5,594,000,  soit  $1,644,167  de  plus  que 
le  montant  dépensé  en  1904-5.     Cette  augmentation  se  répartit  ainsi  : — 

Troupe  permanente $1,014,166 

Exercices  annuels 110,000 

Matériel  militaire 100,000 

Propriétés  militaires .  48,600 

Arsenal  fédéral. 64,500 

Défense — Esquimalt 69,263 

Habillement — milice  active 80,000 

Indemnités 76,000 

Divers 81,638 

164.  L'augmentation  de  dépenses  à  l'égard  de  la  troupe  permanente,  sans  compter 
les  frais  casuels,  tels  que  ceux  de  transport,  etc.,  est  venue  de  ce  que  le  gouvernement 
canadien  a  pris  charge  des  forteresses  d'Halifax  et  d'Esquimalt,  ces  deux  garnisons 
exigeant  entre  elles  environ  1,500  hommes  et  entraînant  le  surcroît  de  dépense  suivant  : 

(a)  Fonds  de  solde  supplémentaires  pour  la  troupe  permanente,  en  conséquence  de 
l'augmentation  de  l'effectif.  En  1904-5,  l'effectif  moyen  était  d'environ  1,200  hommes 
de  tous  grades.  En  1905-6,  la  moyenne  était  d'environ  1,000  hommes  déplus;  l'effectif 
total  au  30  juin  1906,  y  compris  environ  70  employés  semi-militaires  à  Halifax,  s'élevant 
à  2,448  hommes. 

(b)  De  plus  fortes  dépenses  d'habillement,  en  conséquence  de  l'augmentation  de 
l'effectif.  Mais  comme  les  frais  d'équipement  d'un  soldat  sont  plus  élevés  la  première 
année  de  son  engagement  que  par  la  suite,  vu  que  son  équipement  dure  trois  ans  ou  plus, 
la  dépense  pour  l'habillement  des  troupes  levées  de  plus  en  1905  6  a  été  beaucoup  plus 
forte  qu'elle  ne  le  sera  pour  les  mêmes  troupes  en  1906-7  et  1907-8. 

(c)  $220,000  (dont  $200,000  prélevés  sur  le  crédit  voté  pour  la  "  solde"  et  $20,000 
sur  celui  des  "approvisionnements  "  pour  les  troupes  permanentes)  remboursés  au  gou- 
vernement impérial  pour  avoir  tenu  garnison  à  Halifax  environ  six  mois  après  le  1er 
juillet  1905,  date  à  compter  de  laquelle  le  Canada  s'était  engagé  à  supporter  les  frais. 
La  raison  de  ceci  est  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  remplacer  tout  de  suite  les  troupes 
impériales  par  des  troupes  canadiennes  ;  l'échange  a  dû  être  effectué  peu  à  peu. 

A  ce  sujet  il  est  bon  de  dire  qu'il  n'a  pas  encore  été  reçu  de  réclamation  du  gouver- 
nement impérial  pour   la  solde  et  l'entretien  des  troupes  impériales   à   Halifax  ainsi 
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retenues  après  le  1er  juillet  1905  ;  mais  l'Army  Paymaster  a  estimé  le  coût  à  $250,000, 
sans  compter  certaines  dépenses  payées  par  le  War  Office,  s'élevant  probablement  à 
$50,000,  ce  qui  laisserait  $80,000  encore  dus  par  le  gouvernement  canadien. 

(d)  Un  paiement  de  $130,639  au  gouvernement  impérial  pour  du  métériel  reçu  à 
l'époque  du  transfert  des  garnisons,  et  pour  des  steamers,  allèges,  bateaux,  etc.,  dont  il 
a  été  pris  possession  à  Halifax. 

Le  tableau  suivant  montre  la  valeur  du  matériel,  des  steamers,  etc.,  reçus  du  gou- 
vernement impérial,  avec  les  paiements  faits  dessus  : — 


Montant  déduit,  à 

50  pour  100  des 

prix  du  catalogue, 

sur  Je  matériel  en 

partie  usé. 


Matériel  d'artillerie,   Halifax 

h  h  Esquimalt 

Matériel  du  génie,  Halifax 

,,  ,.  Esquimalt 

Matériel  de  casernement,  d'hôpital  et  de 

prison,  Halifax 

Matériel  médical*  Halifax 

Matériel  divers,  Halifax,  Esquimalt 

Steamers,    bateaux    et   leur    équipement 

(évaluation),  Halifax   


13,558  53 
8,630  84 
7,728  79 
8,004  19 

43,894  74 

379  44 

11,405  10 

10,000  00 

$103,601  63 


Montant  déduit,  à 
10  pour  100  des 

prix  du  catalogue, 

sur  le  matériel 

neuf. 


Montant  payable  par 

1p  gouvernement 

canadien. 


14,600  00 

6,282  13 

2,026  74 

636  87 

155  96 

27  23 

361  61 


$24,090  54 


Montant  payé  à  compte. 


173,124  43 
65,338  55 
25,969  48 
13,736  08 

45,313  65 

626  57 

19,187  39 

44,602  54 

$ 387, 898  69 
130,639  34 


Encore  dû  au  gouvernement  impérial $257,259  35 


Par  ce  qui  précède  on  verra  qu'il  a  été  fait  une  réduction  de  10  pour  100  sur  le 
matériel  neuf  et  de  50  pour  100  sur  le  matériel  en  partie  usé.  Il  n'a  été  accepté  que  du 
matériel  virtuellement  neuf.  Les  livres  du  gouvernement  impérial  montrent  que  tout  le 
matériel  neuf  et  le  matériel  en  partie  usé  a  coûté  $515,590.  La  réduction  de  50  pour 
100  s'est  évaluée  à  $103,601.63  et  celle  de  10  pour  100  à  $24,090.54,  ce  qui  a  laissé  en 
faveur  du  gouvernement  impérial  la  somme  de  $387,898.69,  dont  il  lui  a  été  payé 
$130,639.34,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  été  dit. 

La  plus  grande  partie  de  ce  matériel  n'ayant  pas  besoin  d'être  renouvelée  bien  sou- 
vent, les  déboursés  annuels  seront  de  peu  de  conséquence  pendant  quelque  temps 

Les  navires,  bateaux,   et,?.,   qui  ont  passé  aux   mains  du 
sont  : 


gouvernement  canadien 


Le  steamer  Alfreda  .  .  £6,550 

Le  steamer  Lily 750 

Lvallège  W.  D 1,005 

Bateaux 400 

Equipement.  ......  459 
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=$31,876  66  prix  de  revient  net. 
=     3,650  00 
=     4,891  00 
=     1,946  66 
2=     2,238  22 


£9,164  18  2=  $44,602  54 


Les  bateaux  servent,  dans  le  service  quotidien  de  la  forteresse,  à  transporter  des 
hommes  et  du  matériel  aux  forts  et  postes  détachés,  à  poser  des  câbles  sous-marins  et 
établir  des  torpilles  dormantes,  à  transporter  des  détachements  au  champ  de  tir  du  fusil 
et  les  en  ramener,  etc. 

165.  Les  $1,014,166  quen  1905-6  la  troupe  permanente  a  coûtés  de  plus  qu'en 
1904-5  peuvent,  en  conséquence,  se  décomposer  ainsi  : — 
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Solde  et  entretien  des  troupes  levées  de  plus $663,526 

Payé  au  gouvernement  impérial  pour  du  matériel,  etc.  .  .  140,140 
Payé  au  gouvernement  impérial  pour  avoir  tenu  garnison 

à  Halifax   .près  le  lor  juillet  1905 I 220,000 


$1,014,166 


L'accroissement  de  la  dépense  pour  l'instruction  annuelle  est  dû  à  ce  qu'il  a  été 
exercé  un  plus  grand  nombre  d'hom  nés  et  de  chevaux  que  l'année  précédente.  Le  relevé 
suivant  montre  le  nombre  payé  chaque  année  : — 

Officiers. 
1905-6 2,919 


S.-off. 

Hom. 

Total. 

Chev. 

8,013 

7,589 

28,186 
23,307 

39,100 
33,468 

6,775 
4,894 

Augmentation  sur  1904-5. .  .       347        424       4,879       5,632      1,811 

Le  relevé  qui  suit  donne  les  nombres  d'hommes  qui  ont  touché  la  haute-paye,  avec 
les  montants  payés,  savoir  : — 

Hom.  de  Ire   Hom.  de  2e  Hom.  de  3e  Montant 
année.  année.  année.  payé. 

1905-6 13,540         6,920         14,725     $155,428 

1904-5 12,413         5,413  9,486       113,432 


Augmentation  sur  1904-5. .  .       1,127  1,507  5,239       $41,996 

Le  crédit  de  $810,000  a  été  insuffisant  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  pour  les 
exercices  annuels  de  1905-6,  et,  par  conséquent,  le  crédit  de  1906-7  a  été  entamé.  A 
cause  du  développement  de  la  troupe  et  du  plus  grand  nombre  d'hommes  convoqués  aux 
exercices,  la  dépense  augmente  tous  les  ans.  Dans  un  avenir  très  rapproché  il  faudra 
$1,000,000  pour  exercer  la  milice  entière. 

167.  Le  surcroît  de  dépense  pour  du  matériel  militaire  a  été  causé  par  de  plus  gros 
achats  de  tentes,  de  voitures  d'ambulance,  etc.,  et  diffèrent  équipement  nécessaire  pour  la 
milice  ;  et  l'on  peut  en  dire  autant  de  l'habillement  pour  la  milice  active. 

168.  Une  subvention  spéciale  de  $27,000  au  5e  Royal  highlanders  du  Canada, 
Montréal,  pour  une  nouvelle  salle  d'armes,  et  une  forte  dépense  à  l'égard  des  murs  de 
Québsc  et  des  forts  de  Lévis  expliquent  l'augmentation  de  $48,600  à  l'article  "  propriétés 
militaires." 

169.  L'augmentation  de  $78,000  en  indemnités  à  la  milice  active  est  venue  de  ce 
que  des  réclamations  de  ce  chef  pour  1904-5  ont  été  reçues  trop  tard  pour  être  payées 
sur  les  fonds  de  l'exercice  auquel  elles  se  rapportaient,  de  ce  que  les  tarifs  ont  été  légère- 
ment augmentés,  et  de  ce  qu'il  a  été  organisé  de  nouveaux  corps. 

170.  En  conséquence  du  plan  de  décentralisation,  il  a  été  nommé,  en  juillet  1905, 
un  payeur  pour  les  provinces  maritimes  et  un  pour  l'ouest  d'Ontario,  et  tous  les  paie- 
ments pour  des  dépenses  autorisées,  faites  dans  ces  grandes  circonscriptions,  sont  main- 
tenant faites  par  ces  payeurs  sans  que  les  réclamations  soient  soumises  au  quartier 
général.     Cette  innovation  a  eu  des  résultats  fort  satisfaisants. 

Il  se  fait  présentement  de  semblables  nominations  pour  les  autres  circonscriptions 
et  pour  les  districts  de  l'ouest. 

171.  On  trouvera  ci  dessous  deux  états  montrant  (a)  la  dépense  par  le  moyen  des 
différents  crédits  pour  l'exercice  1905-6,  et  (b)  la  dépense  des  dix  derniers  exercices  pour 
les  différents  services. 

172.  Relativement  à  (a),  la  dépense  de  $1,224,875  à  compte  du  capital,  pour  des 
armes,  des  effets  de  réserve,  des  terrains  et  des  champs  de  tir,  s'est  répartie  ainsi  : — 
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i.  Bouches  à  feu,  avant  trains  et  chariots    $278,201   21 

ii.  Sellerie  et  harnachement 49,675  61 

iii.  Terrains  pour  des  tins  militaires    67,414  33 

iv.  Habillement  et  effets  de  petit  équipement 277,922  50 

v.  Munitions  de  guerre , 120,672  35 

vi.  Fusils 367,656  59. 

vii.  Champs  de  tir 65,733   16 

183.  La  dépense  à  l'égard  de  (i)  comprend  un  paiment  de  £40,000  =  $194,666.67, 
à  Vickers  Sons  &  Maxim,  Angleterre,  pour  des  travaux  faits  sur  une  fourniture  de 
pièces  de  campagne,  etc.,  à  eux  adjugée  il  y  a  quelque  temps. 

174.  La  sellerie,  le  harnachement,  les  effets  d'habillement  et  de  petit  équipement  et 
les  munitions  de  guerre  ont  été  achetés  à  titre  de  réserve  de  ces  articles. 

175.  Le  montant  dépensé  au  sujet  (iii)  se  décompose  ainsi  :  Camp  de  Petawawa, 
$41,500  ;  agrandissement  du  champ  de  tir  de  Rockliffe,  $16,000,  et  champ  du  tir  du 
fusil  à  Brandon,  $9,500. 

176.  Le  montant  dépensé  pour  des  fusils  a  été — à  l'exception  d'une  légère  somme 
payée  pour  leur  inspection — payé  à  la  Ross  Rifle  Company  Des  paiements  finals  ont 
été  faits  sur  13,000  fusils  livrés  par  lots  de  1,000  chacun. 

177.  La  dépense  à  (vii)  représente  l'établissement  de  nouveaux  champs  de  tir, 
l'agrandissement  d'anciens  champs  et  l'achat  de  terrains  où  en  établir  d'autres. 

Voici  la  liste  des  principaux  champs  de  tir  où  il  a  été  dépensé  de  l'argent  : — 

Charlottetown,  I.-P.-E.,  terrain $13,035 

Westminster,  C.-B.,  terrain 6,518 

Owen-Sound,  Ont.,  terrain 4,078 

Owen  Sound,  Ont.,  construction 1,800 

Bridgetown,  N.-E.,  construction. t  .  825 

*  Goderich,  Ont.,  construction 2,467 

Ile  Lulu,  C.-B.,  construction 2,483 

Port-Hope,  Ont.,  construction.     , 4,200 

London,  Ont.,  construction.    .  » , 1,495 

Hamilton,  Ont.,  construction 6,300 

Winnipeg,  Man.,  construction 2,618 

Toronto  Long  Branch,  construction    .... .  . .  8,345 

Hull,  P.Q.,  construction 1,400 

Petawawa,  Ont.,  construction 4,300 
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(a)  Crédits  affectés  aux  services  de  la  milice  1905-6. 


Par  la  loi- 
Traitements    du    chef    d'état-major    général,  de   l'inspecteur  général,   de  l'adjudant 

général,  du  quartier-maître  général  et  du  grand-maître  de  l'artillerie 

Par  les  Chambres — 

Solde  des  états-majors  de  la  troupe  permanente  et  de  la  milice  active,  suppléments  compris. 

Levé  de  plans  militaires— Service  des  renseignements 

Exercices  annuels 

Appointements,  salaires  et  gages  des  employés  civils.   

Propriétés,  travaux  et  bâtiments  militaires 

Magasins  militaires 

Effets  d'habillement  et  de  petit  équipement ...    

Vivres,  approvisionnements  et  chevaux  de  remonte 

Transport  et  fret 

Subventions  en  aide  aux  sociétés  de  tir,  corps  de  musique  et  musées  militaires, t 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Collège  militaire  royal  du  Canada   ...    

Arsenal  fédéral 

Défense,  Esquimalt,  C.-B 

Bibliothèque  du  ministère 

Indemnité  pour  blessures  reçues  aux  exercices  annuels 

Service  spécial — Afrique  du  Sud ... 

Compte  du  capital— Armes,  munitions,  champs  de  tir,  terrains,  effets  d'habillement, 
d'équipement,  etc .         .... 

Compte  du  capital — Pour  la  fabrication  de  munitions  de  réserve  à  l'arsenal  fédéral. . . . 

Gratification  à  Mme  T.  Bacon 

Grève  de  Saut-Ste-Marie , 


Dépenses. 


21,600  00 


Total 


Pensions. 


Par  la  loi — 

Milice,  soulèvement  de  1885,  etc 

n         invasion  fénienne,  etc.  (Nouvelle  Milice). 
Par  les  Chambres — 

Milice,  Haut  Canada,  révolte  de  1837-8 

loi  de  1901 


Total. 


j, 348,495  64 

15,517  66 

809,924  47 

72,002  90 

304,950  24 

174,979  96 

429,726  88 

463,668  04 

84,856  40 

45,825  00 

39,995  82 

86,243  30 

215,037  00 

179,255  55 

972  23 

490  00 

9  53 

1,224,875  65 

75,000  00 

91  50 

492  03 

$5,594,009  80 

$16,202  46 

955  20 

160  00 

9,422  86 

$26,740  52 

Recettes. 

$         c 

$          c. 

Revenu  casuel 

$24,640  97 

32,191  24 
23,067  00 

Munitions,  effets  d'équipement  et  d'habillement 

Loyers. 

Divers 

$10,500  26 

4,193  02 

17,497  96 

Collège  militaire  roval 

Total 

$79,899  21 
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178.  Pour  clore  le  présent  rapport,  le  conseil  de  la  milice  désire  dire  ici  combien  la 
perte  éprouvée  par  le  décès  du  colonel  L.  F.  Pinault,  C.  M.  G.,  ci-devant  sous-chef  du 
ministère  de  la  Milice,  a  été  vivement  sentie  par  ce  conseil  et  la  milice  en  général. 
Habile  et  consciencieux  dans  tout  ce  qu'il  faisait,  c'était  un  trésor  pour  le  ministère. 
Son  absence  des  consultations  du  conseil  sera  vivement  sentie. 

179.  On  trouvera  ci-annexés  les  rapports  suivants  : — 

Rapport  de  l'inspecteur  général  pour  l'année  expirée  le  31  décembre — Annexe  A. 

Rapport  du  directeur  général  de4  services  de  santé  pour  l'année  expirée  le  31  dé- 
cembre— Annexe  B. 

Rapport  du  commandant  du  collège  militaire  royal  pour  l'année  expirée  le  30  juin — 
Annexe  C. 

Rapport  du  directieur  de  l'arsenal  fédéral  pour  l'exercice  clos  le  30  juin— Annexe  D. 

E.  F.  JARVIS,  F.  W.  BORDEN, 

Secrétaire  du  conseil  de  la  milice.  Président  du  conseil  de  la  milice. 
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ANNEXE  A. 

Ottawa,  15  décembre  1906. 

DE  L'INSPECTEUR  GENERAL  DES  TROUPES  CANADIENNES 

A  l'honorable 

Ministre  en  conseil  de  la  milice. 

Monsieur  le  Ministre, — J'ai  l'honneur  de  soumettre,  sur  l'état  de  la  milice  pour 
la  dernière  année,  le  rapport  suivant  dont  une  partie  a  été  puisée  à  des  sources  étrangères 
à  ma  propre  division,  attendu  que  ma  tournée  d'inspection  dans  le  Manitoba,  les  Terri- 
toires et  la  Colombie-Britannique,  à  l'époque  où  les  troupes  plus  à  l'est  étaient  à  faire 
leurs  exercices  dans  des  camps  d'instruction,  m'a  empêché  de  juger  par  moi-même  de 
leur  valeur  ou  suffisance.  J'ai  aussi  manqué  de  voir  à  l'œuvre,  pendant  leur  période 
d'instruction,  un  certain  nombre  de  corps  '  urbains  '  qui  ont  été,  en  tout  cas,  inspectés  à 
fond  par  des  officiels  compétents. 

2.  Je  ne  puis  pas  fournir  des  états  récapitulatifs  complets  de  la  situation  des  corps 
des  différentes  armes  du  service,  attendu  que  les  situations  d'où  sont  extraits  les  états 
récapitulatifs  n'ont  pas  encore  tous  été  reçus. 

TROUPE  PERMANENTE. 

3.  Pendant  l'année  courante  j'ai  fait  les  inspections  ordinaires  des  unités  perma- 
nentes, que  j'ai  trouvées  aussi  satisfaisantes  qu'on  pouvait  l'espérer,  eu  égard  à  leur 
faiblesse  numérique  (accusée  par  un  déficit  net  de  839  hommes)  et  au  continuel  épuise- 
ment de  certaines  d'entre  elles  pour  augmenter  les  garnisons  d'Halifax  et  d'Esquimalt, 
qui  n'en  continuent  pas  moins  à  rester  de  beaucoup  au-dessous  du  complet. 

4.  La  forteresse  de  Québec  et  les  dépôts  où  sont  placées  les  compagnies  dont  je 
veux  parler,  sont  virtuellement  devenus  des  dépôts  de  recrutement  pour  les  garnisons 
d'Halifax  et  d'Esquimalt  ;  en  conséquence,  on  ne  peut  pas  s'attendre  à  ce  que  l'artillerie 
royale  canadienne  de  forteresse,  à  Québec,  et  les  compagnies  du  régiment  Royal  Canadien, 
à  l'ouest  d'Halifax,  accusent  une  valeur  et  suffisance  égale  à  celle  de  corps  auxquels  il 
est  donné  de  faire  leur  service  dans  des  conditions  ordinaires. 

5.  Le  fait  que  le  Royal  dragons  canadiens  et  le  Royal  chasseurs  canadiens  à  cheval 
manquent  d'hommes  milite  contre  leur  valeur  instructionnelle,  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  contre  leur  suffisance  ;  mais,  avec  le  temps,  ces  corps  pourront  venir  à  bout  de 
compléter  leur  effectif. 

6.  En  outre  des  difficultés  qu'offre  le  recrutement  pour  la  troupe  permanente,  et  des 
contributions  d'hommes  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  aider  à  maintenir  l'effectif  des 
garnisons  d'Halifax  et  d'Esquimalt,  il  y  a  à  tenir  compte  du  grand  nombre  des  déserteurs. 
Ces  déserteurs  sont  hors  de  toute  proportion  des  effectifs,  et  la  perte  financière  qui  en 
résulte  pour  le  trésor  public  est  très  sérieuse,  pour  ne  rien  dire  de  l'effet  démoralisant 
qu'elles  ont  sur  la  troupe. 

7.  En  outre,  cette  question  de  désertion  s'explique  également,  d'un  point  de  vue 
moral  sinon  au  point  de  vue  matériel,  à  la  milice  active,  relativement  à  laquelle  il  est 
rarement  appliqué  des  peines  pour  cause  de  désertion  ;  et  un  nombreux  personnel 
canadien  apprend  passivement  à  traiter  à  la  légère  et  avec  mépris  ses  promesses  sacrées 
et  son  serment  de  servir  fidèlement  le  pays  et  de  porter  fidèle  allégeance  à  son  souverain, 
chose  qui,  un  jour,  p  mrra  être  fatal  au  service  en  campagne.  Comme  ceux  de  la  troupe 
permanente,  les  hommes  de  la  milice  active  prêtent  serment  au  drapeau  et  jurent  de 
servir  trois  ans  ;  mais  combien  d'entre  eux  pensent  que  ça  vaut  la  peine  pour  eux  de 
faire  leur  temps  ou  même  d'obtenir  un  congé  en  règle. 
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8.  Relativement  au  besoin  de  salles  d'exercices  dont  j'ai  parlé  dans  mon  rapport  de 
l'année  dernière  pour  certaines  garnisons  de  la  troupe  permanente,  je  prends  la  liberté 
d'attirer  de  nouveau  l'attention  sur  l'urgente  nécessité  de  procurer  à  cette  dernière  de 
confortables  salles  où  officiers  et  hommes  attachés  à  des  corps  permanents  pour  l'instruc- 
tion puissent  s'exercer  à  l'aise,  particulièrement  pendant  le  cours  de  trois  mois  qui  com- 
mence en  janvier  de  chaque  année. 

CAVALERIE— MILICE  ACTIVE. 

9.  Relativement  à  cette  arme  du  service,  il  s'est  évidemment  fait  des  progrès  depuis 
l'année  dernière.  Le  recrutement  a  été  satisfaisant,  et  il  s'accusait  une  amélioration 
marquée  dans  les  chevaux,  probablement  parce  qu'il  avait  été  choisi  un  temps  convenable 
pour  l'instruction. 

10.  Il  a  aussi  été  fait  de  grands  progrès  dans  le  Manitoba  et  les  Territoires,  où 
l'effectif  de  la  cavalerie  canadienne  a  été  grossi  d'une  très  importante  addition  repré 
sente  par  le  15e  chevaux- légers. 

11.  Les  chasseurs  canadiens  à  cheval,  composés  de  quatre  escadrons  francs,  ont 
campé  en  juin — trois  des  escadrons  s'exerçant  à  Edmonton  et  le  quatrième  à  Medicine- 
Hat- 

12.  A  Edmonton,  le  camp  était  sous  les  ordres  du  lieutenant  colonel  A.-C.  Mac- 
donell,  O.  S.  E.,  de  la  réserve  d'officiers,  qui  est  un  surintendant  de  la  Royale  gendar- 
merie à  cheval  du  Nord-Ouest  et  un  officier  plein  d'aptitude  et  de  capacité.  Le  colonel 
Macdonell  était  assisté  d'un  officier  du  Royal  chasseurs  canadiens  à  cheval  et  d'un  sous- 
officier  du  même  corps,  agissant  respectivement  en  qualité  d'adjudant-major  et  de  maré- 
chal des  logis  chef. 

13.  Il  faut  espérer  qu'à  l'avenir  le  commandement  du  Royal  chasseurs  canadiens  à 
cheval  sera  donné  à  son  officier  le  plus  élevé  en  grade,  vu  que  cela  cadrerait  mieux  avec 
le  plan  avoué  du  ministère,  qui,  si  je  le  comprends  bien,  est  de  faire  en  sorte  que  chaque 
"corps  soit  indépendant  de  toute  aide  extérieure  et  se  suffise  à  lui-même  autant  que 
possible. 

14.  Cette  année  il  est  aussi  évident  qu'il  l'était  les  années  passées  qu'un  grand 
nombre  des  sous-officiers  et  hommes  des  corps  de  cavalerie  par  tout  le  Canada  sont  doués 
d'un  bon  physique  et  d'intelligence,  et  qu'ils  soutiennent  très  avantageusement  la  com- 
paraison avec  ceux  des  autres  armes  du  service. 

15.  Il  est  à  regretter  que,  sauf  dans  la  brigade  de  cavalerie  de  Niagara,  le  pro- 
gramme d'instruction  arrêté  pour  cette  arme  n'ait  pas  été  suivi  dans  les  anciennes  pro- 
vinces ;  par  contre,  dans  le  Manitoba  et  les  Territoires  tout  m'a  paru  être  tel  que  prescrit. 

16.  Les  forges  servies  par  le  ministère  ont  été  trouvées  très  utiles,  et  il  en  a  été 
obtenu  des  résultats  satisfaisants.  Il  n'en  a  pas  été  servi  à  la  3e  brigade  de  cavalerie. 
Pourquoi  ?   Je  n'ai  pas  pu  le  savoir. 

17.  Il  est  d  fficile  de  comprendre  pour  quelles  raisons  une  certaine  quantité  de  mé- 
dicaments a  été  parfois  servie  à  des  vétérinaires,  tandis  que  d'autres  n'en  ont  pas  reçu. 
Il  semblerait  à  propos  de  rendre  ce  service  uniforme,  chose  qu'il  y  aurait  moyen  de  faire 
en  ayant  des  caisses  de  médicaments  vétérin  lires  à  servir  à  tous  les  corps  convoqués  à 
des  camps  d'instruction  ou  appelés  à  l'activité. 

18.  Il  pourrait  aussi  être  servi  un  coffret  d'outils  dans  le  but  de  réparer  la  sellerie 
avariée  au  camp. 

19.  Il  a  été  constaté — et  je  le  sais  par  une  longue  expérience  acquise  en  qualité 
d'officier  d'état-major  de  district— que  la  sellerie  des  corps  de  cavalerie  ne  reçoit  pas  le 
soin  voulu,  qu'on  la  laisse  se  dessécher  et  perdre  toute  souplesse,  faute  d'enduit  appliqué 
comme  il  faut  ; — c'est  tout  simplement  gaspiller  de  l'enduit  que  de  l'appliquer  froid  sur 
du  cuivre  sec.  Il  y  aurait  peut-être  moyen  d'accomplir  quelque  chose  pour  remédier  à 
ce  mal  s'il  était  donné  des  instructions  imprimées  à  ceux  que  cela  regarde. 

20.  Sans  compter  les  "  manquants  pour  compléter  les  cadres  ",  il  paraît  que  pas 
moins  de  35  officiers  se  sont  absentés  des  exercices  sans  permission,  cette  année;  sans 
doute  que  cette  absence  a  fait  le  sujet  d'une  enquête  officielle. 
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ARTILLERIE  ROYALE  CANADIENNE. 

21.  Le  tir  de  l'artillerie  royale  panadienne  à  cheval,  qui  n'a  pas  été  très  satisfaisant, 
montre  l'urgente  nécessité  qu'il  y  a  de  prendre  des  mesures  pour  que  les  batteries  puissent 
faire  leurs  exercices  annuels  avant  que  soit  exécuté  le  tir.  I  a  brigade  n'était  pas  plutôt 
rendue  au  camp  de  tir  que  les  services  de  la  plus  grande  partie  de  son  personnel  furent 
requis  pour  l'exécution  du  tir  des  bouches  à  feu  des  batteries  montées  de  la  milice.  Si 
on  ajoute  à  ceci  le  fait  que  les  batteries  étaient  toutes  deux  très  incomplètes  en  per- 
sonnel, on  voit  qu'il  y  ait  des  raisons  pour  que  leur  tir  ne  fût  pas  ce  qu'il  aurait  dû  être. 

22.  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  également  à  la  batterie  lourde 
d'artillerie  royale  canadienne  de  forteresse,  et,  en  outre,  il  faut  se  rappeler  que  cette 
compagnie  ne  vient  que  d'être  organisée  en  batterie  lourde  ;  le  chef  n'a  par  conséquent 
pas  eu  occasion  de  donner  à  sa  compagnie  l'instruction  préliminaire  qu'elle  aurait  dû 
avoir. 

23.  D'un  autre  côté,  le  service  de  cette  compagnie  et  celui  de  l'artillerie  royale 
canadienne  montée,  relativement  au  tir  des  unités  d'artillerie  de  la  milice,  a  été  très 
satisfaisant. 

24.  Les  compagnies  de  fortification  maritime  et  les  lre  et  2e  compagnies  d'artillerie 
royale  canadienne  de  forteresse  ont,  cette  année,  fait  leurs  exercices  et  exécuté  leur  tir 
des  bouches  à  feu  à  Halifax,  pour  la  première  fois  depuis  que  le  Canada  s'est  chargé  de 
cette  forteresse.  On  rapporte  que  ces  exercices  ont  été  satisfaisants,  eu  égard  au  fait 
que  c'était  un  service  nouveau  pour  les  deux  compagnies,  et  que,  de  plus,  ces  dernières 
étaient  très  incomplètes  en  personnel.  Les  états  du  tir  ont  été  transmis  à  l'école  royale 
d'artillerie,  pour  qu'elle  en  fasse  la  critique  ;  il  est  par  conséquent  impossible,  pour  à 
présent,  d'en  donner  les  résultats. 

25.  A  Esquimalt  il  a  été  impossible  d'exécuter  le  tir  des  bouches  à  feu  avec  le  petit 
nombre  d'hommes  qu  il  y  a  actuellement  là  ;  mais  il  y  est  envoyé  un  détachement  qui, 
espère  t-on,  permettra  à  l'artillerie  royale  canadienne  de  forteresse  d'exécuter  le  tir  peu 
après  son  arrivée  et  l'entraînement  nécessaire. 


ARTILLERIE— MILICE  ACTIVE. 

26.  Comme  toujours,  l'artillerie  montée  s'est  exercée  dans  des  camps  de  district  aux 
endroits  et  dates  mentionnés  dans  le  paragraphe  31.  En  général,  leurs  exercices  ont, 
rapporte-t-on,  accusé  un  progrès  sur  ceux  des  années  précédentes.  On  peut  en  dire  autant 
de  l'artillerie  de  forteresse.  Bien  que  le  pourcent  des  points  décernés  aux  exercices 
montre  qu'il  reste  à  faire  encore  beaucoup  plus  de  progrès,  la  faiblesse  de  ce  pourcent 
est,  en  beaucoup  de  cas,  due,  dans  une  grande  mesure,  aux  réductions  pour  cause 
d'absence  et  à  la  perte  de  points  par  suite  du  manque  de  siçnaleurs  instruits. 

27.  Le  pourcent  décerné  aux  tirs  qui  figurent  sur  l'état  de  suffisance  générale  publié 
dans  l'ordre  de  la  milice  n°  294  ('06),  fait  voir  le  rang  qu'occupent  relativement  les 
différentes  unités  sous  ce  rapport. 

28.  Toutes  les  batteries  montées  et  les  compagnies  de  forteresse  instruites  comme 
grosse  artillerie  ont  exécuté  leur  tir  à  Petawawa. 

29.  Les  1er  et  7e  régiments  se  sont  exercés  à  Halifax,  et  le  5e  s'est  exercé  à  Esquimalt. 

30.  Il  est  suggéré — 

(1)  Que  les  dates  de  la  période  d'instruction  respectives  des  différentes  unités  d'ar- 
tillerie soient  annoncées  de  bonne  heure. 

(2)  Qu'autant  que  possible  les  exercices  soient  faits  et  le  tir  exécuté  en  même  temps. 

(3)  Qu'un  aussi  grand  nombre  que  possible  des  brigades  et  batterie  d'artillerie 
montée  aillent  à  Petawawa  pour  y  faire  leurs  exercices  et  exécuter  leur  tir,  et  que  le 
rtste  s'exerce  dans  des  camps  de  district  et  envoie  des  détachements  à  Petawawa  pour  le 
tir  des  bouches  à  feu. 

(4)  Que  la  grosse  batterie  d'artillerie  royale  canadienne  de  forteresse  fasse  ses 
exercices  et  exécute  son  tir  à  Petawawa,  et  qu'à  cette  fin  au  moins  deux  canons  et  deux 
chariots  d'utilité  générale,  servant  de  caissons,  soient  attelés  de  chevaux  loués. 
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(5)  Que  l'artillerie  de  forteresse  suivante  (qui,  dans  le  plan  de  défense,  jouera  le 
rôle  d'artillerie  lourde  ou  de  position),  savoir  :  les  2e,  3°  et  4e  régiments  et  la  compagnie 
de  Cobourg  aillent  au  camp  de  Petawawa  pour  au  moins  une  partie  de  leurs  exercices  et 
pour  le  tir. 

(6)  Que,  pour  le  présent,  le  6e  régiment  s'exerce  et  tire  comme  artillerie  lourde. 

(7)  Que  les  1er  et  5e  régiments  d'artillerie  canadienne  s'exercent  et  tirent,  comme 
jusqu'ici,  à  Halifax  et  Esquimalt,  en  même  temps  que  l'artillerie  royale  canadienne  de 
forteresse. 

(8)  Que  le  7e  régiment  étant  armé  de  pièces  de  campagne,  il  y  a  lieu  de  se  demander 
s'il  ne  devrait  pas  s'exercer  et  tirer  comme  artillerie  de  campagne,  et 

(9)  Que  l'artillerie  de  chaque  circonscription,  à  tour  de  rôle,  aille  en  même  temps  à 
Petawawa,  et,  si  c'est  possible,  avec  des  troupes  des  autres  armes,  afin  qu'elle  puisse 
prendre  part  à  des  manœuvres  combinées. 

ARTILLERIE  MONTÉE, 

L'artillerie  montée  s'est  exercée  ainsi  : — 


Brigade. 

Batteries. 

Lieu. 

Date,  1906. 

Ire 

2e 

Ile 

16e 

4e 

7e 

9e 

London 

London 

Niagara 

Niagara   

Niagara 

Alderskot. 

Aldershot 

Sussex..  .• 

Sussex , 

Lévis 

Ile  Sainte- Hélène 

Sherbrooke 

18  juin. 
18    ■■ 
12    h 
12    „ 
12    i, 

3e 

17e 

18e 

11  septembre. 
11 

4e 

10e 

12e 

26  juin. 
26     i, 

5e.    . 

Ire 

12    m 

6e 

3e  , 

11     i. 

7e 

15e 

18    .. 

22e 

2e 

18    .. 

8e 

Rocklifife 

Rocklifife 

Rocklifife 

Rocklifife 

Cobourg 

Cobourg 

London 

Winnipeg 

N'a  pas  fait  d'exercices  

18    h 

23e 

18    h 

9e... 

10e 

Non  embrigadées 

5e  ...  .    

8e 

14e 

24e 

6e  

18    ,. 
18     ,, 
18    „ 
18    „ 

18  juin. 

3         „ 

13e 

19e 

ainsi 


ATELIERS   DE  FORTERESSE. 
32.  Les  différentes  unités  d'artillerie  de  forteresse  ont  fait  leurs  services  annuels 

Le  lor  régiment,  à  Halifax,  N.-E. 

Le  2e  régiment,  à  Montréa1,  P.Q. 

Le  3e  régiment,  à  Saint-Jean,  N.-B. 

Le  4e  régiment,  à  Charlottetown,  I.-P.-E. 

L3  5S  régiment,  à  Esquimalt,  C.-B. 

Le  6e  régiment,  à  Lévis,  P.-Q. 

Le  7e  régiment,  à  Halifax,   N.-E. 

La  compagnie  de  Cobourg,  à  Cobourg,  Ont. 


GENIE. 

33.  Au  cours  de  l'année  l'effectif  du  génie  royal  canadien  s'est  accru  par  le  fait  que 
plusieurs  des  officiers  des  garnisons  impériales  d'Halifax  et  d'Esquimalt  ont  accepté  des 
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commissions  temporaires  dans  cette  arme  du  service,  lorsque  ces  forteresses  sont  passées 
aux  mains  du  gouvernement  canadien. 

34.  A  l'égard  de  la  milice  active,  prise  séparément  de  la  troupe  permanente,  il  n'y 
a  pas  à  contester  l'important  fait  que  l'arme  du  génie  est  numériquement  la  plus  faible 
de  toutes,  sa  proportion  approximative  étant  de  un  à  soixante-dix,  par  rapport  aux  autres 
armes  (cavalerie,  artillerie  et  infanterie).  Il  semblerait,  par  conséquent,  fort  à  propos 
non  seulement  d'augmenter  cette  arme,  mais  de  lui  donner  plus  d'encouragement,  afin 
qu'elle  puisse  s'améliorer  et  se  développer  et  se  montrer  capable  et  suffisante  pour*le 
service  actif. 

35.  Excepté  à  Halifax,  où  une  école  d'électricité  et  une  école  d'instruction  pour  les 
recrues  a  été  tenue — sans  standard  prescrit,  cependant, — il  n'a  pas  été  ouvert  de  cours 
d'instruction  pendant  l'année,  et  il  n'y  a  pas  beaucoup  apparence  qu'il  soit  ouvert  de  ces 
cours  en  dehors  d'Halifax.  Il  semblerait,  par  conséquent,  que  ce  fût  maintenant  le  bon 
temps  d'établir,  à  Halifax,  une  école  du  génie  parfaitement  organisée,  distincte  de  l'en- 
traînement à  Petawawa,  vu  qu'il  s'offre  maintenant  beaucoup  de  facilités  au  premier  de 
ces  deux  endroits.  Il  ne  peut  être  qu'évident  qu'une  pareille  école  est  très  nécessaire 
pour  l'instruction  des  officiers  nouvellement  nommés,  et  pour  assurer  l'aptitude,  par 
exemple,  de  piqueurs  des  travaux,  de  machinistes  militaires,  de  secrétaires  du  génie  et 
autres,  qui,  présentement,  sont  prêtés  au  Canada  par  le  service  impérial.  Le  personnel 
d'enseignement,  les  salles  de  classe  et  le  matériel  nécessaires  sont  à  notre  disposition  à 
cette  garnison,  et  tout  ce  qu'il  faut  maintenant  est  l'autorisation  d'avancer.  Quel  sera 
ou  pourra  être  le  personnel  d'enseignement  est  une  simple  question  de  détail,  et  l'école 
pourrait  être  ouverte  à  une  date  rapprochée. 

36.  Les  officiers  nommés  dans  le  génie  royal  canadien  devraient  être  envoyés  aussi- 
tôt que  possible  à  Halifax — que  cette  école  y  soit  établie  ou  non — afin  qu'ils  puissent  ac- 
quérir les  meilleurs  connaissances  techniques  et  régimentaires  possibles,  et,  ensuite,  ils 
devraient  être  envoyés  aux  écoles  de  génie  militaire  à  Woolwich  et  Chatam. 

37.  Le  directeur  des  services  du  génie  signale  très  peu  de  changement  dans  l'état 
de  valeur  des  quatre  compagnies  de  campagne,  dont  une  en  particulier  est  presque  désor- 
ganisée faute,  crains-je,  d'encouragement  à  son  poste,  où  il  y  a  du  bon  matériel  qui  se 
détériore  ;  et,  malgré  cet  état  de  choses,  le  chef  du  corps  a  été  appelé  à  servir  dans  l'état- 
major  de  district,  pendant  la  période  d'instruction  annuelle,  cette  année. 

38.  Le  directeur  des  services  du  génie  fait  aussi  remarquer  qu'à  moins  qu'il  ne  soit 
donné  aux  officiers  et  sous-officiers  désireux  d'acquérir  l'aptitude  voulue  plus  de  moyens 
de  le  faire,  il  sera  difficile  de  maintenir  tant  soit  peu  ces  unités,  et.  impossible  de  les 
tenir  sur  un  bon  pied  sous  le  rapport  de  l'organisation  et  de  l'entraînement. 

39.  Dans  un  précédent  rapport  j'ai  recommandé  de  recruter  ces  compagnies  autant 
que  possible  à  la  campagne,  et  cela  je  l'accentue  fortement  ;  mais  en  même  temps  qu'il 
importe  d'éveiller  l'intérêt  et  d'obtenir  les  services  des  étudiants  de  nos  maisons  d'éduca- 
tion, on  s'est  aperçu  qu'ils  peuvent  rarement  alhr  prendre  part  aux  exercices  annuels 
dans  les  camps  de  district,  de  sorte  que  la  valeur  des  corps  dont  ils  font  partie  en  souffre. 
Il  y  aurait  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient  et  de  produire  beaucoup  de  bien  en  for- 
mant les  étudiants  de  l'art  en  corps  distincts  et  lf  s  affiliant  aux  compagnies  de  génie 
existantes,  comme  on  affilie  les  organisations  scolaires  à  des  corps  d'infanterie.  En  temps 
opportun  ces  jeunes  gens  auront  pénétré,  pour  ainsi  dire,  tout  le  Canada,  et  alors,  à  quel- 
que époque  à  venir,  s'il  se  produit  des  circonstances  critiques,  les  connaissances  militaires 
qu'ils  pourront  avoir  acquises,  en  outre  de  leurs  talents  professionnels,  seraient  certaine- 
ment d'une  grande  utilité. 

40.  Il  est  bien  entendu  qu'au  prorata  de  la  population,  le  Canada  contient,  d'un 
bout  à  l'autre,  plus  d'ingénieurs  aptes  qu'aucun  autre  pays,  probablement — des  gentle- 
men qui  ont  non  seulement  de  hautes  connaissances  scientifiques  et  techniques,  mais 
aussi  une  connaissance  variée  des  hommes,  etc.,  avec  une  expérience  qui  leur  est  très 
utile  lorsqu'ils  ont  à  lutter  contre  un  climat  rigoureux  et  les  difficultés  dont  est  souvent 
entourée  leur  existence  dans  les  étendues  de  pays  qui  forment  leurs  champs  d'opération. 
Ces  hommes,  qui  pourraient  être  si  utiles  dans  un  sens  militaire,  dans  lequel  ils  sont 
présentement  perdus  pour  le  Canada,  pourraient  être  amenés  à  prêter  leur  services, 
comme  ingénieurs  militaires,  en  aidant  à  la  formation  de  compagnies  dans  des  centres 
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commodes,  quelque  peu  sur  le  plan  de  la  section  de  guides  ou  des  sociétés  de  tir.  Ils  n'au- 
raient pas  besoin  d'équipement  ni  d'uniforme,  mais  chaque  compagnie  pourrait  être 
assemblée  pour  une  journée  chaque  année,  sous  le  régime  de  quelque  règlement  modifié, 
à  peu  de  frais  pour  le  trésor  public,  afin  de  donner  à  tous  ses  membres  l'occasion  de  faire 
connaissance.  En  cas  de  service  actif,  un  pareil  corps  ne  pourrait  être  qu'inestimable 
sur  les  lignes  de  communication — ses  devoirs  devant  comprendre  le  maintien  de  ces 
lignes,  la  construction  de  chemins,  de  ponts,  de  quais,  etc.,  et  leur  réparation  ;  le  devoir 
d'aider  à  l'embarquement  et  au  débarquement  des  troupes  et  plus  particulièrement  dés 
chevaux,  canons,  etc.  ;  la  construction  de  baraques,  etc.,  etc. 

INFANTERIE. 

41.  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  mes  remarques  de  l'année  dernière  relativement  à 
cette  arme  du  service.  Il  y  a  quelques  corps  qui  font  des  progrès,  les  hommes  restant 
au  service  plus  longtemps,  tandis  que  d'autres  perdent  du  terrain,  et  je  crains  que  cet 
état  de  choses  ne  puisse  guère  être  amélioré  tant  que  nous  ne  pourrons  avoir  que  douze 
jours  d'exercice  ;  mais,  après  tout,  ce  n'est  pas  tant  les  soldats,  ou  le  plus  ou  moins  de 
jours  d'exercice,  que  l'homms  qui  est  à  la  tête  qu'il  faut,  semble-t-il,  tenir  responsable  de 
la  valeur  d'un  corps.  Si,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  un  corps  perd  dans  la  personne 
de  son  chef  un  commandant  zélé  et  capable,  il  subit  un  temps  d'arrêt  plus  ou  moins  long  ; 
mais  si,  à  la  faveur  des  dispositions  oïdinaires  du  règlement  qui  gouvernent  l'avancement, 
le  commandant  apte  est  remplacé  par  un  officier  moins  capable,  peut-être  moins  zélé,  le 
corps  rétrograde. 

42.  Il  n'y  a  pas  bien  des  années,  les  rangs  des  officiers  étaient  pleins  de  gentlemen 
qui  avaient  dépassé  depuis  longtemps  la  limite  d'âge.  Certains  de  ces  derniers  exerçaient 
le  commandement  de  leurs  corps  depuis  25  ans  et  plus,  et  il  fut  enfin  jugé  nécessaire 
d'appliquer  strictement  le  règlement  quant  à  la  limite  d'âge,  puis  de  fixer  une  limite  de 
temps  pour  l'exercice  du  commandement.  Il  en  est  résulté  du  bien,  en  ce  que  cela  a 
créé  beaucoup  de  vacances,  donné  aux  jeunes  une  chance  d'avancement  et  ouvert  la 
porte  à  une  infusion  de  sang  nouveau.  La  conséquence  est  qu'il  a  été  fait  beaucoup  de 
promotions  et  de  nominations,  et  offert  aux  officiers  un  encouragement  à  se  rendre  aptes 
à  occuper  des  grades  plus  élevés  ;  mais  il  existe  encore  une  grande  difficulté  :  celle  de 
pouvoir,  chaque  fois,  trouver  des  officiers  compétents  pour  remplacer  c  ux  que  la  limite 
d'âge  force  à  quitter  le  commandement.  Dans  ces  circonstances,  ne  pourrait  il  pas  être 
bon  de  porter  à  sept  ans  la  période  de  commandement  de  cinq  ans  autorisée  par  les  ordres 
généraux  de  1897,  l'officier  incompétent  restant  toujours  dans  le  cas  d'être  démis  de  ses 
fonctions  de  commandant. 

CORPS  DE  L'OUEST. 

43.  Le  2  juin  dernier,  je  quittai  Ottawa  pour  le  Manitoba,  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest  et  la  Colombie-Britannique,  accompagné  du  major  D.T.-V.  Eaton,  sous-directeur 
des  opérations  et  des  services  d'état  major,  qui,  en  même  temps  qu'il  agissait  pour  le  chef 
d'état-major  général,  m'aida  à  un  degré  très  important  dans  mes  inspections,  etc.,  en 
qualité  d'aide  de  camp.  Nous  revînmes  à  Ottawa  le  6  juillet,  après  avoir  parcouru  5.800 
milles  en  chemin  de  fer  et  par  steamer  en  34  jours,  et  avoir  fait  l'inspection  suivante 
de*  troupes,  de  bataillons  scolaires,  de  pavillons  d'exercice,  de  magasins  d'armes,  de 
champs  de  tir,  de  fortifications,  etc. 

44.  Accompagné  du  colonel  Evans,  C.B.,  aide  de  camp,  commandant  le  10e  district 
militaire,  j'inspectai  la  garnison  à  Winnipeg,  l'escadron  D  des  chasseurs  canadiens  à 
cheval  à  Medicine-Hat,  et  le  bataillon  scolaire  à  Calgary,  après  quoi  le  colonel  Evans 
retourna  à  Winnipeg.  Le  major  Eaton  et  moi  nous  rendîmes  ensuite  à  Vancouver  et 
Victoria,  où  le  colonel  Holmes,  commandant  le  11e  district  militaire,  nous  rejoignit. 
Nous  nous  mîmes  immédiatement  à  inspecter  à  fond  les  garnisons  de  Victoria  et  d'Es- 
quimalt,  et  le  5e  régiment  d'artillerie  de  forteresse  de  la  Colombie-Britanique,  qui  était 
campé  à  Esquimalt.  Accompagnés  du  colonel  Holmes,  nous  nous  remîmes  en  route  pour 
revenir  et  inspectâmes  la  garnison  de  Vancouver,  puis  le  pavillon  d'exercice  et  les  salles 


INSPECTEUR  GENERAL  DES  TROUPES  CANADIENNES  39 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 

d'armes  de  New-Westminster,  et,  ensuite,  les  différentes  compagnies  de  chasseurs  (rangers) 
des  Montagnes  Rocheuses  à  Nelson  Rossland  et  Fernie,  où  le  colonel  Holmes  nous  quitta, 
dans  l'intention  d'inspecter  les  compagnies  de  chasseurs  des  Montagnes  Rocheuses  de 
Revelstoke  et  de  Kamloops,  que,  faute  de  temps,  je  dus  laisser  de  côté. 

45.  Le  quartier  de  troupe  que  nous  atteignîmes  ensuite  fut  Macleod  (par  le  col  du 
Nid-de-Cordeau),  où  de  nouveau  nous  rencontrâmes  le  colonel  Evans,  qui  aida  à  faire 
les  inspections  des  corps  montés  assemblés  en  camp  à  Macleod,  Calgary,  Edmonton  et 
Brandon — auquel  dernier  endroit  j'avais,  avant  de  quitter  Ottawa,  pris  mes  mesures 
pour  arriver  la  veille  du  jour  où  les  dragons  du  Manitoba  devaient  achever  leurs  exer- 
cices. Cela  j'ai  pu  le  faire,  après  quoi  nous  nous  rendîmes  à  Winnipeg,  où  nous  passâmes 
deux  jours  en  raison  des  fêtes  militaires  qui  avaient  été  préparées  à  l'occasion  de  l'anni- 
versaire de  la  Confédération. 

46.  J'ai  beaucoup  de  plaisir  à  dire  que  l'inspection  des  troupes  de  l'ouest,  dont  il 
est  fait  mention  plus  haut,  a  été  satisfaisante.  Toutes  les  unités  paraissaient  être  bien 
pourvues  d'armes,  d'équipement  et  d'habillement,  et  personne  ne  s'est  plaint  de  la  sellerie. 
Les  chevaux  ne  pouvaient  pas  être  meilleurs  pour  le  genre  de  service  qu'ils  peuvent,  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  être  appelés  à  faire.  Les  officiers  paraissaient  bien,  et  tous 
sans  distinction  de  grades  ont  montré  du  zèle,  de  l'enthousiasme  et  de  la  fierté  pour  leur 
corps  et  le  service.  Le  tir  du  fusil,  là  où  il  y  avait  des  champs  de  tir,  a  été  bien  exécuté 
— plus  particulièrement,  peut-être,  dans  le  cas  de  la  cavalerie  qui  a  '  engagé  l'action  '  avec 
des  cartouches  de  guerre,  les  escadrons  concourant  pour  dès  prix  les  jours  où  leurs  régi- 
ments respectifs  étaient  inspectés. 

47.  Comme  quelques-uns  des  corps  n'étaient  organisés  que  depuis  peu,  il  a  été 
exprimé  certains  besoins  dont  les  officiers  de  district  commandants  ont  pris  note  pour 
en  référer  au  quartier  général. 

48.  '  Une  chose  remarquable  à  laquelle  les  corps  à  l'ouest  de  Winnipeg  doivent  peut- 
être  leur  organisation  et  leur  suffisance  e^t  l'affluence  de  tant  de  jeunes  gens  qui  ont  eu 
un  entraînement  militaire  soit  dans  l'armée  impéiiale,  soit  dans  nos  plus  anciens  régi- 
ments ou  autres  unités,  à  quoi  il  faut  à  juste  titre  ajouter  l'élan  à  eux  donné  par  le 
magnifique  exemple  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest. 

49.  Mais  en  même  temps  que  ces  jeunes  gens  font  leur  part,  et  qu'il  y  en  a  beau- 
coup plus  encore  qui  attendent  l'occasion  de  les  imiter,  dans  d'autres  parties  du  'grand 
et  extrême  ouest  '  il  est  très  essentiel  de  pourvoir  à  l'éducation  militaire  des  gens,  soit 
en  leur  envoyant  des  instructeurs,  soit  en  établissant  des  écoles  au  milieu  d'eux,  sans 
quoi  il  est  inutile  d'espérer  de  plus  amples  progrès  et  il  se  peut  qu'il  naisse  de  l'indiffé- 
rence chez  ceux  qui  se  sentiront  négligés. 

50.  De  ce  que  j'ai  pu  voir  et  entendre  dire,  j'ai  conclu  que,  jusqu'à  présent,  le 
ministère  de  la  milice  à  fait  tout  ce  qui  pouvait  être  raisonnablement  espéré  pour  orga- 
niser, équiper,  maintenir  et  encourager  cette  importante  force  de  défense  ;  mais  cela  ne 
sera  pas  suffisant,  et  il  ne  serait  pas  sage  non  plus  de  s'arrêter  maintenant  en  chemin. 
Les  précautions  et  prévisions  de  défense  devraient  marcher  de  pair  avec  les  remarqua- 
bles progrès  de  l'ouest,  en  proportion  de  son  accroissement  de  production  dans  toute 
branche  d'industrie,  et  de  sa  population  énormément  augmentée  et  rapidement  croissante. 
Le  temps  semble  venu  d'étendre  le  système  de  milice  du  ministère  à  cette  importante 
partie  du  Canada  en  l'incluant  dans  la  liste  des  grandes  circonscriptions,  le  Manitoba  et 
les  Territoires  en  formant  une  et  la  Colombie-Britannique  l'autre. 

SECTION  DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE. 

51.  Les  différentes  compagnies  de  milice  active  de  ce  corps  ont  fait  du  service  dans 
les  camps  d'instruction  assemblés  cette  année,  et  elles  ont  soutenu  la  réputation  de  valeur 
et  suffisance  et  d'utilité  qu'elles  s'étaient  faites  par  le  passé. 

52.  La  division  permanente  a  mis  un  détachement  au  service  des  troupes  du  camp 
de  Petawawa.  • 

53.  La  division  permanente  et  les  compagnies  de  milice  active  du  corps  se  sont 
chargées  de  tous  les  approvisionnements,  de  la  fabrication  du  pain  et  du  transport,  et 
parfois  elles  ont  aussi  fait  l'abatage  des  animaux  de  boucherie. 
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54.  Présentement,  il  y  a  des  détachements  de  la  division  permanente  de  l'inten- 
dance militaire  à  Kingston,  Québec  et  Halifax,  respectivement. 

55.  On  espère  qu'avant  longtemps  il  pourra  être  mis  un  détachement  au  service  de 
chaque  quartier  de  "troupe  permanente." 

SERVICE  DE  SANTÉ. 

56 .  La  formation  d'ambulances  qui  remplacent  les  compagnies  de  brancardiers  et 
les  hôpitaux  de  campagne  dans  la  division  non  permanente  des  services  de  santé,  donne 
une  satisfaction  marquée  ;  étant  maintenant  intacte,  l'unité  peut  être  maniée  sans  con- 
fusion et  faire  de  meilleure  besogne  que  sous  l'ancien  système. 

57.  J'ai  constaté  que  dans  le  Nord-Ouest  et  le  Manitoba  il  n'y  avait  pas  de  système 
défini  ;  la  cavalerie  n'avait  d'ambulance  organisée  à  aucun  de  ses  camps  d'instruction. 

58.  Il  est  important  qu'il  soit  organisé  au  moins  trois  unités  pour  servir  à  Brandon, 
Calgary  et  Edmonton,  respectivement,  toutes  sous  la  surveillance  du  directeur  général 
des  services  de  santé. 

TIR. 

59.  Cette  très  importante  branche  d'industrie  a  évidemment  fait  des  progrès,  mais 
laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  Comme  de  raison,  il  est  difficile,  sinon  impossible,  de 
faire  qu'un  système  absolument  uniforme  soit  suivi  "  tout  le  long  de  la  ligne  ",  les  con- 
ditions étant  si  variées  par  tout  l'immense  territoire  qu'occupent  nos  troupes  et  un 
grand  inconvénient  étant  le  manque  de  champs  de  tir  sûrs  et  commodes,  bien  que  s'il 
était  fait  un  effort  par  ceux  qui  sont  responsables  de  leur  construction,  agrandissement 
ou  développement  ou  entretien,  une  partie  de  la  difficulté,  en  tout  cas,  pourrait  être 
surmontée. 

60.  Il  est  encourageant  de  voir  que  l'emploi  d'instructeurs  régimentaires  de  tir  a 
été  autorisé  et  qu'il  va  être  offert  un  insigne  de  "meilleur  tireur  "  à  celui  qui  tirera  le 
mieux  dans  chaque  corps  ;  mais  je  recommande  encore  qu'en  outre  de  l'instructeur  il  soit 
autorisé  un  sergent  instructeur,  et  qu'il  soit  offert  quelque  chose  d'encore  mieux  qu'un 
insigne  de  "meilleur  tireur." 

61.  Lorsqu'on  n'a  pas  des  officiers  pourvus  de  certificats  d'école  de  tir  sous  la  main, 
il  devrait  en  être  nommé  de  temporaires,  avec  supplément  de  solde  pour  les  jours  d'ins- 
truction, de  sorte  que  l'instructeur  de  tir  d'un  camp  ait  toujours  quelque  officier  de 
chaque  corps  sur  lequel  il  puisse  compter  pour  faire  la  besogne  préliminaire  et  enseigner 
aux  recrues  à  viser  et  à  tirer  avec  les  appareils  de  précision  et  de  correction  dits  sub- 
target  guns,  dont  il  devrait  être  servi  un  plus  grand  nombre. 

62.  L'appareil  de  tir  dit  sub targetgun  a  été  reconnu  de  la  plus  grande  utilité  dans  les 
premières  phases  de  l'instruction  des  commençants.  On  peut  le  placer  dans  un  endroit 
abrité  et  commode,  au  camp  d'instruction;  ou  bien  on  peut  le  dresser  dans  une  salle 
d'exercice  pour  s'en  servir  de  jour  ou  de  nuit.  En  même  temps  que  c'est  un  mécanisme 
délicat,  avec  un  soin  ordinaire  il  n'y  a  pas  déraison  pour  qu'il  se  dérange,  et  tout  homme 
qui  répond  aux  exigences  physiques  d'un  soldat  peut  le  manier  aisément.  En  sus  des 
autres  avantages  à  être  tirés  de  son  emploi,  il  y  a  celui  de  mettre  les  recrues  à  l'épreuve 
relativement  à  leur  vue,  ou  à  leur  capacité,  après  une  raisonnable  somme  d'instruction, 
de  manier  un  fusil  comme  il  faut.  Après  avoir  subi  l'épreuve  du  sub-target  gun,  la 
recrue  devrait  essayer  du  tir  réduit,  pour  passer  ensuite  au  tir  ordinaire  du  fusil  avec  la 
cartouche  réglementaire. 

63.  Il  y  a  une  autre  chose  de  grande  importance  à  laquelle  il  faudrait  faire  atten- 
tion :  c'est  le  nombre  d'hommes,  en  camp,  qui  ne  tirent  pas  du  tout  à  la  cible.  C'est  peut- 
être  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'installations  de  tir  ;  alors  ne  vaudrait-il  pas  mieux  mo- 
difier le  programme  et  faire  tirer  à  chaque  homme  la  moitié  du  nombre  de  cartouches 
plutôt  que  de  faire  tirer  le  nombre  entier  de  cartouches  par  un  peu  plus  de  la  moitié  des 
hommes  ?  m 

64.  L'école  canadienne  de  tir  à  accompli  avec  succès  une  bonne  œuvre  qui,  si  on  en 
profite,  devra  contribuer  d'une  manière  importante  à  faire  la  valeur  de  tous  les  corps 
armés  du  fusil. 
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EXERCICES  TACTIQUES. 

65.  Les  corps  urbains  des  2e,  4e  et  5e  districts  militaires  ont  respectivement  exécuté 
des  grandes  manœuvres  volontaires  le  18  octobre  dernier,  jour  d'actions  de  grâces,  mais 
je  ne  parlerai  que  de  celles  qui  ont  été  faites  sur  la  rivière  Crédit,  à  Erindale,  parce  que 
j'y  ai  assisté. 

66.  Voici  en  qui  a  consisté  l'exercice  : — 

Une  troupe  '  rouge  '  venant  du  nord-est  a  occupé  Toronto.  Une  troupe  '  grise  '  est 
en  mobilisation  à  Hamilton. 

La  troupe  '  rouge  '  a  reçu  instruction  de  marcher  rapidement  sur  Hamilton  dans  le 
but  d'interrompre  la  mobilisation  de  l'ennemi. 

Les  deux  troupes  sont  virtuellement  d'égale  force. 

Le  17  octobre  au  soir  la  troupe  'rouge'  a  un  détachement  campé  à  la  station  de 
Cooksville,  et  la  troupe  '  grise  '  a  un  détachement  campé  à  Clarkston.  Ces  localités  sont 
à  plusieurs  milles  de  distance  l'une  de  l'autre,  et  sont  sur  les  bords  opposés  de  la  rivière 
Crédit.     L'attaque  de  leur  part  ne  devait  pas  commencer  avant  10  h.  30  matin  le  18. 

Le  hasard  voulut  que  les  trains  amenant  les  troupes  tant  de  l'est  que  de  l'ouest 
arrivassent  en  retard,  mais  cela  ne  se  trouva  pas  essentiellement  en  conflit  avec  les  ordres 
expédiés  de  chaque  côté. 

67.  L'opération,  les  ordres  de  division  et  de  brigade  étaient  clairs  et  concis,  et  furent 
exécutés  avec  enthousiasme  et  d'une  manière  militaire,  si  ce  n'est  que  deux  détachements 
de  la  troupe  permanente  manquèrent  de  se  présenter  au  rendez-vous  qui  leur  avait  été 
assigné  et  s'en  allèrent  à  l'aventure  sans  escorte  ni  appui,  et  où  les  hommes  étaient  inu- 
tilement exposés  à  un  feu  qui  en  temps  de  guerre,  leur  aurait  infligé  de  très  sérieuses 
pertes. 

68.  L'erreur  qui  causa  la  défaite  d'un  côté  fut  que  le  commandant  laissa  un  de  ses 
flancs  découvert.  Il  était  sans  doute  imbu  de  l'idée  que  son  ennemi  ferait  une  certaine 
chose,  quand  de  fait  l'ennemi  fit  tout  le  contraire.  Il  est  dangereux  de  conclure  qu'un 
ennemi  n'a  qu'une  ligne  de  défense  ou  d'attaque. 

69.  Deux  régiments  qui  jouaient  le  rôle  de  réserves— un  de  chaque  côté — n'eurent 
pas  la  chance  de  prendre  une  part  active  aux  opérations,  chose  regrettable,  et  sans  doute 
décourageante  pour  officiers  et  hommes,  qui  avaient  tant  sacrifié  pour  être  présents. 
Autant  que  possible,  chaque  homme  devrait  être  amené  dans  la  ligne  de  feu  en  ces 
occasions,  et  un  petit  détachement,  sous  les  ordres  d'un  officier  intelligent,  désigné  pour 
représenter  la  réserve — attendu  que  dans  ces  courtes  manœuvres  tactiques  on  recourt 
rarement  aux  contre  attaques. 

70.  Le  combat  simulé  d'Erindale  a  été  couronné  de  succès  et  a  beaucoup  contribué 
à  montrer  combien  il  est  essentiel  que  des  divisions  d'un  bout  à  l'autre  du  Canada  et 
mises  ainsi  à  l'épreuve  dans  l'expédition  d'ordres  et  leur  exécution. 

71.  Chacun  sait  que  la  troupe  permanente  et  beaucoup  de  corps  '  urbains  '  sont 
bien  entraînés  mais  leur  entraînement  individuel  n'est  pas  suffisant  à  moins  que  leur 
organisation,  de  même  que  ceux  des  corps  ruraux  ne  soient  assurés  en  temps  de  paix — 
alors  qu'on  pourrait  estimer  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  donner  le  signal  de  marcher. 

72.  Une  autre  chose  essentielle  est  que  les  officiers  nommés  à  des  emplois  d'état- 
major  pour  le  sarvice  en  campagne,  du  commandant  à  l'officier  d'ordonnance,  devraient 
être  des  cavaliers  de  premier  ordre,  et  capables  de  juger  du  pays  d'un  coup  d'œil. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

73.  D'après  ce  qu'il  m'a  été  donné  d'observer  moi  même,  et  d'après  ce  que  je  puis 
glaner  dans  la  lecture  des  rapports  d'autres  inspecteurs,  je  puis  dire  sans  crainte  que 
pendant  les  derniers  douze  mois  il  s'est  effectué  une  certaine  somme  de  progrès  vers  le 
perfectionnement  de  l'organisation  et  l'accroissement  de  la  valenr  de  la  milice  ;  mais  ce 
progrès  n'est  guère  proportionné  à  celui  fait  en  1905. 

74.  Il  ne  faut  pas,  cependant,  que  cela  décourage  qui  que  ce  soit,  vu  que — on  doit 
le  reconnaître — il  n'y  a  encore  que  deux  ans  la  conduite  des  affaires  militaires  en  Canada 
a  été  grandement  modifiée,  et  que  plusieurs  des  innovations  annoncées  comme  devant 
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s'effectuer  dans  le  cours  de  1905  n'étaient  virtuellement  qu'expérimentales,  les  détails 
nécessaires  à  leur  réalisation  ayant  à  subir  une  certaine  somme  de  révision,  etc.  ;  mais 
sans  doute  qu'à  présent  l'expérience  des  deux  dernières  années  d'administration  et  d'ins- 
truction des  troupes  aura  simplifié  la  tâche  du  conseil  de  la  milice,  et  ce  dernier  sera 
maintenant  disposé  à  trouver  sa  besogne  rendue  moins  onéreuse  et  plus  facile  pour 
l'avenir,  bien  qu'on  ne  saurait  s'empêcher  de  remarquer  que  plusieurs  de  ses  fardeaux 
sont  des  charges  qu'il  s'impose  un  peu  trop  généreusement  lui-même,  simplement  parce 
que  la  décentralisation,  si  désirable,  n'est  pas  en  beaucoup  de  cas  effectuée  par  un  per- 
sonnel externe  et  responssble. 

75.  L^  service  impérial  est  reconnu  comme  le  modèle  du  service  canadien,  mais 
personne  n'a  jamais  entendu  dire,  par  exemple,  que  les  fonctionnaires  du  War  Office  se 
soient  mêlés  d'un  conseil  de  guerre  ordinaire  ou  d'une  commission  d'enquête  parce  qu'As 
auraient  manqué  de  confiance  dans  ceux  du  dehors.  Comment  un  pareil  système  suppor- 
terait-il les  épreuves  du  service  actif  ?  S'il  faut  que  les  officiers  les  plus  élevés  en  grade 
apprennent  leurs  importants  et  nombreux  devoirs,  ils  devraient  être  encouragés  à  avoir 
confiance  en  eux-mêmes,  et  l'on  devrait  faire  en  sorte  qu'ils  acquièrent  des  connaissances 
maintenant,  en  pleine  paix,  et  pendant  qu'ils  en  ont  le  temps,  au  lieu  de  commencer  à 
apprendre  quand  les  troupes  sont  déjà  entrées  en  campagne. 

76.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  que  mes  observations  de  l'année  dernière  sur  la 
question  d'imposer  aux  officiers  qui  commandent  les  grandes  circonscriptions  la  tâche 
supplémentaire  de  prendre  charge  des  camps  distincts  étaient  sains.  Enlever  ces  officiers 
à  leurs  devoirs  prescrits  et  supérieurs  pour  leur  en  faire  remplir  un  de  moindre  impor- 
tance (qui  pourrait  être  mieux  accompli  par  un  officier  de  la  réserve — lequel -apprendrait 
ainsi  le  service  varié  d'un  général  de  brigade)  les  empêche  d'avoir  une  surveillance  géné- 
rale sur  toutes  les  troupes  de  leurs  circonscriptions  respectives  (qui  généralement  font 
leurs  exercices  à  une  seule  époque  et  en  même  temps),  et  non  seulement  est  peu  conve- 
nable, mais  a  sans  doute  dans  une  certaine  mesure  fait  que  les  programmes  établis  pour 
l'instruction  des  troupes  ont  été  fréquemment  laissés  de  côté,  et  peut-être  conduit  à 
d'autres  irrégularités. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

AYLMER. 

Général  de  brigade,  inspecteur  général. 


DIRECTEUR  GENERAL  DU  SERVICE  MEDICAL*  43 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 


ANNEXE  B. 

Du  directeur  général  du  service  de  santé,  Ottawa. 

A  l'adjudant  général  de  la  milice  canadienne. 


Ottawa,  31  octobre  1906. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  sur  les  services  de  santé  pour 
l'année  expirée  le  31  décembre  1906,  savoir  : — 

INSPECTION  MÉDICALE. 

1.  Les  inspections  techniques  des  unités  du  personnel  du  service  de  santé  militaire 
et  des  services  de  santé  de  corps  ont  été  faites  par  les  directeurs  du  service  de  santé 
suivants  dans  les  états-majors  de  circonscriptions,  savoir  : — 

Dans  In  circonscription  d 'Ontario- ouest,  par  le  lieutenant-colonel  W.  Nattress,  du 
personnel  du  service  de  santé  permanent,  aux  camps  de  division  de  London  et  de  Nia- 
gara, et  à  l'hôpital  de  garnison  de  London  ;  et 

Dans  la  circonscription  des  provinces  maritimes,  par  le  lieutenant-colonel  J.-C. 
Jones,  du  personnel  du  service  de  santé  permanent,  aux  camps  de  division  de  Sussex  et 
de  Charlottetown,  et  à  l'hôpital  de  garnison  de  Frédéricton. 

2.  Aux  dates  indiquées  ci-après,  j'ai  inspecté  moi-même  les  camps  et  hôpitaux  de 
garnison  suivants  : — 

Cobourg 25  juin. 

Trois- Rivières .     . 4  juillet. 

Lévis 6     " 

Hôpital  de  garnison  de  Québec 7     " 

"  de  Saint-Jean 10     " 

Camp  d'Aldershot,  N.-E 20  septembre. 

Hôpital  de  garnison  d'Halifax.    . 18       " 

3.  Conformément  aux  instructions,  les  offiéiers  susnommés  ont  envoyé  à  l'inspecteur 
général  des  rapports  sur  la  valeur  et  suffisance  des  différentes  unités  du  personnel  du 
service  de  santé  et  des  sections  de  brancardiers,  tandis  que  les  rapports  sur  les  mesures 
sanitaires,  sur  la  qualité  des  vivres  et  sujets  généraux  ont  été  envoyés  au  directeur 
général  des  services  de  santé.     Je  soumets  les  observations  suivantes  sur  ces  rapports  : — 

UNITÉS  DES  SERVICES  DE  SANTÉ  MILITAIRES. 

4.  Conformément  à  la  recommandation  contenue  dans  mon  rapport  de  l'année  der- 
nière, l'organisation  de  seize  unités  d'ambulance  a  été  autorisée  pour  les  services  de 
santé.  Sur  ce  nombre,  treize  ambulances,  complètement  équipées,  ont  été  entraînées,  à 
des  camps  d'instruction,  dans  le  temps  des  exercices  annuels. 

5.  L'excellente  besogne  accomplie  par  ces  unités  nouvellement  organisées  pendant  la 
période  de  campement  de  l'été  dernier  en  ce  qui  concernait  le  traitement,  le  soin  et  le 
transport  des  malades,  et  aussi  les  progrès  des  unités  en  exercice,  service  intérieur  et 
discipline  ont  fait  grand  honneur  aux  services  de  santé. 

6.  L'officier  commandant  ces  unités  et  les  directeurs  du  service  de  santé  ont  rap- 
porté que  le  nombre  des  sous-officiers  attribué  à  chaque  section,  (savoir  :  de  tentes  d'am- 
bulance, de  brancardiers  et  de  transport)  était  trop  petit  pour  que  l'unité  pût  être  admi- 
nistrée comme  il  faut.    C'est  pourquoi  je  recommanderais  fortement  que  les  sous-officiers 
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suivants  fussent  ajoutés  à  l'effectif  actuel  d'une  ambulance,  réduisant  d'autant  le  nombre 
d'hommes,  savoir  : — 

Section  de  brancardiers — 

Sergents — 2  de  plus  ;  total,  3. 

Caporaux — 1  de  plus,  total,  3. 

Soldats — 6  de  moins,  total,  34. 
Section  de  tentes — 

Chef  de  salle — 1  de  plus. 

Sous-chef  de  salle — I  de  plus,  total,  9. 
Section  de  transport — 

Sergent,  1  ;  total,  1. 

Cette  proposition  réduirait  de  40  à  34  le  nombre  de  simples  soldats  de  la  section  de 
brancardiers,  et  laisserait  la  composition  générale  de  l'unité  à  90  hommes  de  tous  grades. 

7.  Afin  d'assurer  le  nombre  d'ambulances  de  cavalerie  qu'il  faut  pour  compléter 
l'organisation  des  services  de  santé  canadiens,  je  prends  la  liberté  de  demander  qu'en 
vue  des  exercices  de  l'année  prochaine  les  unités  suivantes  soient  dissoutes  et  remplacées 
par  des  ambulances  de  cavalerie  dont  je  me  réserve  de  proposer  la  composition  bientôt, 
savoir  : — 

L'ambulance  n°  VI,  dans  la  circonscription  de  Québec. 

"  n°  XIII  "  d'Ontario-ouest,  et 

n°  XVI  de  Winnipeg. 

et  qu'il  soit  autorisé  une  nouvelle  unité  pour  Victoria,  C.-B. 

8.  Le  besoin  de  ces  ambulances  de  cavalerie  se  fait  sentir  dans  les  circonscriptions 
susmentionnées,  tandis  que  l'unité  d'ambulance  peut  être  supprimée.  A  l'avenir  il  pourra 
être  possible,  dans  la  circonscription  d'Ontario-ouest,  de  transformer  une  unité  d'ambu- 
lance en  une  ambulance  de  cavalerie  pour  le  2e  brigade  de  cavalerie. 

9.  L'équipement  des  différentes  unités  des  services  de  santé  est  presque  complet,  et, 
avec  les  articles  prévus  pour  ces  derniers  dans  le  budget  de  l'année  prochaine,  les  unités 
en  question  seraient,  à  peu  de  jours  d'avis,  prêtes  pour  le  service  actif. 

10.  Comme  le  conseil  de  l'équipement  a  recommandé  d'adopter,  pour  la  milice  en- 
tière, le  système  de  ventilation  présentement  employé  pour  les  services  de  santé  seule- 
ment, afin  de  ne  pas  faire  de  distinction  dans  le  modèle  de  tentes  employé,  je  suggère  de 
réformer  la  tente  circulaire  'kbaki'  employée  par  les  services  de  santé,  et  d'adopter  la 
tente  circulaire  réglementaire  (en  toile  à  voiles  blanche),  avec  ventilation,  si  cette  der- 
nière devient  d'un  usage  générale  dans  toute  la  milice. 

11.  Le  détachement  envoyé  en  avant  pour  chaque  ambulance  est  absolument  trop 
faible  pour  manier  l'équipement  d'une  pareille  unité.  Tous  les  médecins  en  chef  et 
officiers  de  la  section  de  matériel  ont  demandé  que  le  détachement  envoyé  en  avant  soit 
augmenté  de  quatre  hommes,  faisant,  par  unité,  un  total  de  huit  hommes  sous  les  ordres 
du  quartier-maître  de  chaque  unité. 

SERVICES  DE  SANTÉ  RÉGIMENT  AIRES. 

12.  La  formation  de  sections  de  brancardiers  pour  les  régiments  d'infanterie  urbains 
et  les  corps  ruraux  a  beaucoup  contribué  à  la  valeur  de  ces  corps,  et  je  projette  de  re- 
commander que,  l'an  prochain,  des  sections  de  brancardiers  soient  organisées  comme 
sections  distinctes,  en  sus  des  effectifs  de  régiments  d'infanterie,  afin  que  l'état  sanitaire 
des  camps  d'instruction  puisse  être  surveillé  par  l'autorité  qu'il  appartient.  La  section 
de  brancardiers,  sous  les  ordres  du  médecin,  non  seulement  sera  instruite  dans  les  exer- 
cices militaires,  l'usage  du  brancard  et  les  premiers  soins  à  donner  aux  blessés,  mais  aussi 
îecevra  une  instruction  préliminaire  en  hygiène  et  précautions  sanitaires.  Elle  sera 
responsable  de  la  propreté  du  camp,  des  latrines,  des  fosses  à  ordures  ménagères,  etc.,  et 
ainsi  se  chargera  du  service  présentement  fait  par  des  corvées  régimentaires. 
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13.  Comme  il  y  a  assez  de  brancards  pour  cela  dans  les  magasins  locaux,  je  recom- 
manderais aussi  qu'il  en  fût  servi  deux  à  chaque  corps  rural,  pour  des  fins  d'instruction 
en  camp. 

COURS  D'INSTRUCTION. 

14.  Dans  tous  les  camps  il  a  été  ouvert  des  cours  d'instruction  pour  les  officiers  et 
sous-officiers  du  service  de  santé  militaire,  sous  la  direction  du  médecin  en  chef,  assisté 
d'un  officier  du  personnel  permanent  du  service  de  santé,  faisant  fonction!  d'adjudant. 

15.  Ont  passé  l'examen  48  officiers  et  4  sous-officiers. 

16.  Vu  qu'un  cours  de  douze  jours  au  camp  n'est  pas  suffisant  pour  donner  les  apti- 
tudes voulues  aux  sous-officiers  du  service  de  santé  militaire,  autorisation  devrait  être 
donnée  de  nommer  ces  sous-officiers  à  la  suite  dans  les  différents  dépôts  permanents  du 
corps  permanent  du  service  de  santé  militaire  pour  y  suivre  un  cours  d'instruction  de 
trois  mois,  comme  cela  se  fait  pour  d'autres  branches  du  service. 


PERSONNEL  DU  SERVICE  DE  SANTÉ  PERMANENT. 

17.  La  composition  du  personnel  du  service  de  santé  permanent  (total,  100  hommes 
de  tous  grades)  est  presque  achevée. 

18.  Le  nombre  suivant  de  sous-officiers  ont,  conformément  aux  règlements,  passé 
l'examen  d'aptitude  pour  les  emplois  ci-après  indiqués  : — 

Chefs  de  salles ,    7 

Sous-chefs  de  salles 22 

19.  Afin  d'augmenter  l'efficacité  du  service,  je  recommande  fortement  que  tous  les 
ans,  un  officier  du  service  de  santé  permanent  soit  nommé  à  le  suite  du  dépôt  du  Royal 
Army  Médical  Corps  à  Aldershot,  Angleterre,  dans  le  but  de  se  préparer  aux  examens 
de  promotion  et  de  les  passer,  et  qu'il  soit  ensuite  désigné  pour  suivre  le  cours  supérieur 
d'hygiène  tenu  tous  les  ans  à  Londres. 


PRECAUTIONS  SANITAIRES. 

20.  En  fait  de  latrines,  le  système  d'absorbtion  a  de  nouveau  été  adopté  cette 
année,  avec  le  chlorure  de  chaux  pour  désinfectant.  A  chaque  camp  il  a  été  élevé  des 
bâtiments  en  bois,  mais  par  suite  d'un  défaut  de  construction  leur  ventilation  était  très 
défectueuse.  Il  faudrait  laisser  un  espace  liore  de  quatre  pouces  au  faîte  de  chaque 
bâtiment,  au  lieu  de  poser  la  couverture  à  plat  sur  les  côté.  C'est  ce  qui  pourra  être 
fait  à  très  peu  de  frais  et  améliorera  beaucoup  la  ventilation  de  ces  bâtiments. 

21.  Parce  qu'il  était  difficile  d'avoir  des  hommes  de  corvée,  les  instructions  qui, 
avant  le  rassemblement  en  camp,  avaient  été  données  de  faire  faire  toutes  les  fosses  à 
ordures  ménagères  sur  le  système  de  tranchée  n'ont  été  suivies  que  dans  deux  camps 
seulement.  Avec  le  plan  projeté  de  charger  les  médecins  et  les  sections  de  brancardiers 
de  toutes  les  mesures  sanitaires,  cette  difficulté  disparaîtra.  L'élimination  de  toutes  les 
mares  et  ordures  contribuera  grandement  à  faire  disparaître  le  fléau  des  mouches  remar- 
qué dans  presque  tous  les  camps. 

22.  La  désinfection  d'effets  d'habillement  opérée  par  les  unités  du  service  de  santé 
avec  l'appareil  dont  elles  ont  été  récemment  pourvues,  non  seulement  s'est  trouvée  être 
une  nécessité  et  une  protection,  mais  a  fait  qu'il  n'a  pas  été  nécessaire  de  brûler  et  ané- 
antir tout  l'équipement  et  l'habillement  des  hommes  atteints  de  maladies  infectieuses, 
comme  il  fallait  le  faire  avant  qu'on  eût  de  ces  appareils,  sans  compter  que  l'opération 
n'a  été  suivie  d'aucun  cas  d'infection. 
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23.  A  une  exception  près,  déjà  signalée  à  l'attention,  les  emplacements  choisis  pour 
les  camps  annuels  ont  été  trouvés  fort  satisfaisants.  Partout  le  sol  était  sablonneux, 
couvert  de  mousse  et  de  lichen,  absorbant  et  facile  à  assainir. 

24.  L'année  prochaine  le  camp  d'Aldershot  devrait  être  assis  plus  haut  sur  le  second 
plateau,  et  l'emplacement  de  camp  actuel  utilisé  pour  la  manœuvre  seulement. 

25.  Le  camp  permanent  de  Petawawa  a  été  l'objet  de  rapports  favorables.  Le  sol  est 
d'excellente  qualité  ;  l'approvisionnement  d'eau  est  bon.  Le  besoin  d'un  système  d'égouts 
permanent  s'est  toutefois  déplorablemént  fait  sentir,  et  l'on  peut  en  dire  autant  de  la 
construction  d'un  bâtiment  .pour  l'hôpital  de  garnison.  Autorisation  a  été  demandée 
au  conseil  d'hygiène  d'Ontario  de  jeter  les  eaux  d'égout  dans  la  rivière  Ottawa.  Si  cette 
permission  est  obtenue,  cela  simplifiera  beaucoup  l'établissement  de  ce  système  d'égouts 
et  en  réduira  le  coût  ;  autrement  il  faudra  établir  un  puisard  septique. 

26.  Les  échantillons  d'eau  soumis  à  l'analyse  avant  et  après  le  campement  ont  été 
trouvés  d'excellente  nature,  sans  trace  de  contamination  de  source  humaine,  et  sans 
déviation  dans  la  somme  d'approvisionnement,  bien  que  le  sol  ait  été  virtuellement  tout 
déboisé;  Il  faudrait,  toutefois  entourer  de  clôtures  toutes  les  sources  et  tous  les  cours 
d'eau,  puis  construire  un  mur  de  soutènement  pour  prévenir  toute  dépense  d'eau  en  pure 
perte. 

SANTÉ  GÉNÉRALE  DES  TROUPES. 

27.  Les  états  en  forme  de  tableaux  ci-joints  montrent  : — 

(a)  Le  nombre  de  malades  traités  dans  les  hôpitaux  de  garnison  aux  quartiers  de 
troupe  permanents,  etc. 

(b)  Le  nombre  de  malades  traités  dans  les  ambulances  pendant  la  durée  des  camps. 

28.  On  verra  que  les  troupes  ont  joui  d'une  très  bonne  santé  en  camp.  Il  n'y  a 
pas  eu  d'épidémie,  et  les  quelques  cas  de  maladies  infectieuses  accusés  ont  tous  été  isolés 
et  traités  en  camp,  et  tous  les  effets  d'équipement  et  d'habillement  ont  été  désinfectés 
sur  les  lieux  mêmes. 
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STATISTIQUE. 
Extraite  des  registres  d'entrée  et  de  sortie — Cas  traités  dans  les  hôpitaux  de  campagne 
aux  camps  de  division,  1906 — Suite. 
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J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


EUG.  FISET,  Colonel 
Directeur  général  des  services  de  santé. 
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ANNEXE  C. 


Monsieur  le  président  du 

Collège  militaire  royal  du  Canada. 


Kingston,  1er  juillet  1906. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  présenter  mon  rapport  sur  le  collège  militaire  royal 
du  Canada  pour  les  six  mois  clos  le  30  juin  1906. 

41 
SITUATION   NUMÉRIQUE. 

1.  Au  commencement  du  semestre  il  y  avait  82  élèves  au  collège.  Au  30  juin  ce 
nombre  avait  diminué  de  24,  ainsi  : — 

Commissionnés  dans  l'armée  impériale ... 6 

Commissionnés  dans  la  troupe  canadienne  permanente  (après  qu'il 

y  en  eût  déjà  7  de  commissionnés  en  1905) 2 

Commissionnés  dans  la  réserve  et  les  troupes  de  la  milice 14 

Retirés  du  service 2 

Diminution  totale  au  30  juin 24 

2.  Vingt-huit  candidats  ont  passé  l'examen  d'admission  en  mai  pour  remplir  35 
vacances. 

Situation  numérique  approximative  pour  septembre,  environ  90  élèves. 

CONDUITE  ET  DISCIPLINE. 

3.  A  la  fin  de  l'année  scolaire  j'ai  «représenté  la  conduite  et  la  dicipline  des  élèves 
comme  "  bonne  ordinaire "  et  "médiocre/'  respectivement;  mais  j'ai  la  conviction  que 
je  pourrai  annoncer  une  grande  amélioration  dans  les  deux,  à  l'automne,  et  j'espère  que 
messieurs  les  élèves  commencent  à  comprendre  le  véritable  sens  du  mot  "  discipline." 

EXAMENS. 

4.  Les  examens  d'été  ont  donné  de  bons  résultats.  Depuis  que  j'ai  écrit  mon  der- 
nier rapport,  le  nombre  des  instructeurs  a  été  porté  à  quatre,  chose  qui,  j'espère,  aura  un 
très  bon  effet. 

MANŒUVRES  ET  EXERCICES. 

5.  L'instruction  pratique  s'est  maintenue  à  un  satisfaisant  niveau.  Les  élèves  n'ont 
pas  campé,  mais  plusieurs  d'entre  eux  ont  participé  aux  différents  compements  militaires 
par  tout  le  pays.  Si  mes  recommandations  à  ce  sujet  sont  approuvées,  chaque  cadet 
devra  faire  une  fois  les  exercices  annuels  avec  une  unité  de  milice  pour  obtenir  son 
diplôme. 

TIR. 

6.  C'est  un  grand  plaisir  pour  moi  de  dire  que  non  seulement  le  gouvernement 
d'Ontario  a  encore  fait  cadeau  de  $100  au  collège,  mais  que  le  gouvernement  de  Québec 
a  aussi  donné  le  même  montant  pour  le  tir  du  fusil  au  collège  militaire  royal. 
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COURS  COMPLET  D'OFFICIERS. 

7.  Pendant  le  semestre,  il  a  été  tenu  un  cours  de  longue  durée  pour  les  officiers.  Ce 
cours  a  été  suivi  par  26  officiers,  dont  6  étaient  des  officiers  de  la  troupe  permanente  se 
préparant  à  la  promotion. 

NOUVEAUX  BATIMENTS. 

8.  C'est  un  sujet  de  grand  désappointement  que  les  travaux  de  construction  du 
nouveau  pavillon  d'exercice  n'aient  pas  été  commencés  cette  année,  et  l'on  espère  que 
le  crédit  qui  a  figuré,  pour  ces  bâtiments,  dans  le  budget  de  1905,  mais  a  été  omis  en 
1906,  pourra  être  de  nouveau  inclus  dans  les  prévisions  de  la  prochaine  session,  afin  que 
les  travaux  puissent  être  commencés  sans  plus  de  retard.  Le  besoin  de  ces  bâtiments  se 
fait  sentir  d'une  manière  pressante. 

CHANGEMENTS  DANS   LE  PERSONNEL. 

9.  Dans  le  cours  du  semestre,  le  lieuietant  E.-F.  Dawson,  du  génie  royal,  a  pris 
place  dans  les  rangs  du  personnel,  et  le  lieutenant  T.-V.  Anderson,  du  génie  royal  cana- 
dien, a  rejoint  son  corps. 

COMMISSIONS. 

10.  Les  élèves  suivants  ont  obtenu  des  commissions,  savoir  : — 

J.-D.  Gemmill,  dans  le  génie  royal  ; 
A.-E.  Macrae,  dans  l'artillerie  royale  de  forteresse  ; 
E.-F.  Budden,  dans  l'artillerie  royale  montée; 
R.-S.  Billman,  dans  le  génie  royal  canadien; 
E.'-P.  Henderson,  dans  l'armée  des  Indes; 
W.-G.  Hagarty,  dans  l'artillerie  royale  canadienne  ; 
E.-J.-W.  Spread,  dans  l'infanterie  impériale,  et 
E.-R.  M.  Kirkpatrick,  dans  l'infanterie  impériale. 

DIPLOMES. 

11.  Ont  obtenu  des  diplômes  "avec  distinction"  :  MM.  I.-D.  Gemmill,  A.-E.  Macrae, 
A.-F.  Powell,  S. -T.  Loyton,  E.-F.  Budden  et  E.-G.  Cameron  ; 

Et  des  diplômes  :  MM.  I.-McD.  Eakins,  A.-A.  Paré,  R.-S.  Billman,  F.-H.  Greenlees, 
E.-P.  Henderson,  R.-C.  McKnight,  W.-G.  Hagarty,  E.-E.  Haie,  K.-B.  Carruthers,  J.-C. 
Campbell,  E.-I.-W.  Spread,  Y.-S.  Ryerson,  E.-R.-M.  Kirkpatrick,  R.-D.  Stewart,  S.-B. 
Coristine  et  K.  Maclaren. 

PRIX  ANNUELS. 

12.  Les  prix  du  collège  gagnés  au  cours  de  l'année  ont  été  décernés  ainsi  : 

La  médaille  d'or,  au  sergent-major  de  compagnie  Gemmill  ;  la  médaille  d'argent, 
au  sergent-major  de  compagnie  Macrae;  la  médaille  de  bronze,  au  sergent-major  de 
bataillon  Powell,  et  l'épée  d'honneur — pour  bonne  conduite,  manœuvres  et  exercices — 
au  sergent-major  de  compagnie  Budden. 

Les  prix  de  classe,  pour  le  plus  haut  nombre  de  points  dans  chaque  classe  :  lre  classe, 
au  sergent-major  de  compagnie  Gemmill  ;  2e  classe,  au  sergent  Rhodes  ;  3e  classe,  à 
l'élève  Carson. 

Les  prix  de  matières,  pour  le  plus  haut  nombre  de  points  dans  les  différentes 
matières  : — 

Au  sergent-major  de  compagnie  Macrae,  pour  le  génie  militaire,  la  tactique  et  les 
reconnaissances  ; 
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Au  sorgent-major  de  compagnie  Gemmill,  pour  la  physique,  la  chimie,  le  levé  de 
plans  et  le  génie  militaire  ; 

Au  sergent-major  de  compagnie  Budden,  pour  les  manœuvres,  exercices  et  instruc- 
tion pratique  ; 

Au  caporal  Carruthers,  pour  la  conduite  ; 

Au  sergent  Rhodes,  pour  les  mathématiques  et  l'artillerie  ; 

Au  caporal  Ridout,  pour  le  dessin  géométral  ; 

A  l'élève  Hodgins,  pour*  l'administration  et  la  législation  militaires  ; 

Au  caporal  Cowley,  pour  le  levé  de  plans  et  la  topographie  militaires  ; 

A  l'élève  Tremblay,  pour  le  français  dans  la  2e  classe  ; 

A  l'élève  Langford,  pour  le  français,  dans  la  3e  classe  ;  et 

A  l'élève  Ringwood,  pour  l'anglais,  dans  la  3e  classe. 

Les  médailles  de  l'Alliance  Française,  mises  au  concours  pour  la  langue  et  la  litté- 
rature françaises  ont  été  décernées  ainsi  : — Dans  la  lre  classe,  la  médaille  d'argent  au 
sergent-major  de  compagnie  Budden;  dans  la  2e  classe,  la  médaille  d'argent  au  caporal 
Hammond,  et  dans  la  3e  classe,  la  médaille  de  bronze  à  l'élève  Langford.  L'élève  Trem- 
blay aurait  reçu  la  médaille  dans  la  2e  classe  s'il  n'avait  pas  été  exclu  du  concours  par 
les  conditions  de  ce  dernier. 

Dans  le  "  concours  de  patrouille  à  cheval  Dundonald  "  c'est  la  compagnie  A  qui  l'a 
emporté  par  une  équipe  composée  du  sergent  Henderson,  du  sergent-major  de  compagnie 
Budden,  du  caporal  Kirkpatrick  et  du  sergent-major  de  compagnie  Billman. 

L'écusson  de  tir  du  gouvernement  d'Ontario  a  été  gagné  par  la  compagnie  D. 

L'écusson  offert  par  sir  F.-W.  Borden,  pour  le  tir  du  revolver,  a  été  gagné  par  l'élève 
Campbell. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  T.  TAYLOK,  Lieutenant-colonel 
Commandant  du  collège  militaire  royal. 
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ANNEXE  D. 
RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DE  L'ARSENAL  FÉDÉRAL. 

Québec,  5  janvier  1907. 
A  l'honorable 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

Monsieur  le  ministre, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  qui  suit  sur  les  opérations 
de  cet  établissement  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

CARTOUCHERIE. 

1.  La  fabrique  a  amplement  subvenu  aux  besoins  du  ministère  en  fait  de  cartou- 
ches de  toute  sortes  pour  armes  portatives.  Il  sera,  toutefois,  nécessaire  de  faire  quel- 
ques additions  à  l'outillage  afin  d'avoir  des  machines  de  réserve  dont  on  se  servira  en  cas 
de  besoin  et  d'accident,  vu  que  parfois  l'insuffisance  de  machinerie  cause  des  retards. 

%2>.  Comme  de  coutume,  il  a  été  fabriqué  un  lob  spécial  de  cartouches  pour  les  con- 
cours de  la  société  fédérale  de  tir  du  fusil.  Les  résultats  en  points  obtenus  avec  ces 
cartouches  ont  été  très  élevés,  et  il  a  été  reçu  du  conseil  des  lettres  exprimant  sa  satis- 
faction de  la  qualité  des  munitions  servies  par  le  ministère.  Fournir  des  cartouches 
pour  le  tir  de  concours  n'est  qu'une  question  de  dépense,  et  n'offre  pas  de  difficultés  de 
fabrication  pratiques.  A  cause  du  prix  de  revient,  ces  cartouches  devraient  être  fabri- 
quées en  quantité  restreinte  ;  l'année  dernière  il  en  a  été  demandé  plus  que  besoin  était, 
mais  le  surplus  pourra  servir  l'été  prochain.  D'une  seule  localité  nous  est  venue  la  plainte 
que  les  cartouches  de  tir  réduit,  du  modèle  II  accusaient  une  défectuosité  en  se  rompant 
au  collet.  On  résolut  alors  de  s'assurer  si  cette  défectuosité  avait  été  généralement  obser- 
vée, et  comme  nous  ne  reçûmes  plus  de  plaintes  la  fabrication  fut  continuée. 

3.  Les  perfectionnements  apportés  l'année  dernière  aux  méthodes  de  recuisson  du 
laiton  et  du  cupro-nickel  continuent  à  donner  satisfaction  ;  mais  on  ne  peut  obtenir  les 
meilleurs  résultats  qu'en  se  servant  de  gaz  pour  le  chauffage.  La  recommandation  faite 
l'année  dernière  d'installer  un  outillage  à  gaz  est  ici  instamment  renouvelée. 

FABRIQUE  D'OBUS. 

4.  La  fabrication  des  shrapnells  d'obusier  de  12  se  chargeant  par  la  culasse  a  été 
continuée  toute  l'année.  Il  a  été  installé  des  machines  automatiques  à  finir  le  corps  et 
la  tête  de  l'obus,  ce  qui  a  fait  sensiblement  bais-er  le  prix  de  revient.  Ces  machines  ont 
été  trouvées  si  satisfaisantes  qu'il  en  a  été  commandé  d'autres  :  leur  capacité  fait  qu'il  y 
a  moyen  de  s'en  servir  pour  tous  les  projectiles  employés  par  l'artillerie  de  campagne. 
Pour  des  raisons  d'économie,  la  fabrication  des  shrapnells  d'obusier  de  12  se  chargeant 
par  la  culasse  ne  devait  pas  être  discontinuée  avant  que  la  quantité  commandée  ait  toute 
été  achevée,  attendu  que  ce  qui  a  été  dépensé  en  calibres  et  outils  s'est  élevé  à  un  mon- 
tant considérable  et  ne  peut  se  rembourser  que  de  cette  manière. 

5.  L'adoption  des  pièces  de  18  à  tir  rapide  fait  qu'il  importe  d'entreprendre  la  fabri- 
catien  de  projectiles  pour  ces  canons  aussitôt  que  les  commandes  présentement  en  cours 
d'exécution  auront  été  achevées.  Recommandation  est  faite  ici  de  se  procurer  l'outillage 
qu'il  faut  de  plus  pour  la  fabrication  des  ç>\  us  de  pièces  de  18  se  chargeant  par  la  culasse, 
à  temps  pour  faire  en  sorte  que  l'ouvrage  marche  sans  interruption,  vu  qu'autrement 
l'outillage  et  les  bâtiments  existants,  qui  coûtent  très  cher,  resteront  à  rien  faire,  et  que 
l'on  se  trouvera  dans  la  dure  nécessité  de  congédier  les  hommes  employés  à  ce  travail. 
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ATELIER  DE  CONSTRUCTION  DE  L'ARTILLERIE. 

6.  Comme  de  coutume  il  a  été  fait  des  réparations"générales  et  il  a  été  effectué  des 
modifications  à  la  machinerie.  L'outillage  entier  a  été  tenu  en  bon  état,  et  les  frais  que 
cela  a  entraînés  ont  été  imputés  sur  le  prix  de  revient.  La  fonderie  de  fer  a  été  mise  en 
fonctionnement,  et  nous  fabriquons  maintenant  nous-mêmes  tous  nos  moulages,  au  lieu 
de  les  demander  au  commerce.  Pour  réduire  les  frais  de  fonctionnement  de  ce  départe- 
ment, il  faudrait  se  mettre  à  fabriquer  les  projectiles  de  fonte  qu'exige  le  tir  d'école. 
Les  fourneaux  à  creuset  pour  le  laiton  et  le  nickel  ont  été  construits  dans  cette  fonderie, 
attendu  que  l'espace  libre  dans  la  fonderie  de  cuivre  était  insuffisant  pour  répondre  aux 
besoins  de  l'outillage  de  fabrication  des  cartouches. 

ENTRETIEN  DES  BATIMENTS. 

7.  On  a  tenu  les  bâtiments  et  dépendances  dans  un  état  satisfaisant  en  exécutant 
les  réparations  suivantes,  dont  le  coût  a  été  imputé  à  la  fabrication  : — 

Cartoucherie. — Réparations  et  réfections  de  fenêtres  ;  peinturé  l'intérieur  ;  boisé 
deux  pièces;  peinturé  la  salle  d'épreuve. 

Fabrique  d'obus.  — Blanchi  l'intérieur  à  la  chaux  ;  peinturé  fenêtre  et  cabinet 
d'aisances. 

Laboratoire. — Fenêtres  neuves  dans  la  chambre  de  la  chaudière  ;  nouveau  magasin 
à  fulminate  ;  peinturé  bâtiment  n°  1  ;  réparations  au  logement  du  gardien  ;  couverture 
en  tôle  galvanisée  au  bâtiment  n°  3  ;  peinturé  portes  ou  barrières  et  clôture. 

Atelier  de  la  Côte  du  Palais. — Vernissé  tuyaux  de  vapeur  ;  blanchi  l'intérieur 
à  la  chaux. 

Fonderie  de  cuivre. — Nouvelle  lunette  de  toit  ;  vernissé  tuyaux  de  vapeur. 

Logement  du  sous-directeur. — Boisé  murs  nord  et  est;  fourneau  de  chauffage 
neuf  ;  cuvette  neuve. 

Logement  du  mécanicien. — Réparations  aux  fenêtres  et  au  plafond. 

ADDITIONS  À  L'OUTILLAGE. 

8.  Les  machines  suivantes  ont  été  achetées  dans  le  cours  de  l'année,  savoir  : — 

2  machines  dites  heading  machines  ; 

1  machine  à  raboter  ; 

4  machines  dites  ckucking  and  turning  machines  ; 

1  scie  à  métal  ; 

1  pompe  mécanique  ; 

1  forerie  verticale  ; 

1  séparateur  à  huile  ; 

1  presse  à  cylindre  3  J  pouces  ; 

1  soufflet  dit  pressure  blower  : 

1  double  seamer  ; 

1  presse  dite  horning  and  wiring  press  ; 

2  tours  à  la  mécanique  14  pcs  x  6  pds  ; 

1  tour  de  fabricant  d'outils  /  pcs  x  32  pcs  ; 
1      "  "  "        10  pcs  x  5  pcs; 

1  tour  à  la  mécanique  16  pcs  x  8  pds,  et 
1  moteur  électrique  de  5  chevaux. 

RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX. 

9.  Recommandation  est  de  nouveau  faite  qu'un  nouveau  magasin  soit  construit  sans 
retard.  Nous  avons  grand  besoin  de  place  en  plus,  et  sommes  présentement  forcés  d'em- 
piler des  matériaux  de  prix  dehors.     Ce  bâtiment  a  été  demandé  il  y  a  quatre  ans,  et  il 
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y  a  déjà  un  temps  considérable  que  le  ministère  des  Travaux  publics  a  des  fonds  à  sa 
disposition  pour  cet  objet.  On  espère  que  la  construction  de  ce  bâtiment  pourra  être 
commencée  de  bonne  heure  le  printemps  prochain. 

10.  Ii  a  été  fait  avec  succès  des  expériences  en  vue  de  découvrir,  pour  le  refroidis- 
sement du  canon  de  la  mitrailleuse  Maxim  -303-pcs,  un  liquide,  et  pour  le  mécanisme 
un  lubrifiant,  qui  ne  ge.assent  pas  en  hiver.  Il  a  été  trouvé  des  ingrédient5  à  bas  prix 
et  simples  qui  rempliront  cette  condition  aux  plus  basses  températures  auxquelles  ré- 
gnant en  ce  pays. 

11.  L'établissement  d'un  bureau  de  dessinateurs  convenablement  monté,  pour  des 
raisons  d'économie,  est  de  nouveau  recommandé. 

Il  va  falloir  augmenter  considérablement  la  somme  de  force  motrice,  attendu  que  le 
surcroît  d'ouvrage  présentement  fait  n'est  exécuté  qu'avec  peine  en  hiver,  alors  que  les 
charges  d'éclairage  et  de  chauffage  sont  les  plus  grandes.  Un  rapport  à  ce  sujet,  avec 
estimation  du  coût  est  en  cours  de  préparation. 

12.  Nous  recevons  encore  différentes  petites  commandes  qu'il  serait  bon  d'éviter  à 
cause  du  prix  êxcesif  auquel  reviennent  les  munitions  de  guerre  produites  en  petites 
quantités.  Il  sera  épargné  considérablement  d'argent  toutes  les  fois  qu'il  sera  pos- 
sible d'anticiper  les  besoins. 

13.  La  dépense  de  l'arsenal  a  grandement  augmenté  dans  les  dix  dernières  années 
et  les  montants  maintenant  déboursés  font  qu'il  serait  à  propos  d'é'ablir  un  système 
efficace  de  vérification  de  compte.  Ici  c'est  la  lettre  de  crédit  qui  alimente  la  caisse,  et 
tous  les  mois  il  est  présenté  des  états  appuyés  de  pièces  rendant  compte  des  paiements 
faits.  Mais  ces  rapports  ne  donnent  pas  de  renseignements  sur  la  direction  actuelle  des 
travaux,  et  ne  montrent  pas  si  l'administration  est  économique  ou  non.  Il  est  invrai- 
semblable que  le  simple  fait  de  présenter  des  rapports,  puis  fournir  ces  renseignements, 
qui  ne  seraient  être  obtenus  que  par  un  minutieux  examen  des  livres,  et  il  est  peut-être 
superflu  de  faire  remarquer  qu'un  expert  doué  des  aptitudes  voulues  devrait  être  employé 
pour  cela.  Une  inspection  périodique  à  des  époques  indéterminées,  dans  le  genre  de 
celles  qui  se  font  aux  banques  légalement  constituées,  aurait  au  moins  une  puissante 
influence  morale  sur  le  personnel,  avec  de  bienfaisants  résultats.  Dans  les  corporations 
de  commerce  les  directeurs  partag  nt  jusqu'à  un  certain  point  avec  le  personnel  la  res- 
ponsabilité de  la  question,  et  l'on  sent  que  la  responsabilité  que  le  directeur  de  l'arsenal 
est  obligé  d'assumer  n'est  ni  dans  l'intérêt  public  ni  dans  la  vraie  manière  des  affaires. 
Il  est  bien  évident  qu'un  contrôle  de  cette  sorte  devrait  être  d'accord  avec  la  coutume 
ordinaire  et  pourrait  éviter  des  désappointements  plu»  tard. 

14.  A  cause  du  manque  de  fonds,  il  s'est  élevé  des  difficultés  vers  la  fin  de  l'année 
Ces  difficultés  sont  dues  à  des  ace  oissements  imprévus  du  coût  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre,  et  le  moy^n  de  les  surmonter  est  que  l'aperçu  des  dépenses  à  faire 
excède  un  peu  les  besoins  probables,  pourvu  que  les  prévisions  soumises  ne  soient  pas 
subséquemment  réduites.  Je  propose  d'ajouter  aux  prévisions  budgétaires  de  l'année 
prochaine  une  somme  fixe  pour  couvrir  le  surcroît  d'ouvrage  qui  pourra  être  commandé 
par  la  suite.  Il  importe  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  éviter  de  retarder  la  fabrication, 
attendu  que  toute  interruption  de  cette  sorte  est  très  coûteuse. 

15.  ÉTAT  DES  MUNITIONS  DE  GUERRE  FABRIQUÉES  OU  RÉ- 
PARÉES À  L'ARSENAL  FÉDÉRAL,  QUÉBEC,  AU  COURS 

DE  L'EXERCICE  1905-6. 

Cartouches  à   balles,    armes    portatives,   -303".,   cordite, 

mod.   VI    9,000,200 

Cartouches  à  blanc,  armes  portatives,  -303".,  poudre  noire, 

mod.  III 070,000 

Cartouches  à  blanc,    armes    portatives,    -303".,   cordite, 

mod.   V 218,000 

Cartouches  à  balle,  armes  portatives,   -303".,   tir  réduit, 

mod.  II 2  620,000 

35—5 
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Gargousses,  pièces  de  12  se  ch.  parla  cul.,  6  qtx,  12  77F  on- 
ces cordite,  calibre  5,  modèle  II 14,284 

Sachets  en  soie,  canons  de  24   à  âme  lisse,   3  liv.  pound 

à  gr.  gr    5,000 

Gargousses,  obusier  de  5  pcs  se  ch.  par  la  cul.,  1 1  ^  on- 
ces cordite,  calibre  3  ^,  modèle  III 675 

Fausses  cartouches,  armes  port.,  modèle  II 10,000 

Caisses  à  mun.,  armes  port,  spéciales 6,226 

m                  h                   h        tir  réduit  ou  à  blanc 3,263 

Caisses  à  charbon,  tir  réduit 50 

Capsules  fulminantes,  -303" 5,000 

Balles,  épreuve,   -303" ,  32,160 

Caisses,  fusil   Ross *...,..  550 

Bidons,  garnis. .    .  . 2,892 

Enveloppes,  gargousses,  toile,  pièces  de  12,  6  qtx,  12  -^ 

onces  cordite,  modèle  II.  . ...  1*2,312 

Enveloppes,  gargousses,  soie,  obusier  de  5  pcs  se  ch.  par 

la  cul.,   1 1  x\  cordite 495 

Clameaux  à  pointe  et  à  crochet,  obliques,  I  2  pcs 20 

h                  ii                   h           droits,  12  pcs 80 

Fusées,  fusantes  et  percutantes,  n°  56,  mod.  IV,  fausses   .  100 

Putfs,  cordite,  4  onces,  modèle  1 5,000 

h      poudre,  2  onces,  modèle  I .  .  .  , 4,400 

Mèche  d  etoupilles,   lbs 180 

Cabestans  volants,  sans  treuils 4 

h                "         avec       "       . • 3 

Tampons  de  fusil,  transformés ,    8,000 

Strips,  caisses  d'armes    1,580 

Pins,  puff  powder,  4  onces 536 

Caisses,  pièces  dn  réserve,  etc.,  (spécial) 1 

Bourres,  puff,  cordite,  4  onces,  modèie  1 5,000 

Cuves,  nettoyage  de  gargousses,  T.  Il 4 

Roues,  1er  classe  A,  n°  101 2 

Gargousses,  pièce  de  12  qtx,  à  tir  rapide 

Sachets,  serge    100 

Bourres,  feutre 70 

"         mode  e  II 100 

Gargousses,  T.  R.  ou  F.  C 

Amorces,  1  \  once  F.  G.  ou  R.  F.  G.  2,  modèle  III 100 

Caisses  d'emballage,  en  bois  .  . 56 

MATÉRIEL  RÉPARÉ. 

Caisses,  A.  S.  A.,  d'utilité  générale.    1,956 

h              '»          tir  réduit  ou  à  blanc 245 

Camion,  6  tonnes,  sans  les  roues .  1 

Traîneau  à  canon,  transport  d'hiver  spécial 

HaussH.s  à  tige,  pièce  de  12  se  ch.  par  la  cul.  mod.  II  et  IV  4 

Boîtes  à  poudre,  à  doublure  métallique 50 

h         cordite,  100  liv.,  modèle  I ,  179 

Charrette  à  bras,  ordinaire 1 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  M.  GAUDET,  Lieutenant- colonel, 

Directeur  de  l'arsenal  fédéral. 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey  et  vicomte  Howick, 
baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie  du 
Royaume-Uni,  et  baronnet  ;  chevalier  grand' croix  de  l 'ordre  très  distingue'  de  Saint- 
Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du    Canada. 

Milord, 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  ci-joint  du  département 
du  Travail  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1906,  lequel  vous  est  respectueuse- 
ment soumis. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Milord, 
De  Votre  Excellence  le  très  obéissant  serviteur, 

RODOLPHE  LEMIEUX, 

Ministre  du  Travail. 

DÉPARTEMENT    DU    TRAVAIL, 

Ottawa,  1er  octobre  1906. 


36— 1J 
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RAPPORT  ANNUEL 

DU 

MINISTÈRE   DU   TRAVAIL 

POUR  L'EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN 

1905 


(Traduction.) 


Ministère  du  Travail,  Canada, 

Ottawa,  1er  septembre  1906. 


A  l'Honorable  Rodolphe  Lemieux,  C.R.,  M. P., 
Ministre  du  Travail. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  un  rapport  sur  les  opérations  du  dé- 
partement du  Travail  pendant  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

L'année  qui  vient  de  finir  a  été  la  plus  prospère  dans  l'histoire  du  travail  au  Canada 
depuis  la  création  du  département.  La  forte  et  constante  demande  de  la  main-d'œuvre 
dans  presque  toutes  les  branches  de  l'industrie  et  du  commerce,  demande  qui  a  été  excep- 
tionnelle dans  certains  cas,  témoigne  de  cette  prospérité.  Le  mouvement  des  gages  était 
à  la  hausse,  et  il  y  a  eu  moins  de  différends  ouvriers  ou  d'interruptions  de  nature  grave 
dans  le  travail  que  les  années  précédentes.  Les  travaux  du  département  ont  aussi  pro- 
gressé d'une  manière  soutenue.  Dans  quelques  branches,  comme  par  exemple  dans  l'ap- 
plication de  l'Acte  d'arbitrage  des  chemins  de  fer,  le  département  a  été  heureusement 
débarrassé,  grâce  à  l'absence  de  tout  différend  grave  sur  les  chemins  de  fer,  de  devoirs 
qui,  l'année  précédente,  avaient  occupé  une  partie  de  son  personnel  pendant  un  temps 
considérable.  De  même  il  n'y  a  pas  eu  de  commissions  royales  à  propos  de  matières  se 
rattachant  spécialement  au  département,  exigeant  l'emploi  des  membres  du  personnel 
pour  les  écritures  et  autres  fins.  En  conséquence  le  département  a  eu  plus  de  chances 
de  développer  le  service  de  ses  différentes  divisions  ainsi  que  de  s'enquérir  d'une  couple 
de  sujets  intéressant  les  classes  ouvrières  du  Dominion  et  qu'il  lui  avait  été  impossible 
d'étudier  d'une  façon  spéciale  les  années  précédentes.  Je  dois  mentionner  principale- 
ment à  ce  propos  les  efforts  tentés  pour  exposer  les  abus  provenant  des  fausses  représen- 
tations faites  dans  le  Royaume-Uni  afin  d'attirer  l'émigration  au  Canada  et  pour  obtenir 
par  une  législation  impériale  la  réforme  nécessaire.  Le  département  a  pris  un  soin  spé- 
cial de  sauvegarder  les  intérêts  de  milliers  de  travailleurs  qui  seront  probablement  em- 
ployés à  la  construction  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  durant  les  années 
qui  vont  suivre.     Le  sixième  volume  de  la  Gazette  du  Travail  a  été  terminé.     Sous  les 
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rapports  de  la  grosseur  du  volume  et  des  matières  qu'il  renferme,  la  comparaison  avec 
ceux  des  années  précédentes  est  plutôt  favorable.  La  valeur  de  l'Acte  de  Conciliation 
comme  moyen  de  préserver  la  paix  dans  le  travail  et  de  mettre  fin  aux  conflits  a  été 
démontré  d'une  manière  évidente  par  le  règlement  du  différend  le  plus  important  survenu 
au  cours  de  l'année  le  chômage  forcé  des  employés  de  la  Western  Fuel  Company,  à 
Nanaïmo,  C.-B.,  de  même  que  d'une  ou  deux  autres  disputes  graves.  La  grande  impor- 
tance des  renseignements  statistiques  que  le  département  a  recueillis  sur  les  grèves  et 
chômages  forcés  et  les  accidents  du  travail,  et  qui  en  mettant  en  lumière  les  causes  et  lea 
effets,  est  parfaitement  démontrée  dans  les  chapitres  du  rapport  consacrés  à  ces  sujets. 
On  verra  par  l'état  de  la  circulation  de  la  Gazette  du  Travail  et  de  la  distribution  des 
publications  du  département,  aussi  bien  que  par  la  revue  de  la  correspondance,  que  dans 
tontes  ces  divisions,  le  travail  a  considérablement  augmenté  au  cours  de  l'année.  Pareil- 
lement, le  rapport  des  fonctionnaires  de  la  divisiou  des  gages  équitables  sur  leurs  travaux 
pour  donner  suite  à  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  relative  aux  gages  raison- 
nables indique  que  ce  service  devient  de  jour  en  jour  plus  utile  et  important. 

Comme  Ton  a  dit  quelquefois  que  les  rapports  des  correspondants  de  la  Gvzette  de 
même  que  les  renseignements  et  la  statistique  provenant  d'autres  sources  avaient  été 
modifiés  par  le  département  du  Travail  avant  leur  publication,  il  peut  être  bon  de  men- 
tionner que  si  l'on  a  voulu  faire  entendre  par  là  qu'on  a  délibérément  altéré  ces  rapports 
ou  cherché  à  créer  une  fausse  impression,  autre  que  celle  que  les  données  ou  la  statis- 
tique fournies  comportaient,  cette  allégation  est  absolument  inexacte.  La  publication 
de  la  correspondance  et  le  choix  à  faire  entre  les  rapports  sur  lesquels  on  peut  ou  non  se 
fier,  ou  qui  méritent  ou  non  d'être  publiés,  parmi  la  masse  de  ceux  reçus  chaque  jour, 
constituent  une  partie  importante  et  considérable  des  travaux  du  département.  D'autre 
part,  tout  ce  qui  est  reçu  est  soigneusement  conservé  ici  pendant  une  période  de  deux 
années  au  moins,  et  peut  être  produit  si  la  demande  de  ce  faire  en  est  accordée  de  la 
manière  régulière.  Le  département  sera  en  tout  temps  heureux  de  connaître  si  certaines 
personnes  ont  quelque  raison  de  soupçonner  que  l'on  a  altéré  ou  modifié  quelqu'une  des 
données  envoyées  au  bureau,  et  de  permettre  une  enquête  pleine  et  entière  à  ce  sujet  ; 
mais  pour  mériter  qu'on  les  examine,  ces  communications,  qu'elles  soient  verbales  ou 
écrites,  devraient  être  de  nature  spécifique  et  non  pas  générale,  comme  cela  a  été  mal- 
heureusement le  cas  pour  la  plupart  de  celles  arrivées  à  la  connaissance  du  département 
jusqu'à  présent. 

Le  21  octobre  l'honorable  sir  William  Mulock,  C.C.M.G  ,  le  ministre  du  Travail 
depuis  l'époque  de  la  création  du  département,  fut  nommé  juge  en  chef  de  la  division  de 
l'Echiquier  de  la  haute  cour  de  justice  d'Ontario,  et  a  donné  sa  démission.  Il  a  été  rem- 
placé par  l'honorable  C.  B.  Aylesworth,  C  R.  M.  Aylesworth  fut  nommé  ministre  de 
la  Justice  le  4  juin,  et  donna  sa  démission  en  qualité  de  ministre  du  Travail  le  30  de  ce 
mois,  date  à  laquelle  le  ministre  en  exercice  a  été  nommé. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'autres  changements  dans  le  personnel  intérieur  du  département 
que  la  nomination  permanente  d'un  messager,  employé  temporairement  au  poste  rendu 
vacant  par  la  démission  de  son  titulaire  dans  le  cours  de  l'année  précédente. 

Le  personnel  des  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail,  qui  est  supplémentaire  à 
celui  des  commis  permanents  demeurant  à  Ottawa,  comptait  42  personnes  à  la  fin  de 
l'exercice 
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Les  nouvelles  nominations  suivantes  de  correspondants  ont  en  lieu  au  cours  de  l'ex- 
ercice : — 

J.  C.  Graves,  correspondant  de  Moncton,  N.-B.,  et  du  district. 

T.  DesBrisay,  correspondant  de  Chatham,  N.-B.,  et  du  district, 

J.  Cinq-Mars,  correspondant  de  Maisonneuve,  Que.,  et  du  district. 

R.  F.  Parkinson,  correspondant  de  Woodstock,  Ont.,  et  du  district. 

James  R.  Bastien,  correspondant  de  Mâchoire-d'Orignal,  Sask.,  et  du  district. 

W.  A.  Deyl,  correspondant  cT'Edinonton,  Al  ta.,  et  du  district. 

Des  changements  ont  été  aussi  faits  dans  le  personnel  des  correspondants  aux  diffé- 
rents endroits  suivants  — 

F.  A.  Druman  correspondant  du  Saut-Sainte-Marie  et  du  district,  en  remplacement 
de  Edward  Barry,  démissionnaire. 

R.  A.  Brocklebank,  correspondant  de  Calgary,  Alta.,  et  du  district,  en  remplacement 
de  John  Gillespie,  démissionnaire. 

M.  T.  J.  Grifnths,  l'un  des  correspondants  de  Montréal,  s'est  démis  pendant  l'année 
à  raison  de  mauvaise  santé,  et  M.  J.  Cinq-Mars,  correspondant  de  Maisonneuve,  s'e3t 
démis  par  suite  de  son  départ  pour  Sherbrooke,  Que. 

Le  présent  rapport  contient  une  analyse  du  travail  du  département  qui  peut  être 
classé  sous  les  chefs  suivants  : — 

I.  La  Gazette  du  Travail. 

TI.  Conciliation  et  arbitrage. 

III.  La  mise  à  exécution  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  du  mois  de 
mars  1900,  concernant  les  gages  équitables. 

IV.  L'application  de  l'Acte  d'arbitrage  des  chemins  de  fer. 

V.  La  protection  des  ouvriers  employés  à  la  construction  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique. 

VI.  Fausses  représentations  pour  attirer  ou  entraver  l'immigration.  Mesures 
prises  par  le  département  du  Travail  à  ce  sujet. 

VIL  L'application  des  lois  concernant  le  travail  des  aubains. 

VIII.  Grèves  et  chômages  forcés  au  Canada  (lockouts)  durant  l'exercice  1905-06,  et 
statistique  comparative  pour  les  années  civiles  de  1901  à  1905  inclusivement. 

IX.  Accidents  du  travail  au  Canada  durant  l'exercice  1905-06,  et  statistique  com- 
parative pour  les  années  civiles  de  1905. 

X.  La  bibliothèque  du  département. 

XL   La  circulation  de  la  Gazette  du  Travail. 
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XII.  La  distribution  de  la  Gazette  du  Travail  et  les  autres  publications  du  départe- 
ment. 

XIII.  Recherches,  correspondance  et  autres  travaux  du  département. 
XIY.  Recettes  et  dépenses. 
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(Traduction.) 

I.  LA  GAZETTE  DU  TRA  VAIL. 

La  Gazette  du  Travail  a  été  publiée  en  anglais  et  en  français  chaque  mois  et  con- 
tenait dans  chaque  numéro,  comme  les  années  précédentes,  une  revue  complète  de  la 
condition  des  industries  et  du  travail  dans  tout  le  Canada  pendant  le  mois  précédent, 
ainsi  que  des  rapports  détaillés  des  correspondants  du  département  relativement  aux 
conditions  d'emploi  dans  les  différentes  villes  du  Canada.  Il  a  été  aussi  publié  dans 
chaque  uuméro  des  articles  concernant  les  différends  ouvriers,  les  accidents  du  travail, 
l'immigration  et  la  colonisation,  les  inventions  dans  l'industrie,  et  l'organisation  du  tra- 
vail, de  même  que  des  analyses  des  livres  bleus  ayant  quelque  intérêt  au  point  de  vue  de 
l'industrie  et  du  travail,  et  le  compte  rendu  des  décisions  judiciaires  affectant  le  travail 
au  Canada.  En  outre,  il  a  été  publié  de  temps  à  autre  un  certain  nombre  d'articles 
relatant  les  résultats  d'enquêtes  spéciales  faites  par  le  département,  en  traitant  de  sujets 
d'actualité  d'un  intérêt  exceptionnel  à  la  classe  ouvrière,  ainsi  que  bon  nombre  de  revues 
spéciales. 

REVUE    MENSUELLE    DE    LA    SITUATION    DES    INDUSTRIES    ET    DU    TRAVAIL. 

Chaque  numéro  de  la  Gazette  s'est  signalé  par  une  revue  des  conditions  de  l'indus- 
trie et  du  travail  au  Canada  dans  le  cours  du  mois  précédent.  Dans  cet  article,  préparé 
d'après  les  renseignements  recueilis  dans  le  département  de  sources  diverses,  entre 
autres  des  rapports  spéciaux  du  personnel  des  correspondants  du  département,  des  jour- 
naux et  des  principales  publications  du  commerce  et  de  la  finance,  et  de  correspondances 
spéciales,  on  s'est  efforcé  de  donner  sous  une  forme  claire  mais  à  la  fois  concise  la  nature 
de  l'activité  industrielle  dans  tout  le  Canada  et  ses  traits  les  plus  importants.  L'on  a 
porté  à  ce  sujet  une  attention  spéciale  à  tout  ce  qui  concerne  le  marché  ouvrier,  la 
demande  et  l'offre  de  la  main-d'œuvre,  les  interruptions  occasionnées  dans  l'industrie  par 
le  malaise  qui  s'y  fait  sentir,  la  perte  de  propriété  causée  par  l'incendie,  les  accidents  ou 
d'autres  causes,  les  occasions  d'emploi  dues  à  l'établissement  d'industries  d'une  nature 
ou  de  l'autre,  les  changements  importants  dans  les  taux  courants  des  gages  ou  des  heures 
de  travail  en  vigueur  dans  les  différents  métiers,  soit  généralement  soit  à  des  endroits 
particuliers,  les  variations  de  prix  des  denrées,  des  loyers  ou  les  autres  changements 
pouvant  influer  sur  le  coût  relatif  de  la  vie,  et  en  général  le  mouvement  du  commerce 
suivant  que  l'indiquent  le  commerce  et  le  revenu  tant  du  pays  que  de  l'étranger.  Cette 
revue  générale  est  suivie  d'un  état  détaillé  de  la  condition  des  ouvriers  dans  les  diffé- 
rentes industries  et  les  différents  métiers,  l'agriculture,  la  pêche,  le  commerce  de  bois,  les 
industries  minières  et  manufacturières,  chacun  dans  l'ordre  indiqué,  et  d'un  compte 
rendu  des  travaux  de  construction  des  chemins  de  fer,  formant  une  partie  si  importante 
de  l'activité  industrielle  pendant  l'année.  La  condition  de  l'emploi  dans  les  différents 
métiers  est  traitée  d'une  manière  sommaire  sous  les  rubriques  suivantes  :  construction  en 
général,  mines,  génie  et  construction  de  navires,  menuiserie,  ébénisterie,  métiers  de 
l'imprimerie  et  autres  s'y  rattachant,  confections,  préparation  des  substances  alimen- 
taires et  du  tabac,  métiers  du  cuir  et  métiers  divers.  A  la  suite  de  ces  états  sommaires 
on  a  ajouté  des  notes  sur  les  événements  industriels  les  plus  importants  du  mois  qui 
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doivent  influer  raisonnablement  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir  sur  la  condition  de 
l'industrie  et  de  l'emploi  au  Canada,  mais  que  par  suite  de  leur  nature  l'on  ne  peutr  faci- 
lement inclure  dans  les  sommaire  i  se  rattachant  à  aucune  industrie  ou  aucun  commerce  en 
particulier. 

On  remarquera  que  cette  revue  mensuelle  a  été  préparée  de  façon  à  servir  de  clef 
pour  l'activité  industrielle  qui  doit  probablement  se  faire  sentir  plus  tard.  Ainsi,  par 
exemple,  s'il  est  rapporté  que  les  travaux  d'agriculture  ont  donné  d'heureux  résultats  en 
été,  on  peut  s'attendre  à  la  demande  d'ouvriers  agricoles  à  l'automne,  au  transport  con- 
sidérable qu'entraînera  la  moisson,  etc.  Pareillement,  si  l'état  indique  que  les  conditions 
du  commerce  de  bois  ont  été  défavorables  pendant  un  certain  hiver,  on  pourra  compter 
que  le  travail  dans  les  scieries  sera  diminué  au  cours  de  l'été.  Dans  les  localités  où 
d'après  les  rapports  la  construction  a  été  considérable,  on  prévoit  qu'il  y  aura  une  forte 
demande  de  maçons,  de  charpentiers,  de  plombiers,  etc.,  ainsi  que  des  matériaux  de  cons- 
truction. En  d'autres  termes,  d'après  la  manière  dont  la  revue  a  été  préparée,  si  l'on 
étudie  spécialement  l'état  des  industries  principales  l'on  connaîtra  la  condition  probable 
des  autres  industries  qui  en  découlent.  De  même  pour  les  métiers,  l'observation  des 
conditions  qui  affectent  les  groupes  généraux  fournit  la  clef  à  la  condition  probable  des 
métiers  particuliers. 

Outre  la  revue  descriptive  dont  il  vient  d'être  question,  on  a  également  publié, 
chaque  mois,  un  tableau  qui,  au  moyen  de  termes  soigneusement  définis,  fait  connaître 
la  condition  des  industries  ou  des  métiers  dans  chacun  des  centres  importants  du  Domi- 
nion, ou  la  condition  générale  de  toute  industrie  ou  de  tout  métier  en  particulier  dans 
le  Dominion  en  général. 

RAPPORTS    DES    CORRESPONDANTS. 

Demande  a  été  faite  aux  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail  d'envoyer  chaque 
mois,  comme  les  années  précédentes,  des  rapports  au  département  en  se  servant  des  for- 
mules qui  leur  sont  fournies.  Ces  rapports  ont  été  mis  en  ordre  dans  le  département  et 
publiés  avec  la  signature  des  correspondants,  et  dans  chaque  cas  renfermaient  des  détails 
sur  la  condition  générale  du  marché  ouvrier,  des  industries  de  leurs  circonscriptions  res- 
pectives, sur  chaque  métier,  ainsi  que  sur  les  autres  événements  industriels  importants 
dans  leur  localité.  Grâce  à  l'augmentation  du  nombre  des  correspondants  dans  le  cours 
de  l'année  et  à  l'adoption  d'un  système  de  coopération  considérablement  perfectionné 
entre  le  département  et  son  personnel  extérieur  pour  établir  et  vérifier  les  renseigne- 
ments obtenus,  les  rapports  fournis  par  les  correspondants  donnent  des  renseignements 
plus  complets  sur  les  sujets  qu'ils  traitent  quoique  sous  une  forme  plus  concise.  Ainsi, 
par  exemple  lorsque  le  département  est  mis  au  fait  par  un  article  de  journal  découpé 
dans  son  bureau  d'un  événement  industriel  important,  comme  l'établissement  d'une  nou- 
velle fabrique  dans  un  endroit  ou  le  changement  dans  les  taux  des  gages,  une  lettre  dans 
laquelle  se  trouve  l'article  en  question  est  envoyée  au  correspondant  de  la  localité,  avec 
piière  de  faire  un  rapport  spécial  à  ce  sujet.  De  même  les  correspondants,  quand  il  y  a 
lieu  au  cours  du  mois,  donnent  avis  au  département  des  événements  industriels  qui  se 
produisent  dans  leur  endroit  et  qui  peuvent  être  d'un  intérêt  général,  comme  par 
exemple  les  changements  importants  survenus  dans  les  taux  des  gages  d'une  classe  de 
travailleurs,  ou  l'établissement  d'une  nouvelle  industrie,  et  le  département  se  met  alors 
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en  communication  directe  avec  l'établissement  industriel  et  les  employés  intéressés  afin 

d'obtenir  la  vérification  ou  la  confirmation  du  rapport  qu'il  a  reçu. 

Il  fait  plaisir  de  mentionner  que  l'expérience  acquise  par  les  correspondants  dans  la 
préparation  de  leurs  rapports  se  manifeste  presque  sans  aucune  exception  par  la  manière 
dont  ils  font  ces  rapports  au  département,  par  le  meilleur  accomplissement  de  leur  diffé- 
rents devoirs. 

CHANGEMENTS    DANS    LES    TAUX    DES    GAGES    ET    LES    HEURES    DE    TRAVAIL. 

Cinq  articles  spéciaux  traitant  des  changements  dans  les  taux  courants  des  gages 
et  les  heures  de  travail  ont  été  publiés  au  cours  de  l'exercice.  Quatre  de  ces  articles 
faisaient  la  revue  des  changements  survenus  durant  le  deuxième,  le  troisième  et  le  qua- 
trième trimestre  respectivement  de  l'année  1905  et  du  premier  trimestre  de  1906.  Les 
changements  dans  les  taux  des  gages  et  les  heures  de  travail  de  l'année  entière  de  1905 
ont  fait  le  sujet  d'un  article  spécial.  On  s'est  efforcé  de  préparer  ces  tableaux  avec  la 
plus  grande  exactitude  possible.  Comme  il  a  été  mentionné  plus  haut,  l'on  a  donné 
de  mois  en  mois  un  court  sommaire  des  changements  courants  venus  à  la  connaissance 
du  département.  Il  n'a  jamais  été  prétendu  que  cet  état  mensuel  était  complet,  mais 
on  a  pris  soin  qu'il  fut  exact.  Dans  le  relevé  trimestriel  des  changements  dans  les 
gages  et  les  heures  de  travail,  on  a  ajouté  tous  les  nouveaux  renseignements  que  le 
département  avait  pu  obtenir,  par  les  rapports  supplémentaires  des  correspondants  et  de 
toutes  autres  manières  à  ceux  contenus  dans  les  états  mensuels.  Pareillement,  les  relevés 
trimestriels  ont  été  à  leur  tour  vérifiés  de  nouveau,  et  on  y  a  ajouté  les  renseignements 
nouveaux  dans  l'état  annuel  qui  couvrait  les  mouvements  généraux  des  gages  et  des 
heures  de  travail  pendant  toute  l'année.  De  plus,  ces  états  ont  été  préparés  de  façon  à 
indiquer  les  méthodes  d'après  lesquelles  les  changements  ont  été  amenés,  aussi  combien 
de  personnes  approximativement  et  jusqu'à  quel  point  le  gain  des  intéressés  se  trouvait 
augmenté  ou  diminué.  On  ne  peut  attacher  trop  d'importance  à  ces  relevés  trimestriels 
et  annuels,  parce  qu'ils  fournissent  l'un  des  plus  forts  indices  de  la  condition  progressive 
du  travail  au  Canada.  Ils  font  connaître,  de  plus,  le  mouvement  progressif  ou  rétrograde 
dans  les  différents  métiers  autant  qu'on  en  peut  juger  par  le  mouvement  ascensionnel  ou 
descensionnel  des  gages  et  des  heures  du  travail. 

La  brève  mention  suivante  de  quelques-unes  des  tendances  les  plus  importantes  du 
mouvement  des  gages  révélées  par  les  articles  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail  durant 
le  dernier  exercice  pourra  servir  à  faire  connaître  la  nature  et  l'importance  de  ces  articles. 

Durant  le  deuxième  trimestre  de  1 905  (lequel  couvrait  les  mois  d'avril,  de  mai  et 
de  juin),  64  changements  importants  pour  un  certain  nombre  de  travailleurs  ont 
pris  effet.  59  de  ces  changements  comportaient  des  augmentations  de  gages  avec,  dans 
deux  cas,  diminution  des  heures  de  travail,  et  dans  un,  une  augmentation  de  ces  heures. 
Trois  autres  comportaient  diminution  des  heures  de  travail,  et  deux  une  diminution  de 
gages.  Les  augmentations  de  gages  concernaient  principalement  les  personnes  qui 
appartiennent  aux  métiers  du  bâtiment.  Durant  le  troisième  trimestre  de  1905  il  a  été 
rapporté  28  cas  d'augmentation  de  gages,  dans  un  cas,  une  diminution  des  heures 
de  travail.  On  a  aussi  fait  le  rapport  de  deux  cas  de  réduction  des  heures  de  travail  et 
de  deux  cas  de  diminution  des  gages.     L'effet  général  a  été  une  forte  augmentation  dans 
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le  gain  total.  Durant  le  dernier  trimestre  de  1905  il  a  été  rapporté  9  cas  d'augmenta- 
tion des  gages,  2  de  réduction  des  heures  de  travail,  et  2  d'augmentation  de  ces  heures, 
et  dans  le  premier  trimestre  de  1906,  15  d'augmentation  des  gages,  3  de  diminution  de 
ces  gages,  et  18  de  réduction  des  heures  de  travail.  Le  résultat  final  pour  les  deux 
trimestres  constituait  une  importante  augmentation  des  gains  hebdomadaires  et  une 
diminution  des  heures  de  travail. 

La  revue  des  changements  annoncés  pour  l'année  entière  de  1905  indiquait  des 
augmentations  de  gages  dans  un  nombre  total  de  118  cas,  avec,  dans  .quatre  cas,  une 
diminution  des  heures  de  travail.  Il  y  a  eu  aussi  diminution  des  heures  de  travail  dans 
14  cas  et  diminution  des  gages  dans  4.  Le  plus  grand  nombre  des  changements  ont  eu 
lieu  dans  le  courant  de  mai,  il  en  a  été  enregistré  30.  En  juin  il  y  en  a  eu  19,  en  avril 
17,  et  en  juillet  12.  Rapport  n'a  été  fait  que  de  4  cas  dans  le  cours  de  février,  le  plus 
faible  nombre  de  changements.  Le  changement  le  plus  important,  à  l'égard  du  nombre 
des  hommes  que  cela  intéressait,  a  été  l'augmentation  générale  des  gages  des  ouvriers 
agricoles  dans  les  provinces  de  l'Ontario,  du  Manitobade  laSaskatchawan  et  dePAlberta, 
alors  que  plus  de  50,000  agriculteurs  ont  reçu  une  augmentation  de  25^centins  par  jour 
pendant  les  travaux  de  la  moisson. 

Dans  l'industrie  du  bois,  bien  que  les  conditions  aient  varié  suivant  les  localités,  la 
tendance  a  aussi  été  ascensionnelle  comparativement  à  1904,  et  tous  les  changements 
signalés  dans  l'exploitations  des  mines  et  les  industries  de  la  fonte  des  minéraux  compor- 
taient une  augmentation  des  gages  ou  la  diminution  des  heures  de  travail.  Les  employés 
des  compagnies  de  transport  ont  reçu  de  fortes  augmentations  de  gages  au  cours  de  1905, 
la  nouvelle  série  de  prix  accordée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique aux  camionneurs  sur  son  réseau  forme  l'un  des  plus  importants  changements  de 
l'année.  Dans  l'industrie  de  la  pêche,  les  gains  obtenus  par  suite  de  la  migration  du 
saumon  dans  la  Colombie-Britannique  ont  été  exceptionnellement  considérables.  L'état 
tabulaire  suivant  renferme  une  analyse  du  résultat  total  des  changements  au  cours  de 
l'année  parmi  les  métiers  qui  occupent  des  ouvriers  d'élite: 

TABLEAU,  PAR  GROUPES  DE  MATIÈRES,  DU  RÉSULTAT  APPROXIMATIF  DES 
CHANGEMENTS  DE  GAGES  ET  D'HEURES  DE  TRAVAIL  PARMI  LES  OUVRIERS 
D'ÉLITE  AU  CANADA,  DONT  IL  A  ÉTÉ  FAIT  RAPPORT  AU  DÉPARTEMENT  DU 
TRAVAIL  DURANT  L'ANNÉE    1905. 


Groupe  de  métiers. 

Nombre 
d'ouvriers 
concernés 

Augmenta- 
tion 
totale  des 
gages  heb- 
domadaires 

Diminution 
totale 
des 
gages  heb- 
domadaires. 

Augmenta- 
tion des 
heures  de 
travail  par 
semaine. 

Diminution 
des  heures 

de  travail 
par 

semaine. 

'  3,884 

586 

82 

405 

379 

56 

10 

1,621 

765 

S     cts. 

7,795  57 
890  24 

10  00 
100  00 
769  00 

53  00 

12  00 
1,220  01 
1,008  50 

1,791 

775 

Bois 

10  00 

54 

1,771 

Cuir.                 

Préparation  des  substances  alimentaires 

et  du  tabac     

Officiers  municipaux 

216 

450 
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Si  l'on  compare  les  changements  de  gages  et  d'heures  de  travail  annoncés  au  cours 
de  l'année  1905  avec  ceux  des  cinq  années  antérieures,  pendant  lesquelles  le  département 
a  recueilli  des  renseignements  de  ce  genre,  il  apparaîtra  qu'il  y  a  eu  pendant  cette  période 
un  mouvement  ascensionnel  constant  dans  le  niveau  des  gages  au  Canada  et  une  tendance 
correspondantes  à  diminuer  les  heures  de  travail  dans  bon  nombre  d'industries  et  de 
métiers.  La  statistique  contenue  dans  ces  tableaux  n'est  rien  moins  que  complète.  Tout 
ce  que  l'on  prétend  c'est  qu'elle  représente  d'une  façon  juste  les  tendances  générales.  La 
proportion  pour  cent  de  cas  dans  lesquels  on  ne  réussira  pas  à  établir  d'importants 
changements  dans  une  direction  sera  probablement  compensée  approximativement  par 
une  proportion  semblable  d'insuccès  à  découvrir  les  changements  dans  une  direction 
contraire.  Les  données  publiées,  suivant  le  degré  de  vérité  de  cette  proposition,  fournis- 
sent un  bon  indice  du  mouvement  général,  qui  suffit  de  soi-même  à  servir  de  guide  à  la 
condition  des  classes  ouvrières  du  pays  relativement  à  celle  des  années  antérieures. 

GRÈVES    ET    CHÔMAGES    FORCES. 

On  a  continué  à  publier  dans  la  Gazette  du  Travail  pendant  l'année  un  tableau 
statistique  mensuel  et  une  revue  des  différends  ouvriers  au  Canada.  Sous  le  rapport  de 
la  forme  générale  et  du  but  les  articles  à  ce  sujet  ne  diffèrent  point  de  ceux  des  années 
précédentes.  Les  tableaux  donnent  des  détails  sur  le  nombre  d'employés  concernés, 
la  localité  dans  laquelle  le  différend  a  eu  lieu,  sa  cause,  sa  durée  et  son  résultat,  le  tout 
disposé  par  industries  et  métiers,  et  groupé  suivant  que  le  différend  a  pris  naissance  au 
cours  du  mois  passé  en  revue,  ou  antérieurement  au  commencement  de  ce  mois.  L'ar- 
ticle contient  un  compte  rendu  descriptif  des  différents  conflits  et  de  brèves  analyses 
statistiques  classifiées  d'après  les  métiers,  les  provinces,  les  causes,  les  méthodes  de  règle- 
ment et  les  résultats,  avec  une  évaluation  approximative  du  nombre  total  des  personnes 
intéressées  et  de  la  perte  totale  des  jours  de  travail.  Il  a  été  aussi  fait  une  revue  cou- 
vrant l'année. 


ACCIDENTS    DU    TRAVAIL. 

La  publication  mensuelle  d'articles  et  de  tableaux  statistiques  concernant  les  acci- 
dents du  travail,  et  relatant  les  accidents  subis  par  les  ouvriers  dans  l'acccmplissement 
de  leur  travail  et  qui  ont  entraîné  perte  de  vie  ou  d'un  membre,  ou  diminué  d'une  façon 
grave  la  valeur  du  travail,  a  été  continuée  pendant  l'année.  Les  différents  accidents  ont 
été  classifiés  dans  le  tableau  suivant  les  localités  où  ils  se  sont  produits,  la  date  et  la 
nature  de  l'accident,  s'il  a  été  fatal  ou  autrement,  et  le  métier  ou  l'industrie  qui  occupait 
la  victime.  L'article  contenait  une  analyse  des  accidents  du  mois  par  métiers  et  indus- 
tries, et  une  comparaison  avec  ceux  du  mois  précédent  et  ceux  du  mois  correspondant 
de  l'année  précédente,  aussi  une  classification  des  accidents  suivant  les  âges  des  victimes 
en  tant  que  ce  renseignement  a  pu  être  obtenu.  Il  était  fait  une  mention  détaillée  de 
tout  désastre  qui  avait  occasionné  la  perte  de  plus  d'une  vie.  Les  renseignements  con- 
tenus dans  l'article  ont  été  pour  la  plupart  fournis  par  les  correspondants  de  la  Gazette 
du  Travail  et  par  les  inspecteurs  des  fabriques  et  des  mines  des  différents  gouverne- 
ments des  provinces.     On  a  aussi  utilisé  les  extraits  des  journaux  du  Canada  recueillis 
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par  le  bureau  chargé  de  ce  travail  dans  le  département,  et  ces  extraits  ont  servi  de  base 
pour  obtenir  de  nouveaux  renseignements  par  la  correspondance  avec  les  particuliers  ou 
les  compagnies  intéressés. 

Le  numéro  de  la  Gazette  de  janvier  1906  publiait  une  revue  des  accidents  du  travail 
arrivés  dans  tout  le  Canada  au  cours  de  l'année  civile  de  1905. 

IMMIGRATION    ET    COLONISATION. 

On  a  continué  à  publier  un  article  mensuel  traitant  de  l'immigration  et  de  la 
colonisation,  et  l'affluence  considérable  des  immigrants  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Etats-Unis  constitue  l'un  des  traits  économiques  les  plus  importants  de  l'année.  Grâce 
à  la  courtoisie  du  ministère  de  l'Intérieur,  la  Gazette  s'est  trouvée  en  état  de  donner,  de 
mois  en  mois,  les  derniers  relevés  statistiques  concernant  l'arrivée  des  immigrants  aux 
ports  océaniques  et  autres  endroits  au  Canada,  le  nombre  des  inscriptions  d'établisse- 
ments, la  nationalité  des  propriétaires  d'établissements,  et  l'étendue  des  terres  fédérales, 
concédées  par  lettres  patentes.*  Aussi  bien  le  département  a  obtenu  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  de  la  Compagnie  des  terres  du  Nord-Ouest 
du  Canada  des  relevés  périodiques  des  ventes  de  terres  dans  l'ouest  du  Canada,  qu'il  a 
publiés  afin  de  faire  connaître  les  progrès  de  la  colonisation  dans  les  nouvelles 
parties  du  Dominion.  Il  a  également  fait  usage  de  certains  renseignements  statistiques 
publiés  mensuellement  par  H  Chambre  de  Commerce  d'Angleterre  relativement  à  l'émi- 
gration du  Royaume-Uni.  On  a  aussi  mentionné  les  travaux  des  sociétés  d'émigration 
et  de  colonisation,  la  distribution  des  émigrants  et  autres  sujets  de  pareil  intérêt.  A  ce 
propos  on  a  décrit  avec  détails  les  opérations  de  l'Armée  du  Salut,  de  l'Armée  de 
l'Eglise  et  des  autres  agences  qui  s'occupent  d'amener  des  immigrants  en  grand  nombre 
au  Canada.  Mention  spéciale  a  été  faite  dans  la  Gazette  de  décembre  1905  du  congrès 
de  colonisation  tenu  dans  le  cours  de  novembre  à  Saint- Jérôme,  Québec. 

Le  nombre  des  immigrants  arrivés  au  Canada  dans  le  cours  de  l'année  a  dépassé  de 
beaucoup  celui  des  années  précédentes.  Les  relevés  jusqu'à  la  fin  d'avril  1906  publiés 
dans  le  numéro  de  la  Gazette  du  Travail  de  juin  1906  indiquent  qu'il  est  arrivé  un  total 
de  74,350  immigrants  par  les  ports  océaniques,  soit  une  augmentation  de  7,010  compa- 
rativement aux  relevés  des  mois  correspondants  de  l'année  précédente.  Les  arrivées 
des  Etats-Unis  dans  le  cours  de  la  même  période  ont  été  de  43,235,  comparativement  à 
31,309  l'année  précédente.  Le  nombre  total  a  été  de  117,587,  contre  99,309  l'année 
précédente,  soit  une  augmentation  de  18,278.  Le  nombre  des  inscriptions  d'établisse- 
ment durant  la  même  période  indique  une  augmentation  de  plus  de  7,000.  Pendant 
l'année  1905  il  est  arrivé  au  Canada  144,628  immigrants,  dont  64,863  venaient  des  Iles 
Britanniques,  44,424  des  Etats-Unis  et  35,331  du  continent  d'Europe. 

INVESTIGATIONS    SPÉCIALES    FAITES    PAR    LE    DÉPARTEMENT. 

Les  études  spéciales  faites  par  le  département  et  dont  les  résultats  ont  été  publiés 
dans  la  Gazette  portaient  entre  autres  sujets  sur  les  taux  et  les  tendances  des  gages  et 
des  heures  de  travail  dans  certaines  branches  des  métiers  de  la  construction,  des  métaux 
et  du  bois,  les  heures  de  travail  et  les  gages  courants  dans  la  construction  des  chemins 
de  fer,  le  mouvement  concernant  la  fermeture  de  bonne  heure  au  Canada  en  1905,  l'éten- 

*  Pour  l'état  décrivant  en  détail  la  nature  de  ces  relevés,  voir  le  rapport  du  département  du  Travail 
pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1905,  à  la  page  18. 
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due  des  travaux  de  construction  au  Canada  en  1905,  les  mesures  prises  relativement  à 
la  poursuite  de  certaines  coalitions  entravant  le  commerce,  la  coopération  dans  l'industrie 
des  pommes  au  Canada,  l'organisation  de  l'union  des  pêcheurs  de  la  Nouvelle-Ecosse,  la 
caisse  de  petite  économie  de  Toronto,  la  formation  et  le  développement  des  associations 
des  patrons  et  des  organisations  ouvrières  au  Canada  en  1905. 

TAUX  ET  TENDANCES  DES  GAGES  ET  DES  HEURES  DE  TRAVAIL  AU  CANADA. 

Le  département  a  entrepris  l'investigation  au  sujet  des  tendances  et  -des  taux  cou- 
rants des  gages  et  des  heures  de  travail  au  Canada  en  mai  1904,  et  la  publication  des 
résultats  de  son  enquête  a  commencé  au  mois  de  novembre  suivant,  f  Les  articles  ont 
été  continués  dans  les  numéros  de  la  Gazette  du  Travail  de  juillet,  de  septembre  et  de 
novembre  1905,  et  traitaient  respectivement  des  métiers  de  la  construction,  des  métaux 
et  du  bois. 

Dans  chacun  de  ces  numéros  les  taux  des  gages  et  des  heures  de  travail  étaient 
énumérés  dans  un  tableau  classifié  d'après  les  localités  et  les  métiers  compris  dans  le 
groupe  général.  On  mentionnait  les  taux  passés  et  courants,  avec  indication  des  change- 
ments. Des  tableaux  moins  considérables  contenant  des  analyses,  à  des  points  de  vue 
variés,  de  la  statistique  renfermée  dans  Je  relevé  détaillé,  étaient  insérés  dans  l'article 
descriptif  qui  l'accompagnait.  De  cette  façon  on  montrait  jusqu'à  quel  point  la  journée 
de  dix  heures,  de  neuf  heures  et  de  huit  heures,  et  d'heures  encores  plus  courtes  le 
samedi,  avait  prévalu  dans  les  différentes  provinces  et  localités.  Pour  mieux  faire  voir 
encore  les  tendances  des  mouvements  des  gages  au  Canada,  on  a  fait  la  comparaison  avec 
les  relevés  contenus  dans  le  rapport  statistique  de  la  Commission  royale  sur  le  capital  et 
le  travail  publié  en  1889,  et  la  statistique  des  recensements  de  1870-71,  1880-81  et 
1890-91. 

On  a  trouvé  que,  règle  générale,  les  gages  les  plus  élevés  et  les  heures  de  travail  les 
plus  courtes  existaient  dans  les  plus  grands  centres  de  population  et  dans  les  provinces  à 
l'ouest  du  lac  Supérieur,  que  la  journée  de  liuit  heures,  par  exemple,  était  presque  entière 
ment  limitée  aux  grands  centres  industriels  d'Ontario  et  à  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique.  Il  a  été  démontré  que  la  tendance  générale  des  gages  au  Canada  durant 
les  quinze  dernières  années  a  suivi  un  mouvement  ascensionnel  considérable,  particulière- 
ment depuis  l'année  1900  et  durant  la  saison  de  1903. 

LE    MOUVEMENT  DE    LA    FERMETURE    DE    BONNE    HEURE    AU    CANADA    EN    1905. 

Le  département  a  fait  de  longues  investigations  sur  la  nature  et  l'étendue  des 
mesures  en  vigueur  au  Canada  concernant.la  fermeture  de  bonne  heure  au  cours  de  l'été 
de  1905.  Le  plan  suivi  a  été  semblable  à  celui  adopté  dans  une  enquête  faite  l'année 
précédente,  mais  on  s'est  efforcé  d'obtenir  des  données  et  des  renseignements  plus  com- 
plets d'un  plus  grand  nombre  de  localités.  Dans  l'enquête  de  1904  les  renseignements 
provenaient,  presque  entièrement,  des  correspondants  de  la  Gazette.  En  1905,  outre  les 
renseignements  puisés  à  cette  source,  on  .s'est  adresssé  pour  en  obtenir  d'autres  aux 
secré  aires  des  unions  ouvrières  dans  tout  le  Canada  (à  l'exception  des  classes  qui,  d'après 
la  nature  de  l'emploi,  n'étaient  pas  intéressées  par  les  dispositions  concernant  la  ferme- 
ture de  bonne  heure,  comme  les   employés  de  chemins  de  fer,  les  ingénieurs  de  marine, 

+  Une  description  détaillée  de  la  nature  des  renseignements  que  le  département  à  chercher  à  obtenir, 
et  des  méthodes  adoptées  à  cette  fin,  a  été  publiée  dans  le  rapport  du  département  du  Travail  pour  l'exer 
ci'ce  clos  le  30  juin  1905,  à  la  page  19. 
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etc.),  de  même  qu'aux  greffiers  de  municipalités  dont  la  population  dépassaient  le  chiffre 
de  1,800.  Suit  une  copie  de  la  circulaire  et  de  la  formule  en  blanc  dont  le  département 
a  fait  usage  pour  recueillir  les  renseignements  : — 

DÉPARTEMENT  DU   TRAVAIL,    CANADA, 

Ottawa,  17  août  1805. 

Monsieur,— Le  département  du  Travail  se  dispose  à  publier  un  article  spécial  d'un  tableau  statistique 
concernant  les  mesures  prises  pour  la  fermeture  de  bonne  heure  dans  le  cours  de  l'été  actuel,  question  qui 
intéresse  la  classe  ouvrière  du  Canada  tout  entier. 

Comme  le  sujet  est  important,  et  que  pour  avoir  de  la  valeur  l'article  doit  être  aussi  complet  et  aussi 
exact  que  possible,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  demander  si  vous  seriez  assez  bon  d  informer  le 
département  s'il  a  existé  dans  votre  localité,  pendant  l'été  actuel,  des  mesures  de  cette  nature.  S'il  en 
existe,  voudriez- vous  avoir  la  bonté  de  remplir  la  formule  en  blanc  ci-jointe  et  la  transmettre  au  dépar- 
tement, en  donnant  des  détails  sur  la  nature  des  mesures  prises,le  nombre  approximatif  des  ouvriers  con- 
cernés et  autres  points,  et  faire  toutes  les  observations  ou  communiquer  l^s  renseignements  que  vous  pou- 
vez désirer. 

S'il  n'a  pas  été  pris  de  mesures  de  cette  nature,  vous  seriez  bien  aimable  de  le  dire  d'une  façon  brève  et 
de  faire  connaître  au  département  si  les  dispositions  concernant  la  fermeture  de  bonne  heure  ont  été  adop- 
tées les  années  précédeptes. 

C'est  l'intention  de  publier  l'état  et  le  tableau  dont  il  est  question  plus  haut  dans  un  prochain  numéro 
de  la  Gazette  du  Travail.  Aussi  le  département  vous  serait  obligé  si  vous  lui  transmettiez  votre  réponse  à 
cette  demande  aussitôt  que  possible. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'apposer  des  timbres-poste  sur  l'enveloppe  ci-jointe. 

Vous  remerciant  pour  toute  l'assistance  que  vous  pouvez  donner  au  département. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)    W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Sous-ministre  du  Travail. 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Investigation  spéciale  de  fermeture  de  bonne  heure,  1905. 

Nom  de  la  municipalité 

Classes  d'employés  concernés 

Nature  des  mesures  concernant  la  fermeture  de  bonne  heure  adoptées ... 


Période  durant  laquellt  les  mesures  ont  été  en  vigueur . 
Nombre  des  employés  intéressés  (d'après  les  classes). . . 


Si  des  dispositions  à  ce  sujet  ont  été  en  vigueur  dans  toute  année  antérieure. 
Observations 


(Signature). 
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Des  demandes  de  renseignements  ont  été  envoyées  à  187  greniers  de  municipalités 
et  114  ont  répondu.  Suivent  les  nombres  de  réponses  par  provinces  :  Nouvelle-Ecosse, 
11  ;  Nouveau-Brunswick,  7;  Québec,  28;  Ontario,  53;  Manitoba,  3;  Territoires  du 
Nord-Ouest,  7;  Colombie-Britannique,  5.  1,200  lettres  à  peu  près  ont  été  adressées  aux 
secrétaires  des  unions  ouvrières,  et  il  a  été  reçu  277  réponses,  dont  147  venaieut  d'Ontario, 
36  de  Québec  et  20  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

,  Les  renseignements  obtenus  ont  été  soigneusement  classifiés  et  résumés  dans  un  état 
tabulaire  couvrant  17  pages  de  la  Gazette  du  Travail  (numéro  de  novembre  1905).  De 
même  que  lors  de  l'enquête  de  1904  il  a  été  démontré  que  dans  le  plus  grand  nombre 
des  localités  les  dispositions  au  sujet  de  la  fermeture  de  bonne  heure  concernaient  les 
commis  de  détail  et  les  barbiers.  Dans  les  métiers  de  la  construction,  il  a  été  aussi 
accordé  souvant  un  congé  d'une  demi-journée  durant  l'été.  Les  commis  de  détail  ont 
joui  d'un  demi-congé  le  mercredi  ou  le  jeudi,  et  les  employés  de  fabriques  d'un  demi- 
congé  le  samedi  en  général.  On  a  rapporté  en  1905  vingt-neuf  nouveaux  cas  de  ferme- 
ture de  bonne  heure,  tandis  que  dans  142  autres  les  conditions  restaient  les  mêmes  qu'en 
1904,  ou  que  pendant  les  années  précédentes.  La  fermeture  de  bonne  a  été  discontinuée 
en  1 905  dans  deux  localités  où  elle  avait  été  en  vigueur  au  cours  de  1 904. 

OPÉRATIONS    DE    CONSTRUCTION    AU    CANADA    DURANT    1905. 

Au  commencement  de  1906  le  département  a  poursuivi,  par  l'entremise  de  ses  cor- 
respondants, une  enquête  spéciale  relativement  au  nombre  et  à  la  valeur  des  bâtiments 
construits  dans  les  différentes  cités  du  Canada  au  cours  de  l'année  précédente.  On  s'est 
procuré  chaque  fois  qu'il  a  été  possible  un  relevé  du  nombre  des  permis  accordés  par  les 
autorités  des  diverses  municipalités,  et  de  l'évaluation  que  l'on  déclarait  celle  des  bâti- 
ments y  représentés.  Dans  les  localités  où  il  n'existait  aucun  système  de  délivrer  des 
permis,  on  s'est  servi  des  estimations  préparés  par  les  architectes  de  l'endroit,  les  entre- 
preneurs ou  autres  personnes  en  état  de  fournir  des  renseignements  sûrs.  Le  départe- 
ment a  aussi  obtenu  les  relevés  comparatifs  de  l'année  précédente  lorsqu'il  en  existait. 
Tous  les  renseignements  ainsi  recueillis  ont  été  classifiés  et  résumés  dans  un  état  tabu- 
laire que  l'on  a  publié  en  même  temps  qu'un  article  descriptif  dans  le  numéro  de  la 
Gazette  du  mois  d'avril  1906.  Il  a  été  trouvé  que  dans  presque  tous  les  grands  centres 
de  population  et  d'industrie  au  Canada  le  nombre  des  bâtiments  en  voie  de  construction, 
ou  de  changement  excéJait  de  beaucoup  celui  de  toute  année  antérieure,  et  il  en  était 
de  même  également  dans  bon  nombre  des  localités  moins  importantes.  Des  relevés  sta- 
tistiques précis  ont  été  reçus  de  29  côtés,  et  des  renseignements  moins  complets  de  6 
autres.  La  valeur  totale  des  bâtiments  érigés  dans  le  cours  de  1905,  dans  les  cités  qui 
ont  envoyé  des  relevés  précis,  se  chiffrait  par  un  montant  approximatif  de  $40,000,000, 
total  auquel  Winnipeg  contribuait  pour  $10,829,300,  Toronto  pour  $10,347,915  et 
Montréal  pour  $5,590,698.  Dans  le  cas  des  20  cités  dont  on  a  obtenu  des  relevés  com- 
paratifs relativement  à  la  valeur  des  bâtiments  construits  en  1904,  l'excédent  de  cons- 
truction en  1905  sur  1904  s'élevait  à  $10,004,502,  ou  à  environ  36  pour  100.  Il  y  a 
apparance  dans  un  grand  nombre  de  localités  que  l'activité  qui  a  caractérisé  l'année 
1905  se  maintiendra  ou  sera  encore  plus  forte  durant  1906. 

COALITIONS    OUVRIÈRES    ILLÉGALES    AU    CANADA. 

Les  révélations  faites  à  Toronto,  Ont.,  et  ailleurs  durant  l'année  par  rapport  aux 
opérations  d'un  certain  nombre  de  coalitions  ouvrières  illégales,  ont  été  le  sujet  d'une 
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série  d'articles.  Le  premier  de  ces  articles,  publié  dans  la  Gazette  du  mois  de  janvier 
1906,  contenait  un  rapport  détaillé  des  investigations  sur  les  opérations  d'une  coalition 
formée  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  matériaux  servant  aux  plombiers  et  dans  le 
métier  des  plombiers  de  Toronto.  On  décrivait  la  nature  et  l'effet  de  la  coalition,  de 
même  que  l'origine  et  le  progrès  des  poursuites  légales  instituées  pour  la  supprimer. 
Dans  les  articles  publiées  subséquemment  il  était  fait  un  rapport  des  investigations  sur 
la  prétendue  coalition  des  fabricants  de  broquettes,  la  prétendue  coalition  des  maisons 
d'épiceries  de  gros,  la  coalition  des  plombiers  à  Hamilton,  Ont.,  et  la  coalition  des  dro- 
guistes à  Toronto. 

COOPÉRATION    À    L'INDUSTRIE    DES    POMMES    AU    CANADA. 

Dans  le  cours  des  sept  dernières  années,  et  principalement  durant  les  étés  de  1904 
et  de  1905,  un  certain  nombre  d'associations  coopératives  parmi  les  pomiculteurs  d'On- 
tario et  d'ailleurs  au  Canada  ont  fait  un  travail  qui  a  attiré  fortement  l'attention  par 
suite  des  heureux  résultats  obtenus,  et  par  leur  développement  sous  le  rapport  du  nombre 
et  de  l'influence  de  leurs  membres.  Grâce  à  la  bienveillance  du  chef  de  la  division  pomo- 
logique  du  ministère  de  l'Agriculture  du  Canada  le  département  a  été  mis  en  possession 
d'une  quantité  de  renseignements  ayant  trait  à  l'organisation  et  aux  opérations  de  ces 
associations,  et  il  a  été  publié  un  article  fondé  sur  ces  renseignements  dans  le  numéro 
de-  la  Gazette  du  mois  de  décembre  1 905.  L'article  en  question  traitait  assez  au  long  de 
l'origine  et  de  l'historique  de  la  pomologie  dans  l'Ontario,  des  commencements  et  du 
déclin  du  commerce  d'expoitation  des  pommes  du  Canada,  les  circonstances  qui  ont 
amené  l'organisation  des  premières  associations  coopératives  et  des  objets  que  les  associ- 
ations avaient  plus  particulièrement  en  vue.  Il  a  été  également  donné  un  sommaire  de 
1p  législation  concernant  les  associations  en  question,  une  description  détaillée  de  leurs 
opérations  et  de  leurs  méthodes  de  travail  ainsi  qu'un  état  tabulaire  des  associations  en 
existence,  indiquant,  dans  chaque  cas,  la  date  de  leur  formation,  le  volume  des  affaires 
expédiées  et  les  noms  et  les  adresses  des  différents  secrétaires. 

L'UNION    DES    PÊCHEURS    DE    LA    NOUVELLE-ECOSSE. 

L'union  des  pêcheurs  de  la  Nouvelle-Ecosse,  organisation  qui  a  pris  naissance  par 
suite  de  l'adoption  d'un  acte  par  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  1905,  a  été  le 
sujet  d'un  article  spécial  dans  le  numéro  de  la  Gazette  du  mois  d'octobre  1905.  Cet 
article  renfermait  des  renseignements  d'une  nature  détaillée  et  autorisée  sur  les  condi- 
tions de  l'industrie  des  pêches  qui  avaient  amené  le  mouvement  donnant  lieu  à  l'adoption 
de  la  législation  en  question.  En  peu  de  mots,  l'acte  avait  pour  objet  de  fournir  lés 
moyens  d'organiser  un  certain  nombre  de  stations  de  pêche  ou  d'unions  des  pêcheurs,  et 
de  les  affilier  à  un  corps  central  qui  devait  se  réunir  chaque  année  afin  de  renseigner  et 
instruire  les  pêcheurs.  Il  a  été  fait  un  compte  rendu  sommaire  de  la  législation  et  du 
progrès  obtenu  dans  l'organisation  des  stations  de  pêche,  et  un  rapport  des  travaux  de 
la  première  convention  annuelle  de  l'union  tenue  à  Halifax,  N.-E.,  en  septembre  1905. 

LA  CAISSE  DE  PETITE  ÉCONOMIE  DE  TORONTO. 

En  1903  le  parlement  fédéral  a  passé  un  acte  établissant  des  dispositions  pour  la 
constitution  en  coopération  de  caisses  de  petite  économie  ayant  pour  objet  la  réception 
de  petites  épargnes  d'après  des  conditions  comportant  une  garantie  absolue.     La  Caisse 
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de  petite  économie  de  Toronto,  ouverte  le  1er  avril  1905,  et  qui  a  immédiatement  réussi, 
a  été  la  première  à  s'organiser  sous  l'autorité  de  l'Acte.  Au  mois  d'octobre  1905  la 
Gazette  du  Travail  décrivait  dans  un  article  spécial  comment  la  caisse  avait  été  établie, 
les  affaires  qu'on  y  avait  faites,  et  mentionnait  en  particulier  les  principales  clauses  de  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  elle  avait  été  constituée.  500  déposants  environ  avaient  ouvert 
des  comptes  au  siège  seulement  de  la  Caisse.  Le  total  des  dépôts  de  toutes  sources 
s'élevait  à  environ  $50,000,  plus  de  $19,000  ayant  été  reçus  des  enfants  d'école  par 
montants  variant  de  1  à  25  centins  chacun. 


ALMANACH    D'ADRESSES    DES    ASSOCIATIONS    DE    PATRONS    AU    CANADA. 

Le  département  s'est  occupé  depuis  quelques  temps  de  préparer  une  almanach 
d'adresses  des  sociétés  de  patrons  et  autres  associations  industrielles,  et  de  compléter  la 
statistique  s'y  rapportant. 

On  a  publié  dans  le  numéro  de  la  Gazette  du  mois  de  septembre  1905  un  relevé  de 
quelques-uns  des  plus  importants  résultats  obtenus.  Les  sources  auxquelles  ont  été  puisés 
les  renseignements  comprenaient  les  almanachs  d'adresses  des  cités  et  des  villes  au 
Canada,  les  rapports  des  secrétaires  des  associations  connues,  et  ceux  des  correspondants 
spéciaux  de  la  Gazette  du  Travvail. 

La  liste  publiée  renfermait  220  associations,  et  il  a  été  donné  des  détails  sur  les  dates 
de  leur  formation  et  les  noms  et  les  adresses  des  différents  secrétaires.  Le  tableau  suivant 
fait  connaître,  par  provinces,  le  nombre'et  la  nature  des  différentes  associations  de  patrons 
enregistrées  au  département  à  cette  date  : 

TABLEAU  DU  NOMBRE  DES  ASSOCIATIONS  DE  PATRONS,   PAR  PROVINCES  ET  PAR 
GROUPES  DE  METIERS,  AU  CANADA.* 


Nom. 

1 
S 

9 

> 
O 

o 

o 

é 

■1% 

M 

O 
3 

.2 

-4-3 
S 

O 

J5 

c 
"a 

-t> 

xO 

Si  T3 

s  s 

0 

.S" 
"S 

s  U 

1* 

o 

Métiers  du  bâtiment 

Métiers  des  métaux 

4 

4 

8 

31 
21 
3 
4 
2 
1 
6 
5 
3 
6 
1 
6 
17 

2 

6 

Bois,  meubles  et  commerce  du  bois 

1 
1 

1 

3 

Métiers  de  l'imprimerie  et  ceux  qui  s'y  rattachent. 
Confections ....                         

2 

2 

...... 

3 

1 

Métiers  du  cuir 

"  i 

Préparation  des  substances  aliment,  et  du  tabac. . . 

3 

Aubergistes  autorisés  et  brasseurs 

Barbiers 

"i 

"'"à" 

Agriculture  et  horticulture 

î 

1 

1 

1 

Transport 

3 

Employés  en  général  et  fabricants 

Marchands  de  gros  et  de  détail 

1 
1 

2 

0 

2 

4 

i 

3 

Totaux 

8 

8 

1 

33 

106 

6 

3 

26 

L'investigation  avait  également  pour  objet  de  faire  connaître  l'histoire  de  la  forma- 
tions des  associations  de  cette  nature  au  Canada  durant  les  dernières  années.  On  a 
obtenu  des  renseignements  relativement  à  la  date  de  la  formation  de  127  associations. 
Le  plus  ancien  rapport  qui  ait  été  fait  au  sujet  de  l'organisation  d'une  association  de 
patrons  date  de  187.4,  année  pendant  laquelle  l'Association  des  manufacturiers  canadiens 
*Les  associations  dont  les  opérations  s'étendent  à  plus  d'une  province  sont  omises  de  ce  tableau. 


22  DEPARTEMENT  DU  TRAVAIL 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
et  la  section  des  constructeurs  maçons  du  Conseil  des  constructeurs  ont  pris  naissance. 
L'Association  des  maîtres  peintres  et  décorateurs  de  Saint  Jean,  N.-B.,  s'est  formée  en 
1893  ;  c'était  la  deuxième,  sous  le  rapport  de  la  date,  des  organisations  des  métiers  du 
bâtiment,  bien  qu'une  autre  association  d'un  genre  différent,  savoir,  l'Association  des 
commerçants  de  liqueurs  licenciés  de  Québec  se  soit  formée  à  une  date  antérieure,  c'est- 
à-dire  en  1879.  De  1883  à  1902,  il  s'est  formé  13  associations  dans  les  métiers  du  bâti- 
ment, et  un  nombre  pareil  dans  les  mêmes  métiers  en  1903  et  1904.  Les  associations 
d'épiciers  de  détail  de  Toronto  et  de  Montréal,  formées  en  1885,  sont  les  plus  anciennes 
dont  il  soit  fait  mention  parmi  les  marchands  de  gros  et  de  détail,  l'Association  des  épi- 
ciers de  gros  de  Montréal  et  l'Association  des  épiciers  de  détail  de  London,  les  suivantes 
sous  le  rapport  de  la  date,  ayant  été  formées  en  1887  et  1888  respectivement.  Il  a  été 
démontré  que  les  trois  années  pendant  lesquelles  le  plus  grand  nombre  d'associations  de 
patrons  se  sont  formées  au  Canada  ont  été  les  années  1904,  1903  et  1902,  qui  en  ont 
compté  32,  29  et  15  respectivement.  Le  nombre  complet  des  associations  formées  par 
année  est  le  suivant  : 

Nombre  d'association  de 
Année.  patrons  organisées. 

1874 2 

1879 1 

1883 2 

1884 4 

1885 2 

1888 1 

1889 1 

1890 • 2 

1891 1 

1892 3 

1893 1 

1894 ".. .  3 

1896 2 

1897 4 

1898 ( 1 

1899 2 

1900 6 

1901 4 

1902 15 

1903 29  • 

1904 , , 32 

1905 4 

ORGANISATIONS    OUVRIÈRES    AU    CANADA    DURANT    L'ANNEE    1905. 

Un  relevé  statistique  spécial  concernant  les  organisations  ouvrières  formées  et  dis- 
soutes au  cours  de  l'année  civile  de  1905  a  été  publié  dans  le  numéro  de  la  Gazette  du 
Travail  du  mois  de  février  1906.  Dans  le  premier  cas  on  a  donné  le  nom,  la  classe,  la 
localité  et  la  date  de  la  formation  de  chaque  organisation,  et  dans  le  second,  outre  les 
mêmes  détails,  la  date  et  les  causes  de  la  dissolution. 
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Le  nombre  total  des  organisations  ouvrières  formées  au  Canada  au  cours  de  1905, 
suivant  les  renseignements  reçus  au  département,  a  été  de  103,  et  celui  des  organisations 
dissoutes  de  101,  ce  qui  donne  une  augmentation  nette  de  2  dans  le  nombre  des  unions 
existantes  à  la  fin  de  Tannée.  Si  l'on  compare  ces  chiffres  à  ceux  de  1904,  les  relevés 
indiquent  une  diminution,  car  le  nombre  des  unions  formées  avait  été  de  152  et  celui 
des  unions  dissoutes  de  104.  En  1903  l'augmentation  nette  dans  le  nombre  des  organi- 
sations avait  été  de  222.  Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  nombre,  par  industries  et 
groupes  de  métiers,  des  organisations  ouvrières  formées  et  dissoutes  au  cours  des  années 
1903,  1904  et  1905  respectivement: 

TABLEAU  INDIQUANT  LE  NOMBRE,  PAR  INDUSTRIES  ET  GROUPES  DE  MÉTIERS, 
DES  ORGANISATIONS  OUVRIÈRES  FORMÉES  ET  DISSOUTES  AU  CANADA  DU- 
RANT LES  ANNÉES  1903,  1904  ET  1905. 


Industries  ou  groupes  de  métiers. 

1903. 

1904. 

1905. 

Unions 
formées. 

Unions 
dissoutes. 

Unions 
formées. 

Unions 
dissoutes. 

Unions 
formées. 

Unions 

dissoutes. 

Agriculture 

Pêcheries 

13 
1 

13 

48 

42 

14 

7 

5 

3 

9 

61 

32 

20 

8 

1 

2 
4 
6 
2 
4 
2 
2 
2 
8 
11 
10 

14 

35 

25 

1 

9 

20 

1 

2 

21 

14 

5 

5 

1 

4 

25 

12 

13 

1 

3 

11 

18 
14 

7 

5 

3 
22 
11 
54 
12 

7 

2 

7 
18 

6 

4 

2- 

— 

Mines 

Construction 

Métaux 

Bois 

Imprimerie 

Confections 

1 

13 

13 

8 

2 

4 

Métiers  du  cuir 

Préparation  des  subst.  alim.  et  du  tabac. 

Transport  en  général ..    .. 

Divers 

2 

4 

50 

1 

Ouvriers  en  général 

Conseils  des  métiers  et  du  travail 

2 

1 

276 

54 

152 

104 

103 

101 

L'article  mentionné  plus  haut  contenait  des  analyses  du  mouvement  de  l'organi- 
sation du  travail  par  mois  et  par  provinces  au  cours  de  l'année  1905.  Il  indiquait 
également  le  nombre  des  chartes  délivrées  et  annulées  par  les  principales  associations 
internationales  centrales. 


AUTRES    ARTICLES    SPECIAUX. 

Suit  une  liste  des  autres  matières  traitées  dans  des  articles  spéciaux  : — 

1    Lois  adoptées  au  cours  de  l'année  par  le  parlement  fédéral  et  par  les  législatures 

des  différentes  provinces  concernant  les  conditions  de  l'industrie  et  du  travail.     Il  a  été 

publié  en  tout  huit  articles  à  ce  sujet. 

Les  actes,  dont  il  a  été  fait  une  mention  spéciale  dans  l'article  traitant  de  la  légis- 
lation par  le  parlement  fédéral,  comprenaient  ceux  qui  se  rattachent  à  la  plus  grande 
protection  des  matelots,  à  l'inspection  et  à  la  vente  des  gra;ns  de  semence,  à  la  régle- 
mentation de  la  télégraphie  sans  fil,  à  l'extension  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
aux  changements  dans  le  tarif  des  douanes,  et  à  l'établissement  des  provinces  de 
l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan.  Il  a  été  aussi  fait  mention  de  l'origine  et  du  but 
d'une  importante  mesure  défendant  les  représentations  fausses  dans  le  but  d'attirer  ou 
d'entraver  l'immigration  au  Canada. 
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La  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  adopté,  en  avril  1905,  une  importante 
mesure  qui  avait  pour  but  d'organiser  une  union  des  pêcheurs.  D'autres  actes  avaient 
trait  à  la  constitution  en  corporations  d'associations  coopératives,  aux  certificats  accordés 
aux  ingénieurs  des  mines  de  houille,  à  la  protection  des  forêts  contre  le  feu,  à  la  four- 
niture des  grains  de  semence  par  les  municipalités,  au  transport  des  immigrants  orphelins 
à  l'imposition  de  taxes  sur  les  établissements  industriels,  et  à  la  saisie  des  propriétés 
minières  pour  gages  des  ouvriers. 

La  législation  adoptée  au  Nouveau  Brunswick  pendant  l'année  avait  pour  but 
d'obliger  les  enfants  à  f réqnenter  les  écoles,  d'établir  de  nouveaux  règlements  concernant 
l'emploi  des  enfants,  et  de  mieux  conserver  et  protéger  le  domaine  public. 

Deux  articles  sur  la  législation  du  Québec  concernant  le  travail  ont  été  publiés  dans 
la  Gazette  en  1905  et  1906  respectivement.  Parmi  les  lois  adoptées  Tannée  précédente> 
la  plus  importante  était  celle  qui  avait  pour  objet  l'organisation  d'un  département  des 
Travaux  publics  et  du  Travail  dans  la  province,  avec  les  attributions,  en  tant  qu'elles  se 
rapportaient  particulièrement  au  travail,  de  recueillir  et  de  publier  des  renseignements 
statistiques  à  ce  sujet,  d'ouvrir  des  enquêtes  sur  les  questions  industrielles  importantes» 
et  de  contrôler  toutes  les  procédures  découlant  de  l'Acte  concernant  les  différents  ouvriers 
de  la  province  de  Québec.  D'autres  lois  avaient  trait  à  la  constitution  en  corporation 
d'association  de  secours,  à  l'imposition  de  taxes  sur  les  compagnies  constituées,  les  voya- 
geurs de  commerce,  les  compagnies  de  navigation,  les  transferts  d'actions,  etc.,  à  l'en- 
tretien des  enfants  aux  écoles  d'industrie,  à  l'inspection  du  beurre  et  des  fromageries,  et 
à  la  vente  et  l'administration  des  terres  et  forêts  publiques.  L'acte  mentionné  en  der- 
nier lieu  abrogeait  les  différentes  lois  qui  autorisaient  les  concessions  gratuites  de 
terres  aux  pères  et  mères  de  douze  enfants.  Durant  la  session  de  1906  de  cette  législa- 
ture, les  actes  les  plus  importants  au  point  de  vue  de  l'industrie  et  du  travail  se  rappor- 
taient aux  associations  coopératives  et  à  l'imposition  de  taxes  sur  les  corporations  com- 
merciales, m 

La  législation  d'Ontario,  en  1905,  comprenait  les  mesures  pour  la  commodité  et  la 
sûreté  des  ouvriers  du  bâtiment,  la  constitution  en  corporation  des  associations  coopéra- 
tives, la  réglementation  des  véhicules  moteurs,  le  développement  électrique  aux  chutes 
de  Niagara,  et  les  privilèges  des  inspecteurs  de  fabriques,  lorsqu'ils  doivent  rendre 
témoignage. 

Au  Manitoba  la  législation  s'appliquait  au  système  du  téléphone  municipal  et  aux 
gages  des  batteurs  en  grange. 

La  législation  de  la  Colombie-britannique  a  adopté  en  1906  des  actes  concernant 
les  sujets  suivants  :  sûreté  des  travailleurs  dans  les  mines  de  houille,  classification  des 
ingénieurs  résidants,  grandeur  des  placers,  inspection  des  laiteries,  préemption  des  terres 
de  la  Couronne,  manufacture  de  bois  dans  la  province,  mesurage  du  bois,  permis  de 
couper  du  bois,  permis  des  bûcherons,  et  la  codification  de  l'Acte  Municipal. 

Mention  spéciale  a  été  faite  dans  le  numéro  de  la  Gazette  du  mois  de  septembre  de 
l'Acte  concernant  les  ouvriers  sans  travail  (Unemployed  Workmeris  Act),  adopté  dans  la 
Grande-Bretagne  en  août  1905. 

2.  Il  a  été  publié  dans  le  numéro  du  mois  de  mars  1906  un  article  spécial  au  sujet 
des  clauses  qui  devront  être  insérées  dans  tous  les  contrats  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  Transcontinental,  que  les  travaux  soient  entrepris  par  les  commissaires  du  chemin 
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de  fer  Transcontinental  ou  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 
Les  clauses  en  question  garantissent  le  paiement  de  gages  raisonnables  aux  travailleurs, 
le  prompt  paiement  de  ces  gages,  l'observation  des  règlements  concernant  la  santé  et  la 
surveillance  voulue  au  point  de  vue  médical,  et  des  conditions  sanitaires  dans  les  campe- 
ments de  construction.  Elles  défendent  aussi  la  vente  de  boissons  enivrantes  sur  les 
travaux,  et  assurent  une  préférence  aux  matériaux  de  fabrication  canadienne. 

3.  Les  assemblées  des  congrès  ouvriers,  des  unions  des  associations  de  manufactu- 
riers et  d'autres  corps. 

Un  rapport  a  été  fait  dans  des  articles  spéciaux  des  assemblées  suivantes  :  La  21e 
convention  annuelle  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada,  tenue  à  Toronto  en 
septembre  ;  la  3e  convention  annuelle  du  Congrès  National  des  Métiers  du  Travail  du 
Canada,  tenue  à  Montréal  en  septembre  ;  la  34e  convention  annuelle  de  l'Association  des 
Manufacturiers  Canadiens  tenue  à  Québec,  en  septembre  ;  la  convention  de  la  Sylviculture 
Canadienne,  tenue  à  Ottawa  en  janvier  ;  la  51e  convention  annuelle  de  l'Union  typogra- 
phique internationale,  tenue  à  Toronto  en  août  ;  l'assemblée  annuelle  de  la  Toronto  Labour 
Temple  Company,  tenue  à  Toronto  en  février  ;  l'assemblée  annuelle  de  la  Caisse  coopé- 
rative de  Lévis,  Que,  tenue  en  décembre.  Une  courte  notice  au  sujet  du  Congrès  inter- 
national sur  le  manque  d'emploi  qui  sera  tenu  à  Milan,  Italie,  en  septembre  1906,  a  été 
publiée  dans  la  Gazette  du  mois  de  mai. 

4.  On  a  rapporté  une  entrevue  qui  a  eu  lieu  entre  le  gouvernement  d'Ontario  et 
une  délégation  représentant  les  manufacturiers  et  le  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail 
du  district  de  Toronto  au  sujet  de  l'emploi. 


REVUES    SPECIALES. 

Nombre  de  publications  reçues  par  le  département  au  cours  de  l'année  et  d'un 
intérêt  particulier  pour  l'industrie  et  le  travail,  ont  été  résumées  dans  des  articles  spé- 
ciaux.    En  voici  la  liste  : 

1.  Le  rapport  de  M.  Ridor  Haggard  sur  la  colonisation  et  l'établissement  des  terres 
dans  les  Etats-Unis  par  l'Armée  du  Salut.     L'analyse  en  a  été  faite  en  août  1905. 

2.  Volume  III  du  quatrième  recensement  du  Canada,  1901,  contenant  la  statistique 
relative  à  l'industrie  manufacturière  au  Canada,  y  compris  le  nombre  et  les  gages  des 
employés,  et  la  statistique  comparative  des  Etats-Unis  et  du  Canada  en  1901  ;  il  en  est 
fait  une  analyse  dans  le  numéro  de  novembre  1905. 

3.  Le  cinquième  rapport  annuel  du  département  du  Travail,  décrivant  le  travail 
accompli  par  le  département  durant  l'exercice  clos  le  30  juin  1905  ;  ce  rapport  a  été 
analysé  dans  le  numéro  de  la  Gazette  du  mois  d'août  1906. 

4.  Le  rapport  de  la  commission  royale  britannique  chargée  de  s'enquérir  des  diffé- 
rends ouvriers  et  des  coalitions  et  de  la  loi  qui  les  concerne  ;  il  a  été  passé  en  revue  en 
mai  1906. 

5.  Le  rapport  de  la  commission  dite  Municipal  Power  nommée  par  les  municipalités 
de  Toronto,  de  Brantford,  de  Guelph,  de  London,  de  Stratford,  d'Ingersoll  et  de  Wood- 
stock  :  analysée  en  mai  1906. 
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REVUE    DES    LIVRES    BLEUS    ET    DES    RAPPORTS    OFFICIELS. 

Un' grand  nombre  de  livres  bleus  et  de  rapports  officiels  importants  contenant  des 
renseignements  d'un  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  l'industrie  et  du  travail  ont  été 
reçus  au  département  durant  l'année,  à  part  ceux  énumérés  plus  haut,  et  ont  été  passés 
en  revue  comme  les  années  précédentes  sous  le  titre  "  Rapports  des  départements  et  des 
bureaux".  Ces  publications  ,  comprennent  21  rapports  publiés  par  le  gouvernement 
fédéral,  29  rapports  publiés  par  les  divers  gouvernements  provinciaux,  17  rapports 
publiés  par  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  2  rapports  publiés  par  le  gouverne, 
ment  australien,  1  rapport  publié  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande,  14 
rapports  publiés  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  2  rapports  publiés  par  les  gou- 
vernements français  et  belge  respectivement.  Suit  une  liste  complète  de  ces  rapports 
d'après  les  gouvernements  qui  les  publient  : 

CANADA. 

1.  Compte  rendu  sommaire  de  la  Commission  géologique  du  Canada  pour  1904. 

2.  Rapport  du  Surintendant  des  assurances  du  Canada  pour  l'année  expirée  le  31 
décembre  1904. 

3.  Tableaux  du  Commerce  et  de  la  Navigation  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  30 
juin  1903. 

4.  Rapport  de  la  sixième  assemblée  annuelle  de  l'Association  d'agriculteurs  du 
Canada,  tenue  à  Québec  en  mars  1905. 

5.  Rapport  du  Directeur  général  des  Postes  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1905. 

6.  Rapport  du  département  des  Affaires  des  Sauvages  pour  l'exercice  1904-5. 

7.  Comptes  Publics  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1905. 

8.  Rapports,  relevés  et  statistiques  du  Revenu  de  l'Intérieur  pour  l'exercice  clos  le 
30  juin  1905. 

9.  Rapports  des  Commissaires  des  ports  de  Toronto,  de  Québec,  des  Trois-Rivières, 
de  Belleville,  de  Sydney -Nord,  de  Pictou  et  de  Montréal  pour  1903. 

10.  Rapport  annuel  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  pour  l'exercice 
clos  le  30  juin  1905. 

11.  Rapport  du  ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  1904-5. 

12.  Statistique  des  Canaux  pour  la  saison  de  navigation  de  1904. 

13.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  1904-5. 

14.  Trente- huitième  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
1905. 

15.  Relevé  sommaire  de  la  production  minérale  du  Canada  pour  1905. 

16.  Rapport  du  ministère  de  la  Justice  concernant  les  pénitenciers  du  Canada 
pour  l'année  1905. 

17.  Ministère  des  Travaux  publics  :  rapport  de  la  commission  internationale  des 
eaux  limitrophes,  section  canadienne  et  section  américaine,  1905. 

18.  Relevé  des  états  des  compagnies  d'assurance  du  Canada  pour  l'année  terminée 
le  31  décembre  1905. 

19.  Rapport  du  ministère  de  l'Agriculture,  Canada,  pour  l'année  terminée  le  31 
octobre  1905. 

20.  Rapport  du  ministère  des  Travaux  publics  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1905. 

21.  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1905. 
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NOUVELLE-ECOSSE. 

I.  Rapport  du  ministère  des  Mines  pour  l'année  terminée  le  30  septembre  1905. 

NOUVEAU-BRUNSWICK. 

1.  Rapport  de  l'Agriculture  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick  pour  l'année 
1904. 

2.  Rapport  du  Commissaire  de  l'Agriculture  pour  1905. 

QUÉBEC. 

1.  Rapport  général  du   ministère  de  la  Colonisation  et  des  Travaux  publics  pour 
l'exercice  clos  le  30  juin  1905. 

ONTARIO. 

1.  Rapport  du  ministère  de  l'Education  pour  l'année  1905.     Première  partie. 

2.  Trente-septième  rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  prisons  et  des  maisons  de 
correction,  1904. 

3.  Sixième  rapport  annuel  du  département  des  Pêcheries  de  la  province  d'Ontario, 
1904. 

4.  Rapport  du  bureau  du  Travail  d'Ontario  pour  1904. 

5.  Rapport  du  ministère  de  l'Education  pour  1904,  seconde  partie  (éducation  tech- 
nique dans  Ontario). 

6.  Rapport  de  l'jnspecteur  des  licences  pour  la  vente  des  boissons  spiritueuses  pour 
1904. 

7.  Rapport  des  directeurs  de  la  sylviculture  d'Ontario,  1903. 

8.  Vingt-sixième  rapport  de  l'Union  agricole  et  expérimentale  d'Ontario,  1904. 

9.  Rapport  annuel  des  foires  et  expositions  pour  l'année  1905. 

10.  Dix-septième  rapport  annuel  des  inspecteurs  des  fabriques,  1904. 

11.  Rapport  du  commissaire  des  Travaux  publics  pour  1904. 

12.  Rapports  annuels  des  associations  de  laitiers  d'Ontario,  1904. 

13.  Rapports  annuels  des  associations  du  bétail  d'Ontario,  1904. 

14.  Rapport  annuel  des  bureaux  des  industries  pour  la  province  d'Ontario,  1904. 

15.  Rapport  du  bureau  das  Mines  d'Ontario,  1905.     Première  partie. 

16.  Rapport  du  bureau  des  Mines  d'Ontario,  1905.     Deuxième  partie. 

17.  Trente-septième  rapport  annuel  des  associations  de  producteurs  forestiers  d'On- 
tario, 1905. 

18.  Rapport  du  ministre  de  l'Education  pour  1905. 

19.  Trente-huitième  rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  prisons  et  des   maisons   de 
correction  pour  l'année  terminée  le  30  septembre  1905. 

20.  Trente-huitième  rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  prisons  et  des  charités  publi. 
ques,  sur  les  asiles  d'aliénés,  etc   pour  l'année  terminée  le  30  septembre  1905. 

21.  Trente-sixième  rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  prisons  et  des  charités  publi- 
ques sur  les  hôpitaux  et  les  charités,  etc.,  pour  l'année  terminée  le  30  septembre   1905. 

22.  Rapport  sur  l'inspection  des  permis  de  vente  de  liqueurs  spiritueuses  pour 
l'année  1905. 

23.  Trente-unième  rapport  annuel  du  collège  d'agriculture  et  des  fermes  expérimen- 
tales d'Ontario,  1905. 
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24.  Vingt-septième  rapport  annuel  de  l'Union  agricole  et  expérimentale  d'Ontario, 
1900. 

25.  Premier  rapport  de  la  Commission  sur  la  force  hydro-électrique,  1906. 

26.  Rapport  du  ministre  de  l'Education  pour  l'année  1905  (instruction  manuelle.) 

27.  Rapport  du  ministre  des  Terres  et  des  Mines  pour  1905. 

28.  Sixième  rapport  du  Bureau  du  Travail  pour  l'année  terminée  le  31  décembre 
1905. 

29.  Dix-huitième  rapport  annuel  des  inspecteurs  des  fabriques,  1905. 

30.  Deuxième  rapport  de  la  commission  sur  la  force  hydro-électrique  (district  de  la 
Trent),  1906. 

31.  Septième  rapport  annuel  du  département  des  Pêcheries,  1905. 

MANITOBA. 

1.  Rapport  du  département  de  l'Agriculture  et  de  l'Immigration  pour  l'année  termi- 
née le  31  décembre  1904. 

TERRITOIRES    DU    NORD-OUEST. 

1.  Rapport  annuel  du  département  de  l'Agriculture  pour  1904. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

1.  Rapport  annuel  du  ministre  des  Mines  pour  l'année  terminée  le  31  décembre 
1905. 

GRANDE-BRETAGNE. 

1.  Copie  des  tableaux  statistiques  se  rattachant  aux  immigrants  arrivés  dans  le 
Royaume-Uni  ou  qui  en  sont  partis  en  1904,  et  rapport  de  la  Chambre  de  Commerce  à 
ce  sujet. 

2.  Sixième  rapport  annuel  du  bilan  des  General  Fédération  of  Trade  Unions,  1905. 

3.  Relevé  des  accidents  rapportés  à  la  Chambre  de  Commerce  pendant  le  trimestre 
terminé  le  31  décembre  1904. 

4.  Rapports  de  l'inspecteur  des  mines  de  S.  M.  pour  le  district  de  Durham  n°  4  au 
secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  pour  1904. 

5.  Rapport  général  de  la  Chambre  de  Commerce  sur  les  accidents  arrivés  sur  les 
chemins  de  fer  du  Royaume-Uni  durant  l'année  1904. 

6.  Vingt-neuvième  rapport  annuel  des  inspecteurs  d'explosifs  de  S.  M.,  soit  le  rap- 
port annuel  pour  1904. 

7.  Relevés  annuels  de  la  navigation  et  de  la  marine  marchande  du  Royaume-Uni 
pour  l'année  1904. 

8.  Paupérisme  (Angleterre  et  Galles),  état  au  1er  janvier  1905. 

9.  Dix-septième  relevé  annuel  sur  les  grèves  et  les  chômages  forcés  dans  le  Royaume- 
Uni  pour  l'année  1904. 

10.  Cinquième  rapport  de  la  Chambre  de  Commerce  sur  les  mesures  prises  en  vertu 
de  l'Acte  de  conciliation  (différents  ouvriers)  pour  1904. 

11.  Rapport  du  comité  permanent  sur  les  trains  des  travailleurs,  ainsi  que  procès- 
verbaux  des  séances  du  comité,  preuve,  1905. 

12.  Rapport  de  la  Chambre  de  Commerce  sur  le  Nord-Ouest  du  Canada,  avec 
mention  spéciale  de  la  production  du  blé  pour  l'exportation,  1 905. 
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13.  Mines  et  carrières,  rapport  général  et  statistique  pour  1904.  Troisième  partie, 
production- 

14.  Rapport  du  Correspondant-chef  de  la  Chambre  de  Commerce  sur  les  unions 
ouvrières  en  1902-04. 

15.  Rapport  du  comité  départemental  sur  le  vagabondage,  1906. 

16.  Mines  et  carrières  :  rapport  général  et  statistique  pour  1904,  quatrième  partie, 
Statistiques  des  personnes  employées,  de  la  production  et  des  accidents  dans  les  mines  et 
carrières  des  colonies   britanniques  et  des  pays  étrangers. 

16.  Réponce  à  un  ordre  de  l'honorable  Chambre  des  Communes  en  date  du  16  mars 
1906.     (Bureaux   du  travail.) 

AUSTRALIE. 

1.  Rapport  sur  l'application  des  Actes  concernant  les  fabriques  et  les  ateliers,  la 
fermeture  de  bonne  heure,  etc,  au  cours  de  1904. 

2.  Cinquième  rapport  annuel  de  la  Commission  du  Travail  de  la  Nouvelle-Galles  du 
sud  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1905. 

NOUVELLE    ZELANDE. 

1.  Quatorzième  rapport  annuel  du  département  du  Travail  de  la  Nouvelle  -Zélande, 
1905. 

ETATS-UNIS. 

1.  Filatures  de  coton  du  Massachusetts  et  des  Etats  du  Sud,  deuxième  partie  du 
rapport  annuel  du  Bureau  de  la  Statististique  et  du  Travail  du  Massachusetts  pour  1905. 

2.  Troisième  partie  du  rapport  annuel  du  Bureau  de  la  Statistique  et  du  Travail  du 
Massachusetts  pour  1905  (pensions  aux  vieillards).  • 

3.  Bulletin  n°  60  du  Bureau  du  Travail  des  Etats-Unis,  septembre  19Ô5. 

4.  Onzième  rapport  bieanal  du  Bureau  du  Travail  et  de  la  Statistique  de  l'Etat  de 
l'Iowa,  pour  1903-04. 

5.  Trente-septième  rapport  annuel  du  Bureau  de  la  Statistique  industrielle  de  la 
Pensylvanie,  1904. 

6.  Bureau  de  la  Statistique  et  du  Travail  du  Massachusetts,  quatrième  partie  du 
rapport  annuel  pour  1905. 

7.  Dix-neuvième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Industries  et  du  Travail  pour  l'Etat 
du  Maine,  1905. 

8.  Onzième  rapport  biennal  du  Bureau  du  Travail  et  de  la  Statistique  industrielle, 
Etat  du  Wisconsin,  1903-04. 

9.  Quatrième  rapport  annuel  du  département  du  Travail  de  l'Etat  de  New-York, 
pour  l'année  terminée  le  30  septembre  1904. 

10.  Huitième  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  et  de  la  Statistique  industrielle 
pour  l'Etat  de  la  Virginie,  1 905. 

11.  Rapport  annuel  du  Conseil  d'arbitrage  et  de  conciliation  de  l'Etat  du  Massachu- 
setts pour  1905. 

12.  Vingt-troisième  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  du  Michigan,  1906. 

13.  Dix-neuvième  rapport  annuel  des  Commissaires  de  la  Statistique  industrielle  du 
Rhode-Island,  1905. 

14.  Dix-neuvième  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  et  des  Impressions  de  l'Etat 
de  la  Caroline  du  Nord. 
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BELGIQUE. 

1.  L'office  du  travail  de  1895  à  1905.  Notice  publiée  à  l'occasion  de  l'Exposition 
Universelle  et  Internationale  de  Liège  en  1905. 

2.  Royaume  de  Belgique,  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  Office  du  Travail 
et  administration  des  Mines.  Rapports  annuels  de  l'Inspection  du  Travail  :  dixième 
année,  1904. 

FRANCE. 

1.  Ministère  du  Commerce,  de  l'industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Direction 
du  Travail,  Annuaire  statistique,  vol.  II,  1904. 

2.  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Télégraphes,  Conseil  Supérieur  du 
Travail,  l'Enseignement  Professionnel,  1905. 

Outre  les  rapports  qui  précèdent,  il  en  a  été  reçu  au  département  53  autres  qui  ont 
été  signalés  dans  le  Gazette  du  Travail,  mais  qui  n'ont  pas  été  analysés  %n  extenso. 

DÉCISIONS    JUDICIAIRES    CONCERNANT    LE    TRAVAIL. 

Il  a  été  fait  un  rapport  de  126  décisions  judiciaires  concernant  le  travail  au  Canada 
rendues  au  cours  de  l'année.  Dans  chaque  cas  on  a  donné  un  aperçu  des  principaux 
points  en  contestation,  de  la  nature  de  la  décision,  du  nom  du  juge  président  le  tribunal, 
du  tribunal  devant  laquel  la  cause  a  été  jugée,  les  noms  des  parties  et  de  l'époque  et  de 
l'endroit  de  la  décision.  On  a  également  décrit  d'une  façon  brève  un  certain  nombre  de 
décisions  des  tribunaux  britanniques  et  américains  ayant  un  intérêt  spécial  pour  le  tra- 
vail dans  ce  pays.  Parmi  les  sujets  traités  de  cette  manière  je  mentionnerai  les  suivants  : 
contravention  à  l'Acte  concernant  le  travail  des  aubains,  clauses  finales  dans  les  contrats, 
injonctions  contre  les  unions  ouvrières,  l'insuccès  des  agents  à  fournir  de  l'emploi,  appli- 
cation des  règlements  concernant  le  danger  auquel  sont  exposés  les  travailleurs,  conspi- 
ration de  la  part  d'une  union  ouvrière,  désertion  du  service,  accidents  dus  à  des  machines 
défectueuses,  dommages  par  suite  d'accidents  dus  a  l'intervention  officieuse,  négligence 
des  employés,  défaut  d'inspection,  violation  de  l'Acte  concernant  les  marques  des  fruits, 
pratiques  dangereuses  dans  les  mines  de  houille,  paiement  des  gages  des  mineurs,  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  font  travailler  des  enfants,  accidents  dus  au  manque  de  soin  delà 
part  des  ouvriers,  Ordres  du  contremaitre,  etc.,  participation  au  fonds  de  secours  mutuels, 
renvoi  injuste,  dommages  par  suite  de  la  perte  de  la  vue,  responsabilité  des  patrons,  indem- 
nité aux  ouvriers,  saisie-arrêt  des  fonds  d'une  union,  heures  de  travail  dans  les  charbon- 
nages de  la  Colombie-Britannique,  responsabilité  des  représentants  d'une  union,  renvoi 
des  ouvriers  n'appartenant  point  aux  unions,  fonds  des  unions  non  constituées,  travail 
du  dimanche,  commerce  du  dimanche,  application  de  l'Acte  du  jour  du  Seigneur,  respon- 
sabilité commune  pour  accidents,  application  paternelle  de  la  loi,  intimidation  de  la  part 
des  ouvriers,  abandon  d'emploi,  fainéantise,  accidents  dus  à  l'inexpérience  du  contre- 
maître, emploi  d'appareils  vieillis,  manque  de  protection  sur  les  machines  dangereuses, 
et  droit  d'action  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  dommages  résultant  de  la 
mort  de  l'employé. 

AUTRES    RENSEIGNEMENTS. 

La  Gazette  a  publiée  durant  la  dernière  année  une  revue  mensuelle  des  inventions 
industrielles  récentes  d'après  les  plus  nouveaux  renseignements  obteus  du  bureau  des 
Brevets  du  Canada,  ainsi  qu'un  relevé  mensuel  de  la  formation  des .  organisation  s 
ouvrières.  On  trouvera  aussi  dans  la  Gazette  des  copies  de  la  liste  des  gages  raisonnables 
préparée  par  les  fonctionnaires  du  département  et  insérée  dans  les  entreprises  adjugées  par 
le  gouvernement  au  cours  de  l'année. 
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IL  CONCILIATION  ET  ARBITRAGE. 

Au  cours  de  l'exercice  1905-06  demande  a  été  faite  au  département  du  Travail  d'in- 
tervenir sous  l'autorité  de  l'Acte  de  Conciliation  de  1900  dans  cinq  occasions,  savoir  : 
dans  les  cas  de  la  grève  des  employés  du  tramway  à  Oornwall,  Ont.,  du  chômage  forcé 
des  mineurs  dans  les  charbonnages  de  la  Compagnie  de  combustible  de  l'Ouest  à  Na- 
naïmo, C.-B.,  de  la  grève  des  machinistes  à  l'emploi  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Grand-Tronc  aux  ateliers  de  Stratford,  Ont.,  et  des  grèves  dans  les  métiers  du  bâti- 
ment et  du  cuir  à  Calgary,  Alberta. 

Grâce  à  cette  intervention  du  département,  un  règlement  satisfaisant  des  difficultés 
a  été  obtenu  dans  les  cas  de  la  grève  des  employés  de  tramway,  du  chômage  forcé  des 
mineurs  de  houille,  et  des  grèves  dans  les  métiers  du  bâtiment  et  du  cuir.  Il  y  a  eu 
également  règlement,  bien  qu'il  ait  été  subséquemment  répudié  par  l'union  locale,  dans 
le  cas  de  la  grève  des  machinistes  à  Stradford.  Le  trouble  industriel  le  plus  grave  pen- 
dant l'année  au  Canada  a  été  le  chômage  forcé  des  mineurs  de  houille  à  Nanaïmo,  et  si 
l'on  tient  compte  du  nombre  des  ouvriers  concernés  et  de  la  perte  subie  par  les  employés 
de  la  compagnie  et  les  gens  d'affaires  de  la  localité  et  du  district  avoisinant,  ce  conflit 
industriel  a  été  l'un  des  plus  importants  que  ce  pays  ait  eu. 

L'exercice  1905  06  a  été  particulièrement  exempt  de  troubles  industriels.  Le 
commerce  et  l'industrie  ont  progressé  et  prospéré  d'une  façon  sans  exemple.  A  tout 
prendre  le  mouvement  des  gages  a  été  fermement  ascensionnel,  et  comme  l'emploi  a  été 
général  et  la  demande  de  la  main-d'œuvre  considérable,  les  conventions  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers  tendaient  à  donner  satisfaction  aux  deux  parties,  chacune  participant  à 
un  degré  plus  ou  moins  grand  à  la  prospérité  générale.  Si  l'on  excepte  le  chômage  forcé, 
à  Nanaïmo,  qui  a  duré  pendant  une  période  de  quatre  mois,  et  dans  lequel  700  homme  g 
se  trouvaient  directement  impliqués,  et  la  grève  prolongée  des  machinistes  à  Stratfoid 
et  à  d'autres  endroits  le  long  du  réseau  du  Grand-Tronc,  impliquant  à  l'origine  à  peu 
près  500  hommes,  le  nombre  et  l'étendue  des  disputes  industrielles,  de  même  que  la  perte 
de  temps  en  résultant,  ont  été  comparativement  insignifiants. 

La  grève  des  métiers  du  bâtiment  à  Calgary  aurait  pu  avoir  des  résultats  très  con- 
sidérables si  l'on  n'était  arrivé  à  un  prompt  règlement  de  la  difficulté  grâce  à  l'Acte  de 
Conciliation. 

A  la  fin  de  l'exercice  1905-1906  on  avait  demandé  l'intervention  amicale  du  dépar- 
tement du  Travail  dans  39  occasions  en  tout  depuis  l'adoption  de  l'acte  en  juillet  1900. 
Le  relevé  suivant  indique  le  nombre  des  interventions  sous  l'autorité  de  l'acte,  par 
années,  depuis  qu'il  a  été  promulgué  en  1900  : 

1900-01 , 5 

1901-02 11 

1902-03    13 

1903-04 2 

4904-05 1 

1905-06 ,,  .    •        5 

Total 39 
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RÈGLEMENT  DE  LA  GRÈVE  DES  EMPLOYÉS  DU  TRAMWAY  À  CORWALL,  ONT. 

La  grève  des  employés  de  la  Compagnie  de  Tramway  à  traction  électrique  de  Cornwall 
a  commencé  le  28  juin  1905.  Vingt-deux  des  employés  de  la  compagnie  s'y  trouvaient 
impliqués,  et  ce  nombre  comprenait  tous  les  gardes-moteurs  et  conducteurs  et  les  employés 
du  transport.  Le  11  juin  les  employés  en  question  avaient  envoyé  au  surintendant  de 
la  compagnie  une  pétition  demandant  une  augmentation  de  13  à  17  centins  l'heure.  La 
pétition  demandait  une  réponse  pour  le  24.  Comme  le  surintendant  devait  consulter 
le  conseil  siégeant  à  Montréal  avant  de  donner  une  réponse  définitive  à  cette  pétition, 
les  pétitionnaires  n'ont  su  que  le  27  que  leur  demande  ne  pouvait  être  accordée.  On 
avait  expliqué  aux  employés  pourquoi  la  réponse  n'avait  pu  leur  être  donnée  à  temps,  et 
aucune  objection  n'avait  été  faite  ;  mais  lorsqu'ils  apprirent  que  la  compagnie  ne  voulait 
pas  accorder  l'augmentation  demandée,  les  hommes  décidèrent  de  cesser  immédiatement 
leur  travail,  et  la  grève  fut  déclarée  le  28  juin,  le  lendemain. 

Le  29  juin  le  surintendant  de  la  compagnie  rencontra  les  hommes  en  corps  et  leur 
expliqua  pour  quelle  raison  leur  demande  avait  été  refusée.  D'autres  entrevues  eurent 
lieu  entre  le  surintendant  et  le  comité  des  grévistes,  mais  sans  amener  de  règlement. 

Le  30  juin  (le  vendredi)  les  grévistes  demandèrent,  par  l'entremise  de  leur  avocat, 
l'intervention  amicale  du  département  du  Travail  en  vertu  de  l'Acte  de  Conciliation.  Le 
lundi  suivant,  le  3  juillet,  M.  Mackenzie  King,  le  sous-ministre  du  Travail,  se  rendit  à 
Cornwall  pour  offrir  les  bons  offices  du  département.  Il  rencontra  les  grévistes  en  corps 
au  bureau  de  leur  avocat,  et  eut  des  entrevues  subséquentes  avec  le  surintendant  de  la 
c  ompagnie.  Un  règlement  fut  efiectué  dans  quelques  heures,  les  grévistes  ayant  consenti 
à  retirer  leur  demande,  la  compagnie  s'engageant  d'autre  part  à  rengager  immédiate- 
ment autant  de  ces  hommes  que  possible. 

Les  grévistes  admirent  que  leur  demande  primitive  avait  été  excessive,  mais  remar- 
quèrent qu'ils  l'avaient  faite  dans  le  but  d'obtenir  un  compromis.  Comme  la  compagnie 
n'avait  reçu  que  la  première  demande  et  que  la  grève  avait  été  déclarée  dès  qu'on  à  connu 
son  refus  d'accorder  l'augmentation,  elle  a  prétendu  qu'elle  n'avait  pas  eu  l'occasion  d'ex- 
aminer toute  proposition  alternative.  Depuis  quelque  temps  déjà  avant  la  grève  les 
affaires  de  la  compagnie  n'étaient  pas,  d'après  les  apparences,  très  prospères.  La  Compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie  Sun  avait  réussi  à  fusionner  la  Compagnie  du  Tramway  et  la 
compagnie  de  force  motrice,  et  d'éclairage  à  l'électricité  de  l'endroit,  et  l'on  avait  nommé 
un  nouveau  surintendant  pour  en  prendre  charge.  Cette  nomination  venait  d'avoir  lieu 
quand  les  hommes  firent  leur  demande  au  surintendant.  En  présence  de  ces  faits,  la 
compagnie  prétendait  qu'il  était  inopportun  dans  le  moment  d'accorder  une  augmenta- 
tion de  gages. 

Comme  le  tramway  de  Cornwall  avait  à  transporter  une  quantité  très  considérable 
de  marchandises,  telles  que  matières  premières,  à  partir  des  lignes  de  transport  jusqu'aux 
manufactures,  la  grève  menaçait,  au  commencement,  de  causer  des  embarras  sérieux  à 
quelques-unes  des  industries  de  Cornwall,  et  en  réalité  elle  a  occasionné  quelque  perte  à 
un  ou  deux  établissements.  La  compagnie  a  pu  en  partie  faire  face  aux  difficultés  de  la 
situation  en  employant  le  personnel  de  son  bureau  et  en  engageant  quelques  hommes 
inexpérimentés.  Si  la  grève  avait  continué  beancoup  plus  longtemps,  la  plupart  des 
anciens  employés  auraient  probablement  été  remplacés  par  des  personnes  étrangères  à 
l'endroit. 
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Le  règlement  de  la  grève,  le  3  juillet,  a  mis  fin  aux  difficultés  dont  la  compagnie 
et  le  public  avaient  souffert  en  conséquence  de  la  défectuosité  du  service,  et  les  grévistes 
eux-mêmes  ont  admis  que  c'était  là  la  meilleure  ligne  de  conduite  à  suivre  dans  leur 
propre  intérêt,  nonobstant  le  fait  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  tout  ce  qu'ils  avaient  demandé 
d'abord. 

RÈGLEMENT  DU  RENVOI   EN  MASSE,  AUX  HOUILLÈRES  DE  LA  "  WESTERN  FUEL  COMPANY  ", 

NANAÏMO,    C -B. 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'Acte  de  Conciliation,  le  département  a  eu 
pour  principe  de  ne  pas  intervenir  dans  les  différends  industriels,  à  moins  d'être 
invité  à  le  faire  de  la  part  de  Tune  ou  des  deux  parties  intéressées,  ou  de  la  part  d'un 
tiers  dans  leur  intérêt.  La  sagesse  de  cette  ligne  de  conduite  est  évidente.  Intervenir 
dans  un  différend  existant  sans  y  être  invité,  lorsque  l'Acte  décrète  que  son  application 
n'aura  lieu  que  sur  demande,  ce  serait  provoquer  de  prime  abord  l'opposition  et  peut- 
être  le  ressentiment  des  parties  intéressées.  D'un  autre  côté,  une  demande  d'interven- 
tion rend  obligatoire  une  action  quelconque  de  la  part  du  gouvernement.  11  faut  que 
le  département  accède  à  une  demande  ou  démontre  qu'il  a  de  bonnes  raisons  pour  ne 
pas  intervenir.  S'il  fait  droit  à  une  pareille  demande,  le  public  est  en  lieu  de  s'attendre 
à  un  règlement  ou  à  une  explication  raisonnable  des  causes  qui  ont  empêché  le  règlement 
de  s'effectuer  par  son  entremise,  au  cas  où  ses  efforts  ne  réussiraient  pas  à  mettre  un 
terme  aux  différends. 

Par  suite  de  l'adoption  de  cette  ligne  de  conduite,  il  est  arrivé  que  certains  cas  des 
différends  industriels  se  sont  prolongés  durant  un  temps  assez  considérable  avant  qu'il  y 
ait  eu  intervention  de  la  part  du  département.  Il  en  a  été  ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  l'important  renvoi  en  masse  des  mineurs  de  houille  employés  par  la  "  Western 
Fuel  Company  ",  à  Nanaimo,  C.-B.  Bien  que  ce  conflit  industriel  ait  commencé  le  1er 
juin,  ce  n'est  qu'au  mois  de  septembre  que  l'on  a  demandé  l'intervention  du  départe- 
ment. Même  alors,  bien  que  chacune  des  parties  au  différend  eut  sérieusement  souffert 
ni  l'une  ni  l'autre  n'a  demandé  l'intervention  du  département.  Cette  intervention  a  été 
demandée  dans  leur  intérêt  par  un  membre  du  parlement,  domicilié  dans  le  district,  qui 
est  venu  personnellement  de  Nanaimo  à  Ottawa  pour  y  rencontrer  le  ministre  du  Travail  et 
lui  demander  d'intervenir  en  vertu  de  l'Acte. 

Le  ministre  a  immédiatement  fait  droit  à  la  demande  d'intervention,  et  le  sous- 
ministre,  M.  Mackenzie  King,  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Nanaimo  pour  y  offrir  les 
bons  offices  du  département.  Son  rapport  au  ministre  sur  les  délibérations  en  vertu  de 
l'Acte  contient  un  compte  rendu  complet  des  causes  de  la  difficulté,  de  la  nature  et  des 
résultats  des  négociations  en  vue  de  la  conciliation  et  des  conditions  du  règlement  effec- 
tué, ainsi  qu'un  relevé  des  effets  économiques  les  plus  importants  du  renvoi  en  masse. 
Vu  que  l'Acte  de  la  conciliation  exige  un  rapport  au  parlemeiit,  de  la  part  du 
ministre,  sur  les  affaires  réglées  en  vertu  de  ses  dispositions,  le  rapport  du  sous-ministre 
à  ce  sujet  est  ci-après  donné  en  entier. 

Victoria,  C.-B.,  5  octebre  1905. 
A  l'honorable  Sir  William  Mulock,  C.C.M.O,, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  de  mes  démarches  en  vertu 
de   l'Acte   de    conciliation,   relatives   au  règlement  du   renvoi  en  masse  des  employés 
-de  la  "  Western  Fuel  Company  ",  à  Nanaimo,  C.-B. 
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Conformément  à  vos  instructions,  je  suis  allé  à  Nanaïmo,  C.-B.,  en  vue  d'offrir 
les  services  amicaux  du  département  du  Travail,  en  vertu  de  l'Acte  de  Concilia- 
tion, relativement  au  renvoi  en  masse  ci-dessus  mentionné,  lequel  durait  depuis  le  1er 
juin.  Je  suis  arrivé  à  Nanaïmo  le  dimanche,  24  septembre,  et  le  lendemain  j'ai  entamé 
les  négociations  avec  les  parties. 

La  cause  de  ce  renvoi  en  masse  ressort  de  l'avis  suivant  qui  a  été  donné  par  le 
gérant  de  la  "  Western  Fuel  Company  "  aux  employés  de  la  compagnie  le  27  mai  : 

Aux  employés  des  puits  de  mine  de  la  "  Western  Fuel  Co  ", 
travaillant  dans  la  mine  : 
Voici  quelles  sont  les  alternatives  : 

1.  Fermeture  de  la  mine. 

2.  Plan  du  puits  de  protection.  Tous  les  hommes  employés  dans  la  galerie  n°  1,  en 
deçà  de  Cobble-Hill,  et  tous  les  préposés  à  la  protection  en  deçà  des  pentes  n°  1,  devront 
entrer  par  le  puits  de  protection.  Tous  les  hommes  du  côté  sud  devront  entrer  par  le 
puits  n°  1.  Pas  de  réduction  de  gages.  Les  frais  de  transport,  aller  et  retour,  à  l'île 
Protection  seront  à  la  charge  des  hommes. 

3.  Si  tous  les  employés  préfèrent  entrer  par  le  puits  n°  1,  alors  une  réduction 
uniforme  de  10  pour  100  s'appliquera  à  tous  les  employés  d'excavations  souterraines. 

(Signé)     T.  R.  STOCKETT. 

Gérant. 

Cet  avis  a  été  donné  par  la  compagnie  à  ses  employés  en  prévision  du  changement 
de  conditions  que  devait  produire  la  mise  en  vigueur,  le  1er  juin,  de  l'amendement  de  la 
loi  relative  à  la  journée  de  huit  heures,  adopté  à  la  dernière  session  de  la  législature  de 
la  Colombie-Britannique.  La  loi  relative  à  la  journée  de  8  heures,  telle  qu'appliquable 
aux  mines,  et  telle  que  d'abord  adoptée  dans  la  Colombie-Britannique,  ne  comportait  pas 
de  sanction  pénale  pour  assurer  la  mise  en  vigueur  de  ses  dispositions.  L'amendement 
adopté  à  la  dernière  session  de  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  décrétait  une 
peine  qui,  croyait-on,  aurait  pour  effet  de  forcer  les  gens  à  obéir  aux  dispositions  de 
l'acte. 

La  loi  relative  à  la  journée  de  huit  heures  décrète  que  les  employés  des  mines  ne 
travailleront  pas  plus  de  huit  heures  par  jour  aux  excavations  sonterraines.  L'expression 
employée  dans  l'acte  est  "  huit  heures  de  margelle  à  margelle  ",  le  mot  "  margelle  "  étant 
défini  comme  signifiant  "l'orifice  du  puits  ou  toute  entrée  d'une  mine  à  la  surface." 

Il  y  a  dans  les  houillères  trois  moyens  d'entrée  et  de  sortie — désignés  respective- 
ment sous  les  noms  de  "  galerie  ",  "  demi-montée  "  et  puits  "  verticaux  ".  Dans  le  cas 
d'une  galerie,  l'entrée  se  fait  sur  le  versant  d'une  colline  dans  une  direction  horizontale  ; 
dans  le  cas  d'une  "  demi-montée  ",  on  entre  par  le  côté  dans  une  direction  oblique  ;  dans 
le  cas  d'un  "  puits  vertical  ",  on  entre  au  moyen  d'une  cage  qui  descend  les  hommes  dans 
le  puits  et  les  remonte  au  besoin. 

La  "Western  Fuel  Company  "a  deux  grandes  propriétés  minières,  l'une,  à  Nanaïmo 
proprement  dit,  qui  s'étend  jusqu'à  trois  milles  sous  l'eau,  porte  le  nom  de  mine  n°  1  ; 
elle  communique  avec  une  île  connue  sous  le  nom  de  l'île  Protection,  le  nom  n°  1  s'ap- 
pliquant  à  toute  la  propriété.  Il  y  a  une  autre  mine  à  Northfield  ou  Brechin,  à  quelque 
distance  de  cet  endroit. 

La  mine  n°  1  est  une  mine  à  puits  vertical,  un  puits  se  trouvant  sur  la  terre  ferme 
et  un  autre  sur  l'île  Protection.  La  compagnie  avait  coutume  de  descendre  les  hommes 
dans  la  mine  n°  1  par  le  puits  de  Nanaïmo.     En  arrivant  au  fond  du  puits,  les  Lommes 
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se  rendent  à  leurs  divers  postes  dans  la  mine  au  moyen  d'un  tramway  souterrain,   ou 

autrement. 

La  compagnie  prétend  qu'en  ce  qui  concerne  les  mines  à  puits  verticaux  la  loi 
relative  à  la  journée  de  huit  heures,  telle  qu'adoptée,  comporte  une  injustice,  comparati- 
vement à  son  opération  en  ce  qui  concerne  les  mines  dont  l'entrée  se  fait  par  les  demi- 
montées  et  les  galeries  ;  et  que  la  mine  nQ  1  étant  la  seule  houillère  dans  la  Colombie- 
Britannique,  à  l'exception  d'une  autre  plus  petite  à  Cumberland,  qui  est  une  mine 
à  puits  verticaux,  il  s'en  suit  que  la  "  Western  Fuel  Company  "  est,  grâce  à  l'Acte, 
placée  dans  une  position  désavantageuse  comparativement  aux  autres  compagnies  en  ce 
qui  concerne  l'extraction  de  la  houille. 

D'après  ce  que  m'a  dit  le  gérant,  la  cage  ne  peut  descendre  que  seize  hommes  à  la 
fois.  Pour  descendre  ]es  488  hommes  employés  à  l'excavation  souterraine  à  la  mine  n°  1 
lors  du  renvoi  en  masse,  il  fallait  employer  25  minutes  chaque  jour,  et  autant 
pour  les  remonter.  S'il  eut  été  possible  d'avoir  accès  à  la  mine  par  une  galerie 
ou  une  demi-montée,  les  hommes  eussent  pu  se  rendre  à  leur  travail  »sans  se  servir 
de  la  cage.  La  compagnie  prétendait  donc  que,  comparativement  aux  mines  à  demi- 
montées  et  à  galeries,  la  loi  causerait  à  la  mine  n°  1  une  perte  proportionnée  au  temps 
qu'il  fallait  prendre  pour  descendre  les  hommes  dans  la  mine  au  moyen  de  la  cage.  C'est 
pour  compenser  cette  perte  que  la  compagnie,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  a  décidé 
d'utiliser  le  puits  à  l'île  Protection,  et  d'exiger  qu'un  nombre  considérable  des  employés 
de  la  mine  n°  1  descendissent  dans  ce  puits.  On  alléguait  que  le  temps  perdu  pour  se 
rendre  au  travail  serait  beaucoup  moindre  que  s'ils  descendaient  dans  le  puits  n°  I,  vu 
qu'à  l'orifice  du  puits  de  l'île  Protection  les  hommes  seraient  plus  rapprochés  de  leurs 
postes  dans  la  mine  qu'ils  ne  le  seraient  à  l'orifice  du  puits  n°  1.  De  plus,  le  puits,  n°  1 
est  également  utilisé  pour  monter  le  charbon.  Comme  on  ne  peut  se  rendre  qu'en  bateau 
à  l'île  Protection,  la  compagnie  a  décidé  de  mettre  le  transport  à  la  charge  de  ses 
employés,  justifiant  cette  mesure  en  prétendant  que  bien  que  la  compagnie  se  fut 
opposée  à  l'adoption  de  la  loi,  sans  quelque  amendement  à  l'effet  de  lui  accorder  une 
compensation  pour  la  différence  résultant  du  fait  que  ses  seules  entrées  sont  des  puits 
verticaux,  des  résolutions  adoptées  par  certains  de  ses  employés  avaient  contribué  dans 
une  certaine  mesure  à  faire  adopter  la  loi  dans  sa  teneur  actuelle.  On  ne  s'opposait  pas 
à  la  loi  concernant  la  journée  de  huit  heures  excepté  en  tant  que  cela  est  de  nature  à 
faire  tort  aux  mines  à  puits  verticaux. 

Lorsque  l'avis  ci-dessus  a  été  donné  aux  employés  de  la  compagnie,  ils  ont  décidé  de 
n'accepter  aucune  des  alternatives  offertes,  et  en  conséquence  les  mines  ont  été  fermées 
le  1er  juin. 

Lors  du  renvoi  en  masse,  le  nombre  des  employés  de  la  mine  n°  1  était  de  463 
mineurs  préposés  à  l'extraction  souterraine  et  68  employés  à  la  surface.  A  la  mine  de 
Northfield,  il  y  avait  109  mineurs  employés  à  l'extraction  souterraine  et  53  à  la  surface. 
Il  y  avait  en  outre  de  45  à  50  employés  dans  les  divers  départements,  tels  que  voie  ferrée, 
ateliers  de  réparations,  etc.  Cela  formait  un  total  d'environ  700  employés  en  tout  qui 
se  sont  trouvés  directement  affectés. 

Quelques-uns  des  employés  de  la  compagnie,  lors  du  renvoi  en  masse,  étaient  mem- 
bres d'une  organisation  locale  de  la  Fédération  Occidentale  des  Mineurs  ;  d'autres — en 
grand  nombre — étaient  membres  d'une  organisation  locale  de  l'LTnion  des  Travailleurs 
de  Mines  Réunis,  et  quelques-uns  ne  faisaient  partie  d'aucune  organisation  d'ouvriers. 
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Tous  les  employés  de  la  mine  n°  1  ont  cependant  cessé   de  travailler  le  1er  de  juin. 

Ils  ont  été  suivis  peu  de  temps  après  par  les  employés  de  la  mine  Northfield,  lesquels, 

bien  que  n'étant  pas  affectés  par  les  propositions  de  la  compagnie,  se  sont  mis  en  grève 

par  sympathie  pour  les  hommes  du  n°  1. 

Durant  les  mois  qui  ont  suivi  le  commencement  de  la  suspension  des  travaux  plu- 
sieurs efforts  ont  été  faits  pour  régler  le  différend  entre  le  compagnie  et  les  ouvriers, 
mais  ces  efforts  n'ont  pas  été  couronnés  de  succès.  La  dernière  tentative  a  été  faite  le 
21  septembre,  alors  que  l'administration  a  eu  une  entrevue  avec  un  comité  des  employés 
de  la  compagnie.  Les  résultats  de  cette  entrevue  ont  été  communiqués  à  une  assemblée 
à  l'Union  des  Travailleurs  de  Mines  Réunis,  et  un  vote  sur  l'opportunité  de  se 
remettre  au  travail  a  décidé  par  247  voix  contre  9  que  les  travaux  ne  seraient  pas 
repris. 

Immédiatement  après  mon  arrivée  à  Nanaïmo,  je  me  suis  mis  en  rapport  avec  des 
comités  d'employés  que  j'avais  lieu  de  considérer  comme  représentant  un  certain  nombre 
d'hommes,  avec  des  particuliers  et  avec  l'administrateur  de  la  compagnie.  J'ai  expliqué 
clairement  aux  deux  parties  adverses  que  je  n'étais  venu  ni  à  la  demande  ni  de  l'une  ni 
de  l'autre,  mais  sur  l'ordre  du  Ministre  du  Travail,  en  vertu  de  l'article  IV  de  l'Acte 
Conciliation,  qui  se  lit  comme  suit  : 

"Lorsqu'un  différend  existe  ou  menace  de  se  produire  entre  un  patron  ou  une  classe 
quelconque  de  patrons  ou  d'ouvriers,  ou  entre  diverses  classes  d'ouvriers,  le  ministre 
peut  : 

(a)  s'enquérir  des  circonstances  et  des  causes  du  différend  ; 

(b)  prendre  les  mesures  qu'il  trouve  opportunes  dans  le  but  d'amener  une  rencontre 
entre  les  parties  au  différend en  vue  d'amener  un  règlement  à  l'amiable  du  diffé- 
rend." 

J'ai  expliqué  que  si  les  parties  le  désiraient,  j'étais  prêt  à  offrir  les  bons  offices  du 
département  en  qualité  de  conciliateur,  et  je  suis  heureux  de  fafre  rapport ,  que  cette 
offre  a  été  immédiatement  acceptée  par  les  deux  parties. 

Les  parties  au  différend  ayant  consenti  à  me  permettre  d'agir  entre  elles  en  qualité  de 
conciliateur,  j'ai  consacré  la  journée  du  lundi,  25  septembre,  à  m'efforcer  de  comprendre 
les  prétentions  des  parties  adverses  et  à  me  rendre  bien  compte  de  la  véritable  question 
en  litige,  car  en  entreprenant  l'étude  de  la  question,  j'ai  tout  d'abord  constaté  que  la 
question  du  paiement  des  frais  de  l'île  Protection,  lesquels  avaient  été  fixées  par- 
la compagnie  à  $1  par  mois,  pour  chaque  homme  pour  tous  les  employés  à  l'excavation 
souterraine  de  la  mine  n°  1,  bien  qu'ayant  été  la  cause  immédiate  du  renvoi  en  masse, 
n'était  que  l'un  des  nombreux  griefs  allégués  par  les  employés,  lesquels  griefs  étaient 
considérés  comme  une  cause  éloignée  mais  réelle  du  différend  entre  les  parties. 

Les  questions  qui,  prétendait-on,  constituaient  une  cause  de  différends  entre  la 
compagnie  et  les  employés  peuvent  être  principalement  et  très  généralement  résumées 
comme  suit  : 

1.  Un  système  d'inspection  et  de  rabais  adopté  en  octobre  1904,  en  vertu  duquel 
jes  hommes  étaient  privés  de  travail  parfois  durant  un  certain  nombre  de  jours,  dans  les 
cas  où  leurs  chariots  contenaient  plus  d'une  certaine  quantité  de  terre  ;  les  chariot8 
étaient  en  outre  confisqués. 

2.  L'abolition  par  la  compagnie,  en  octobre  1904,  du  minimum  de  salaire  fixé  à  $3 
par  jour  pour  les  hommes  travaillant  dans  la  couche  inférieure  de  la  mine  n°  1,  qui  avait 
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eu  pour  résultat  de  réduire  à  moins  que  cette  somme  les  gages  d'un  certain  nombre  d'ou- 
vriers, par  suite,  alléguait-on,  des  conditions  adverses  du  travail  dans  la  mine  et  non  par 
suite  de  la  manière  dont  le  travail  était  fait. 

3.  Une  redevance  exigée  par  la  compagnie  pour  les  outils  dont  se  servent  ses 
employés,  laquelle  redevance  a  été  exigée  pour  la  première  fois  en  octobre  1904 — les 
outils  ayant  été  fournis  gratuitement  jusqu'alors  ;  on  prétendait  aussi  que  la  redevance 
exigée  pour  les  outils  fournis  était  excessive. 

Outre  ces  griefs,  qui  étaient  considérés  ccmme  étant  les  plus  importants,  les  homme- 
prétendaient  qu'en  octobre  1904,  une  somme  s'élevant  à  25  sous  par  jour,  qui  avait  été 
allouée  avant  l'adoption  de  la  nouvelle  lampe  de  sûreté,  leur  avait  été  retran- 
chée, de  nouvelles  lampes  de  meilleure  qualité  leur  ayant  été  fournies  au  lieu  de 
l'allocation  antérieure.  Au  cours  du  même  mois,  la  compagnie  a  décidé  que  les  employés 
paieraient  à  l'avenir  $2 .  30  par  tonne  pour  le  charbon.  Avant  cette  date,  les  employés 
de  la  compagnie  recevaient  gratuitement  une  tonne  de  charbon  par  mois,  et  tout  le  char- 
bon supplémentaire  devait  coûter  $  1 .  50  par  tonne  aux  hommes  mariés  employés  à  l'ex- 
traction de  la  houille  et  au  percement  des  galeries.  On  avait  aussi  porté  à  huit  heures 
la  tâche  du  samedi,  qui,  avant  octobre  1904,  n'était  que  de  sept  heures.  De  son  côté,  la 
compagnie  avait  compensé  la  perte  occasionnée  aux  hommes  par  ces  changements  au 
moyen  d'une  réduction  du  prix  de  la  dynamite,  de  la  glycérine,  des  fusées,  amorces  ful- 
minantes, etc.,  et  en  divisant  les  hommes  par  simples  quarts  ou  équipes  de  mine.  La 
compagnie  avait  aussi  souscrit  $1,000  à  un  fonds  de  prévoyance  contre  les  accidents. 
Toutefois  les  hommes  n'ont  pas  considéré  ces  réductions  et  contributions  comme  une 
compensation  suffisante  pour  les  déductions  occasionnées  par  les  changements. 

Atin  de  protéger  leurs  intérêts,  un  certain  nombre  de  mineurs  étaient  devenus 
membres  de  l'Union  des  Travailleurs  de  Mines  Réunis,  et  avaient  d'abord  demandé  la 
reconnaissance  de  cette  union  dans  tout  règlement  pouvant  être  effectué.  Cette 
demande  avait  cependant  été  écartée  au  cours  des  négociations  entre  la  conpagnie  et  un 
comité  de  ses  employés,   avant  mon  arrivée  à  Nanaïmo,    de  sorte   qu'il   ne  m'a  pas  été 

-aire  de  m'occuper  de  cette  question. 

Le  mardi,  26  septembre,  j'ai  continué  mes  entrevues  avec  les  représentants  des 
ouvriers  et  avec  l'administrateur,  m'efforçant  de  renseigner  chaque  partie  sur  la  position 
de  la  partie  adverse,  et  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas,  en  vue  des  concessions  que 
chacune  était  disposée  à  faire,  quelque  point  au  sujet  duquel  il  serait  possible  de  démon- 
trer que  l'intérêt  mutuel  des  parties  leur  conseillait  de  renoncer,  en  tout  ou  en  partie,  à 
d'autres  considérations  propres  à  les  diviser.  Bien  que  j'eusse  lieu  de  croire  qu'il  était 
possible  d'en  arriver  là,  j'ai  cru  m'apercevoir  qu'il  vaudrait  mieux,  comme  mesure  préli- 
minaire aux  négociations  destinées  à  amener  un  résultat  satisfaisant,  tant  à  cause  des 
divergences  entre  les  ouvriers  eux-mêmes  qu'à  cause  de  l'attitude  de  la  compagnie  à 
l'égard  de  ces  organisations,  convoquer  une  grande  assemblée  de  tous  les  employés  à 
l'excavation  souterraine  des  mines  n°  1  et  Northfield,  et  obtenir,  s'il  était  possible,  que 
cette  assemblée  nommât  un  comité  autorisé  à  négocier  un  règlement  au  nom  de  tous  les 
ouvriers.  En  conséquence,  j'ai  décidé  de  tenir  une  assemblée  le  mercredi  après-midi,  27 
septembre,  et  j'ai  retenu  l'Opéra  de  Nanaïmo  à  cette  fin.  J'ai  fait  afficher  l'avis  suivant 
dans  tous  les  endroits  fréquentés  à  Nanaïmo,  et  je  l'ai  fait  publier  dans  les  journaux  de 
la  localité. 
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GRANDE  ASSEMBLÉE. 

Le  soussigné  invite  les  mineurs  employés  à  l'extraction  souterraine  de  la  "  Western 
Fuel  Company  ",  qui  travaillaient  autrefois  aux  mines  n°  1  et  Northfield,  à  assister  à  une 
grande  assemblée  devant  avoir  lieu  à  l'Opéra  de  Nanaïmo,  le  mercredi  après-midi,  27 
septembre,  à  4  heures. 

W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Sous-ministre  du  Travail. 
Nanaïmo,  26  septembre  1905. 

J'ai  aussi  fait  préparer  des  bulletins  pour  le  cas  où  un  vote  serait  demandé  relative- 
ment à  une  motion  quelconque. 

Le  mercredi,  durant  la  matinée,  j'ai  continué  mes  entrevues  avec  la  compagnie  et 
quelques-uns  des  employés.  A  l'assemblée  générale  de  l'après-midi,  où  300  mineurs 
étaient  réunis,  j'ai  expliqué  le  but  de  ma  mission,  et  la  nature  des  négociations  qui 
avaient  eu  lieu  jusqu'alors,  et  fait  remarquer  que,  si  les  négociations  devaient  être 
continuées,  il  serait  nécessaire  de  nommer  un  comité  autorisé  par  l'assemblée  à  agir  au 
nom  de  tous  les  intéressés.  Je  suis  heureux  de  faire  rapport  qu'à  cette  assemblée  la 
résolution  suivante  a  été  adoptée  à  l'unanimité  : — 

"  Que  cette  assemblée  approuve  le  projet  de  nommer  un  comité  de  cinq  personnes 
pour  négocier  un  règlement  des  différends  existant  actuellement  entre  la  "  Western  Fuel 
Company  "  et  ses  anciens  employés  ;  ce  comité  devant  avoir  le  pouvoir  d'effectuer  un 
règlement  au  nom  des  employés,  pourvu  que  le  comité  puisse  obtenir  des  conditions  qui 
lui  paraîtront  honorables  et  justes,  en  tenant  compte  des  conditions  existantes." 

Avec  la  même  unanimité,  les  personnes  suivantes  ont  été  nommées  membres  du 
comité  pour  agir  au  nom  des  employés  :  George  Johnson,  Richard  Booth,  Joseph  Hardy, 
John  W.  Graham  et  J.  K.  MacKenzie. 

Ce  comité,  une  fois  élu,  les  négociations  entre  ses  membres  et  l'administration  ont 
commencé  le  soir  même.  A  la  demande  des  parties,  j'ai  agi  comme  intermédiaire  entre 
elles. 

Le  jeudi,  j'ai  continué  à  agir  comme  intermédiaire  entre  le  comité  et  l'administra- 
teur de  la  compagnie,  et  ce  jour-là  on  en  est  arrivé  à  une  entente  générale  quant  à  la 
base  sur  laquelle  on  croyait  qu'un  règlement  pourrait  être  effectué. 

Le  vendredi  matin,  les  négociations  avaient  progressé  d'une  façon  si  satisfaisante 
que  j'étais  convaincu  que  si  l'on  pouvait  réunir  les  parties  dans  une  même  salle,  il  leur 
serait  possible  de  rédiger  les  conditions  d'une  convention  qui  leur  serait  mutuellement 
satisfaisante.  En  conséquence,  j'ai  retenu  une  salle  au  Palais  de  Justice,  et  j'ai  invité 
les  parties  à  s'y  rencontrer,  ce  à  quoi  elles  ont  consenti,  s'engageant  en  même  temps  à 
accepter  messervices  comme  président  de  l'assemblée.  A  deux  heures  et  demie  de  l'après- 
midi,  les  parties  se  sont  rencontrées,  et  j'ai  exposé  en  leur  présence  leurs  positions  relatives 
telles  qu'on  me  les  avait  expliquées,  faisant  ressortir  de  mon  mieux  les  arguments  à 
l'appui  de  chacune  des  prétentions,  et  j'ai  indiqué  d'une  façon  générale  les  bases  sur  les- 
quelles il  semblait  probable  qu'un  règlement  pût  être  effectué.  Les  diverses  questions 
en  litige  ont  alors  été  abordées  à  tour  de  rôle,  et  avant  sept  heures,  ce  soir-là,  les  condi- 
tions d'une  entente  avaient  été  définitivement  établies. 

Bien  qu'à  l'assemblée  du  mercredi  après-midi  le  comité  eut  été  autorisé  à  signer  au 
nom  des  ouvriers,  les  membres  du  comité  étaient  d'avis  que,  tout  en  étant  prêts  indivi- 
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duellement  à  conclure  une  entente  aux  conditions  proposées,  il  valait  mieux  faire  ratifier 
la  convention  dans  son  ensemble  par  tous  les  ouvriers  réunis  avant  que  de  la  signer.  Il 
a  été  en  conséquence  décidé  de  soumettre  une  copie  de  la  convention  à  une  assemblée 
générale  des  mineurs  souterrains  devant  avoir  lieu  le  soir  suivant,  laissant  à  cette  assem- 
blée le  soin  d'accepter  ou  de  rejeter  la  convention.  En  conséquence,  j'ai  retenu  la  salle 
d'Opéra  de  Nanaïmo  pour  le  soir  suivant  (samedi),  et  j'ai  fait  publier  dans  les  journaux 
un  avis  semblable  à  celui  qui  avait  paru  au  sujet  de  l'assemblée  du  mercredi  après- 
midi. 

A  l'assemblée  du  samedi  soir,  à  laquelle  assistaient  330  employés,  j'ai  retracé  les 
grandes  lignes  des  négociations  qui  avaient  eu  lieu  depuis  l'assemblée  du  mercredi  précé- 
dent, j'ai  lu  à  l'assemblée  la  convention  telle  que  rédigée  et  recommandée  par  le  comité  à 
l'assemblée  pour  être  approuvée,  j^ai  expliqué  ses  conditions,  et  exposé  la  situation  géné- 
rale telle  que  comprise  par  la  compagnie  et  le  comité. 

La  résolution  suivante  a  été  alors  proposée  et  appuyée  : — 

"  Que  la  décision  du  comité  soit  approuvée  par  cette  assemblée  et  que  le  comité  soit 
autorisé  à  signer  la  convention." 

Le  vote  ayant  été  donné  au  scrutin  secret,  la  proposition  a  été  adoptée  par  236  voix 
contre  93. 

La  résolution  suivante  a  aussi  été  adoptée  : — 

"  Que  les  remerciements  des  anciens  employés  de  la  "  Western  Fuel  Company  " 
soient  offerts  à  M.  W.  L.  Mackenzie  King  et  au  comité  nommé  à  une  assemblée  générale 
tenue  à  la  salle  d'Opéra  le  27  septembre,  pour  la  manière  prompte  et  efficace  avec  laquelle 
ils  ont  effectué  un  règlement  des  difficultés  relatives  à  notre  renvoi  en  masse." 

L'assemblée  ayant  approuvé  la  décision  du  comité  et  autorisé  ses  membres  à  signer 
la  convention,  j'ai  demandé  à  ces  derniers,  ainsi  qu'au  gérant  et  au  surintendant  général 
de  la  compagnie,  de  se  réunir  dans  le  salon  de  l'hôtel  où  je  logeais,  pour  y  signer  le  con- 
trat. Ayant  eu  la  bienveillance  de  se  rendre  à  mon  invitation,  ces  messieurs  ont  signé 
le  contrat  en  ma  présence  à  onze  heures  et  demie  du  soir. 

Parmi  les  questions  importantes  abordées  dans  la  convention,  et  qui  n'ont  pas 
encore  été  mentionnées,  se  trouve  l'engagement  pris  par  la  compagnie  de  ne  faire  aucune 
distinction  au  détriment  des  anciens  employés,  ceux-ci  devant  être  réinstallés  aussi  rapi- 
dement que  les  conditions  de  la  mine  et  du  commerce  le  permettraient  ;  la  compagnie 
s'engageait  de  plus  à  reconnaître  et  à  rencontrer  un  comité  représentatif  de  ses  employés 
au  sujet  de  questions  relatives  à  la  convention,  ou  de  tout  autre  question  relative  à  sa 
position,  les  parties  fixant  la  durée  du  contrat  à  une  période  de  deux  ans.  ,  La  compa- 
gnie s'engageait  de  plus  à  réduire  le  prix  des  outils  conformément  aux  prix  fixés  dans 
un  mémoire  que  je  soumets  avec  le  contrat. 

Voici  le  texte  complet  du  contrat  et  du  mémoire  en  question  : 
Mémoire  de  la  convention  intervenue  le  30ème  jour  de  septembre,  A.D.  1805,  entre  la 

"  Western   Fuel  Company  ",  nommée   ci-après  "  la  Compagnie  ",   d'une  part,  et  les 

employés  de  la  "  Western  Fuel  Company  ",  représentés  par  un  comité  de  cinq,  élus 

à  une  assemblée  générale  dûment  convoquée,  nommés  ci-après  "  les  ouvriers",  d'autre 

part. 

Atteste, — Qu'en  raison  et  considération  des  diverses  conditions  ci-après  énumérées 
et  des  avantages  mutuels  des  parties,  il  est  convenu  par  et  entre  les  dites  parties  'au 
présent  contrat,  comme  suit  : — 

Premièrement, — Les  prix,  termes  et  conditions  en  vigueur  aux  deux  mines  n°  1  et 
Northfield,  durant  le  mois  de  mai  1900,  continueront  en  vigueur  durant  le  terme  de  la 
présente  convention,  sauf  dans  les  cas  prévus  ci-après. 
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Secondement, — Le  paiement  d'une  somme,  n'excédant  pas  une  piastre  ($1)  par 
ouvrier,  sera  exigé  de  tous  les  employés  à  l'excavation  souterraine  de  la  mine  n°  1,  pour 
couvrir  le  coût  du  transport  à  l'île  Protection,  et  la  compaguie  est  par  les  présentes 
autoiisée  à  percevoir  cette  somme  chaque  mois. 

Il  est  entendu  que  dès  que  la  compagnie  aura  rétablie  les  anciennes  heures  de 
travail  souterrain  existant  avant  le  1er  juin  1905,  elle  assurera  tous  les  frais  de 
transport,  et  s'engage  à  rétablir  les  anciennes  heures  de  travail  dès  qu'elle  sera  en 
position  de  le  faire  légalement. 

Troisièmement, — Le  système  d'inspection  de  rabais,  tel  que  pratiqué  à  la  mine  n°  1, 
sera  en  vigueur  aux  deux  mines  Northfield  et  n°  1,  avec  des  amendes  pour  les  déchets, 
au  lieu  de  la  suspension,  comme  suit  : — 

Jusqu'à  et  y  compris  50  livres  de  déchets  par  chariot,  double  rabais. 

Au-dessus  de  50  et  jusqu'à  100  livres  de  déchets  par  chariot,  confiscation  du  chariot. 

Au  delà  de  100  livres  de  déchets,  par  chariot,  renvoi  après  enquête. 

Pourvu  que  tout  ouvrier  renvoyé  puisse  avoir  le  droit  d'appel  au  surintendant  des 
mines,  dont  la  décision  sera  finale. 

Quatrièmement, — La  compagnie  consent  à  payer  un  prix  minimum  de  trois  piastres 
($3)  par  tâche  aux  mineurs  des  couches  inférieures  de  la  mine  n°  1. 

Il  est  entendu  que  le  surintendant  des  mines  sera  juge  de  la  possibilité  pour  l'ou- 
vrier de  gagner  ce  salaire  minimum. 

Cinquièmement. — La  compagnie  s'engage  à  reconnaître  et  à  rencontrer  un  sous- 
comité  de  trois  membres  du  comité  de  cinq  au  sujet  de  questions  relatives  à  la  présente 
convention,  ou  de  toute  autre  question  pouvant  en  modifier  la  position. 

Toute  vacance  dans  le  comité  de  cinq  devra  être  remplie  à  une  assemblée  générale 
dûment  convoquée  des  mineurs  souterrains  de  la  compagnie. 

L'emploi  des  fonds  du  peseur-contrôleur  et  du  comité  du  gaz  sera  confié  au  comité 
de  cinq. 

Sixièmement. — La  compagnie  s'engage  à  ne  pas  faire  de  distinction  au  détriment 
d'un  ancien  employé  quel  qu'il  soit,  et  à  réinstaller  tout  ancien  employé  qui  lui  demandera 
du  travail  au  fur  et  à  mesure  que  les  conditions  de  la  mine  et  du  commerce  le  permet- 
tront. 

Tous  les  ouvriers  demandant  du  travail  approuveront  par  leur  signature  la  présente 
convention. 

Septièmement. — Le  terme  et  la  durée  de  la  présente  convention  sera  pour  une 
période  de  deux  ans,  à  partir  du  1er  octobre  1905,  et  se  terminera  le  30  septembre  1907. 

Huitièmement. — Pour  entrer  en  vigueur  cette  convention  devra  porter  les  signa- 
tures du  gérant  et  surintendant  général  des  mines  pour  la  compagnie,  et  du  comité  des 
cinq  pour  les  ouvriers,  ainsi  que  la  signature  approbative  du  président  de  la  compagnie. 

Signé,  scellé  et  livré  les  jour  et  an  ci-dessus  mentionnés  en  premier  lieu. 

Pour  la  compagnie  : 

THOS.  R.  STOCKETT, 

Gérant. 
THOMAS  GRAHAM, 

Surintendant. 
Pour  les  ouvriers  : 

RICHARD  BOOTH, 
J.  R.  McKENZIE, 
JOHN  W.  GRAHAM, 
GEORGE  JOHN>ON, 
Témoins  :  JOSEPH  HARDY. 

W.  L.  Mackenzie  King, 

Sous-ministre  du  Travail. 
Approuvé, 

Président  de  la  "  Western  Fuel  Company  ".*    

*  L'approbation  de  M.  Howard,  le  président  de  la  compagnie,  a  été  obtenue  par  télégraphe,  de  San- 
Francisco,  Cal. 
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Mémoire  au  sujet  de  la  réduction  du  prix  des  outils. 
Haches $1.15  réduit  à  $1.00 


Pelles 1.25 

Grandes  pelles  à  roche 1.50 

Petites              M             .  : 1.50 

Hachettes  pour  voie 1.50 

Scies  de  travers  de  4  pieds 3.15 

Egohines 1.85 

Limes  de  10  pouces '. .  25 

Manches  de  pics 25 

EFFETS    DU     RENVOI    EN    MASSE. 


1.00 

1.35 
1.35 
1.25 

2.50 

1.75 

20 

20 


L'espace  qui  doit  être  consacré  à  ce  rapport  et  le  temps  limité  à  ma  disposition  ne 
me  permettent  pas  de  vous  donner  une  idée  adéquate  du  nombre  et  de  la  gravité  des 
conséquences  de  cet  important  différend  industriel  entre  le  capital  et  le  travail  dans 
l'une  des  plus  anciennes  et  des  plus    importantes  régions  houillères  du  Canada. 

La  ville  de  Nanaïmo  a  grandi  sous  la  dépendance  de  ses  houillères,  et  celles-ci  cons- 
tituent sa  ressource  principale  au  point  de  vue  commercial  et  industriel.  Une  fermeture 
prolongée  des  mines  ferait  disparaître  de  la  carte  cette  ville  qui  est  un  centre  industriel 
important.  Très  peu  de  ses  habitants  sont  situés  de  façon  à  pouvoir  compter  d'une 
manière  ou  d'une  autre  sur  autre  chose  pour  vivre  que  ce  qui  provient  directement  des 
richesses  produites  par  les  houillères.  A  un  degré  moindre  mais  appréciable,  la  région 
qui  s'étend  à  plusieurs  milles  dans  les  environs  partage  la  fortune,  bonne  ou  mauvaise,  de 
ce  centre  minier.  De  fait,  les  hommes  d'affaires  les  mieux  renseignés  admettent  que 
Nanaïmo  ne  peut  souffrir  industriellement  sans  que  toute  l'île  de  Vancouver  en  ressente 
l'effet  d'une  manière  ou  d'une  autre,  et  cela  est  vrai  même  en  ce  qui  concerne  certains 
intérêts  commerciaux  importants  de  la  ville  de  Victoria.  En  conséquence,  lorsque  l'on 
parle  d'une  perte  à  Nanaïmo,  il  faut  donner  à  ce  mot  sa  pleine  signification,  ne  pas 
perdre  du  vue  que  c'est  un  centre  industriel,  d'où  la  richesse  créée  se  distribue  par  une 
multitude  de  canaux,  de  diverses  manières  et  dans  d'innombrables  directions.  Que  cette 
source  soit  épuisée  par  des  moyens  artificiels  ou  naturels,  et  tout  ce  qu'elle  alimente  s'en 
ressentira. 

Rien  qu'en  ce  qui  concerne  les  salaires  des  mineurs,  il  y  a  eu,  par  suite  de  ce  différend, 
d'après  l'estimation  de  la  compagnie,  une  perte  de  près  de  $300,000  durant  la  période 
écoulée  entre  le  1er  juin  et  le  1er  septembre,  inclusivement.  En  outre,  une  perte  immé: 
diate  en  paiements  directs  à  des  marchands  de  Nanaïmo  pour  les  achats  ordinaires  par 
la  compagnie  de  fournitures  de  bois  de  construction,  approvisionnements,  etc,  s'élevant  à 
$20,000  ou  $25,000.  Une  perte  pour  la  compagnie,  représentant  les  frais  d'entretien  et 
de  conservation  de  l'outillage  durant  la  suspension  des  travaux  d'environ  $12,000,  ainsi 
que  la  perte  des  profits  qu'elle  aurait  pu  faire  durant  cette  période.  Ce  sont  là  des 
pertes  en  argent.  Il  serait  peut-être  impossible  d'estimer  celles  qui  ont  été  occasionnées 
sous  forme  d'embarras  financiers  et  de  misères  individuelles  sous  une  variété  de  formes. 
Que  des  familles  aient  subi  les  plus  grandes  privations  et  aient  été  dans  un  grand  nombre 
de  cas  eu  proie  à  la  misère,  c'est  ce  qui  m'a  paru  évident  de  toutes  parts.  Un  grand 
nombre  de  particuliers  et  de  famille»  et  quelques  hommes  d'affaires  ont  quitté  la  ville, 
apportant  dans  certains  cas  tout  ce  qu'ils  possédaient,  et  se  sont  fixés  ailleurs.  A  peu  près 
la  moitié  des  mineurs  avaient  quitté  la  ville  lorsque  j'y  suis  arrivé  ;  quelques-uns  s'étaient 
procuré  du  travail  et  ne  reviendront  plus  ;  d'autres    cherchaient  à  se   placer.     D'autres 
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encore,  un  peu  par  nécessité,  un  peu  parce  que  l'occasion  leur  en  était  offerte,  campaient 
dans  les  bois  ou  y  faisaient  la  chasse.  Durant  mon  séjour  à  Nanaïmo  j'ai  parlé  à  beaucoup 
de  gens  des  effets  de  la  grève,  et  j'ai  été  étonné  de  la  mesure  dans  laquelle  tous 
semblaient  en  avoir  souffert.  Ce  que  la  continuatien  du  conflit  aurait  pu  produire, 
j'hésite  presque  à  le  déclarer  ;  l'exemple  suivant,  pris  parmi  ceux  que  l'on 
m'a  cités,  pourra  en  donner  une  idée.  A  l'hôtel  où  je  logeais,  depuis  des  semaines  il  n'y 
avait  pas  eu  un  seul  voyageur  qui  y  fut  resté  quelque  temps  ou  qui  y  eut  fait  des  affaires, 
et  très  peu  étaient  venus  en  ville  depuis  un  mois  ou  plus.  Le  propriétaire  m'a  informé 
que  les  recettes  de  la  buvette  avaient  diminué  des  deux  tiers,  et  que  les  autres  recettes 
avaient  diminué  encore  plus.  Un  ministre  d'une  importante  congrégation  méthodiste 
avait  reçu  beaucoup  moins  de  la  moitié  de  son  salaire  depuis  le  commencement  des 
difficultés,  et  s'était  efforcé  de  vivre  avec  sa  femme  et  ses  quatre  enfants  moyennant  une 
piastre  par  jour.  J'ai  constaté  qu'une  autre  congrégation  importante  était  à  considérer 
sérieusement  l'opportunité  de  fermer  l'église,  vu  la  diminution  de  ses  recettes  et  du 
nombre  de  ses  membres.  Je  tiens  de  bonne  source  que  l'un  des  deux  journaux  quoti- 
diens attendait  le  résultat  des  négociations  du  règlement  avant  que  de  décider  s'il  devait 
suspendre  sa  publication.  Les  marchands  retiraient  leurs  annonces  et  ne  faisaient  plus 
honneur  à  leurs  obligations  ;  les  rapports  de  la  presse  associée  avaient  été  abandonnés 
et  le  personnel  du  bureau  du  télégraphe  avait  été  réduit  en  conséquence.  Même  un 
entrepreneur  de  pompes  funèbres  avait  décidé,  me  dit-on,  de  quitter  la  ville  la  semaine 
suivante,  n'ayant  virtuellement  reçu  aucun  paiement  sur  ses  comptes  en  souffrance 
depuis  le  commencement  des  difficultés,  et  presque  rien  en  argent  pour  ses  services 
durant  le  même  laps  de  temps.  Les  exemples  pourraient  être  multipliés  ;  ils  sont  cepen- 
dant assez  variés  pour  indiquer  jusqu'à  quel  point  la  perte  subie  a  été  générale  dans  ses 
effets.  Il  est  difficile  de  dire  à  combien  s'élèvera  l'héritage  de  dettes,  et  combien  de 
temps  dureront  les  privations  maintenant  que  l'épreuve  est  finie  ;  tant  qu'elles  dureront, 
cependant,  il  en  résultera  des  conséquences  défavorables  dont  il  faut  tenir  compte. 

En  conclusion,  il  me  fait  plaisir  de  faire  rapport  que  l'un  des  résultats  précieux  au 
règlement  est  à  mon  sens  l'entente  plus  cordiale  qui  existe  maintenant  entre  la  compa- 
guie  et  les  ouvriers,  et  particulièrement  l'appréciation  plus  complète  et  la  compréhension 
des  difficultés,  des  responsabilités,  des  droits  et  de  la  position  de  la  partie  opposée  par 
chacune  des  deux  parties  à  la  conveution.  Pour  mettre  efficacement  en  vigueur  une 
convention  entre  patron  et  employé,  et  plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
contrats  conclus  après  une  lutte  acerbe  et  prolongée,  ce  qui  a  été  accompli,  pour  me 
servir  des  termes  de  la  loi  concernant  la  conciliation,  dans  le  but  "  d'apaiser  la  méfiance, 
de  faire  disparaître  les  causes  de  froissement,  pour  favoriser  le  bon  vouloir  et  pour 
ramener  la  confiance  ",  sera  peut-être  plus  fertile  en  bons  résultats  en  fin  de  compte  que 
toutes  les  concessions  qui  peuvent  avoir  été  faites  de  part  et  d'autre.  Je  crois  qu'un 
sentiment  de  confiance  mutuelle  a  été  ramené  entre  les  parties,  et  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  cela  est  dû  à  l'occasion  qui  a  été  offerte  de  discuter  les  différends  avec  un  certain 
degré  de  franchise  et  de  sincérité  dans  une  même  réunion,  et  à  la  conviction  qui  s'est 
peut-être  raffermie  de  chaque  côté,  à  l'effet  que  ce  qui  est  d'intérêt  mutuel  est  mieux 
favorisé  si  on  le  considère  comme  tel. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)     W.   L.  MACKENZIE  KIXG. 
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INTERVENTION  DU  DÉPARTEMENT  DANS  LA  GRÈVE    DES  MÉCANICIENS  AUX  USINES  DE  LA 
COMPAGNIE     DU    CHEMIN    DE    FER    GRAND-TRONC,     À    STRATFORD,    ONT. 

La  grève  des  mécaniciens  employés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  à  ses  usines  de  Stratford,  Ont.,  et  à  d'autres  endroits  le  long  du  réseau  de  cette 
compagnie,  a  commencé  le  8  mai  1905.  Elle  faisait  partie  d'une  grève  générale  des  mé- 
caniciens employas  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  qui  s'est  produite  à 
divers  endroits  sur  le  réseau  de  la  compagnie  tant  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis. 
Lors  de  la  déclaration  de  la  grève  à  Stratford,  le  nombre  des  ouvriers  affectés  était 
comme  suit  :  à  Stratford,  100  ;  à  Montréal,  40  ;  à  Toronto,  20  ;  à  Saint-Thomas,  25  ;  à 
London,  14. 

La  grève  a  été  occasionnée  par  le  refus  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  d'accorder 
aux  membres  de  l'union  les  conditions  exposées  dans  un  projet  de  convention  qui  avait 
été  présenté  par  l'organisation  et  qui  comportait  une  augmentation  de  salaire  et  la 
reconnaissance  de  l'union  locale  de  l'Association  Internationale  des  Mécaniciens. 

Une  tentative  infructueuse  de  régler  la  difficulté  en  tant  qu'il  s'agissait  de  Stratford 
a  été  faite  par  le  maire  de  la  ville  au  cours  des  mois  de  juillet  et  août.  Au  mois  de 
septembre  l'union  locale  de  Stratford  a  demandé  l'intervention  amicale  du  département 
en  vertu  de  l'Acte  de  Conciliation.  Subséquemment  cette  requête  a  été  retirée  et 
remplacée  par  une  autre  demandant  l'intervention  en  vertu  de  l'Acte  concernant 
les  conflits  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer,  lequel  pourvoit  à  la  nomination  d'un  conseil 
d'arbitres  ayant  le  pouvoir  d'entendre  des  témoignages  sous  serment  dans  le  cas  de 
différends  affectant  les  compagnies  de  chemin  de  fer  au  point  de  retarder  le  transport 
des  malles  et  d'interrompre  le  transport  des  marchandises,  etc. 

Comme  mesure  préliminaire  aux  négociations,  le  département  s'est  efforcé  d'obtenir 
de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  et  de  l'union  de  Stratford  un  exposé  exact  de  la  situa- 
tion. .  Les  rapports  reçus  étaient  très  contradictoires,  la  Compagnie  du  Grand-Tronc 
déclarant  qu'elle  n'était  plus  affectée  par  la  grève,  que  les  mécaniciens  avaient  été  rem- 
placés en  nombre  suffisant  pour  permettre  à  la  compagnie  de  procéder  d'une  façon 
satisfaisante  à  ses  opérations,  vu  les  changements  qu'elle  avait  faits  depuis  le  com- 
mencement des  difficultés.  Les  membres  des  unions  de  Stratford  prétendaient  d'un 
autre  côté  qu'un  grand  nombre  de  leurs  confrères  étaient  sans  emploi  et  que  la  déclara- 
tion de  la  compagnie  à  l'effet  qu'elle  n'était  plus  affectée  par  la  grève  était  inexacte. 
Afin  de  procurer  au  gouvernement  des  renseignements  certains'sur  la  situation  avant  que 
de  prendre  des  mesures  en  vertu  de  l'Acte  concernant  les  conflits  ouvriers  sur  les  che- 
mins de  fer,  le  sous-ministre  du  Travail  a  reçu  instruction  de  se  rendre  à  Stratford  afin 
d'y  découvrir  la  vérité,  et  si  cela  était  acceptable  aux  deux  parties,  d'offrir  ses  bons 
offices  afin  d'amener  un  règlement  final  des  difficultés  survenues  entre  elles. 

M.  King,  sous  ministre,  est  arrivé  à  Stratford  le  17  octobre,  et  a  trouvé  chacune 
des  parties  disposée  à  donner  des  renseignements  complets  au  sujet  de  sa  situation,  et 
désireuse  d'en  arriver  à  un  règlement  final  et  immédiat  du  différend  existant,  pourvu 
que  l'on  pût  en  arriver  à  une  convention  mutuellement  acceptable. 

Le  sous-ministre  a  constaté  qu'un  grand  nombre  de  mécaniciens  avaient  obtenu 
de  l'emploi  permanent  ou  temporaire  au  service  d'autres  compagnies  ou  établissements 
depuis  le  commencement  de  la  grève.  Le  nombre  de  ceux  qui  étaient  restés  sans  emploi 
par  suite  de  la  grève  était,  autant  qu'il  a  pu   le  constater,   approximativement  comme 
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suit:  A  Stratford,  environ  100  mécaniciens  et  60  apprentis;  à  Port-Huron,  E.-U.,  de 
60  à  75  mécaniciens  ;  à  Toronto,  environ  10  mécaniciens  ;  à  Saint»  Thomas  et  à  London, 
en  tout  de  10  à  15.  Presque  tous  les  mécaniciens  qui  s'étaient  d'abord  mis  en  grève  à 
Montréal  étaient  retournés  à  l'ouvrage.  En  prenant  tous  les  endroits  ensemble,  le 
nombre  total  des  mécaniciens  alors  sans  emploi  par  suite  de  la  grève  était  d'environ  200 
Sur  ce  nombre  au  moins  la  moitié  étaient  dans  la  ville  de  Stratford,  et  environt  les  trois 
quarts  du  reste  étaient  à  Port-Huron,  aux  Etats-Unis.  Les  apprentis  de  Stratford 
devraient  être  ajoutés  à  ce  nombre  en  estimant  le  nombre   total  des  personnes  affectées. 

Au  cours  de  sa  conférence  avec  les  officiers  de  l'union  de  Stratford,  qui  avait 
demandé  au  département  du  Travail  un  arbitrage  en  vertu  de  l'Acte  concernant  les 
conflits  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer,  le  sous-ministre  a  expliqué  au  comité  les  disposi- 
tions de  l'acte  et  la  naeure  de  la  procédure  à  suivre  en  ce  qui  concerne  son  application. 
Ces  officiers  ont  admis  que  vu  la  nature  et  la  durée  du  différend  des  mécaniciens,  il  eut 
été  inopportun  de  le  soumettre  à  un  tribunal  quelconque  constitué  en  vertu  de  cet  acte. 
En  conséquence  il  a  été  décidé  de  faire  régler  les  difficultés  le  plus  tôt  possible  au  moyen 
des  bons  offices  du  sous-ministre  agissant  comme  médiateur  entre  les  parties. 

Durant  l'après-midi  du  27,  il  a  eu  une  longue  entrevue  avec  un  comité  des  ouvriers 
et  aussi  avec  le  maître  mécanicien,  M.  Patterson,  représentant  de  la  compagnie  et  chef 
des  usines  à  Stratford.  M.  Patterson  lui  a  fait  visiter  les  usines  durant  les  heures  de 
travail  et  lui  a  ainsi  fourni  l'occasion  de  voir  par  lui-même  le  nombre  d'hommes  qui  y 
étaient  employés.  Les  entrevues  avec  le  comité  des  ouvriers  et  avec  M.  Patterson  ont 
été  continuées  durant  toute  la  soirée  et  le  lendemain  matin.  Jugeant  d'après  l'attitude 
de  chacune  des  parties,  le  sous-ministre  a  cru  que  s'il  pouvait  les  réunir  ensemble  il 
serait  possible  d'en  arriver  entre  elles  à  un  arrangement  qui  pourrait  avoir  pour  résultat 
le  règlement  des  difficultés.  Le  maître-mécanicien,  M.  Patterson,  a  consenti  à  rencontrer 
un  comité  pour  discuter  la  situation,  et  durant  l'après-midi  du  28  le  sous-ministre  assista 
à  une  rencontre  entre  le  comité  et  M.  Patterson.  La  situation  fut  discutée  à  fond  et  M. 
Patterson  et  le  comité  en  arrivèrent  à  une  entente  qui,  d'un  commun  accord,  devait  être 
soumise  à  une  assemblée  générale  des  unions  locales  de  l'Association  Internationale  des 
Mécaniciens  et  de  la  Société  réunie  des  Ingénieurs  Mécaniciens,  qui  avait  été  convoquée 
pour  le  soir  du  même  jour.  A  la  demande  des  membres  du  comité  qui  s'étaient  rencontrés 
avec  M,  Patterson  dans  l'après-midi,  le  sous-ministre  a  assisté  à  la  grande  assemblée  des 
unions  dans  la  soirée,  et  avec  les  officiers  de  l'union  il  a  expliqué  les  résultats  des  négo- 
ciations et  l'entente  à  laquelle  on  en  était  arrivé.  L'arrangement  a  alors  été  discuté  à 
fond  par  les  membres  des  unions,  et  le  vote  pris  sur  la  question  de  savoir  si  cet  arrange- 
ment devait  être  considéré  comme  acceptable  dans  les  circonstances  a  été  en  faveur  de 
l'acceptation  de  cet  arrangement  par  les  unions  de  Stratford.  Si  la  grève  eut  été  limitée 
à  Stratford,  cette  décision  de  la  part  des  unions  de  cet  endroit  eut  été  finale.  Vu, 
cependant,  que  la  grève  s'appliquait  aux  mécaniciens  employés  par  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc  à  Port-Huron,  aux  Etats-Unis,  et  à  Toronto,  Saint-Thomas  et  un  ou  deux 
autres  endroits  au  Canada,  il  était  nécessaire  de  consulter  les  unions  locales  de  l'Associa- 
tion Internationale  des  Mécaniciens  de  ces  divers  endroits  avant  que  d'en  arriver  à  une 
décision  finale,  et  d'obtenir  leur  consentement  à  la  cessation  de  la  grève.  Pour  cette 
raison,  avant  que  d'exprimer  leur  approbation  de  la  convention  intervenue,  les  ouvriers 
de  Stratford  avaient  insisté  pour  obtenir  de  la  compagnie  l'assurance  qu'un  arrangement 
semblable  à  tout  arrangement  qui  pourrait  être  conclu  à  Stratford  serait  mis  en   vigueur 
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aux  autres  endroits  où  la  grève  existait.     Cette  assurance  a  été  obtenue  par  le  maître- 
mécanicien  de  la  part  du  surintendant  de  la  force  motrice  à  Montréal. 

Conformément  au  désir  et  au  consentement  mutuel  des  parties,  il  a  été  jugé  oppor- 
tun, tant  à  cause  du  fait  qu'il  fallait  consulter  les  autres  unions  à  ce  sujet  qu'à  cause  de 
la  nature  de  la  convention  intervenue  entre  le  comité  de  Stratford  et  la  compagnie,  que 
ces  conditions  ne  seraient  pas  rendues  publiques. 

Après  l'assemblée  de  l'union  à  Stratford,  des  arrangements  ont  été  faits  pour  que 
les  officiers  de  l'union  de  Stratford  se  rendissent  dans  les  diverses  localités  où  se  trou- 
vaient d'autres  succursales  de  l'union  des  mécaniciens,  afin  de  les  informer  de  l'entente, 
qui  étaient  intervenue  entre  les  unions  de  Stratford  et  la  compagnie,  entente  que  les 
unions  de  Stratford  avaient,  par  leur  vote,  déclarée  acceptable  en  ce  qui  les  concernait. 
Les  membres  de  l'union  de  Stratford  sont  partis  pour  ces  divers  endroits  les  29  et  30  du 
même  mois. 

Les  unions  de  ces  endroits  ont  refusé  d'accepter  l'arrangement  auquel  avait  consent 
l'union  de  Stratford,  comme  base  du  règlement,  en  tenant  compte  des  conditions  exis- 
tantes, et  après  le  retour  à  Stratford  des  membres  de  l'union  de  cette  ville  qui  avaient 
visité  les  autres  unions,  une  nouvelle  assemblée  de  l'union  de  Stratford  a  été  convoquée, 
et  la  convention  provisoire  conclue  lors  du  séjour  du  sous-ministre  à  Stratford  a  été 
répudiée. 

Cet  acte  de  la  part  des  mécaniciens  a  eu  pour  effet  d'induire  un  certain  nombre 
d'ouvriers  qui  avaient  attendu  à  Stratford  dans  l'espoir  qu'un  règlement  serait  effectué, 
à  profiter  de  l'offre  faite  par  la  compagnie  de  donner  des  billets  de  transport  sur  toutes  les 
parties  de  son  réseau  à  tout  gréviste  qui  pourrait  désirer  obtenir  du  travail  ailleurs  et 
quitter  Stratford  pour  aller  se  fixer  dans  d'autres  villes.  D'autres  ont  obtenu  de 
l'emploi  au  service  d'autres  maisons  de  Stratford.  Aucune  déclaration  formelle  n'a  été 
faite  au  sujet  de  la  fin  de  cette  grève,  mais  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  a  soutenu  que 
ses  affaires  à  Stratford  n'en  souffraient  pas  et  que  les  usines  avaient  un  nombre  d'ou- 
vriers suffisant  pour  les  travaux  à  faire. 

Subséquemment,  durant  l'année,  quelques-uns  des  mécaniciens  qui  étaient  restés  en 
grève  à  Stratford  se  sont  efforcé  de  nouveau,  par  l'entremise  de  leurs  officiers  et  repré- 
sentants de  l'Association  Internationale  des  Mécaniciens,  d'entamer  de  nouvelles  négo- 
ciations avec  la  Compagnie  du  Grand-Tronc.  Une  députation  des  officiers  de  l'Associ- 
tion  Internationale  est  venu  voir  le  premier  ministre  et  le  ministre  du  Travail  à  ce  sujet 
Sur  ce,  le  département  s'est  de  nouveau  mis  en  communication  avec  la  Compagnie 
du  Grand-Tronc,  mais  celle-ci  a  soutenu  que  lors  du  voyage  du  sous-ministre  du 
Travail  à  Stratford,  bien  que,  même  alors,  elle  ne  souffrit  pas  beaucoup  de  la  grève,  elle 
avait  fait  des  concessions  en  vue  d'obtenir  un  règlement  immédiat,  mais  comme  on  n'en 
avait  pas  profité,  il  était  devenu  impossible  d'entamer  de  nouvelles  négociations  :  les 
•affaires  de  la  compagnie  n'étaient  plus  affectées  par  la  grève,  et  elle  en  était  arrivée  à  con- 
sidérer toute  la  question  comme  étant  définitivement  réglée. 

RÈGLEMENT  DE  LA  GRÈVE  DES  OUVRIERS  DU  BATIMENT  À  CALGARY,  ALBERTA. 

Le  18  mai,  les  maçons  et  briqueteurs  au  service  de  plusieurs  entrepreneurs  à  Cal- 
gary,  Alberta,  se  sont  mis  en  grève  par  suite  du  refus  des  entrepreneurs  de  consentir  à 
payer  60  sous  de  l'heure  aux  maçons  et  65  sous  de  l'heure  aux  briqueteurs,  soit  une  au»- 
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meutation  de  5  sous  de  l'heure  aux  maçons  et  de  10  sous  aux  briqueteurs,  sur  les  prix 
qui  avaient  été  payés  l'année  précédente. 

Le  nombre  total  des  grévistes  étaient  de  06.  Environ  36  autres  maçons  et  bri- 
queteurs  ont  continué  leur  travail,  leurs  patrons  ayant  consenti  à  payer  l'augmentation 
demandée. 

Les  circonstances  de  la  grève  étaient  quelque  peu  singulières.  Le  5  janvier  de  l'an- 
née courante,  les  briqueteurs  et  maçons  qui  faisaient  partie  d'une  union  locale  comprenant 
environ  100  membres,  ont  envoyé  un  avis  aux  entrepreneurs  de  Calgary  les  informant 
qu'à  tiois  mois  de  cette  date  ils  s'attendraient  à  ce  que  leurs  salaires  fussent  augmen- 
tés du  prix  en  vigueur  de  55  sous  de  l'heure  à  60  sous  pour  les  maçons  et  à  65  sous 
pour  les  briqueteurs.  Après  l'expiration  des  trois  mois  un  certain  nombre  d'entrepre- 
neurs de  la  ville  ont  commencé  à  payer  l'augmentation.  Vers  ce  temps-là,  cependant, 
un  grand  nombre  d'entrepreneurs  et  autres  personnes  intéressées  dans  les  métiers  du 
bâtiment  fondèrent  dans  le  ville  une  association  connne  sous  le  nom  de  Bourse  des  Cons- 
tructeurs de  Calgary,  bien  que  lors  de  sa  formation  et  subséquemment  il  y  eut  un  ou 
deux  entrepreneurs  qui  n'en  fissent  pas  partie.  Le  4  mai,  le  secrétaire  de  la  Bourse  des 
Constructeurs  a  envoyé  une  communication  au  secrétaire  de  l'Union  des  Maçons  et  des 
Briqueteurs  l'informant  qu'il  avait  reçu  de  la  Bourse  l'ordre  d'avertir  l'union  qu'après 
le  15  mai  les  salaires  payés  aux  maçons  et  aux  briqueteurs  seraient  les  mêmes  que 
l'année  précédente,  savoir  : — 55  sous  de  l'heure.  Sur  ce,  l'union  décida  de  ne  per- 
mettre à  aucun  de  ses  membres  de  travailler,  sauf,  pour  les  entrepreneurs  qui  consenti- 
raient à  payer  les  prix  demandés  par  l'union  conformément  à  l'avis  donné  en  janvier. 
Le  15  mai,  un  ou  deux  entrepreneurs  qui  n'étaient  pas  membres  de  la  Bourse  des  Cons- 
tructeurs, et  un  ou  deux  particuliers  ou  sociétés  chargés  de  certains  travaux  de  construc- 
tion qu'ils  désiraient  terminer,  signaient  un  engagement  pour  deux  ans  à  l'effet  de  payer 
le  prix  demandé  par  l'union.  Cependant,  tous  les  membres  de  la  Bourse  des  Construc- 
tructeurs  refusèrent  de  payer  ce  prix  ou  de  conclure  une  convention  avec  une  union 
locale.  Vu  que  les  membres  de  la  Bourse  des  Constructeurs  constituaient,  à  une 
exception  près,  les  sociétés  d'entrepreneurs  de  construction  les  plus  importantes  parmi 
celles  qui  employaient  des  maçons  et  des  briqueteurs,  son  refus  d'accorder  les  salaires 
demandés  à  eu  pour  effet  de  suspendre  les  travaux  de  ce  genre  dans  tous  les  bâtiments 
qu'ils  avaient  en  voie  de  construction,  et  avant  la  fin  du  mois  cette  suspension  a  com- 
mencé à  affecter  sérieusement  les  intérêts  commerciaux  de  la  ville. 

Au  commencement  du  mois  de  juin,  une  communication  du  maire  de  Calgary  a  été 
reçue  au  département  du  Travail,  par  laquelle  Son  Honneur  demandait  au  sous-ministre 
du  Travail  de  se  rendre  à  Calgary  pour  intervenir  dans  la  grève,  afin  d'amener,  si  c'était 
possible,  un  règlement  des  difficultés.  La  même  communication  demandait  aussi  l'inter- 
vention du  sous-ministre  dans  une  autre  grève  qui  s'était  produite  parmi  les  ouvriers  en 
cuir  à  Calgary.  Dans  sa  lettre,  Son  Honneur  disait  :  "Si  vous  vous  arrangez  pour  venir 
à  Calgary,  je  crois  que  cela  pourra  avoir  pour  effet  de  prévenir  un  sérieux  et  désastreux 
arrêt  de  notre  progrès."  Le  4  juin,  le  département  du  Travail  recevait  un  télégramme 
signé  par  trois  des  principales  maisons  d'entrepreneurs,  demandant  en  leur  nom  et  celui 
de  la  Bourse  des  Constructeurs  de  Calgary,  la  présence  immédiate  du  sous-ministre  pour 
juger  le  différend  en  litige.  Cette  communication  ayant  été  soumise  au  ministre  du 
Travail,  l'honorable  A.  B.  Aylesworth,  ce  dernier  a  donné  au  sous-ministre,  M.  Macken- 
zie  King,  l'ordre  de  se  rendre  immédiatement   à   Calgary   et  d'offrir  les  bons  offices  du 
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département   en    vue   d'effectuer   un    règlement    en    vertu  de   l'Acte  de   Conciliation, 

1900. 

M.  King  est  arrivé  à  Calgary  vers  minuit  le  samedi  9  juin,  et  le  lundi  matin  il  a  eu 
des  entrevues  avec  Son  Honneur  le  maire,  les  officiers  de  l'Union  des  Briqueteurs  et 
Maçons,  et  les  membres  de  la  Bourse  des  Constructeurs,  et  a  organisé  une  conférence 
conjointe  pour  l'après-midi,  à  l'hôtel  de  ville,  entre  les  représentants  de  la  Bourse  des 
Constructeurs  et  ceux  de  l'union.  La  conférence  a  duré  de  trois  heures  à  près  de  sept 
heures  du  soir,  le  sous-ministre  agissant  comme  président,  et  les  représentants  des  deux 
parties  ont  échangé  leurs  vues.  A  la  fin  de  la  conférence,  les  conditions  d'une  entente 
que  l'on  croyait  devoir  être  acceptable  pour  les  deux  parties  avaient  été  établies.  Le 
lendemain  matin,  les  représentants  de  la  Bourse  des  Constructeurs  présentèrent  aux 
membres  de  ce  corps,  à  une  assemblée  convoquée  à  cette  fin,  les  conditions  de  l'arrange- 
ment proposé,  et  après  quelque  discussion  ces  conditions  furent  acceptées.  Ayant  reçu 
de  la  part  des  représentants  de  l'union  l'assurance  que  ces  condisions  seraient  acceptées 
par  les  membres  de  ce  corps,  le  sous-ministre  rédigea  une  convention  conforme  à  l'entente 
intervenue  entre  les  parties.  Cette  convention  a  été  soumise  au  président  et  au  secrétaire 
de  la  Bourse  des  Constructeurs,  qui  l'ont  signée  au  nom  de  la  Bourse,  puis  elle  a  été 
présentée  et  expliquée  par  le  sous-ministre  aux  membres  de  l'union  à  une  assemblée 
spéciale  de  ce  corps  convoquée  pour  le  même  soir.  A  cette  assemblée  la  convention  a  été 
adoptée  à  l'unanimité,  et  elle  a  été  signée  par  le  président  et  le  secrétaire  de  l'union  et  le 
lendemain  les  membres  de  l'union  sont  retournés  au  travail. 

En  vertu  de  la  convention  qui  a  servi  de  base  à  l'arrangement,  les  maçons  reçoi- 
vent toute  l'augmentation  par  eux  demandée,  savoir  :  le  paiement  à  raison  de  60 
au  lieu  de  55  sous  de  l'heure.  Les  briqueteurs  reçoive  une  augmentation  de  7^ 
sous  de  l'heure.  On  a  pourvu  à  l'établissement  d'un  conseil  de  conciliation  afin  de  régler 
toutes  les  questions  qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties  et  qui  ne  seraient  pas  prévues 
par  la  convention.  La  Bourse  des  Constructeurs  et  l'union  devaient  avoir  chacune  un 
nombre  égal  de  représentants  dans  ce  conseil,  et  la  décision  de  la  majorité  devait  être  la 
décision  du  conseil.  Au  cas  de  partage  égal  des  voix  au  sujet  de  toute  question  soumise, 
les  parties  devaient  choisir  un  arbitre  acceptable  à  l'un  et  à  l'autre,  et  à  défaut  de  ce  choix 
la  question  devait  être  décidée  par  un  juge  de  la  cour  suprême  de  la  province.  La  durée 
du  contrat  était  fixée  à  trois  ans. 

Ce  qui  suit  est  une  copie  exacte  des  dispositions  et  conditions  du  contrat  : — 

Mémoire  de  la  convention  conclue  ce  12ème  jour  de  juin  A.  D.  mil  neuf  cent  six. 

Entre  la  Bourse  des  Constructeurs  de  Calgary,  ci-après  nommée  la  Bourse,  d'une  part, 
et  l'union  locale  N°  2  de  l'Association  Internationale  des  Briqueteurs  et  des  Maçons, 
ci-après  nommée  l'union,  d'autre  part. 

Atteste, — Que  pour  et  en  considération  des  diverses  conditions  ci-après  énumérées 
et  des  avantages  mutuels  des  deux  parties,  il  est  convenu  par  et  entre  les  parties  aux 
présentes  comme  suit  : — 

Premièrement, — Le  prix  minimum  des  salaires  des  maçons  sera  de  60  sous  de  l'heure 
par  journée  de  huit  heures. 

Secondement, — Le  piix  minimum  des  salaires  pour  les  briqueteurs  sera  de  62^  sous 
de  l'heure  par  journée  de  huit  heures. 
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Troisièmement, — Au  cas  où  il  s'élèverait  un  différend  entre  les  parties  à  cette  con- 
vention ou  entre  quelque  entrepreneur  de  construction  de  la  dite  Bourse  et  quelque 
ouvrier  de  la  dite  union,  ce  différend  sera  soumis  en  vue  d'un  règlement  à  un  conseil  de 
conciliation  devant  être  composé  de  trois  entrepreneurs  de  construction  et  de  trois  mem- 
bres de  l'union  devant  être  choisi  par  la  Bourse  et  l'Union  respectivement,  et  la  décision 
de  la  majorité  de  ce  conseil  sera  la  décision  du  conseil  et  engagera  les  parties. 

Quatrièmement, — Immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  convention,  la 
Bourse  et  l'Union  choisiront  leurs  représentants,  et  les  membres  ainsi  choisis  resteront  en 
charge  durant  l'espace  d'un  an.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  quelcon- 
que, il  sera  immédiatement  remplacé  de  la  même  manière  que  les  membres  primitifs 
auront  été  choisis.  A  l'expiration  d'une  année  un  nouveau  conseil  sera  choisi  de  la 
même  manière  que  le  conseil  primitif,  mais  les  membres  de  l'ancien  conseil  seront  rééli- 
gibles. 

Cinquièmement, — Au  cas  où  le  conseil  de  conciliation  ne  pourrait  en  arriver  à  une 
décision  au  sujet  d'une  question  à  lui  soumise,  le  Conseil  nommera  une  tierce  personne 
désintéressée  pour  agir  comme  arbitre  et  décider  de  la  question  en  litige,  et  au  cas  où  le 
conseil  ne  pourrait  s'entendre  sur  le  choix  de  cette  tierce  personne,  un  juge  de  la  cour 
suprême  sera  choisi  comme  arbitre.     La  décision  de  l'arbitre  sera  finale. 

Sixièmement, — Le  terme  et  la  durée  de  la  présente  convention  sera  pour  l'espace  de 
trois  ans  à  dater  du  12  juin  1906,  et  se  terminera  le  11  juin  1909. 

Septièmement,  — Il  sera  loisible  aux  parties  de  renouveler  en  tout  ou  en  partie  les 
termes  de  la  présente  convention  à  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  elle  a  été 
conclue,  mais  il  faudra  donner  par  écrit  avis  de  tout  changement  proposé  au  moins  trois 
mois  avant  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  la  convention  a  été  conclue. 

Huitièmement, — Pour  entrer  en  vigueur,  la  présente  convention  devra  être  revêtue 
des  signatures  du  président  et  du  secrétaire  de  la  Bourse  des  Constructeurs,  et  celles  du 
président  et  du  secrétaire  de  l'Union. 

Signé,  scellé  et  livré,  les  jour  et  an  en  premier  lieu  mentionnés  ci-dessus. 

Pour  la  Bourse  : 

W.  A.  MACKINNON, 


Pour 


E. 

L.  RICHARDSON, 

Secrétaire. 

1 -Union  : 

L. 

GRAHAM, 

Président. 

D. 

HOARE, 

Secrétaire. 

Témoin  : 

W.  L.  Mackenzie  King, 

Sous-ministre  du  Travail.. 

Le  règlement  de  la  grève  des  briqueteurs  et  des  maçons  a  eu  pour  effet  de  faire 
disparaître  immédiatement  la  dépression  qui  avait  commencé  à  se  faire  sérieusement 
sentir  dans  les  industries  du  bâtiment  à  Calgary.  Bien  que  le  nombre  des  grévistes  ne 
fut  pas  considérable,  se  réduisant  à  50  ou  60  ouvriers  en  tout,  les  ouvriers  des  autres 
métiers  du  bâtiment  commençaient  à  être  affectés  par  suite  de  la  cessation  des  travaux 
de  construction  occasionnée  par  la  suspension  du  travail  de  deux  des  métiers  les  plus 
importants.  En  tout,  de  90  à  100  briqueteurs  et  maçons  ont  été  directement  affectés 
par  le  règlement,  vu  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui  avaient  continué  à  travailler  à  un 
prix  plus  élevé  n'auraient  probablement  été  employés  à  ce  prix  que  durant  un  temps 
limité,  aucune  garantie  n'étant  donnée,  sauf  dans  le  cas  de  ceux  qui  étaient  employés 
par  un  ou  deux  entrepreneurs,  à  l'effet  que  l'augmentation  serait  maintenue  après 
l'achèvement  des  travaux  alors  en  voie  d'exécution. 
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Le  règlement  a  eu  en  outre  pour  effet  d'assurer  aux  maçons  un  minimum  de  salaire 
de  60  sous  et  aux  briqueteurs  de  62^  sous  de  l'heure  pour  une  période  de  trois  ans,  et 
d'assurer  plus  de  stabilité  aux  travaux  du  bâtiment  durant  cette  période  de  temps. 
Rien  n'étant  plus  important  à  Calgary  que  la  prospérité  de  l'industrie  de  la  construc- 
tion, à  ce  point  de  vue  le  règlement  a  été  spécialement  significatif. 

RÈGLEMENT  DE  LA  GRÈVE  DES  OUVRIERS  DU  CUIR  À  CALGARY. 

La  grève  des  ouvriers  du  cuir  à  Calgary  a  commencé  le  7  mai,  et  jusqu'au  1er  juin 
elle  a  été  limitée  aux  employés  de  la  "  Great  West  Saddlery  Company",  lesquels,  par 
l'entremise  de  leur  union,  avaient  demandé  une  légère  augmentation  des  prix  du  travail 
à  la  pièce,  et  avaient  proposé  qu'une  liste  des  prix  fut  placée  en  évidence  dans  la  manu- 
facture afin  que  tous  les  employés  pussent  voir  les  prix  sans  être  obligés  de  consulter  le 
surintendant  à  ce  sujet.  Les  employés  de  la  "Great  WestfSaddlery  Company"  qui  se 
sont  mis  en  grève  étaient  au  nombre  de  21,  et  ce  nombre  a  été  augmenté  le  1er  juin  par 
6  employés  de  la  "  Calgary  Saddlery  Company",  qui  étaient  aussi  membres  de  l'Union 
des  Ouvriers  du  Cuir,  et  qui  se  sont  mis  en  grève  par  sympathie  pour  les  employés  de  la 
"  Great  West  Saddlery  Company",  et  aussi  dans  le  but  de  faire  des  demandes  analogues. 

Le  sous-ministre  du  Travail  a  eu  des  entrevues  avec  les  membres  de  l'Union  des 
Ouvriers  du  Cuir  et  avec  le  gérant  de  la  "  Great  West  Saddlery  Company  "  à  mesure 
que  l'occasion  s'en  est  présentée  au  cours  de  ses  négociations  au  sujet  de  la  grève  des 
ouvriers  du  bâtiment.  Comme  résultat  de  ces  entrevues,  il  est  devenu  évident  que  la 
"  Great  West  Saddlery  Company  "  avait  refusé  de  prendre  en  considération  la  demande 
de  ses  employés,  surtout  pour  la  raison  que  cette  considération  impliquait  la  reconnais- 
sance de  l'Union  des  Ouvriers  du  Cuir.  Les  ouvriers  du  cuir  s'étant  déclarés  prêts  à 
renoncer  à  toute  demande  de  reconnaissance,  une  conférence  conjointe  a  été  arrangée 
entre  les  employés  de  la  "  Great  West  Saddlery  Company  "  et  le  vice-président  de  la 
compagnie  à  la  maison  de  celui-ci  le  lundi  soir,  11  juin,  et  à  cette  assemblée  le  vice-pré- 
sident s'est  engagé,  au  cas  où  les  employés  retourneraient  au  travail,  à  considérer  per- 
sonnellement tous  les  cas  qui  pourraient  être  portés  à  son  attention  et  où  il  paraîtrait 
que  les  prix  établis  sur  la  liste  ne  seraient  pas  raisonnables  et  à  accorder  une  augmenta- 
tion si  les  plaintes  paraissaient  bien  fondées.  Vu  les  circonstances,  cet  engagement  a 
paru  satisfaisant  aux  employés,  et  le  lendemain  ils  ont  déclaré  la  grève  close  et  sont 
retournes  au  travail.  Une  entente  semblable  ayant  eu  lieu  entre  la  "  Calgary  Saddlery 
Company  "  et  ceux  de  ses  employés  qui  s'étaient  mis  en  grève  le  1er  de  juin,  eux  aussi 
ont  décidé  de  se  remettre  au  travail.  Dans  les  deux  cas  il  était  entendu  que  nul  ouvrier 
ne  serait  la  victime  d'une  distinction  quelconque  à  son  préjudice  par  suite  du  fait  qu'il 
aurait  pris  part  à  la  grève. 

Le  tableau  suivant,  dont  la  forme  est  semblable  à  celle  des  tableaux  publiés  dans 
les  rapports  des  années  précédentes,  indique  le  nombre  et  la  nature  des  différends  au 
sujet  desquels  l'intervention  amicale  du  département  a  été  requise  en  vertu  de  l'Acte 
de  Conciliation  durant  l'année  1905-1906,  ainsi  que  les  détails  relatifs  à  la  nature  du 
règlement  intervenu  ou  à  la  manière  dont  on  en  a  disposé. 
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III.— GAGES  RAISONNABLES  POUR    LES   TRAVAEX    PUBLICS   A  L'EN- 
TREPRISE. 

Durant  l'année,  les  fonctionnaires  du  département  chargés  de  s'occuper  des  gages 
raisonnables  ont  préparé  des  listes  de  gages  raisonnables  devant  être  insérées  dans  les 
contrats  distincts,  conclus  ou  devant  être  conclus  durant  l'année.  Sur  ce  nombre,  41 
avaient  rapport  à  des  édifices  publics,  ou  à  des  travaux  publics  devant  être  exécutés  à 
l'entreprise  par  le  ministère  des  Travaux  publics  ;  95  se  rapportaient  à  des  contrats  ou 
à  des  conventions  relatives  à  des  subventions  conclus  avec  le  ministère  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux  ;  8  à  des  entreprises  adjugées  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
et  3  à  des  entreprises  adjugées  par  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Vu  que  dans  chaque  cas  les  prix  des  gages  fixés  dans  les  listes  des  gages  raisonnables 
sont  basés  sur  ce  qui  est  considéré  comme  des  prix  raisonnables  dans  les  localités  où  les 
travaux  doivent  être  entrepris,  et  vu  que  les  prix  varient  considérablement  dans  les 
divers  métiers  selon  les  temps  ou  les  localités,  la  préparation  de  ces  listes  a  nécessité 
beaucoup  de  voyages  de  la  part  des  deux  préposés  à  la  question  des  salaires,  M.  D.  J. 
O'Donoghue  et  M.  Victor  Dubreuil. 

Les  renseignements  qu'ont  pu  se  procurer  les  préposés  à  la  question  des  salaires  au 
cours  des  années  précédentes,  relativement  à  735  listes  de  prix  qui  ont  été  préparées 
depuis  que  le  département  a  été  établi  il  y  a  six  ans,  ont  été  classés  avec  soin  et  préparés 
sous  forme  de  tableaux  par  le  département.  Une  partie  de  ces  tableaux  a  été  publiée 
dans  les  numéros  'de  mars  et  de  mai  1906  de  la  Gazette  du  Travail,  dans  des  articles 
statistiques  des  prix  courants  de  gages  des  métiers  du  bâtiment  et  relativement  à  la 
construction  des  chemins  de  fer,  et  tirés  des  listes  préparées  par  les  fonctionnaires  pré- 
posés à  la  question  des  gages  raisonnables  durant  les  années  de  calendrier  1904  et  1905, 
et  des  listes  préparées  pour  le  ministère  des  Travaux  publics  et  pour  le  ministère  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux.  Ces  statistiques  ont  été  classées  avec  soin  afin  d'indiquer  les 
prix  par  provinces  et  localités  dans  chaque  province,  ces  dernières  étant  groupées  selon 
leur  importance.  Dans  chaque  cas,  le  prix  par  heure,  le  salaire  moyen  par  jour  et  le 
nombre  d'heures  de  travail  par  jour  ont  été  donnés  en  détail. 

En  sus  de  la  préparation  des  listes  devant  être  insérées  dans  les  contrats,  le  dépar- 
tement du  Travail  a  été  fréquemment  consulté  durant  l'année  par  d'autres  départements 
du  gouvernement  relativement  aux  dépenses  faites  par  ces  départements  pour  l'exécution 
de  certains  travaux  spéciaux  par  des  employés  à  leur  service  ou  par  des  persounes  ayant 
reçu  des  commandes  de  travaux  spéciaux.  Avant  de  payer  les  comptes  pour  services 
rendus  par  des  artisans  locaux  dans  les  endroits  où  les  travaux  exécutés  n'étaient  pas 
d'une  importance  suffisante  pour  justifier  une  demande  de  soumission  en  vue  de  l'adjudi- 
cation d'une  entreprise,  on  a  soumis  le3  comptes  au  département  du  Travail  afin  de  lui 
donner  l'occasion  de  certifier  si  les  prix  exigés  pour  les  travaux  étaient  raisonnables.  Un 
certain  nombre  de  cas  de  ce  genre  ont  été  soumis  par  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la 
Défense. 

*  Voir  Gazette  du  Travail,  vol    6  ,  n°  9,  pp.  1010  et  1023,  inclusivement,  et  vol.  6,  n°  11,  pp.  de  1238 
à  1241  inclusivement. 
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Le  ministère  des  Postes  a  eu  l'occasion  de  demander  des  soumissions  au  sujet  d'entre- 
prises pour  la  fabrication  du  drap  et  la  confection  d'uniformes  pour  les  facteurs.  Avec 
leur  commission,  les  entrepreneurs  étaient  tenus  de  produire  un  relevé  des  prix  des 
salaires  qu'ils  s'engageaient  à  payer  aux  ouvriers  devant  être  employés  au  travail  au 
cas  où  la  soumission  serait  acceptée  ;  aussi  un  relevé  du  nombre  d'heures  de  travail  par 
jour  qui  seraient  exigées  de  la  part  des  ouvriers.  Ces  relevés  ont  été  soumis  à  l'appro 
bation  du  département  du  Travail  avant  que  les  soumissions  fussent  soumises  à  la  consi- 
dération du  Directeur  général  des  Postes.  Dans  les  cas  où,  après  examen,  le  départe- 
ment du  Travail  jugeait  que  les  prix  mentionnés  étaient  raisonnables,  le  relevé  était 
adopté  et  la  soumission  était  prise  en  considération.  Lorsque  les  prix  ne  paraissaient 
pas  raisonnables,  les  soumissionnaires  étaient  informés  du  prix  minimum  qui  serait 
considéré  pas  le  département  comme  étant  raisonnable  pour  le  travail  à  faire,  et  que, 
de  plus  à  moins  qu'il  ne  fut  entendu  que  ce  prix  serait  payé,  la  soumission  serait  rejetée 
sans  autre  considération.  La  justice  de  cette  manière  d'agir  est  évidente.  Il  est  évident 
qu'il  faut  tenir  compte  des  intérêts  des  employés  comme  de  ceux  des  aspirants  entrepre- 
neurs. D'un  autre  côté,  la  sagesse  de  cette  ligne  de  conduite  est  non  moins  apparente 
en  ce  qui  concerne  la  protection  des  entrepreneurs  qui  désirent  traiter  convenablement 
leurs  employés.  L'entrepreneur  honorable  n'est  plus  à  la  merci  des  désavantages  que 
peuvent  lui  causer  des  entrepreneurs  sans  scrupules  en  soumissionnant  à  des  conditions 
telles  que  les  travaux  ne  sauraient  être  faits  sans  pressurer  l'ouvrier.  Il  m'est  très 
agréable  d'avoir  à  faire  rapport  que  sur  un  certain  nombre  de  soumissions  qui  ont  été 
envoyées  au  département  durant  l'année  il  ne  s'est  présenté  qu'un  ou  deux  cas  où  l'on 
a  dû  refuser  d'étudier  la  soumission,  pour  la  raison  que  les  prix  mentionnés  étaient, 
injustes  tant  pour  les  employés  que  pour  les  autres  entrepreneurs. 

Un  grand  nombre  de  demandes  ont  été  adressées  au  département  quant  aux  prix 
courants  des  salaires  et  aux  heures  de  travail  par  les  autres  départements  du  gouverne- 
ment, par  des  corps  publics  et  par  des  particuliers.  Les  fonctionnaires  préposés  à  la 
question  des  salaires  ont  répondu  à  toutes  ces  demandes  en  fournissant  avec  soin  les 
renseignements  demandés. 

Dans  les  rapports  précédents,  les  diverses  conditions  pour  la  protection  de  la  main- 
d'œuvre  employée  qui  ont  été  insérées  dans  les  contrats  conclus  par  les  divers  départe- 
ments du  gouvernement  ont  été  exposées  in  extenso.  Les  mêmes  conditions  ayant  été 
insérées  dans  les  contrats  qui  ont  été  conclus  durant  l'année  dernière,  le  lecteur 
trouvera  l'exposé  de  ces  conditions  dans  le  chapitre  relatif  aux  gages  raisonnables  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  publics  donnés  à  l'entreprise.  Dans  les  rapports  précé- 
dents, le  département  a  eu  pour  habitude  de  publier  un  relevé  des  divers  départements 
du  gouvernement  des  entreprises  adjugées  conformément  aux  listes  des  prix  raisonna- 
bles, ainsi  qu'un  relevé  du  montant  de  l'entreprise  et  autres  détails.  Ces  relevés  ayant 
fourni  de  nombreuses  copies  de  ceux  qui  ont  été  préparés  par  le  département  du  Travail 
et  envoyées  aux  autres  départements,  on  les  a  omis  du  présent  rapport,  et  l'on  s'est 
borné  à  donner  des  tableaux  contenant  une  liste  des  entreprises  pour  lesquelles  des  listes 
des  gages  raisonnables  ont  été  reçues  et  préparées  pour  les  divers  départements  du  gouver- 
nement. Dans  ces  relevés,  cependant,  on  a  inclus  une  mention  de  la  date  à  laquelle 
l'entreprise  a  été  adjugée,  le  montant  de  l'entreprise,  et  la  page  à  laquelle  la  liste  des 
gages  raisonnables  a  subséquemment  paru  dans  la  Gazette  du  Travail,  chaque  fois  qu'il 
a  été  possible  de  donner  ce  renseignement. 
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Les  tableaux  suivants  indiquent  par  provinces  et  par  dates  le  nombre  de  listes  pré- 
parées par  les  fonctionnaires  des  gages  raisonnables  pendant  l'exercice  1905-06,  par  pro- 
vinces, et  comparé  aux  années  précédentes  : — 

DÉPAKTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Tableaux  statistiques  VI,  A."R.-N°  2. 
TABLEAU  STATISTIQUE  FAISANT  VOIR,  PAR  PROVINCE,  LES  LISTES  DES  "GAGES 
RAISONNABLES  "  PRÉPARÉES   PAR   LE   DÉPARTEMENT  DU   TRAVAIL  POUR 
D'AUTRES    DÉPARTEMENTS    DU    GOUVERNEMENT    PENDANT    L'EXERCICE 
FINISSANT  LE  30  JUIN  1906. 


Département  du  gouvernement. 

S 

£  8 

3 
O 

>  ji 

s  a 
o  a 

Ile-du- 

Prince- 

Edouard. 

1 

a 

6 

"E 
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O 

i 

s 

1 

*9 

-s  * 

'.3.  S* 

S  c 

0  •*=> 

a 
o 

a 

"TU 

8 
29 

2 

1 

18 

"u 

n 

24 

2 

2 

13 
8 
1 

1 

5 

2 
2 

3 

41 

Chemins  de  fer  et  Canaux   

95 

8 

Commissaires     du     chemin    de     fer 
Transcontinental. 

1 

3 

Totaux 

39 

19 

14 

39 

22 

2 

5 

7 

147 

Département  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques  VI,  A.R.-N0  3. 
TABLEAU    STATISTIQUE    DES    LISTES    DE    "GAGES    RAISONNABLES''    PRÉPARÉES 
PAR  LE  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL  POUR  D'AUTRES  DÉPARTEMENTS  DU 
GOUVERNEMENT,    PENDANT    LES    ANNÉES    DE    JUILLET    1900  À  JUIN  1906, 
INCLUSIVEMENT. 


1900-01. 

1901-02. 

1902-03. 

1903-04. 

1904-05. 

1905-06. 

Totaux. 

Département  des  Travaux  Publics 

63 

13 

1 

17 

11 
50 
12 

116 
89 

18 

72 

153 

21 

2 

41 

95 

8 

3 

316 

388 

..            de  la  Marine  et  des  Pêcheries 

76 
5 

63 

31 

73 

223 

248 

147 

785 

ENTREPRISES  ADJUGEES  DURANT  L'ANNÉE  1905-06,  SUJETTES  AUX  LISTES  DES 
GAGES    RAISONNABLES. 


Ci-suit  une  ljste  des  entreprises  adjugées  par  les  divers  départements  du  gouverne- 
ment, au  sujet  desquelles  les  listes  des  prix  raisonnables  ont  été  demandées  aux  préposés 
à  la  question  des  gages  raisonnables,  du  département  du  Travail  et  fournies  par  eux 
durant  l'année  expirée  le  30  juin  1906,  avec  un  relevé  de  la  nature  des  travaux  entrepris, 
de  la  localité  où  ils  devaient  être  exécutés,  des  dates  auxquelles  les  listes  demandées  ont 
été  fournies,  îa  date  à  laquelle  l'entreprise  a  été  adjugée,  le  montant  des  entreprises,  et 
la  page  et  le  numéro  de  la  Gazette  du  Travail  ou  ont  paru  des  copies  des  diverses  listes  : — 
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DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA, 

Tableaux  statistiques  VI,  A.R.-N°  4. 
LISTE  DES  CONTRATS  POUR  LESQUELS  LE  DÉPARTEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS 
A  DEMANDÉ  DES  LISTES  DE  GAGES  RAISONNABLES  ET  QUI  ONT  ÉTÉ  PRÉPA- 
RÉES PAR  LE  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL  PFNDANT  L'ANNÉE  FINISSANT 
LE  30  JUIN  1906,  INDIQUANT  AUSSI  LE  MONTANT  DE  L'ENTREPRISE,  LA  DATE 
DE  SON  ADJUDICATION  ET  LA  LISTE  DES  GAGES  RAISONNABLES. 


Nature  des  travaux.* 


Localité. 


Hôpital  des  ophtalmiques 


Quand  la 
liste 
a  été 
fournie 
par  le 
départe- 
ment du 
Travail. 


Edifice  public 

Allonge  à  la  salle  d'exerc. 

Installation  de  calorifères 

dans  la  nouvelle  douan. 

Certains  travaux 


Edifice  public. 


Quarantaine; 
Edifice  public . 


Halifax,  N.B.... 

Montmagny,  Que 

New- Westminster,  C.-B. 
Toronto,  Ont 


Halifax,  N.-E.   ..... 

Rivière-Ouelle,  Que.. 

Goderich,  Ont 

Glace-Bay,  N.-E.... 

Iberville,  Que 

Ottawa,  Ont 

Simcoe,  Ont 

North-Bay,  Ont . 

Régina,  Sask 

Saskatoon,  Sask 

Fernie,  C.-B 

Inverness,  N.-E 

Shelburne,  N.-E.... 

Halifax,  N.-E 

Lachute,  Que.  ..... 

Kingston,  Ont 

Medicine-Hat,  Alta. 


Granges  à  la  station  de 
quarantaine 

Granges  à  la  station  de 
quarantaine- 

Pavillon  des  immigrants . 

Bur.  des  Terres  Fédérales 

Dépôt  d'Armes- 

Magasin  militaire 


Halifax,  N.-E. 


Saint- Jean,  N.-B. 
Edmonton,  Alta 

Calgary,  Alta 

Hamilton,  Ont. . . 


Remise  provisoire  pour 
canons  de  la  batterie  B . 

Certains  changements  et 
agrandissements  à  l'Hô- 
tel des  Postes 

Edifice  public .    ...    — 

Corps  de  garde  et  maga 
sin  aux  casernes  de  Fort 
Osborne  

Construction  de  casernes 

Logement  de  l'astronome 
en  chef  à  la  station 
agronomique , 

Edifice  public. . .     


Kingston,  Ont. 


Windsor,  Ont. 
Iberville,  Que. 


Winnipeg,  Man. 
Toronto,  Ont . . . 


pour 


Conservatoire 
deau  Hall. . 
Abords  du  môle  isolé . . 


Ri- 


Dragage  . 


Ottawa,  Ont .... 
Nicolet,  Que  . . . 
Inverness,  N.-E. 
St-Mary's,  Ont.. 


1905. 

5  août.  . 
21  sept.  . 

8  août. . 
28  juillet 


Date  de 
l'entreprise. 


23  oct.  '05. 
17  mars  '06. 
30  nov.  '05. 
26  déc.     '05. 


août. 

il 
sept. 

août . 
sept.. 


oct. 


14  oct.  . . 


nov. 

M 

Québec,  Que 21  déc. 


21 


Ottawa,  Ont 

Saint-François,  Ile  D'Or 

léans,  Que 

Rivière  Batiscan,  Que. . 
Riv.  Saint-François,  Que 


1906. 
12  fév. 


21         M 

27     .. 


3  mars 
12     h 


20    „ 

9  avril. 
18    .. 
30    „ 

25  mai.. 

8  juin  . 

9  ,, 
11      M 


20  mars  '06. 

21  déc.     '05. 
3  avril  '06. 


15  jan.     '06. 
26  déc.     '05. 


Montant 

de 

l'entreprise 


26  "juin      '06 


9       c. 

51,997  00 

5,725  00 

13,812  00 

4,978  00 


Numéro  de  la 

Gazette  du 

Travail  dans 

lequel  a  été 

publiée  la  liste 

des  gages 

raisonnables. 


Volume.      Page. 


VI 
VI 
VI 
VI 


578 

1150 

800 

800 


162,362  00     VI 


2,550  00 
25,550  00 


4,822  00 
8,495  00 


14,500  00 


VI 
VI 


VI 
VI 


1150 

800 
1257 


915 
915 


VII 


08 


La  liste  est  donnée  dans  l'ordre  des  demandes  reçues  au  département  du  Travail. 
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DOC.  DE  LA  SESSION   No  36 

DÉPARTEMENT  DU   TRAVAIL,    CANADA. 

Tableaux  statistiques  VI,  A.R.— N°  5. 
LISTE  DES  CONTRATS  POUR  LESQUELS  LE  DÉPARTEMENT  DES  CHEMINS  DE  FER 
ET  CANAUX  A  DEMANDÉ  DES  LISTES  DE  GAGES  RAISONNABLES  ET  QUI  ONT 
ÉTÉ  PRÉPARÉES  PAR  LE  DEPARTEMENT  DU  TRAVAIL  PENDANT  LANNÉE 
FINISSANT  LE  30  JUIN,  1906,  INDIQUANT  LE  MONTANT  DE  L'ENTREPRISE,  LA 
DATE  DE  SON  ADJUDICATION  ET  LA  PUBLICATION  DE  LA  LISTE  DES  GAGES 
RAISONNABLES.—  Suite. 


Nature  des  travaux.' 


Localité. 


Agrandissement  de  la 
salle  des  bagage 

Nouvelle  gare  de  ch.  de  f. 

Constr.  de  logem.  d'éclus. 
et  de  gardien  de  pont.  . 

Pont  pour  F  Intercolonial 

Constr.  de  gare  de  Tint. 

Construction  de  ch.de  fer 

Substruction   du    pont   à 
double-voie  pour  l'Interc. 

P. de  fila  élect.d. la  rotonde 

et  la  couv.  de  la  gare 
Gare,  logement  et  hangar 

à  marchandises, combin. 
Cons.de  8, 500pds.  linéaires 

de  paraneiges  portatifs 
Agrandissement  de  salles 

des  trains  et  des  bagag. 
Construction  de  ligne  de 

chemin  de  fer 

Construction  de  ligne  de 

chemin  de  fer 


Canal  Lachine,  Que.    . 

Mitchell,  Que 

Woodburne,     Lorne 

Union,  N.-E 

Houillères    de   Mabou 

Orangedale,  N.-E.  .. 


Substruction  de  ponts  . . 


Rivière  John,  N.-E, 
Saint-Moïse,  Que  . . 


Quand  la 

liste 

a  été 

fournie. 


et 


Rivière  Sackville,  près  de 
Bedford,  N.-E 


Saint- Jean,  N.-B 

Aulac,  N.-E 

Murray-Harbour,  I.P.-E. 

Saint- Jean,  N.B 

Midway  à  Vernon,  C.  -B, 

Bancrof  t  à  un  point  sur  le 
ch.  de  f.  C.-A.  près  de 
Whitney,  Ont 

St-Léonard  et  Mitchell 
Que 


1905. 

4  juillet. 
3     i,       . 

3     „       . 
3     .,       . 

7    .. 

28  août  . 

5  ,.       . 
27  sept.   . 

5  août   . 

5        M 

27  sept.  . 
1er  août. 

10     „ 
17    - 


Gare  et  salle  de  marchan- 
dises et  à  bagages  com- 
binées     Lac-Mclntyre,  N.-E 17 

Construction    de   chemin 

de  fer  (subventionné) ...  Ch.  de  f.  de  la  Vallée  de  la 

Riv.  Chaudière,  C.B..  17 

Mur  en  pier.perd.et  remp.  Canal  Cornwall,  Ont 26 

Construction   d'une  ligne 

télégraphique Ile-du-P.-E. 28 

Quai  en  pilots  créosotes. .  Pictou,  N.-E 6  sept. 

Pose  de  fils  élect.  à  la  gare 

des  voyageurs Stellarton,  N.-E 6 

Reconst.du  quai  et  achève- 
ment des  murs  latéraux 
à  l'entrée  de  l'écluse  nc  1  Canal  Lachine,  Que. . . 

Eclairage  électrique. 


Pose  de  fils  élect.  à  la  gare. 
Chauffage  de  la  rotonde. . 
Reconstruction  du  quai. . 


Canal  Gren ville  et  Caril 

Ion,  Que 

Sydney,  N.-E 

Truro,  N.-E 

Canal  Lachine,  Que 


11    „ 

14  oct. 

9       M 

14    ., 


Date  de 
l'entreprise. 


8  août.    '05 
7  juillet,  '05 


25  sept.    '05 


Montant 

de 

l'entreprise. 


4,350  00 
4,650  00 

7,350  00 


9    oct.     '05 
15  sept.    '05 


25    oct.  '05 

28  juillet  '05 

6    sept.  '05 

24  nov.'  '05 

2    oct.  '05 


15    sept.    '05 


22    nov.    '05 

2  .,       '05 

3  oct.     '05 


'05 


20  jan.  '06 
3  „  '06 
2    nov.    '05 


2,000  00 
2,778  00 


24,500  00 


Prix    de    la 

liste. 


2,975  00 


Prix    de     la 

liste. 


29,700  00 
400  00 


Prix    de     lu 
liste. 


1,975  00 
24,425  00 
Prix    de     la 

liste. 


Numéro  de  la 
Gazette  du 
Travail  dans  le- 
quel a  été 
publiée  la  liste  des 
.  gages 
raisonnables. 


Volume. 


VI 
VI 


VI 


VI 
VI 


VI 
VI 

VI 
VI 
VI 


VI 

VI 
VI 

VI 


VI 


VI 
VI 


VI 


328 


458 


684 
458 


579 
328 

458 
685 

684 


458 

684 
684 

578 


578 


916 
915 

684 


*  La  liste  est  donnée  ici  dans  l'ordre  des  demandes  reçues  au  département  du  Travail. 
f  Subvention  de  83,200  par  mille  n'excédant  paa  80,400  par  mille. 
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DEPARTEMENT  DU  TRAVAIL 


6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

LISTE    DES  CONTRATS  POUR  LESQUELS  LE  DÉPARTEMENT  DES  CHEMINS  DE  FER 
ET  CANAUX  A  DEMANDÉ  DES  LISTES  DE  GAGES    RAISONNABLES. 


Numéro  de  la 

Gazette  du 

Quand  la 

Travail  dans  le- 

Nature des  travaux. 

Localité. 

liste  a 

Date  de 

Montant  de 

quel 

a  été 

été  fournie 

l'entreprise. 

l'entreprise. 

publiée  laliste  des 

gages 

« 

raisonnables. 

1905. 

%       c. 

Volume. 

Page. 

Agrandissement  du  han- 

gar à  marchandises 

Stellarton,  N.E 

14  oct.    . . 

15    jan. 

'06 

1,645  00 

VI 

916 

Construction      d'environ 

4,000  pds  de  voie  ferrée 

Gare  de  Sydney-Nord  aux 

mines  de  Sydney,  N.-E 
Pirate-Harbour,  N.-E... 

14      „     . . 

20  nov. 

'05 

12,000  00 

VI 

684 

Bureau  du  télégraphe  . . . 

14      .... 

3  jan. 

'06 

595  00 

VI 

915 

Quatre  tours  en  acier  pour 

système    de    transmis- 

sion électrique 

Canal  Welland,  Ont 

18  nov.  . . 

Déplacement  de  hangar  à 

marchandises  et  allonge 
Pose  de  fils  élect.  à  la  gare 

Windsor,  N.-E 

6      „     .. 

Drummondville,  Que . . . 
Antigonish,  N.-E 

6      „     .. 

18      .... 

Corniche  en  fer  galvanisé 

pour  atelier  des  wagons 
Construction    d'une  voie 

Moncton,  N.  -B 

18      .... 

4    jan. 

'06 

411  00 

VI 

916 

ferrée  

Comté  d'York,  N.-B 

25      .... 

Construction  d'une    voie 

ferrée  (9  milles) 

St-Philippe  d'Argenteuil, 

Que 

30      ,.     . 

20  mars 

'06 

t 

VI 

1151 

Calorifère  pour  logement 

Hangar  à    marchandises 

et  à  bagages  combin . . . 

Moncton,  N.-B 

30      .,     . . 

4   jan. 

'06 

793  00 

VI 

915 

Painsec'  Jonction,  N.-B. . 

6    déc.  . . 

4      „ 

'06 

889  00 

VI 

915 

Plombage   dans  les   cot- 

tages du  ch.  de  f.  Int. . 

Moncton,  N.  B 

6    •  „ 

15      „ 

'06 

714  00 

VI 

916 

Réser.de  80,000  gai.  p.eau 

Truro,  N.-E ... 

11      ..     .. 

1er  fév. 

'06 

4,470  00 

VI 

1026 

ii                       m       . . 

Rivière-du-Loup,  Que.  . . 

11      „     . . 

1er    n 

'06 

1,470  00 

VI 

1026 

Réser.de  50,000  gai.  p.eau 

Gibson,  N.-B 

21      „     . . 

1er    „ 

'06 

Prix   de  la 

liste. 

VI 

1027 

h                       m 

Boiestown ,  N.  -B 

21      „     . . 

1er    m 

'06 

n 

VI 

1027 

ii                       h 

Upper-Cross-Creek,  N.-B 

11      .... 

1er    n 

'06 

n 

VI 

1027 

h                       h 

Blackville,  N.-B 

21      „. 

1er    n 

'06 

n 

VI 

1027 

m                       h       . . 

Chatham-Junction,  N.-B 

11      ,.     .. 

1er    n 

'06 

M                  .   . 

VI 

1027 

h                       m 

Loggieville,  N.-B 

21      „     . . 

1er    m 

'06 

Il 

VI 

1027 

h                       h       . . 

Drummondville,  Que  . . . 

21      „     . . 

1er    .. 

'06 

Il                  .   . 

VI 

1027 

. 

1906. 

Construction     d'un    em- 

< 

branchement  de  ch.de  f 

Fort-Lawrence    au   quai 
de  Fort -Lawrence,  près 

d'Amherst,  N.-E 

9   fév.   .. 

14  mars 

'06 

.1                  .   . 

VI 

1,151 

Achèvement    de    hangar 

en  bois  pour  marchand. 

Kensington,  I.-P.-E 

lOjan.    .. 

26      ., 

'06 

1,745  00 

VI 

1151 

Rotonde 

Pictou,  N.-E 

12      .... 

1er  fév. 

'06 

Prix    de  la 

VI 

1026 

Systè'e  de  souffl.  p.  chauf. 

liste. 

d'atelier  des  wagons . . . 
4,000  pieds  linéaires    de 

Moncton,  N.-B     

17      .... 

22  jan. 

'06 

5,765  00 

VI 

1026 

paraneige 

Fils  élect.  p.  hangar  à  mar- 

Murray-Harbour, I.-P.-E 

25      .... 

chand,  sur  la  jetée  n°  8. 
Fils  électriques   pour  ro- 

Halifax, N.-E 

25      .... 

4  avril 

'06 

880  00 

VI 

1365 

tonde  et  annexe 

Rivière-du-Loup,  Que... 

25      „     . . 

9     „ 

'06 

900  00 

VI 

1365 

Construction  de  glacière . 

Quai  delà  Rivière-Ouelle, 

Que 

15  fév.   .. 

20  mars 

'06 

400  00 

VI 

1151 

Plombage  de  cabinets  de 

toil.,  gare  ch.  de  f.  Int. 

Summerside,  I.-P.-E ... . 

15      „     . . 

23  avril 

'06 

640  00 

VI 

1258 

Calorifère  pour  gare 

Gare    des    voyageurs    et 

Drummondville,  Que 

19      ,.     . 

salle  des  bagages 

Charlottetown,  I.-P.-E.. 

27      .... 

20  mars 

'06 

58,900  00 

VI 

1151 

Fils  électriques   pour  ro- 

tonde, atelier  des   ma- 

chines, ch.  de  chauffe, 

hangar  et  bur.des  marc. 

Jonc  de  la  Chaudière,  Q. 

3  mar    . . 
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DOC.   DE  LA  SESSION   No  36 

LISTE  DES  CONTRATS  POUR  LESQUELS  LE  DEPARTEMENT   DES  CHEMINS  DE  FER 
ET  CANAUX  A  DEMANDÉ  DES  LISTES  DE  GAGES  RAISONNABLES— Suite. 


Nature  des  travaux. 


Construction  de  15  cabi 
nets  de  toilette 


Localité. 


Quand  la 

liste  a  été 

fournie. 


1906. 


Agrandissement  de  la  gare 
et  du  hangar  à  marchan- 
dises   

Fils  électriques  à  la  gare. 

Construction  de  pont  en 
acier 

Construction  de  pont  en 
acier  

Construction  de  pont  en 
acier  . .  .  

Fils  électriques  à  la 
rotonde 

Agrandissement  de  la 
rotonde. 

Toiture-parapluie  pour 
quai 

Construction  d'un  mur  en 
béton 

Construction  d'un  pont. . 


Fils  électriques  à  la  gare 
des  voyageurs 

Construction  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer  

Mur  de  soutènement  en 
béton 


Construction  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer 


Construction  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer 


Embranchement  Murray- 
Harbour  et  Montagne 
du  chemin  de  fer  de 
l'Ile  du  Prince- Edouard 


Norton,  N.-B. 
Pictou,  N.-E. 


Enfield,  N.-E 

Elmsdale,  N.-E 

Shubenacadie,  N.-E 

Moncton,  N.-E 

Stellarton,  N.-E 

Sydney,  N.-E 

Canal  Lachine,  Que 
Nauwigewauk,  N.-B. . . . 
PontBrudenel.I.-P.-E. 
Saint- Jean,  N.-B 


Windsor,  N.-E 

Ingersoll  à  Stratford.Ont. 
Canal  Welland,  Ont 


avril 


Travaux  sur  le  chemin  de 
fer  Intercolonial 


Exhaussement  des  han- 
gars à  farine  nos  4  et  5.. 

Pavage  des  abords  des 
ponts 

Agrandissement  du  han- 
gar à  marchandises. . . . 


Golden,  C.-B.,  à  la  fron- 
tière Internationale,  via 
Windermere  et  Fort- 
Steele  et  trav.  le  ch.  de 
fer  de  la  Passe  du  Nid 
de  Corbeau  près  d'Elko2' 

Hochelaga  jusqu'à  près  de 
Joliette,  Que.,  surlech. 
de  fer  Grand -Nord 

Embranchement  d'Indi- 
antown,  N.-B 


Canal  Lachine,  Que. 


9 

1!) 

....   l« 

Jonction  St-Henri,  Que.  19 


Date  de 
l'entreprise. 


9  avril  '06. 


5  avril  '06. . 
19  -•■  '06.. 
17     h     '06.. 

8  juin  '06 . . 

8      h     '06.. 

8     „     '06.. 


Montant  de 
l'entreprise. 


Numéro  de  la 
Gazette  du   Tra- 
vail dans  lequel 
a  été  publiée  la 
liste  des  gages 
raisonnables. 


I 
c .    i Volume.      Page. 


2,400  00 


5,870  00 
9,989  00 

Prix     de    \i 

liste   

Prix    de    la 

liste  . . 
Prix    de  .  la 

liste. .    . 
Prix    de    la 

liste . .   . 


23  avril  '06. .  Prix     de    la 
liste  ...    , 


23  juin  '06. 


26     „     '06. 


4  mai  '06. . 
26      ,     '06.. 


Prix    de    la 
liste 


Prix     de    la 

liste 


VI  1365 


VI 
VI 

VI 
VII 
VII 
VII 


1257 
1258 

1258 
69 
69 
69 


VI         1,258 


VII 


VII 


VI  1336 

VI  1365 


Clause  générale  insérée. 
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DEPARTEMENT  DU  TRAVAIL 


6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

LISTES  DES  CONTRATS  POUR  LESQUELS  LE  DÉPARTEMENT  DES  CHEMINS  DE  FER 
ET  CANAUX  A  DEMANDE  DES  LISTES  DE  GAGES  RAISONNABLES— Suite. 


Nature  des  travaux. 


Régalage   des  abords   du 
chemin  de  fer 


Certains  travaux 


Réservoir  de  15,000   gal- 
lons pour  eau 


Quai 


Mécanisme  pour  manœu- 
vrer portes  d'écluses. .    . . 

Logement  et  gare  combi- 
nés   

Pont  tournant 

Déplacement  du  hangar 
à  marchandises 

Approfondissement  et 
élargissement  des  passes 
de  l'entrée  supérieure 
du  canal 

8,100  pieds  linéaires  de 
paraneige 

Encoffrement 

Réparation  de  l'encoffre- 
ment 

Peinturage  des  ponts  en 
fer  et  en  acier 


Déplacement  de  la  gare . 


Localité. 


Pt-Hillsborough,  I.-P.-E 

Embranchement  de  Mur- 
ray-Harbour  et  Monta- 
gue,  I.-P.-E  ...' 


Montague,  I.-P.-E., 
Cardinal,  Ont 


Canal  Lachine,  Que. 


Belmont,  N.-E 

Canal  Chambly,  Que. 

Windsor,  N.-E 


Quand  la 

liste  a  été 

fournie. 


1906. 
18   avril. 

21      „     . 

21      „     . 
21  mai . . . 

21     „   ... 


Saut-Sainte-Marie,  Ont. . 

Murray-Harbour,  I.-P.-E 
Saint- Alexis,  Que 

Lévis,  Que  


Embranchement  de  Mur- 
ray-Harbour et  Monta- 
gue du  chemin  de  fer  de 
l'Ile-du-Pr. -Edouard.  . 

Lac- Vert,  I.-P.-E 


31 


5  juin. 

31  mai. . 
16  juin. 


16 


Date  de 
l'entreprise. 


14  juin  '06. 


h  '06. 

„  '06. 

„  '06. 

,.  '06. 


'06. 
'06. 

'06. 


Montant  de 
l'entreprise. 


Numéro  de  la 
Gazette  du    Tra- 
vail dans  lequel 
a  été  publiée   la 
liste  des  gages 

raisonnables. 


Volume.      Page. 


Prix    de    la 
liste 


Prix    de    la 

liste .    ... 

Prix  de  la 
liste     ... 

Prix  de  la 
liste. . . . 


302  50 
par  paire. . 

3,880  00 
2,150  00 

4,000  00 


VII 

VII 

VII 
VII 

VII 

VII 
VII 

VII 


69 

69 

69 
69 

70 

70 

69 

69 
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DOC.   DE  LA  SESSION    No  36 


DÉPARTEMENT  DU  .TRAVAIL,  CANADA. 

Tableaux  statistiques  VI.,  A.  R. 


-N°6. 


ENTREPRISES  ADJUGÉES  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  PÊCHERIES 
AU  COURS  DE  L'EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN  190(5,  CONTENANT  LES  LISTES  DES 
GAGES  RAISONNABLES  PRÉPARÉES  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  INDI- 
QUANT AUSSI  LE  MONTANT  DE  L'ENTREPRISE,  LA  DATE  DE  SON  ADJUDICA- 
TION ET  LA  PUBLICATION  DE  LA  LISTE  DES  GAGES  RAISONNABLES. 


Nature  de  l'entreprise.  * 


Deux  tours  de  phare  .... 

Phare  et  logement  du  gar- 
dien combinés     

Phare  et  logement  du  gar- 
dien combinés. ..  .     .    . 

Maison  en  bois  pour  le 
mécanicien  de  la  sirène 


a  vapeur 

Gages  des  maçons. 


Tour  en  bois  pour  phare . 

Entretien  du  matériel  de 
sauvetage  par  la  Cie  de 
Sauvetage  de  la  C.-B. . 

Tour  en  bois  pour  phare, 
bâtiment  et  dépendan- 
ces de  la  sirène  à  vap . . 


Endroit. 


1905. 


Rivière  du  Moulin,  Que .  21     sept 


Date 
où  la.  liste 

a  été 
fournie. 


Ile  à  l'Ours,  N.-E.  . 
Grosse  Roche,  Que . 


Pointe  Basse,  N.-E 

Ile  de  Michipicoten,  Ont. 

Ile  Denman,  C.-B.      ... 


Victoria,  C.-B 


Ile  de  l'Epreuve  près  de 
l'entrée  du  port  de  Vic- 
toria, C.-B 


9  oct. 

28  sept. 

13  oct. 

8  nov . 

1906. 

4  janv. 

7  fév 


29     mai 


Date 
du  contrat. 


29  août  '05 

2  oct.  '05 

3  oct.  '05 

23  oct.  '05 


Montant. 


$      c. 
800  00 

1,870  00 

1,550  00 

1,800  00 


N°  de  la 

Gazette  du 

Travail  où  la 

liste  a  été 

publiée. 


Volume. 
Vol.  VI 


579 
801 
685 

685 


*  La  liste  figure  ici  dans  l'ordre  des  demandes  de  listes  reçues  au  ministère  au  département  du  Travail. 

Département  du  Travail,  Canada. 

Tableau  statistique  VI.,  A.R.—  N°  7. 

LISTE  DES  FOURNITURES  LIVRÉES  AU  MINISTÈRE  DES  POSTES  DURANT  L'EXER- 
CICE 1905-6,  A  L'ENTREPRISE  OU  AUTREMENT,  À  DES. CONDITIONS  PROPRES  À 
PROTÉGER  LA  MAIN-D'ŒUVRE  EMPLOYÉE,  LESQUELLES  ONT  ÉTÉ  APPROU- 
VÉES PAR  LE  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL. 


Nature  de  la  commande. 


Fabrication  et  réparation  des  timbres  dateurs  et  autres  types  en  métal  et  des  sceaux  à  cou- 
ronne en  laiton 

Fabrication  et  réparation  de  dateurs  et  autres  timbres  à  main  ou  types  en  caoutchouc 

Fourniture  de  matériel  d'étampage,  y  compris  la  fabrication  et  la  réparation  des  tampons, 
aussi  boîtes  en  bois  et  encre  à  marquer  et  à  oblitérer 

Fabrication  et  réparation  de  balances  de  bureau  de  poste 

Fourniture  de  sacs  de  malle 

Réparation  de  sacs  de  malle ...    

Réparation  des  serrures  de  malles  et  fourniture  d'accessoires  de  sacs  de  malle 

Fourniture  de  boîtes  à  lettres  portatives  et  réparation  des  boîtes  à  colis,  boîtes  en  ferbîanc 
portatives  et  boîtes  en  ferbîanc  de  courriers  sur  chemin  de  fer 

Diverses  commandes  pour  fabrication  et  réparation  de  fournitures  postales   

Fabrication  et  fourniture  d'articles  d'uniformes  officiels 


Montant 

de  la 

commande. 


4,963  15 
364  91 

7,157  97 

1,650  57 

23,354  47 

14,358  61 

8,938  02 

2,660  25 

239  25 

23,422  86 
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ENQUÊTE     SUR     LES     PLAINTES     RESULTANT    DE    CERTAINES    CONDITIONS    INSEREES    DANS    LE 
CONTRATS    DU    GOUVERNEMENT    POUR    LA    PROTECTION    DES    OUVRIERS. 

:'  Durant  l'exercice  1 905-6  le  département  du  Travail  a  reçu  de  huit  sources  diffé- 
rentes des  plaintes  résultant  de  conditions  insérées  dans  les  contrats  publics  pour  la 
protection  des  ouvriers,  lesquelles  ont  été  l'objet  d'une  enquête  spéciale  de  la  part  de 
l'un  des  fonctionnaires  du  département  préposés  à  la  question  des  gages  raisonnables. 
Cinq  de  ces  plaintes  étaient  à  l'effet  que  les  entrepreneurs  payaient  ou  avaient  payé  à 
leurs  ouvriers  des  salaires  moindres  que  ceux  stipulés  dans  la  liste  des  gages  raison- 
nables annexée  au  contrat  conclu  avec  eux.  L'une  de  ces  plaintes  n'avait  pas 
encore  été  l'objet  d'une  enquête  à  la  fin  de  l'exercice.  Il  a  été  constaté  que  deux  autres 
n'étaient  pas  bien  fondées  ;  dans  l'une,  les  plaignants  n'ayant  pu  prouver  les  accu- 
sations qu'ils  avaient  portées  contre  l'entrepreneur,  et  dans  l'autre  la  preuve  ayant 
établi  que  le  travail  n'était  pas  à  l'entreprise,  mais  fait  à  la  journée,  sous  la  surveil- 
lance immédiate  de  l'ngénieur  local  de  l'un  des  départements  du  gouvernement.  Dans 
deux  cas,  l'on  a  constaté  que  les  plaintes  étaient  fondées.  L'une  de  ces  plaintes  était 
de  la  part  d'un  menuisier  employé  par  l'entrepreneur  de  la  construction  d'un  bureau 
de  poste  à  Acton-Vale,  Que.  Il  a  été  démontré  que  l'entrepreneur  n'avait  pas 
payé  au  plaignant  le  prix  spécifié  dans  la  liste  comme  devant  être  payé  aux  menuisiers, 
et  qu'en  conséquence  il  restait  dû  au  plaignant  une  somme  de  $16.26.  L'entrepreneur 
ayant  refusé  de  rembourser  ce  montant  après  que  le  rapport  du  fonctionnaire  lui  eut 
été  signifié,  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  déduit  ce  montant  des  sommes  dues  à 
l'entrepreneur  et  a  env  yé  au  département  un  chèque  de  $16.26  payable  au  plai- 
gnant. L'autre  cas  était  celui  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  plâtriers,  au  nombre 
de  dix,  qui  avaient  été  employés  par  les  entrepreneurs  de  la  construction  du  pavillon  des 
immigrants  à  Winnipeg,  Man.,  et  la  plainte  était  à  l'effet  qu'on  les  avait  payés  au  prix 
de  22^  sous  de  l'heure,  tandis  que  le  prix  fixé  dans  la  liste  des  gages  raisonnables  était 
de  25  sous  de  l'heure.  La  plainte  ayant  été  l'objet  d'une  enquête  de  la  part  de  l'un  des 
fonctionnaires  du  département,  il  a  été  constaté  que  les  représentations  faites  par  les 
ouvriers  plâtriers  étaient  exactes,  et  les  entrepreneurs  ont  reçu  l'ordre  de  rembourser  le 
montant  que  les  ouvriers  plâtriers  auraient  reçu  si  on  les  eut  payé  conformément  au 
prix  spécifié  dans  la  liste.  Ils  ont  consenti  à  le  faire,  et  ils  ont  immédiatement  payé 
aux  plaignants  des  sommes  s'élevant  en  tout  à  $101.95,  balance  due  en  vertu  de  la  déci- 
sions du  fonctionnaire  du  département.  Les  entrepreneurs  ont  de  plus  consenti  à  se 
conformer  strictement  à  l'avenir  aux  prix  fixés  dans  la  liste. 

L'une  des  plaintes  était  à  l'effet  qu'un  entrepreneur  employait  des  menuisiers  à  faire 
des  travaux  qui  auraient  dû  être  exécutés  par  des  latteurs  sur  bois,  fil  de  fer  et  métal, 
les  gages  payés  à  ces  hommes  étant  ceux  des  menuisiers,  au  lieu  des  prix  fixés  dans  la 
liste  annexée  au  contrat  pour  les  latteurs  sur  bois,  fil  de  fer  et  métal.  L'attention  de 
l'entrepreneur  ayant  été  attirée  sur  la  nature  de  la  plainte,  dont  le  bien-fondé  a  été 
établi  à  l'enquête,  il  a  immédiatement  consenti  à  faire  donner  le  travail  à  des  hommes 
du  métier  auquel  il  appartenait. 

Une  autre  plainte  était  à  l'effet  qu'un  entrepreneur  employait  des  aubains  au  lieu 
de  sujets  britanniques  à  l'exécution  de  certains  travaux.  L'enquête  a  démontré  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  les  prétendus  aubains  avaient  été  employés  n'étaient  pas  de 
nature  à  justifier  la  plainte  à  l'effet  que  le  travail  avait  été  donné  à  des  aubains  de  pré- 
férence à  des  sujets  britanniques. 
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L'autre  plainte  a  été  portée  par  un  entrepreneur  et  était  à  l'effet  que  le  prix  des 
gages  fixé  dans  la  liste  des  gages  raisonnables  annexée  au  contrat  était  trop  élevé  Dans 
ce  cas  l'enquête  du  département  a  démontré  que  les  prix  dans  la  localité  avaient  subi 
des  changements  considérables  entre  le  tûmps  où  la  liste  avait  été  préparée  et  l'adjudi- 
cation de  l'entreprise  ;  en  conséquence  une  modification  du  prix  fixé  dans  la  liste  des 
gages  des  journaliers  a  été  autorisée. 

Le  petit  nombre  des  plaintes  reçues  durant  l'année  à  l'effet  que  les  entrepreneurs 
ne  se  conformaient  pas  aux  conditions  relatives  à  la  protection  des  ouvriers,  insérées 
dans  leurs  contrats,  prouve  que  le  programme  du  gouvernement  sous  ce  rapport  est  assez 
généralement  respecté  par  les  adjudications  des  entreprises.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  que  la  publicité  qui  a  été  donnée  à  la  question  en  publiant  les  listes  dans  la 
Gazette  du  Travail,  et  la  promptitude  avec  laquelle  les  fonctionnaires  du  département 
ont  procédé  aux  enquêtes  et  aux  règlements  relatifs  aux  plaintes  portées  durant  les 
années  précédentes,  ont  beaucoup  contribué  à  amener  ce  résultat.  De  plus,  les  préposés 
à  la  question  des  gages  raisonnables  consultent  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  lors- 
qu'ils préparent  les  listes  pour  les  contrats,  et  les  deux  parties  étant  tout  d'abord  mises 
au  courant  des  conditions  qui  doivent  régir  ces  travaux,  il  en  résulte  que  l'occasion  est 
offerte  à  chacune  des  parties  de  faire  des  représentations  sur  ce  que  doivent  être  les  prix 
courants  et  les  heures  de  travail,  et  que  la  possibilité  de  différends  après  la  signature  du 
contrat  est  réduite  à  son  minimum.  Les  fonctionnaires  du  département  préposés  à  la 
question  des  gages  raisonnables  sont  fermement  convaincus  que  les  recommandations 
suivantes,  faites  dans  des  rapports  précédents  du  département,  si  elles  étaient  suivies, 
rendraient  impossible  la  mise  en  oubli  des  conditions  de  leur  contrat  par  les  adjudica- 
taires d'entreprises  du  gouvernement,  et  je  suggère  respectueusement  que  ces  recomman- 
dations sont  dans  l'intérêt  du  public  et  contribueraient  pour  beaucoup  à  faire  atteindre 
le  but  que  se  proposait  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  relativement  aux 
gages  raisonnables  : 

1.  Insérer  dans  tous  les  contrats  une  clause'  à  l'effet  que  toute  convention  verbale 
ou  écrite  entre  entrepreneurs  et  employés,  en  vertu  de  laquelle  un  employé  s'engagerait 
à  renoncer  en  tout  ou  en  partie  à  quelques-uns  des  droits  et  privilèges  qu'une  clause  du 
contrat  a  pour  but  de  lui  assurer,  sera  nulle  et  de  nul  effet. 

2.  Insérer  une  clause  à  l'effet  qu'en  toute  question  de  différend  entre  l'entrepreneur 
et  ses  employés  au  sujet  des  droits  et  privilèges  qu'une  clause  du  contrat  a  pour  but  de 
lui  assurer,  le  ministre  du  département  aura  le  pouvoir  de  décider,  et  sa  décision  sera 
sans  appel. 

3.  Insérer  une  clause  obligeant  les  entrepreneurs  à  afficher  dans  un  endroit  apparent 
sur  les  travaux  publics  en  construction  les  termes  et  conditions  de  leurs  contrats  rédigés 
pour  la  protection  de  leurs  employés. 

4.  Insérer  une  clause  obligeant  les  entrepreneurs  à  insérer  dans  des  livres  tenus  à 
cette  fin,  les  paiements  faits  aux  ouvriers  à  leur  service,  ces  livres  devant  être  ouverts 
à  l'inspection  des  fonctionnaires  du  gouvernement  préposés  à  la  question  des  gages  rai- 
sonnables, chaque  fois  qu'un  ministre  du  gouvernement  et  en  particulier  le  ministre  du 
Travail  jugera  à  propos  de  les  faire  inspecter. 

Le  tableau  qui  suit  indique  la  nature  des  enquêtes  faites  par  les  fonctionnaires  des 
gages  raisonnables  du  département  du  Tra^ail  durant  l'année  finissant  le  30  juin  1906, 
à  la  suite  de  plaintes  faites  au  département,  la  nature  des  plaintes  reçues,  le  ministère 
du  gouvernement  qui  y  était  intéressé,  et  la  suite  donnée  à  ces  plaintes  : — 
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IV.— LOI   CONCERNANT   LES  CONFLITS   OUVRIERS  SUR  LES 
CHEMINS  DE  FER. 

La  déclaration  suivante  au  sujet  de  la  loi  concernant  les  conflits  ouvriers  sur  les 
chemins  de  fer,  adoptée  le  12  juillet  1903,  a  été  faite  dans  le  dernier  rapport  annuel  de 
ce  département  :* 

"  On  crut  que  cette  loi,  faite  expressément  dans  le  but  de  connaître  les  difficultés, 
au  moyen  d'une  enquête  publique  et  sous  serment,  qui  pourraient  surgir  entre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  et  ses  employés,  et  d'en  venir  à  une  entente,  serait,  par  le  seul 
fait  de  son  existence,  une  sauve-garde  contre  les  grèves  et  les  chômages  forcés  (lockouts) 
sur  les  chemins  de  fer  du  Dominion.  L'espérance  du  Parlement  a  été  réalisée,  car 
depuis  lors,  c'est-à-dire  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  (il  y  a  deux  ans),  il  n'y  a 
pas  eu  sur  les  chemins  de  fer  du  Dominion  une  seule  grève  qui  ait  été  de  nature  à 
paralyser  sérieusement  le  trafic." 

Ii  me  fait  plaisir  de  pouvoir  faire  rapport  que  l'expérience  de  l'année  dernière  a  été 
de  nature  à  confirmer  l'opinion  exprimée  dans  cette  déclaration  quant  à  l'effet  probable 
de  l'adoption  de  la  loi  concernant  les  conflits  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer.  Bien 
qu'une  autre  année  se  soit  écoulée,  la  déclaration  à  l'effet  que  depuis  l'adoption  de 
cette  loi  il  n'y  a  pas  eu  sur  les  chemins  de  fer  du  Canada  une  seule  grève  qui  ait  été 
de  nature  à  paralyser  sérieusement  le  trafic,  est  encore  vraie. 

Durant  l'année  1904-5,  on  a  eu  l'occasion  d'appliquer  les  dispositions  de  l'Acte  rela 
tivement  à  une  menace  de  grève  de  la  part  des  télégraphistes  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  et  ce  cas  a  démontré  l'efficacité  de  la  loi  pour  prévenir  une  grève  imminente- 
Durant  l'année  dernière  il  n'y  a  eu  heureusement  aucune  nécessité  d'appliquer  la  loi  ; 
même  dans  le  cas  d'une  menace  de  grève.  Une  requête  a  été  reçue  de  la  part  d'un 
certain  nombre  de  mécaniciens  en  grève  dans  les  usines  de  Stratford,  pour  que  les  dispo- 
sitions de  l'Acte  fussent  appliquées  à  cette  grève.  L'enquête  a  démontré,  cependant, 
que  la  grève  n'était  pas  de  nature  à  affecter  sérieusement  le  trafic,  et  que  de  plus,  il 
avait  été  convenu  entre  les  parties  qu'il  valait  mieux  régler  le  différend  en  vertu  de 
l'Acte  de  Conciliation  qu'en  vertu  de  cette  mesure  spéciale.  On  trouvera  ailleurs  dans 
ce  rapport  une  mention  de  l'application  des  dispositions  de  l'Acte  concernant  la  con- 
ciliation à  la  grève  des  mécaniciens,  au  chapitre  relatif  à  la  conciliation  et  à  l'arbitiage. 
*  Voir  rapport  annuel  du  Département  du  Travail  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1905, 
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V.— LA  PROTECTION  DES  OUVRIERS  DEVANT  ÊTRE  EMPLOYÉS  A  LA 
CONSTRUCTION   DU  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC-PACIFIQUE. 

La  construction  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  étant  l'une  des  entreprises 
industrielles  les  plus  importantes,  sinon  la  plus  importante  à  laquelle  le  gouvernement 
du  Canada  ait  été  intéressé  depuis  de  longues  années,  il  est  devenu  essentiel  de  protéger 
les  intérêts  des  milliers  d'ouvriers  qui  devront  être  employés  à  ces  travaux,  qui  devront 
durer  encore  six  ou  sept  ans.  En  conséquence,  lor's  de  la  discussion  de  cette  mesure  au 
parlement,  le  département  du  Travail  a  suivi  ses  progrès  avec  attention,  et  les  intérêts 
des  ouvriers  ont  été  sauvegardés  à  la  Chambre  des  Communes  par  le  ministre  du  Travail. 
Depuis  que  la  mesure  a  force  de  loi,  il  est  devenu  très  important  de  voir  à  ce  que  les 
dispositions  dans  l'intérêt  du  travail  contenues  dans  cet  acte  et  autres  actes  du  parle- 
ment, et  applicables  à  ces  travaux,  soient  strictement  appliquées.  Le  résumé  suivant  des 
entreprises  adjugées  durant  le  dernier  exercice  financier  relativement  à  l'exécution  de 
ces  travaux,  et  des  conditions  contenues  dans  les  coutrats  pour  la  protection  des  ouvriers, 
indiqueront  jusqu'à  quel  point  les  désirs  du  parlement  en  ce  qui  concerne  l'importante 
question  de  la  protection  des  intérêts  ouvriers  ont  été  accomplis. 

Le  1er  février,  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ont  publié  une 
annonce  demandant  des  soumissions  pour  la  construction  des  premières  sections  du 
chemin  de  fer  devant  être  construites  par  la  commission.  L'annonce  déclarait  que  les 
soumissions  seraient  reçues  au  bureau  des  commissaires  à  Ottawa  jusqu'à  midi,  le  lundi, 
12  mars  1906.  Les  travaux  pour  lesquels  on  demandait  des  soumissions  comprenaient  la 
construction  d'une  partie  du  chemin  de  fer  Transcontinental  de  Winnipeg  au  Passage  de 
la  Péninsule,  Péninsule  Crosaing  près  du  point  de  raccordement  de  l'embranchement  de 
Fort- William  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  soit  une  distance  d'environ  245 
milles,  et  aussi  pour  la  construction  d'une  partie  du  chemin  à  partir  du  pont  de  Québec, 
près  de  la  ville  de  Québec,  jusqu'à  un  point  situé  près  de  La-Tuque,  soit  une  distance 
d'environ  1 50  milles.  Des  soumissions  ont  aussi  été  demandées  pour  la  construction 
d'un  viaduc  en  acier,  d'environ  3,000  pieds  de  longueur,  à  travers  la  vallée  du  Cap- 
Rouge,  dans  le  voisinage  de  la  ville  de  Québec. 

Dans  les  annonces  demandant  des  soumissions,  on  attirait  l'attention  sur  les  clauses 
suivantes  contenues  dans  la  formule  de  contrat,  qui  ont  été  insérées  par  les  commissaires 
dans  le  but  de  protéger  les  intérêts  des  ouvriers  devant  être  employés  aux  travaux  de 
construction,  ainsi  que  ceux  de  l'industrie  canadienne  en  général  : 

"  Tous  les  artisans,  journaliers  et  autres  personnes  employés  aux  travaux  relatifs  à 
l'entreprise  qui  fait  l'objet  du  présent  contrat  recevront  les  gages  qui  sont  généralement 
acceptés  comme  prix  courants  pour  des  ouvriers  compétents  dans  le  district  où  ces  travaux 
sont  exécutés,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  prix  courants  dans  ce  district,  ils  recevront  un  prix 
juste  et  raisonnable  ;  et  au  cas  où  il  s'élèverait  un  différend  sur  la  question  de  savoir  ce 
qui  est  le  prix  courant  ou  un  prix  juste  et  raisonnable,  ce  prix  sera  déterminé  par  les 
commissaires,  dont  la  décision  sera  finale. 

11  La  présente  convention  est  sujette  aux  règlements  actuellement  en  vigueur,  ou 
qui  pourront  en  aucun  temps  être  mis  en  vigueur  durant  l'exécution  des  travaux 
dont  l'entreprise  est  par  les  présentes  adjugée,  règlements  faits  sous  l'autorité  du  dépar- 
tement du  Travail  et  qui  sont  ou  seront  applicables  à  ces  travaux. 

"  L'entrepreneur  n'emploiera,  relativement  à  l'ensemble  de  la  dite  entreprise,  autant 
que  cela  sera  praticable,  que  des  matériaux,  machines,  outillage,  fourniture  et  matériel 
de  roulement  manufacturés  ou  produits  en  Canada,  pourvu  que  l'on  puisse  se  les 
procurer  à  aussi  bas  prix  et  à  des  conditions  aussi  faciles  au  Canada  qu'ailleurs,  en  tenant 
compte  de  la  qualité. 
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En  outre  de  ces  conditions,  sur  lesquelles  on  attirait  tout  particulièrement  l'atten- 
tion dans  les  demandes  de  soumissions,  il  y  en  avait  d'autres  également  importantes, 
insérées  dans  les  contrats  mêmes,  et  que  ^s  entrepreneurs  étaient  tenus  d'observer. 
Ces  conditions  étaint  les  suivantes  : 

"  L'entrepreneur  paiera  promptement  tous  les  frais  encourus  pour  main-d'œuvre  et 
achat  de  matériel,  se  rapportant  aux  travaux  en  cours,  et  ces  paiements  devront  être 
faits  par  l'entrepreneur  au  moins  aussi  souvent  que  ceux  effectués  par  les  commissaires 
à  l'entrepreneur,  et,  à  défaut  de  ce  faire,  les  commissaires  pourront  prélever  sur  les  som- 
mes dues  à  l'entrepreneur  les  montants  que  l'ingénieur  en  chef  jugera  nécessaires  pour 
effectuer  ces  paiements.  Si  l'ingénieur  donne  avis  qu'il  y  a  raison  d'appréhender  des 
retards  dans  les  paiements  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  les  commissaires  auront  le  droit 
d'effectuer  ces  paiements,  d'une  date  quelconque  à  une  autre  date,  et  pour  quelque 
montant  que  ce  soit,  ces  paiements  étant  portés  au  compte  de  l'entrepreneur,  et  ca  der- 
nier s'engage  par  devers  les  commissaires  à  rembourser  immédiatement  toutes  sommes 
ainsi  payées.  Avant  règlement  final  entre  les  parties  au  contrat,  pour  travaux  exécutés 
et  matériaux  fournis,  les  entrepreneurs  devront  prouver  aux  commissaires,  de  façon 
satisfaisante,  que  les  dits  travaux  et  les  lieux  sur  lesquels  ces  travaux  ont  pu  être  exécu- 
tés, et  toutes  les  structures,  sont  entièrement  libérés,  et  qu'il  n'existe  aucune  réclama- 
tion, soit  pour  main-d'œuvre  ou  matériaux,  sur  laquelle  on  pourrait  se  fonder  pour  effec- 
tuer une  saisie.  Et  l'entrepreneur  devra  voir  à  ce  que  les  commissaires  et  leurs  biens 
soient  libérés  de  toutes  réclamations,  pour  matériaux  ou  main-d'œuvre,  se  rapportant 
aux  dits  travaux. 

"  Défense  est  faite  à  l'entrepreneur  d'apporter  ou  de  permettre  d'apporter,  soit  sur 
les  lieux  ou  aux  environs  où  s'exécutent  les  dits  travaux,  des  liqueurs  spiritueuses  ou 
enivrantes  ;  et  si  un  contremaître,  ouvrier,  ou  autre  employé  quelconque  ou  entrepreneur, 
fait,  de  l'avis  de  l'ingénieur,  un  usage  immodéré  de  boissons  enivrantes,  ou  qu'il  soit  indo- 
cile, incompétent,  sciemment  négligent  ou  déshonnête  dans  l'accomplissement  de  ses' 
devoirs,  il  sera,  sur  lademande  de  l'ingénieur,  immédiatement  congédié,  et  l'entrepreneur  ne 
donnera  de  l'emploi  ni  ne  permettra  de  rester  sur  les  lieux  à  personne  qui  aura  été  ainsi 
congédié  pour  une  des  raisons  susdites. 

"  Tous  les  travaux  exécutés  en  vertu  de  ce  contrat  seront  sujets  aux  dispositions  de 
la  loi  concernant  l'hygiène  sur  les  lieux  où  s'exécutent  des  travaux  publics,  et  à  tous  les 
règlements  édictés  ou  qui  pourront  être  par  la  suite  édictés,  soit  en  vertu  de  cette  loi, 
ou  par  toute  autorité  ayant  mission  à  ces  fins,  et  se  rapportant  à  ces  travaux,  et  à  tous 
règlements  sanitaires  et  hygiéniques  qui  pourront  être  adoptés  par  les  commissaires  sur 
les  lieux  où  s'exécutent  des  travaux  publics. 

11  L'entrepreneur  devra,  à  ses  propres  frais,  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
l'inspection  médicale  et  sanitaire  de  tous  ses  employés,  et,  à  ces  fins,  il  devra  requérir  les 
services  de  médecins  dûment  compétents,  et  fournir  tous  les  médicaments  nécessaires  et 
instruments  de  chirurgie,  et  installer  des  salles  de  malades,  à  la  satisfaction  de  l'ingé- 
nieur en  chef. 

"  Les  devoirs  des  médecins  comprendront  non  seulement  le  soin  des  malades  et  des 
blessés,  mais  aussi  l'inspection  sanitaire  des  camps,  logements  et  travaux,  au  moins  une 
fois  par  mois,  ou  plus  souvent  si  l'ingénieur  le  juge  nécessaire. 

"  Comme  compensation  à  ces  diverses  obligations,  l'entrepreneur  prélèvera  sur  les 
gages  des  hommes  à  son  emploi,  dans  le  district  ou  les  districts  où  ce  contrat  sera  exé- 
cuté, la  somme  de cts  par  mois,  ou  une  somme  proportionnelle  pour  un  moins  long 

espace  de  temps.  * 

"  Il  sera  facultatif  pour  les  commissaires,  et  à  leur  discrétion,  de  se  charger  eux- 
mêmes  de  l'inspection  médicale  et  sanitaire  de  tous  les  ouvriers,  camps,  logements  et 
travaux,  et,  advenant  cela,  l'entrepreneur  prélèvera  sur  les  gages  de  tous  les  employés, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-haut,  la  somme  de cts.  par  mois,  ou   une  somme  proportionnelle 

*  Le  montant  en  sera  établi  par  les  parties  lors  de  la  signature  du  contrat. 
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pour  un  moins  long  espace  de  temps,  *  et  il  remettra  aux  commissaires  à  la  fin  de  chaque 
mois  un  état  complet  et  exact  de  ces  prélèvements,  et  les  commissaires  en  déduiront  le 
total  des  sommes  dues  ou  devenant  dues  à  l'entrepreneur  sur  le  crédit  établi  pour  le 
mois  courant." 

Le  chemin  de  fer  National  Transcontinental  est  construit  à  l'est  de  Winnipeg  par 
les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  et  à  l'ouest  de  Winnipeg  par  la 
Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique.  Comme  cette  compagnie  reçoit  une  subvention 
du  gouvernement  pour  la  construction  de  cette  partie  du  chemin,  elle  a  été  obligée 
d'insérer  dans  ses  contrats  des  conditions  garantissant  le  paiement  de  salaires  justes  et 
raisonnables  aux  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs,  sans  préjudice  d'autres  obliga- 
tions pour  la  protection  de  la  main-d'œuvre. 

Les  entreprises  suivantes  ont  été  adjugées  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc- Paci- 
fique à  venir  au  30  juin  1906  : 

Sections  prairiales. — Portage-la-Prairie  à  Touchwood-Hills,  275  milles  ;  McDonald, 
McMillan  Company,  Winnipeg,  Man.  Touchwood-Hills  à  Saskatoon,  140  milles  ; 
Canadian  White  Company,  Montréal,  Que.  Saskatoon  à  Edmonton,  327  milles,  Foley 
Bros.,  Larson  à  Co.,  North-Battleford,  Sask. 

Embranchement  du  lac  Supérieur. — Fort-William  à  Jonction  du  lac  Supérieur,  200 
milles  ;  Foley  Bros.,  Larson  &  Co.,  Kenora,  Ont. 

Les  conditions  insérées  dans  ces  contrats  sont  les  suivantes  : 

"Tous  les  artisans,  ouvriers  et  autres,  employés  aux  travaux  pour  lesquels  ce  con- 
trat est  établi,  recevront  les  salaires  ordinairement  payés  pour  de  bons  ouvriers  dans  le 
district  où  se  poursuivront  ces  travaux,  et,  à  défaut  de  l'existence  d'un  tarif  courant 
dans  ce  district,  il  leur  sera  payé  un  salaire  juste  et  équitable.  Et,  advenant  qu'il 
s'élève  un  différend  sur  ce  qui  peut  être  considéré  comme  un  salaire  juste  et  équitable, 
il  appartiendra  au  ministre  du  Travail  de  trancher  ce  différend,  et  sa  décision  sera  sans 
appel. 

"Tous  les  travaux  exécutés  en  vertu  de  ce  contrat  seront  sujets  aux  dispositions 
de  toute  loi  quelconque  édictée  pour  la  conservation  de  ]a  santé  sur  les  lieux  où  s'exé- 
cutent des  travaux  publics,  et  à  tous  les  règlements  édictés  ou  qui  pourront  être  par  la 
suite  édictée,  soit  en  vertu  de  cette  loi,  ou  par  toute  autorité  ayant  mission  à  ces  fins, 
et  se  rapportant  à  ces  travaux,  et  à  tous  règlements  sanitaires  et  hygiéniques  qui  pour- 
ront être  adoptés  par  la  compagnie  sur  les  lieux  où  s'exécutent  ces  travaux  ou  quelques- 
uns  de  ces  travaux. 

Tous  ces  contrats  devront  aussi  contenir  des  clauses  pour  l'inspection  médicale  et 
sanitaire  des  chantiers,  pour  prohiber  la  vente  ou  l'usage  immodéré  des  boissons  eni- 
vrantes sur  les  lieux  où  se  poursuivent  les  travaux,  et  pour  assurer  le  règlement  prompt 
et  entier  de  toutes  réclamations  de  salaires.  Ces  clauses  sont  identiques,  pour  la  forme, 
à  celles  citées  plus  haut  et  que  les  commissaires  sont  tenus  d'insérer  dans  leurs  contrats,, 
la  seule  différence  étant  la  substitution  du  mot  "  compagnie  "  au  mot  "  commissaires  ", 
suivant  que  la  nécessité  s'en  présente. 

Les  conditions  ci-haut  énoncées  pour  la  protection  de  la  main-d'œuvre,  et  insérées 
dans  la  formule  de  contrat  adoptée  par  les  commissaires  et  par  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  seront  partie  intégrante  non  seulement  du  cahier  de  charges  des  entre- 
prises déjà  adjugées  ou  sur  le  point  d'être  adjugées,  mais  de  toutes  les  entreprises  quel- 
conques qui  pourront  à  l'avenir  être  adjugées  pour  la  construction  du  chemin  de  fer, 
soit  par  les  commissaires  ou  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

*  Le  moutant  en  sera  établi  par  les  parties  lors  de  la  signature  du  contrat. 
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On  voit  donc,  par  tout  ce  qui  précède,  que  pour  ce  qui  est  des  entreprises  adjugées 
par  les  commissaires  du  Transcontinental,  les  entrepreneurs  sont  obligés  de  s'en  tenir 
au  tarif  des  salaires  généralement  accepté  comme  tarif  courant  pour  de  bons  ouvriers 
dans  le  district  où  s'exécutent  les  travaux,  et,  à  défaut,  à  un  tarif  juste  et  équitable. 
On  voit  aussi  que  les  arrangements  intervenus  sont  sujets  aux  règlements  qui  pourront 
en  tout  temps  être  en  vigueur  durant  le  temps  où  s'exécutent  les  travaux,  sous  l'autorité 
du  département  du  Travail,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  au  paiement  de  gages  équitables 
ou  raisonnables.  De  même,  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  chaque  fois  qu'il 
s'agit  d'entreprises  adjugées  par  cette  compagnie  pour  la  construction  d'une  section  de 
chemin  à  sa  charge,  est  tenue  d'obliger  les  entrepreneurs  à  payer  les  salaires  ordinai- 
rement courants,  ou,  à  défaut,  des  salaires  justes  et  équitables. 

En  outres  de  ces  clauses,  les  commissaires  du  Transcontinental,  après  en  avoir  fait 
la  demande  au  département  du  Travail,  ont  aussi  incorporé  dans  leurs  contrats  des  tarifs 
de  salaires  déterminant  ceux  qui  auraient  à  être  payés  aux  différentes  catégories  d'ou- 
vriers employés  pour  l'exécution  des  entreprises  adjugées  durant  l'année  par  les  com- 
missaires.    On  verra  plus  loin  de  quelle  manière  sont  établis  ces  tarifs. 

On  doit  voir  aussi,  d'après  ce  qui  précède,  que  dans  le  cas  où  il  pourrait  s'élever  un 
différend  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  salaires  courants  ou  équitables,  il  en  sera  déféré, 
pour  les  entreprises  adjugées  par  les  commissaires,  aux  commissaires  mêmes,  dont  la 
décision  sera  sans  appel  ;  et,  pour  les  entreprises  adjugées  par  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  au  ministre  du  Travail,  dont  la  décision  sera  aussi  sans  appel.  Evidem- 
ment, chaque  fois  qu'il  pourrait  s'élever  un  différend  au  sujet  d'une  entreprise  adjugée 
par  les  commissaires,  on  demandera  au  ministre  du  Travail  de  rédiger  un  rapport,  et 
c'est  là-dessus  que  se  baseront  les  commissaires  pour  établir  leur  verdict.  Pour  peu 
qu'on  observe  ces  diverses  dispositions,  cela  devrait  suffire  pleinement  pour  empêcher 
toute  grève  ou  cessation  de  travail  à  propos  de  questions  de  salaire  ou  d'heures,  qui  sont 
les  questions  les  plus  importantes  qu'il  y  aurait  probablement  à  débattre  dans  les  arran- 
gements à  intervenir  entre  patrons  et  employés.  Le  département  'du  Travail  se  trouve 
donc  ainsi,  en  vertu  de  ces  clauses,  et  sans  que  la  chose  soit  explicitement  énoncée, 
amené  à  agir  en  qualité  d'arbitre  officiel  dans  tous  les  différends,  à  propos  de  salaires  ou 
d'heures  de  travail,  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  et  leurs  hommes, 
durant  la  période  de  temps  nécessaire  pour  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  national. 
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Tableau  statistique  VI,  A.  R.— N°  9. 

ENTREPRISES  POUR  LESQUELLES  LES  COMMISSAIRES  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANS- 
CONTINENTAL ONT  DEMANDE  D'ÉTABLIR  DES  TARIFS  DE  SALAIRES,  ET, TARIFS 
ÉTABLIS  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL  POUR  L'ANNÉE  EXPIREE  LE  30 
JUIN  1906. 


Date 

Numéro 

de 

Date 

Montant 

de  la  Gazette 

Nature  de  l'entreprise. 

Localité. 

la  remise 

de 

de 

du  Travail 

du 

l'entreprise. 

l'entreprise. 

où  le  tarif  a 

tarif. 

été  publié. 

1905. 

190G. 

1906. 

8 

Volume.   Page. 

Construction  d'une  ligne 

de  chemin  de  fer   ... . 

A   partir  de  l'aboutisse- 
ment nord  du  pont  de 
Québec  jusqu'à  La-Tu- 

que,  Que 

3   mars . . 

Mai 

5,197,257 

VII          196 

n                    h 

A   partir    de   Winnipeg, 
Man.,    jusqu'à   Penin- 
sula-Crossing,    près  du 
point    de    jonction   de 

Fort- William,  Ont  . . . 

3      „     .. 

Mai 

13,010,399 

VII         196 

Constr.  d'un  viaduc  en  fer 

de  3, 000  pds  de  long... 

A   travers   la    vallée   du 
Cap-Rouge,    aux  envi- 

• 

rons  de  Québec 

3      ,.     .. 

Mai 

358,476 

VII         196 
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VI.— DISSEMINATION   DE    FAUSSES    DONNEES,    AYANT    POUR  OBJET 

DE  POUSSER  À  L'IMMIGRATION  OU  DE  L'ENTRAVER— CE 

QU'A  FAIT  LE  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL  À 

CE  SUJET. 

Dans  le  rapport  annuel  de  ce  département,  il  a  été  donné  un  compte  rendu  d'une 
enquête  importante  conduite  en  1904  par  le  département  du  Travail,  et  dont  l'objet  était 
de  rechercher  les  raisons  qui  avaient  pu  déterminer  un  grand  nombre  d'ouvriers  italiens  à 
venir  au  Canada.  Ce  fut  le  sous-ministre  du  Travail  qui  prit  l'initiative  de  cette  enquête, 
et  il  avait  recommandé  dans  un  rapport  de  charger  une  commission  royale  de  faire  une 
enquête  plus  complète.  Le  ministre  du  Travail  se  rendit  à  cet  avis,  et  chargea  une 
commission  royale  de  faire  la  lumière  complète  sur  ces  faits.  Le  rapport  du  commis- 
saire confirma  pleinement  tout  ce  qu'avait  déjà  exposé  le  sous-ministre,  et  il  se  trouva 
avéré  que  les  Italiens  venus  au  Canada  avaient  été  attirés  en  ce  pays  par  de  faux  ren- 
seignements répandus  en  Italie  par  l'entremise  de  bureaux  de  placement  de  Montréal  et 
par  d'autres  voies. 

Le  rapport  annuel  a  aussi  démontré  que  l'un  des  résultats  les  plus  importants  de 
l'enquête  avait  été  la  présentation  aux  Communes  d'un  bill  déclarant  être  coupable  d'un 
délit  toute  personne  disséminant  ou  communiquant  de  faire  dé  faux  renseignements  sur 
les  chances  de  se  trouver  du  travail  au  Canada,  ou  sur  l'état  du  marché  de  la  main- 
d'œuvre  en  ce  pays.  Ce  bill  fut  présenté  à  la  fin  de  l'exercice  1904-05,  mais  ne  fut 
adopté  que  le  20  juillet  de  l'année  courante,  époque  où  il  est  devenu  loi.  Cette  mesure 
a  pour  titre  "  Acte  concernant  la  dissémination  de  fausses  données  ayant  pour  but  de 
pousser  à  l'immigration  ou  de  l'entraver"  (4-5  Ed.  vii,  ch,  16),  et  elle  se  lit  comme 
suit  : 

4-5  EDOUARD  VIL 

CHAPITRE  16. 

Acte  concernant  la  dissémination  de  fausses  données  ayant  pour  objet  de  pousser  à  V immi- 
gration ou  de  V entraver. 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  : 

1.  Quiconque,  en  Canada,  fait  quoi  que  ce  soit  pour  donner  naissance  ou  arriver  à 
la  publication  ou  à  la  mise  en  circulation,  par  annonce  ou  autrement,  dans  un  pays  autre 
que  le  Canada,  de  fausses  données  sur  les  occasions  d'emploi  qu'offre  le  Canada,  ou  sur 
le  marché  de  la  main-d'œuvre  en  Canada,  destinées  ou  de  nature  à  encourager  ou  causer, 
ou  à  entraver  ou  empêcher  l'immigration  au  Canada  de  personnes  résidant  dans  cet 
autre  pays,  ou  qui  fait  quoi  que  ce  soit  en  Canada  pour  occasionner  ou  obtenir  la  com- 
munication de  toute  telle  fausse  donnée  à  un  habitant  de  cet  autre  pays,  sera,  si  par  la 
suite  ces  fausses  données  sont  publiées,  mises  en  circulation  ou  communiquées,  coupable 
de  contravention,  et  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire  devant  deux  juges  de 
paix,  d'une  amende  n'excédant  pas  mille  piastres  et  d'au  moins  cinquante  piastres  pour 
chaque  contravention. 
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La  promulgation  de  cette  loi  et  la  publicité  donnée  à  ce  grief  de  faux  renseignements 
par  l'enquête  conduite  par  le  département  et  la  commission  royale,  ainsi  que  par  la  dis- 
cussion qui  s'en  est  suivie  au  parlement,  paraissent  avoir  eu  une  grande  influence  pour 
mettre  fin  à  ces  pratiques  néfastes  de  la  part  de  personnes  résidant  au  Canada,  et  pour 
créer  un  sentiment  public  sauvegardant  les  intérêts  de  la  main-d'œuvre  sous  ce  rapport. 
Cependant,  l'année  dernière,  on  apprit  que  certains  individus,  qui  tenaient  coûte  que 
coûte  à  continuer  les  mêmes  pratiques,  éludaient  la  loi  canadienne  en  répandant  leurs 
faux  renseignements  non  pas  au  Canada  mais  à  l'étranger.  La  juridiction  du  parlement 
canadien  ne  s'é tendant  pas  aux  délits  commis  à  l'étranger,  ces  individus  en  sont, 
paraît-il,  arrivés  à  la  persuasion  qu'en  quittant  le  Canada  et  en  opérant  à  l'étranger  ils 
arriveraient  tout  aussi  bien  à  leurs  fins  et  échapperaient  aux  exigences  de  la  loi  cana- 
dienne. L'attention  publique  fut  attirée  sur  la  chose  par  les  plaintes  de  quelques  impri- 
meurs anglais,  formulées  sous  forme  de  requête  à  Sa  Majesté  Edouard  VII,  et  au 
premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  requête  où  ils  exposaient  qu'ils  avaient  été 
engagés  à  immigrer  à  Winnipeg  par  de  faux  renseignements  qui  leur  avaient  été  com- 
muniqués en  Angleterre  sur  les  chances  de  trouver  de  l'emploi  au  Canada,  et,  en  parti- 
culier, qu'on  leur  avait  fait  croire  qu'ils  auraient  de  nouvelles  situations,  avec  garantie 
d'emploi  durant  deux  ans  à  des  conditions  favorables,  alors  qu'en  vérité  on  les  avait  fait 
venir  au  Canada  pour  remplacer  des  confrères  qui  s'étaient  mis  en  grève.  Dans  une 
dépêche  du  Secrétaire  d'Etat  adressée  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  cette 
requête  fut  déférée  aux  ministres  du  Canada  pour  être  prise  en  considération,  et  le  texte 
de  cette  dépêche  était  comme  suit  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  au  Gouverneur  général. 

Downing  Street,  21  février  1906. 

Milord, — Comme  suite  au  télégramme  de  mon  prédécesseur  du  16  octobre  dernier, 
et  en  réponse  à  votre  propre  dépêche  du  20  du  même  mois,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser, 
pour  être  soumise  à  vos  ministres,  copie  d'une  requête  adressée  au  Roi  par  un  certain 
nombre  de  typographes  que  les  sollicitations  de  M.  C.  Brunning  avaient  décidé  à  émigrer 
au  Canada. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  informer  ces  typographes  que  leur 
requête  a  été  dûment  reçue  par  le  Roi,  et  que  Sa  Majesté  m'a  donné  instruction  d'en 
déférer  à  vos  ministres,  qui  donneront  à  ce  sujet,  je  n'en  doute  pas,  toute  leur  entière 
considération 

La  même  requête  a  aussi  été  adressée  au  premier  ministre,  et  je  vous  demanderais 
de  bien  vculoir  aussi  annoncer  qu'elle  a  été  dûment  reçue. 

J'inclus  en  même  temps  copie  d'une  correspondance  échangée  avec  le  Bureau  d'Emi" 
gration  (section  des  renseignements)  au  sujet  des  plaintes  formulées  par  ces  typographes- 
Si  les  faits  allégués  sont  exacts,  une  injustice  criante  semblerait  avoir  été  commise  à 
l'égard  de  ces  émigrants.  Dans  tous  les  cas,  vous  admettrez,  je  crois,  que  la  chose  mérite 
d'être  approfondie,  et  que  si  ces  plaintes  sont  bien  fondées,  il  ne  faudra  rien  négliger  pour 
que  les  pétionnaires  reçoivent  satisfaction. 

Vous  voudrez  bien  aussi,  s'il  vous  plaît,  attirer  l'attention  de  vos  ministres  sur  le 
dernier  paragraphe  de  la  lettre  du  Bureau  d'Emigration. 

J'ai  bien  l'honneur  d'être,  etc., 

ELGIN. 
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Une  lettre  fut  aussi  envoyée  au  Secrétaire  d'Etat  par  des  avoués  de  Winnipeg,  ren- 
fermant copie  d'une  déclaration  faite  par  les  patrons-imprimeurs  de  Winnipeg,  en  réponse 
aux  réclamations  des  typographes  anglais,  et  cette  déclaration  a  aussi  été  déférée  par  le 
Secrétaire  d'Etat  aux  ministres  canadiens  pour  être  prise  en  considération.  L'affaire  a 
été  soumise  le  10  mars  par  le  Conseil  Privé  du  Canada  au  département  du  Travail,  et, 
suivant  instructions  du  ministre  du  Travail,  une  enquête  complète  a  été  ouverte  par  le 
sous-ministre  du  département,  qui  s'enquit  personnellement  de  ce  qu'il  en  pouvait  être, 
à  Winnipeg,  les  19,  20  et  21  mars,  et  présenta  le  31  du  même  mois  un  rapport  complet 
au  ministre.  Il  était  aussi  question,  dans  ce  rapport,  de  la  déclaration  faite  par  les 
patrons-imprimeurs  de  Winnipeg. 

Ce  rapport  exposait  en  détail  les  plaintes  formulées  par  les  typographes  anglais,  la 
plupart  desquelles  se  trouvèrent  être  parfaitement  fondées.  Les  conclusions  auxquelles 
on  en  arrivait,  dans  ce  rapport,  étaient  qu'un  certain  Brunning  avait  été  envoyé  à  Lon- 
dres comme  agent  de  certains  patrons-imprimeurs  de  Winnipeg  dont  les  employés  étaient 
en  grève  ;  que  cet  agent  avait  été  pa}^é  pour  son  voyage,  et  que  l'objet  de  sa  mission 
était  d'amener  des  typographes  pour  remplacer  ceux  qui  s'étaient  mis  en  grève  ;  que 
Brunning  avait  délibérément  et  sciemment  dénaturé  les  faits  à  ceux  qu'il  avait  engagés 
à  venir  au  Canada,  ou  à  la  plupart  d'entre  eux,  en  leur  assurant  qu'on  les  faisait  venir 
au  Canada  pour  occuper  des  situations  rendues  nécessaires  par  le  développement  rapide 
du  pays  dans  l'Ouest,  situations  qui  leur  offraient  des  chances  tout  à  fait  honorables,  et 
en  prenant  soin  de  cacher,  et,  au  besoin,  de  nier,  l'existence  d'une  grève  quelconque  à 
Winnipeg,  ou  qu'il  eût  aucune  intention  de  leur  faire  prendre  la  place  des  grévistes,  alors 
qu'il  savait  pertinemment  qu'il  y  avait  dans  le  temps  une  grève  à  Winnipeg,  et  que 
l'objet  même  de  sa  mission  était  de  recruter  des  ouvriers  pour  remplacer  les  grévistes. 
Le  rapport  exposait,  de  plus,  que  Brunning  avait  dénaturé  les  faits  en  se  présentant  lui- 
même,  soit  sciemment  ou  non,  comme  l'agent  du  Conseil  des  Imprimeurs  de  Winnipeg, 
chose  que  ce  conseil  a  formellement  niée,  et  en  donnant,  au  nom  de  ce  onseil,  une  garan- 
tie de  deux  ans  d'emploi  permanent  à  chaque  typographe  engagé,  garantie  qu'il  assurait 
avoir  un  caractère  officiel,  mais  qui  s'est  trouvée,  par  la  suite,  de  l'aveu  de  ceux  dont  les 
noms  y  avaient  figuré,  ne  pas  même  valoir  le  papier  sur  laquelle  elle  avait  été  écrite. 

Parlant  de  la  gravité  de  ces  pratiques  pernicieuses,  et  des  conséquences  désastreuses 
qu'elles  pourraient  avoir,  le  rapport  expose  ce  qui  suit  : 

On  ne  saurait  attacher  trop  d'importance  à  la  nature  sérieuse  de  ces  pratiques,  sur 
lesquelles  on  vient  d'attirer  l'attention  des  autorités,  ou  aux  conséquences  désastreuses 
qu'un  retour  à  cet  état  de  choses  pourrait  avoir.  Une  grève  est  déjà  chose  suffisamment 
déplorable  par  elle-même,  sans  que  la  situation  soit  aggravée  par  la  suppression  de  faits 
ou  par  la  dissémination  de  faux  renseignements  pouvant  mêler  une  tierce  partie  au  conflit, 
l'exposant  à  des  outrages  non  mérités,  et  soulevant  de  l'antagonisme  vis-à-vis  de  camarades 
en  d'autres  parties  de  l'empire,  alors  qu'il  ne  devrait  régner  que  les  relations  des  plus 
cordiales.  Les  ouvriers  canadiens  n'ont  rien  à  dire,  ici,  contre  l'emploi  d'hommes  qu'on 
pourrait  décider  à  les  remplacer  en  temps  de  grève.  C'est  là  une  alternative  contre 
laquelle  tous  les  grévistes  ont  à  faire  face.  Ce  qu'ils  demandent,  c'est  qu'alors  on  ne  cesse 
pas  de  s'inspirer  de  principes  de  justice,  et  que,  des  deux  côtés,  on  n'ait  pas  recours  à  des 
pratiques  pouvant  mettre  une  tierce  partie  dans  une  fausse  position.  Si  un  ouvrier  désire 
remplacer  un  camarade  qui  s'est  mis  en  grève,  il  a  parfaitement  droit  de  le  faire.  Cepen- 
dant, comme  cette  décision  peut  entraîner  certaines  conséquences,  il  n'est  que  juste  qu'il 
sache  auparavant  à  quoi  s'en  tenir.  Ce  n'est  aussi  que  justice  vis-àvis  des  ouvriers  du 
Canada,  et  il  est  en  outre  dans  l'intérêt  public  qu'un  esprit  d'antagonisme  ne  soit  pas 
soulevé  vis-àvis  des  ouvriers  anglais  en  tirant  avantage  de  l'ignorance  où  sont  ces  ouvriers 
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de  l'état  réel  des  choses,  quand  on  cherche  à  les  faire  venir  au  Canada  pour  occuper 
des  situations  qu'ils  ne  se  soucieraient  pas  d'accepter  s'ils  savaient  parfaitement  à  quoi 
s'en  tenir.  Ce  n'est  enfin  que  justice  pour  le  Canada,  et  en  particulier  pour  les  intérêts 
de  la  cause  de  l'émigration  de  la  Grande-Bretagne,  qu'aucune  défiance  ne  puisse  exister  au 
sujet  des  renseignements  répandus  dans  la  Grande-Bretagne  pour  activer  l'émigration  au 
Canada. 

Le  rapport  se  terminait  par  une  recommandation  à  attirer  l'attention  du  gouver- 
nement impérial  sur  l'avantage  d'adopter  en  Angleterre  une  loi  semblable  à  celle  promul- 
guée au  Canada  en  1905,  pour  empêcher  la  dissémination  de  fausses  données  pouvant 
activer  ou  entraver  l'émigration.  Cette  recommandation  était  dans  les  termes 
suivants  : 

Le  parlement  du  Canada  a  promulgué  l'année  dernière  une  loi  concernant  la  dissé- 
mination de  fausses  données  pouvant  activer  ou  entraver  l'émigration  (4-5  Edouard  VII, 
chap.  16).  Cette  loi  fut  adoptée  dans  le  but  d'empêcher  de  répandre  précisément  la 
sorte  de  renseignements  dont  se  sont  plaints  les  typographes  anglais.  Mais  cette  loi 
est,  cependant,  nécessairement  restreinte  aux  habitants  du  Canada.  L'objet  que  ce 
propose  le  parlement  avec  cette  loi  pourrait  être,  selon  moi,  bien  mieux  rempli  si  une 
loi  semblable  à  la  loi  canadienne,  et  concernant  la  dissémination  de  faux  renseignements 
sur  les  conditions  de  la  main-d'œuvre  au  Canada,  était  adoptée  par  le  parlement  britan- 
nique, et  pût  s'appliquer  à  toute  personne  qui  résiderait,  soit  permanemment  ou  tempo- 
rairement, dans  la  Grande-Bretagne.  Une  loi  de  ce  genre  permettrait  de  poursuivre  som- 
mairement dans  la  Grande-Bretagne,  et  les  coupables  pourraient  être  appréhendés  avant 
que  des  personnes  innocentes  pussent  devenir  victimes  de  leurs  pratiques  frauduleuses  et 
fallacieuses,  et  avant  que  les  ouvriers  canadiens  souffrissent  de  ces  injustices.  Je  recom- 
manderais par  conséquent  d'attirer  sur  tout  cela  l'attention  du  gouvernement  impérial, 
afin  d'engager  celui-ci  à  promulguer  une  loi  pouvant  rendre  plus  effectif  et  plus  complet 
l'objet  que  s'est  proposé  le  parlement  canadien  en  promulguant  la  loi  à  ce  sujet. 

Le  rapport  du  sous-ministre  du  Travail  fut  soumis  au  Conseil  Privé  par  le  ministre 
du  Travail,  avec  recommandation  d'en  transmettre  une  copie  au  Secrétaire  des  Colonies, 
et  en  demandant  d'attirer  l'attention  des  ministres  de  Sa  Majesté  sur  le  paragraphe  où 
l'on  émet  l'avis  qu'il  serait. désirable  que  la  Grande-Bretagne  adoptât  une  loi  identique 
à  celle  du  Canada  pour  empêcher  la  dissémination  de  faux  renseignements.  Le  comité 
du  Conseil  Privé  adopta  le  rapport  du  ministre  du  Travail,  et  donna  instruction  d'en- 
voyer au  Secrétaire  des  Colonies  copie  du  procès-verbal  du  comité  ainsi  que  le  rapport 
même  du  sous-ministre.  Une  copie  du  procès- verbal  du  Conseil  Privé  fut  envoyée  le  18 
avril  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  au  Secrétaire  des  Colonies.  Ci -suit 
copie  de  la  dépêche  de  Son  Excellence  et  du  procès- verbal  joint  à  cette  dépêche  : 

Le  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat. 

(Dépêche  reçue  le  2  mai  1906.) 

Ottawa,  18  avril  1906. 

Milord. — En  réponse  à  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  portant  la  date  du  21 
février  dernier,  au  sujet  des  plaintes  formulées  par  certains  typographes  que  les  repré- 
sentations de  M.  C.  Brunning  avaient  décidé  d'émigrer  au  Canada,  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser,  ci-incluse,  copie  du  procès-verbal  d'une  séance  du  Conseil  Privé,  soumet- 
tant un  rapport  du  sous-ministre  du  Travail,  où  sont  résumés  les  résultats  d'une  enquête 
ouverte  à  Winnipeg  au  sujet  des  plaintes  susdites. 
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Votre  Seigneurie  remarquera  que  ce  rapport  justifie  pleinement  les  plaintes  de  ces 
typographes,  lesquels,  ainsi  que  l'atteste  l'enquête,  ont  été  engagés  à  venir  au  Canada 
sur  la  foi  de  faux  renseignements. 

Votre  Seigneurie  voudra  bien  aussi  remarquer  que,  la  loi  canadienne  (chap.  16, 
1905)  ne  s'appliquant  qu'aux  infractions  commises  au  Canada,  M.  Brunning  ne  semble 
pas,  vu  l'occurrence,  être  passible  d'aucune  peine  en  vertu  de  cette  loi.  C'est  à  ce  propos 
qu'on  a  émis  l'avis  que  le  meilleur  moyen  d'obvier  à  cela  serait  que  le  parlement  impéiial 
promulguât  à  son  tour  une  loi  identique  à  la  loi  canadienne. 

J'ai  l'honneur  d'être,  ete.,  etc., 

GREY. 


Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  Privé,  approuvé  le  5  avril  1906 
par  le  Gouverneur  général. 

Le  comité  du  Conseil  Privé  a  pris  en  considération  une  dépêche  du  Secrétaire  des 
Colonies,  portant  la  date  du  21  février  1906,  au  sujet  des  efforts  mis  en  œuvre  pour 
faire  émigrer  des  ouvriers  typographes  à  Winnipeg,  et  contenant  copie  d'une  requête 
adressée  au  roi  et  au  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne  par  un  certain  nombre  de 
typographes  que  les  représentations  de  M.  Charles  Brunning  avaient  décidé  d'émigrer 
d'Angleterre  au  Canada. 

Le  ministre  du  Travail,  à  qui  la  dite  dépêche  a  été  soumise,  rapporte  qu'il  a  fait 
faire  une  enquête  à  ce  sujet  par  M.  Mackensie  King,  sous-ministre  du  Travail,  lequel 
soumet  ci-joint  son  rapport. 

Le  ministre  est  d'avis  qu'une  loi  promulguée  par  le  parlement  britannique,  et  qui 
serait  identique  à  la  loi  canadienne  (4-5  Edouard  VII,  chap.  16)  concernant  la  dissémi- 
nation de  faussés  données  pour  activer  ou  entraver  l'émigration,  serait  très  efficace  pour 
empêcher  le  retour  de  choses  semblables  à  celles  dont  se  plaignent  les  typographes  en 
question,  et  il  est  aussi  d'avis  qu'une  semblable  loi  serait  dans  l'intérêt  à  la  fois  de  la 
Grande-Bretagne  et  du  Canada. 

Le  ministre  recommande  que  copie  de  ce  rapport  soit  envoyée  au  Très  honorable 
Secrétaire  des  Colonies,  et  qu'on  attire  l'attention  des  ministres  de  Sa  Majesté  sur  le 
paragraphe  où  l'on  émet  l'avis  qu'il  serait  désirable  que  la  Grande-Bretagne  adoptât  une 
loi  pour  empêcher  la  dissémination  de  faux  renseignements  pouvant  activer  ou  entraver 
l'émigration  au  Canada. 

Le  comité,  reconnaissant  le  bien-fondé  de  tout  ce  qui  précède,  serait  heureux  que 
Son  Excellence  voulût  bien  transmettre  copie  de  ce  rapport  et  du  rapport  du  sous-ministre 
du  Travail  au  Très  honorable  Secrétaire  des  Colonies. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 

Le  16  mai,  le  Secrétaire  des  Colonies  accusait  réception  de  la  dépêche  du  Gou- 
verneur général,  contenant  copie  du  procès- verbal  du  Conseil  Privé  du  Canada  ainsi  que 
le  rapport  du  sous-ministre  du  Travail,  et  priait  Son  Excellence  d'assurer  ses  ministres 
que  l'avis  qu'ils  avaient  émis  touchant  l'opportunité  de  la  promulgation  d'une  loi  du 
parlement  impérial,  afin  d'empêcher  le  retour  de  semblables  choses,  serait  pris  en 
sérieuse  considération  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Voici  en  quels  termes 
était  rédigée  cette  dépêche  : 
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Le  Secrétaire  d'Etat  au  Gouverneur  général. 

Downing  stkeet,  16  mai  1906. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  18  du  mois  der- 
nier, me  transmettant  un  rapport  du  sous -ministre  du  Travail  au  sujet  pies  réclamations 
formulées  par  certains  typographes,  que  les  sollicitations  de  M.  C.  Brunning  avaient 
décidé  d'aller  tenter  fortune  au  Canada. 

Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  remercier  vos  ministres  pour  s'être  entremis  à 
ce  sujet,  et  les  assurer  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  prendra  en  sérieuse 
considération  l'avis  qu'ils  ont  émis  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher  le  retour  de  ces 
choses  serait  d'édicter  une  loi  impériale  identique  à  la  loi  canadienne. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

ELGIN. 


Durant  le  mois  de  mai,  cette  question  de  dissémination  de  faux  renseignements  fut 
soulevée  aux  Communes.  L'affaire  fut  discutée  le  9  mai,  sur  proposition  de  M.  Ralph 
Smith  d'obtenir  la  confirmation  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne  pour  édicter  une  loi 
semblable  à  celle  promulguée  en  1905  par  le  parlement  du  Canada,  au  sujet  de  la  dissé- 
mination de  faux  renseignements  pouvant  activer  ou  entraver  l'émigration.  La  propo- 
sition était  rédigée  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  qu'il  paraît  avéré  que,  depuis  quelques  années,  plusieurs  personnes  ont  été 
engagées  à  émigrer  au  Canada  ou  empêchées  de  ce  faire  par  de  faux  renseignements  qui 
leur  avaient  été  communiqués  touchant  la  condition  du  marché  de  la  main-d'œuvre  au 
Canada  ; 

Attendu,  en  outre,  que  ce  parlement,  par  la  loi  adoptée  pour  prévenir  ces  agisse 
ments  (4-5  Edouard  VII,  ch.  16),  a  démontré  qu'une  loi  de  ce  genre  était  désirable  et 
nécessaire  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  paraît  évident  que  l'objet  que  s'est  proposé  ce  parlement  avec 
cette  loi  serait  mieux  rempli  par  la  promulgation  d'une  loi  identique  par  le  parlement 
de  la  Grande-Bretagne  ; 

Nous  déclarons  que  ce  parlement  croit  qu'il  y  va  de  l'intérêt  des  sujets  britanniques, 
dans  le  Royaume-Uni  et  au  Canada,  qu'une  loi  de  ce  genre  soit  favorablement  accueillie 
par  le  parlement  britannique  : 

Et  nous  demandons  que  le  texte  de  cette  proportion  soit  transmis  au  Très  honorable 
Secrétaire  des  Colonies,  afin  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  prennent  à  ce  sujet  la 
détermination  qui  leur  semblera  la  meilleure. 

Une  copie  de  cette  proposition,  accompagnée  du  procès -verbal  de  la  Chambre  des 
Communes,  fut  transmise  par  le  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  dans  une 
dépêche  en  date  du  17  mai,  où  Son  Excellence  attirait  tout  spécialement  l'attention  sur 
les  discours  du  ministre  du  Travail  et  du  leader  de  l'opposition,  en  faisant  remarquer 
que  les  deux  orateurs,  bien  qu'appartenant  à  deux  partis  opposés,  n'avaient  eu  qu'une 
voix  pour  exposer  qu'il  serait  désirable,  dans  l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne  comme 
dans  celui  du  Canada,  qu'une  loi  fût  promulguée  dans  le  Royaume-Uni  pour  s'appliquer 
à  ces  sortes  de  délits,  et  que,  tant  qu'une  semblable  loi  ne  serait  pas  édictée,  il  ne  sem- 
blait pas  que  les  coupables  pussent  être  poursuivis  pour  aucune  contravention.  Voici 
en  quels  termes  était  rédigée  cette  dépêche  : 
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Ottawa,  17  mai  1906. 

Milord, — Comme  suite  à  ma  communication  du  18  avril  dernier,  au  sujet  des  plain- 
tes formulées  par  certains  typographes,  que  les  représentations  fausses  et  fallacieuses  de 
M.  C.  Brunning  avaient  engagé  à  émigrer  au  Canada,  j'ai  l'honneur  d'inclure  copie  d'un 
débat  qui  s'est  engagé  là-dessus  à  la  Chambre  des  Communes  le  9  mai  dernier. 

J'attirerai  tout  spécialement  l'attention  de  Votre  Seigneurie  sur  les  discours  pro- 
noncés par  le  ministre  du  Travail  et  le  leader  de  l'opposition.  Vous  voudrez  bien  remar- 
quer que  ces  deux  orateurs,  bien  qu'appartenant  à  deux  partis  opposés,  n'ont  eu  qu'une 
voix  pour  exposer  qu'il  serait  désirable,  dans  l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne  comme 
dans  celui  du  Canada,  qu'une  loi  fut  promulguée  dans  le  Royaume-Uni  pour  s'appliquer 
à  ces  sortes  de  délits.  La  loi  du  Dominion,  chap.  16,  1905,  en  vertu  de  laquelle  on 
pourrait  instituer  des  poursuites  au  Canada,  ne  s'applique  qu'aux  contraventions  relevées 
dans  les  limites  du  Canada. 

Tant  qu'une  loi  de  ce  genre  ne  sera  pas  promulguée  dans  le  Royaume-Uni,  il  ne 
paraît  pas  que  ceux  qui  seraient  tentés  de  suivre  l'exemple  de  M.  Brunning  puissent  être 
poursuivis  pour  aucune  contravention. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

GREY. 


Le  débat  soulevé  par  cette  proposition  n'était  pas  terminé  à  la  date  où  l'affaire  fut 
mise  en  discussion,  mais,  sur  motion  du  premier  ministre,  la  proposition  fut  adoptée 
d'emblée  par  les  deux  parties  en  présence  aux  Communes,  avant  la  fin  de  la  session. 

L'attention  du  gouvernement  impérial  ayant  été  ainsi  attirée  sur  le  sujet,  un 
mémoire,  contenant  la  correspondance  ayant  trait  aux  réclamations  des  typographes  en 
question,  fut  présenté  en  juin  aux  deux  Chambres  du  gouvernement  impérial. 

Cette  correspondance  comprenait  les  déclarations  faites  par  les  typographes  et  les 
maîtres-imprimeurs  de  Winnipeg,  les' dépêches  échangées  entre  le  Colonial  Office  et  le 
Gouverneur  général,  le  rapport  du  sous-ministre  du  Travail,  la  proposition  introduite 
devant  les  Communes  du  Canada,  et  enfin  le  débat  qui  s'en  était  suivi.  Une  décision 
très  importante  prise  par  le  gouvernement  impérial,  suivant  l'avis  qu'en  avait  donné  le 
Secrétaire  des  Colonies,  fut  d'adopter  la  règle  d'ouvrir  une  enquête,  chaque  fois  que  le 
Bureau  d'Emigration  apprendrait  qu'une  demande  de  bons  ouvriers  en  nombre  assez 
considérable  serait  faite,  afin  de  s'assurer  si  cette  demande  ne  venait  pas  à  la  suite  d'une 
grève  ;  et,  advenant  qu'il  en  serait  ainsi,  le  Bureau  d'Emigration  préviendrait  immédiate- 
ment les  principaux  intéressés.  L'adoption  de  cette  règle  a  donné  lieu  à  une  correspondance 
considérable  entre  le  Bureau  d'Emigration,  dans  la  Grande-Bretagne,  et  le  département 
du  Travail,  au  sujet  de  l'existence  de  grèves  au  Canada.  Il  importe  aussi  de  remarquer, 
en  parlant  de  cette  correspondance,  que  la  statistique  des  grèves  et  chômages  forcés  au 
Canada,  publiée  chaque  mois  par  la  Gazette  du  Travail,  a  été  d'un  grand  secours  au 
Bureau  d'Emigration  du  Royaume-Uni  pour  renseigner  exactement  les  principaux  inté- 
ressés sur  l'existence  de  grèves  dans  le  Dominion. 

En  outre  de  l'attention  donnée  officiellement  à  toute  cette  affaire  de  faux  rensei- 
gnements pouvant  activer  ou  entraver  l'émigration  au  Canada,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  chose  a  aussi  été  prise  en  sérieuse  considération  par  les  associations  ouvrières  du 
Canada,  dont  plusieurs,  et  en  particulier  le   "  Dominion  Trades  and   Labour  Congress  ", 
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ont  adopté  des  résolutions  importantes  à  ce  sujet.  La  chose  a  en  outre  été  très  débattue 
dans  la  presse.  Nous  avons  donc,  pour  toutes  ces  raisons,  lieu  de  croire  que  le  parlement 
britannique  se  rendra,  avant  longtemps,  aux  désirs  exprimés  par  le  gouvernement  du 
Canada,  en  promulguant  la  loi  si  impatiemment  attendue  qui  mettra  définitivement  fin 
à  cette  dissémination  de  faux  renseignements,  dans  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  au 
sujet  des  conditions  de  la  main-d'œuvre  et  du  marché  de  la  main-d'œuvre  au  Canada. 
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VIL— ADMINISTRATION  DES  LOIS  CONCERNANT  LE  TRAVAIL 

DES  AUBAINS. 

Dans  le  rapport  annuel  du  département  pour  les  années  1904-05,  on  a  parlé  de  la 
formation  d'une  commission  royale  chargée  de  s'enquérir  au  sujet  de  l'emploi  d'aubains 
sur  le  chemin  de  fer  Père-Marquette.  On  exposait  aussi,  dans  ce  rapport,  de  quelle 
sorte  de  commission  il  s'agissait,  et  enfin  on  annonçait  à  quelle  décision  le  commissaire 
en  était  arrivé  et  qu'elles  avaient  été  les  délibérations  subséquentes  du  département  à 
ce  sujet. 

Le  commissaire  constata  que  les  articles  de  la  loi  avaient  été  violés  par  la  compa- 
gnie, et  les  mesures  nécessaires  furent  prises  pour  déporter  quelques-uns  des  hommes  à 
l'emploi  de  la  compagnie  qui  avaient  été  amenés  au  Canada  après  engagement  aux 
Etats-Unis.  Avant  l'arrestation  de  ces  hommes,  quelques-uns  d'entre  eux  se  firent 
donner  des  writs  d'habeas  corpus,  ce  qui  obligea  le  commissaire  de  la  police  fédérale,  qui 
avait  fait  les  arrestations,  à  amener  ces  hommes  devant  le  juge  Anglin,  à  Toronto,  pour 
donner  les  raisons  de  l'arrestation.  Cela  fait,  MM.  J.  S.  Robinson  et  J.  B.  Mackenzie, 
avocats  des  détenus,  firent  une  requête  pour  leur  élargissement,  et  le  procureur  général 
Shepley  exposa  de  son  côté  les  raisons  qui  rendaient  nécessaire  cette  détention. 

L'affaire  fut  débattue  à  Toronto  le  9  et  le  10  juin.  Les  débats  terminés,  le  juge 
Anglin  remit  sa  décision  à  quelques  jours,  et  il  ne  se  prononça  que  le  16  juin.  La  cour 
déclara  que  certains  articles  de  la  loi  fédérale  (60-61  Vie,  chap.  11,  statut*  revisé  1 
Edouard  VII,  chap.  13)  tendant  à  restreindre  l'importation  et  l'emploi  d'étrangers, 
étaient  en  dehors  de  la  juridiction  du  parlement  du  Canada  ;  et  cela  pour  la  raison  que, 
en  exigeant  le  renvoi  de  ces  étrangers  aux  Etats-Unis,  on  avait  autorisé  certains  actes  en 
dehors  des  limites  du  Canada,  ce  qui  était  exercer  une  juridiction  qui  ne  pouvait  être 
conférée  au  parlement  canadien  que  par  le  parlement  de  la  Grande  Bretagne. 

Le  26  juin,  l'honorable  ministre  de  la  Justice  se  fit  le  défenseur  du  gouvernement 
devant  la  Chambre  des  Communes.  L'honorable  ministre  exposa  alors  les  raisons  qui 
lui  faisaient  rejeter  le  jugement  prononcé  par  le  juge  Anglin,  et  il  annonça  que  c'était 
l'intention  du  gouvernement  d'interjeter  appel  de  ce  jugement  devant  le  Conseil  Privé. 

Au  mois  de  juillet,  l'honorable  Rodolphe  Lemieux,  alors  solliciteur  général,  se 
rendit  en  Angleterre  pour  s'entremettre  devant  le  Conseil  Privé,  afin  de  faire  annuler  le 
jugement  du  juge  Anglin.  L'honorable  solliciteur  général  fit  valoir  sa  cause,  et  autori- 
sation lui  fut  donnée  de  commencer  les  procédures  nécessaires.  L'appel  fut  alors  pré- 
senté par  le  procureur  général  du  Canada,  et  ce  fut  M.  Newcombe,  sous-minietre  de  la 
Justice,  qui  se  fit  en  cette  circonstance  l'interprète  du  gouvernement.  M.  G.  F.  Shepley, 
qui  avait  représenté  le  gouvernement  devant  le  juge  Anglin,  était  aussi  présent.  Le 
jugement  du  Conseil  Privé  fut  que  le  jugement  de  M.  le  juge  Anglin  devait  être  annulé. 
Ce  fut  le  30  juin  1906  que  cette  décision  fut  rendue.  Il  a  donc  été  démontré  par  notre 
plus   haute  autorité  judiciaire  que  les  articles  de  notre  loi  concernant  le  travail  des 
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aubains,  que  le  juge  Anglin  avait  déclarés  être  ultra  vires,  étaient  au  contraire  par- 
faitement intra  vires,  et  la  loi  promulguée  par  le  parlement  subsiste  toujours  en  son 
entier,  sujette  seulement  aux  modifications  et  changements  qui  ont  pu  être  apportés  au, 
texte  original. 

Le  département  a  suivi  attentivement  toutes  les  phases  de  cette  affaire,  qui  nous  a 
occasionné  durant  l'année  une  correspondance  considérable. 

On  s'est  prévalu  de  cette  loi,  à  diverses  reprises,  devant  nos  cours  locales,  et  plusieurs 
condamnations  ont  été  prononcées.  En  plusieurs  circonstances,  le  département  crut  bon 
de  faire  remettre  aux  personnes  qui  avaient  fourni  les  renseignements  ayant  amené  la 
condamnation  de  délinquants  cinquante  pour  cent  des  amendes  imposées  pour  violation 
de  la  loi.  Le  département  a  aussi  fourni,  cette  année,  à  un  bon  nombre  de  personnes, 
des  détails  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  et  sur  la  manière  de  procéder  en  justice. 
Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  ces  avertissements  et  renseignements  ont  eu  un  effet 
salutaire,  et  que  le  département  a  pu  ainsi  empêcher  en  diverses  circonstances  des  viola- 
tions de  la  loi. 
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VIII.— GRÈVES  ET  CHOMAGES  FORCES  AU  CANADA  PENDANT  L'ANNÉE 
EXPIRÉE  LE  30  JUIN  1905,  AVEC  STATISTIQUE  COMPARATIVE  DE 
1901  À  1905  INCLUSIVEMENT. 


Durant  l'exercice  1905-06,  il  s'est  élevé  130  différends  ouvriers,  ayant  entraîné 
au  minimum  6  personnes  et  ayant  duré  au  minimum  24  heures.  Sur  ce  nombre, 
neuf  avaient  eu  leur  origine  avant  le  commencement  de  l'exercice.  Comparativement  à 
l'exercice  précédent,  il  y  a  eu  40  différends  de  plus.  Ces  différends  ont  entraîné  environ 
518  établissements  et  13,513  ouvriers,  sans  compter  5,150  ouvriers  moins  directement 
intéressés.  La  perte  de  temps  par  ces  difficultés  est  représentée  approximativement  par 
343,000  jours  ouvriers,   soit  une  augmentation  de  124,700  jours  sur  l'année  précédente.. 

NOMBRE    ET    IMPORTANCE    DES    DIFFERENDS    OUVRIERS. 

Le  nombre  et  l'importance  des  différends  ouvriers,  par  année,  apparaissent  dans  le 
tableau  suivant,  où  l'on  voit  que  sur  120  différends  qui  se  sont  produits  durant  l'année, 
77  avaient  entraîné  moins  de  100  ouvriers,  et  qu'il  n'y  en  avait  que  4  où  plus  de  1,000 
ouvriers  furent  concernés  : 

DÉPARTEMENT   DU  TRAVAIL,    CANADA. 

Tableau  statistique  VI,  A.  R.— n°  10. 

TABLEAU  MONTRANT  L'IMPORTANCE  DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  AU  CANADA,  ET 
QUI  ONT  EU  LEUR  ORIGINE  PENDANT  L'ANNÉE  EXPIRÉE  LE  30  JUIN  1906. 


Importance. 

Différends. 

Total. 

1-3 

< 

o 
O 

> 

6 

•v 

fi 

> 

o 

ci 
1-3 

-Xi 
ht) 

■À 

u 
es 

ï 



S 

G 

'3 

1-5 

2,000  et  plus 

1,000  à  2,000 

500  a  1,000       

1 

1 

1 

ï 

1 
2 

8 

1 

2 
2 
2 
1 
1 

s    9 

1 

4 

1 

1 

1 

1 
1 

"s 

1 
1 

4 

500  

"i" 

i 

4 
3 
4 

"é 

2 

7 
5 

7 

1 

2 
3 

3 
2 
3 

200  à      30i»   

1 

3 
2 

1 
4 

13 

T 

2 

3 

"ï 

ï 

3 

1 

"i 

2 

4 

"i 

3 
4 
4 

12 

"i" 

i 

2 

1 

14 

100  à      200     

16 

50  à      100  

25  à       50 

6  à        25 

27 
23 

28 

Total 

6 

8 

13 

28 

14 

121 
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DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CrNADa, 

Graphique  statistique  VI,  A.R.  — N°  1. 

GRAPHIQUE  MONTRANT  LE  NOMBRE  DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  SURVENUS  AU 
CANADA,  DURANT  CHAQUE  MOTS  DE  L'ANNÉE  FXPIRÉE  LE  30  JUIN  1906. 


N°  DE  DIFFÉRENDS. 


JUIL.    AOUT.    SEPT, 


FÉV. 


MARS.    AVRIL    MAI 


37 

1 

36 

h 

•3  5 

\ 

34 

\ 

33 

\ 

32 

1 

\ 

31 

\ 

30 

\ 

29 

\ 

2à 

27 

26 

25 

24 

23 

■ 

22 

N 

21 

20 

19 

18 

\ 

17 

16 

15 

14 

13 

, 

12 

V 

1  1 

\ 

V 

IÛ 

\ 

\i 

9 

\ 

8 

\ 

1 

7 

\ 

v  / 

6 

V 

5 

V 
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Le  tableau  et  le  graphique  précédents,  indiquant  le  nombre  total  des  différends 
ouvriers  par  mois,  montrent  qu'il  s'est  produit  plus  de  difficultés  dans  le  mois  de  mai  que 
dans  tout  autre  mois. 

Pour  ce  qui  est  des  établissements  industriels  directement  intéressés,  le  plus  grand 
nombre  de  différends  se  trouvait  en  mai  1906,  alors  qu'il  y  en  avait  180,  et  75  en  juin. 
Les  autres  mois,  suivant  leur  ordre  d'importance,  étaient  avril  avec  68,  juillet  1905 
avec  50,  et  septembre  avec  48.  Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  d'établissements 
atteints  par  les  grèves,  et  indique  les  mois  où  ces  différends  se  sont  produits  : — 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA 

Tableau  statistique,  VI,  A.R.— N°  11. 
ÉTABLISSEMENTS  ENTRAINES  DANS  LES  DIFFICULTÉS  AYANT  EU  LEUR 
ORIGINE  DURANT  L'ANNÉE  EXPIREE  LE  30  JUIN  1906. 


Mois. 

Etablissements  intéressés. 

Total. 

Directement. 

Indirectement 

Juillet 

50 
14 
48 

4 
12 

7 
27 

6 

13 

65 

180 

75 

50 

Août  . . 

o 

16 

48 

Octobre 

Novembre *. 

Décembre 

"5" 

i" 

4 
17 

7 

27 

Février 

Mars 

Avril                                            

6 
14 
65 

Mai 

Juin 

28 

208 
75 

Total..    

501 

36 

537 

Quant  aux  ouvriers  mêmes,  le  plus  grand  nombre  s'en  trouvait  en  mai,  alors  qu'ils 
y  en  avait  3,230  directement  intéressés,  et  300  indirectement  atteints  par  de  nouvelles 
difficultés.  Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  d'ouvriers  impliqués  durant  chaque 
mois  de  l'année. 
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DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Tableau  statistique  VI,  A.R.— N°  12. 

NOMBRE  TOTAL  D'OUVRIERS  IMPLIQUÉS  DANS  LES  GRÈVES  ET  CHOMAGES  SUR- 
VENUS AU  CANADA,  SUIVANT  L'ORDRE  DES  MOIS  DE  L'ANNÉE  EXPIRÉE  EN 
JUIN  1906. 


Nombre  d'ouvrires  impliqués 

Total. 

Directement. 

Indirectement 

Juillet 

735 
1,727 

2,085 
100 

1,059 
273 
540 
298 

1,387 
770 

3,230 

1,159 

1,776 

530 

1,250 

2,511 

2,257 

3,335 

100 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

20 

6 

4 

550 

364 

1,079 
279 
544 
848 

1,751 
770 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Mai 

300 
350 

3,530 
1,209 

Total 

13,363 

5,150 

18,513 

La  perte  de  temps  entraînée  l'année  dernière  par  ces  différends  ouvriers  représentait 
approximativement  343,800  jours  ouvriers,  répartis  suivant  l'ordre  des  mois  suivants  : — 


PERTE    EN    JOURS    OUVRIERS. 

Juillet , 59,595 

Août   59,020 

Septembre 54,920 

Octobre 11,570 

Novembre .  14,570 

Décembre 786 

Janvier 2,550 

Février 7,750 

Mars 20,200 

Avril 28,950 

Mai.... 45,675 

Juin..    38,215 


Total 343,801 

Le  graphique  suivant  indique  aussi,  par   mois,  les  pertes  de  temps  occasionnées 
durant  l'année  par  les  différends  ouvriers  : 
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DÉPARTEMENT  DU   TllAVAIL,    CANADA. 

Graphique  statistique  VI,  V.  A.  R.— N°  2 
GRAPHIQUE   INDIQUANT,    PAR    MOIS,    LE  NOMBRE    DE  JOURS    PERDUS   PAR   LES 
OUVRIERS  IMPLIQUÉS   DANS  LES   GRÈVES  ET   CHOMAGES   SURVENUS    AU  CA- 
NADA DURANT  L'ANNÉE  EXPIRÉE  LE  30  JUIN  1906. 


Nombre  de  jours  perdus  . 

Juil. 

Août 

Sept  Oct. 

Nov. 

Dec. 

Janv 

Fév. 

Mar 

Avr. 

Mai. 

Juin. 

55,000  à  60,000 

&0,000  à  55,000 

45,000  à  50,000 

A^ 

40,000  à  45,000 

35,000  à  40,000 

/ 

30,000    à  35,000 

25,000    à  30,000 

20,000  à  25,000 

15,000  à  20,000 

10,000    à  15,000 

/ 

5,000  à  10,000 

Au-dessous  de  5  Q  0  0 

ENDROITS    OU    LES    DIFFÉRENDS    SE    SONT    PRODUITS. 

Sur  un  total  de  121  différends  ouvriers,  54  étaient  dans  la  province  d'Ontario  et 
24  dans  Québec.  Il  n'est  survenu  aucunes  difficultés  dans  les  provinces  de  Plle-du- 
Prince-Edouard  et  de  la  Saskatchewan. 

Département  du  Travail,  Canada, 
Tableau  statistique  VI.,  A.R.— N°  13. 
TABLEAU  INDIQUANT,  PAR  PROVINCES,  LES  GRÈVES  ET  CHOMAGES  FORCÉS  SUR- 
VENUS AU  CANADA  PENDANT  L'ANNÉE  EXPIRÉE  LE  30  JUIN  1906. 


Nombre  de  difficultés. 

Juil. 

2 

A'ût. 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Jan. 

1 

Fév. 

Mars 

Avr. 

Mai. 

Juin. 

Total 

Nouvelle-Ecosse 

1 

1 

1 

2 

8 

Ue-du-Prinee-Edouard 

Nouveau- Brunswick 

1 
3 

7 

1 
1 

1 

1 
2 
1 

1 
1 
6 
2 

2 
2 

8 

2 

6 

13 

2 

2 

2 
7 

10 

Québec. ...         

1 

3 

1 

2 
2 
1 

1 
"ï 

1 
4 

2 
2 
1 

24 

54 
8 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

1 
2 

1 
2 

.... 

1 

"ï 

1 

1 

13 

2 

1 

28 

2 

1 

14 

8 
9 

Colombie-Britannique 

Total 

13 

8 

9 

3 

3 

4 

12 

6 

8 

121 
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INDUSTRIES    DIRECTEMENT    INTERESSEES. 

Sur  121  différends  ouvriers,  ayant  eu  leur  origine  durant  l'exercice  financier,  30  se 
sont  produits  dans  l'industrie  du  bâtiment,  ce  qui  est  plus  considérable  que  pour  toute 
autre  industrie.  Il  est  survenu  15  différends  dans  les  métaux,  15  dans  les  confections, 
13  dans  les  mines  et  10  dans  l'imprimerie  et  la  reliure.  Le  tableau  suivant  donne  le 
nombre  pour  chaque  industrie  : 

DÉPARTEMENT   DU   TRAVAIL,    CANADA, 

Tableau  statistique  VI<  A.R.— N°  14. 
TABLEAU   INDIQUANT   LE    NOMBRE   D'INDUSTRIES    ATTEINTES   PAR  LES   DIFFÉ- 
RENDS  OUVRIERS    SURVENUS    AU   CANADA,  ET   QUI   ONT  EU   LEUR   ORIGINE 
DURANT  L'ANNÉE  EXPIRÉE  LE  30  JUIN  1906. 


Industries. 

Nombre  de  difficultés. 

Juil. 

A'ût 

Sept. 
2 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Jan. 

Fév. 

Mars 

Avr. 

Mai 

Juin 

Total 

Agriculture 

0 

Pêcheries , 

l 
2 

10 

4 
1 
2 
3 
2 
1 

1 

"ï 
3 
1 

1 
1 
1 

2 

Mines 

Bâtiments 

4 
2 
3 

1 
3 

1 

2 
1 

"2 

"ï 



1 
3 

"2 
1 

2 

4 

1 

1 
3 

1 
1 
1 

13 
30 

Métaux 

15 

4 

Tissus 

4; 

Confections 

1 

1 

1 

1 

1 

3 

"l 

3 

15 

Substances  aliment,  et  tabacs. 

2 

6 

Cuir...    . 

1 

Imprimerie  et  reliure 

Transports 

Industries  n'exigeant  pas  d'ap- 

1 

2 

1 

1 

1 

9 

"i 

1 

5 

1 

10 

1^ 

1 
3 

2 

3 
2 

7 

Industries  diverses     

2 
13 

8 

3 

3 

1 

5 

Total 

4 

12 

6 

8 

13 

28 

14 

121 

CAUSES    DES    DIFFERENDS. 

Les  principales  causes  de  différends  proviennent  de  demandes  de  salaires  plus 
élevés,  cette  question  ayant  été  primordiale  dans  44  cas  sur  56  différends  causés  par  des 
difficultés  au  sujet  de  salaires.  L'autre  cause  principale  a  été  l'objection  à  l'emploi  de 
certaines  personnes,  17  grèves  ayant  été  relevées  de  ce  chef.  Sur  ce  nombre,  11  diffé- 
rends s'étaient  produits  parce  que  les  personnes  visées  n'appartenaient  pas  à  l'union. 
Les  différentes  causes  de  différends  sont  données  comme  suit  : — 
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DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA, 

Tableau  statistique  VI,  A.R.— N°  15. 
TABLEAU    INDIQUANT  LES  CAUSES  DES  DIFFÉRENDS   OUVRIERS   SURVENUS  AU 
CANADA  DURANT  L'ANNÉE  EXPIRÉE  LE  30  JUIN  1906. 


Causes. 

Nombre  des  difficultés. 

Juil. 
6 

A'ût 
2 

Sept. 

3 
1 

1 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Jan. 
1 

Fév. 
1 

Mars 

Avri 

Mai 

Juin 

Total 

Demande  d'augm.  des  salaires 
Refus  de  réduct.  des  salaires . 

2 

"i" 

1 

8 

12 

8 

44 
2 

Demande  de  diminution  des 

1 

1 

2 

1 
2 

1 
1 

7 

Demande  d'augm.  des  salaires 
et  de  diminut.  des  heures. . 

1 

4 

Demande  d'augm.  des  salaires 
et  opposition  à  emploi  d'ap- 

1 
1 

1 

1 

Opposition  à  prix    fixés  pour 
ouvrages  à  la  pièce 

Demande  d'augm.  des  salaires 
et     d'emploi     exclusif     de 
membres  de  l'union 

Opposition    à     augmentation 

1 

1 

.. 



1 

1 
1 

Opposition  à   mode  de  paie- 



1 
2 
1 

1 

1 

... 

3 

Opposition  à  emploi  de  cer- 
taines personnes 

2 
3 

2 

1 

1 
3 

2 

2 

1 

4 
1 
3 

17  " 

Opposition    à    renvoi    d'em- 
ployés   

Demande  de    reconnaissance 

J 

9 

S 

Refus  d'acceptation  de  condi- 
tions d'emploi 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

6 

Demande  d'emploi  exclusif  de 

1 

Opposition    à    renvoi     d'em- 
ployés et  demande  de  re- 

1 

..  . 

1 

Demande  de    reconnaissance 
de  l'union  et    de    salaires 

1 

1 
1 

2 

Demande  d'augmentation  des 
salaires  et  d'autres  change- 
ments                     



2 

1 
1 

1 

4 

Demande  de  di  minution  d 'heu- 
res et  de   changement    de 
mode  de  paiement 

1 

1 
1 

1 

Opposition  à  contrats  indivi- 
duels  

1 

2 

12 

3 

28 

«; 

•13 

6 

6 

8 

13 

Total 

8 

2 

2 

4 

121 

MODES    DE    RÈGLEMENT. 


Sur  les  1 1 6  différends  ouvriers  ayant  pris  fin,  55  ont  été  réglés  par  négociations 
entre  les  parties  intéressées,  27  par  l'emploi  d'autres  ouvriers  en  remplacement  des  gré- 
vistes, et  19  par  reprise  du  travail  sans  négociations.  Cinq  différends  ont  été  réglés 
par  la  conciliation,  et  sur  ce  nombre  quatre  l'ont  été  par  l'intervention  sympathique  du 
ministre  du  Travail.  Dans  le  tableau  suivant,  les  modes  de  règlements  apparaissent 
par  mois  : 
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DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA, 

^  Tableau  statistique,  VI,  A.R.— N°  36., 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  MODES  DE  RÈGLEMENT  DES  DIFFICULTÉS  OUVRIÈRES 
SURVENUES  AU  CANADA  PENDANT  L'EXERCICE  CLOS  EN  JUIN  1905. 


Modes. 

Nombre  de  difficultés. 

Juil. 

Aoît 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Ja'v. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai. 

Juin, 

Total 

1 

4 

1 

2 
1 

G 
1 

1 

1 

3 
3 

2 

3 

1 

7 
3 

1 

11 
3 

3 

1 

1 

2 

9 
3 

3 

5 

Négociations  entre  les  parties 
intéressées 

Réinstallation  des  employés.. 

Travail  repris  aux  conditions 
du  patron  sans  négociations 

Demandes  des  grévistes  ac- 
cordées sans  négociations . . 

Travail  repris  sans  participa- 

2 
4 

2 
6 

3 

1 

5 
1 

2 

3 

1 

5 

1 

55 

27 

19 

6 

1 

Travail  repris   en   attendant 

2 

2 

Modes  de  règlement  non  spé- 

1 
13 

1 

3 

Total  

9 

8 

6 

8 

4 

8 

9 

12 

19 

17 

116 

Sur  116  difficultés  qui  ont  été  réglées  pendant  l'année,  la  victoire  est  restée  aux 
patrons  dans  48  cas,  aux  employés  dans  37  cas,  et  un  compromis  a  été  effectué  dans  18 
cas.     Dans  le  tableau  suivant  les  résultats  des  difficultés  sont  classés  suivant  l'ordre  des 


mois. 


DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,    CANADA. 

Tableau  statistique  VI,  A.R.— ND 17. 
TABLEAU  INDIQUANT  LES  RÉSULTATS  DES  DIFFICULTÉS  OUVRIÈRES  AU  CANADA 
RÉGLÉES  PENDANT  L'EXERCICE  CLOS  EN  JUIN  1905. 


Résultat. 

Nombre  de  difficultés. 

Juil. 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Ja'v. 

Fév 

Mars 

Avril 

Mai. 

Juin 

Total 

En  faveur  des  patrons 

En  faveur  des  employés 

Réglées  par  compromis 

Indéfinies,  non  réglées  ou  con- 

4 
2 

1 

2 

2 
4 

2 

3 
4 
3 

3 

4 
2 

7 
1 

1 
2 
1 

3 
3 

1 

"ï 

6 

2 

1 

4 
4 
3 

1 

6 

11 

2 

7 
4 
5 

48 
37 

18 

1 

2 

11 

Grèves  ayant  réussi  en  partie. 

1 

2 

9 

Total  

8 

13 

6 

8 

4 

8 

9 

3 

12 

19 

17 

116 

DIFPERENDS    INDUSTRIELS    SURVENUS    AU    CANADA    DE    1901  A  1905  INCLUSIVEMENT. 

Les  tableaux  suivants,  établis  d'après  les  statistiques  des  grèves  et  lock-outs  de 
l'année  1905,  et  autres  statistiques  des  quatres  années  précédentes,  permettent  de  faire 
une  comparaison  intéressante  du  nombre  total  et  l'importance  des  grèves  et  lock-outs 
qui  se  sont  produits  au  Canada  pendant  la  première  moitié  de  la  présente  décade,  et  de 
comparer  les  causes  et  résultats  de  ces  différends  industriels  ainsi  que  les  modes  de 
règlements. 

Il  ne  s'est  produit,  au  Canada,  que  87  différends  industriels  en  1905,  en  regard  de 
103  en  1904  et  de   160  en  1903.     Le  seul  endroit  où  la  dépression  industrielle  ait  été 
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grave  fut  Nanaimo,  dans  la  Colombie  Britannique.  L'étendue  et  la  durée  de  cette  grève, 
tant  pour  le  nombre  d'ouvriers  directement  atteints  que  pour  les  pertes  de  jours  de 
travail,  furent  plus  considérables  en  1905  que  durant  l'année  précédente,  bien  qu'il  y 
ait  eu  moins  de  chômages.  D'une  manière  approximative,  16,127  ouvriers  furent  direc- 
tement et  indirectement  entraînés  dans  les  différends  industriels  en  1905,  comparative- 
ment à  15,665  en  1904.  La  perte  de  temps,  en  1905,  a  représenté  approximativement 
284,140  jours  ouvriers,  soit  une  légère  augmentation  sur  1904,  où  les  pertes  ont  repré- 
senté approximativement  278,956  jours  ouvriers. 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Tableau  statistiques  VI,  A.  R.— N°  18. 
TABLEAU  INDIQUANT,  PAR  INDUSTRIES  ET  MÉTIERS,  LE  NOMBRE  DE  DIFFÉRENDS 
INDUSTRIELS  QUI  SE  SONT  PRODUITS  AU  CANADA  DE  1901  À  1905,  INCLUSIVE- 
MENT. 


Nombre  de  différends. 

Industries. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

2 

Total. 

2 

14 
23 

28 
31 

44 
17 

29 
16 

19 
13 

134 

Métaux 

100 

Bois 

4 

10 

9 

3 

2 

28 

Tissus 

6 

1 

5 

3 

1 

16 

Confections 

10 

9 

11 

12 

11 

53 

Substances  alimentaires  et  tabacs 

9 

10 

6 

11 

4 

40 

Cuir 

1 

3 

4 

1 

9 

Imprimerie  et  reliure .    

2 

3 

3 

5 

7 

20 

Transports 

4 

4 

18 

2 

4 

32 

Déchargement  des  navires 

5 

4 

4 

1 

14 

5 

2 

11 

3 
1 
6 

9 

1 
9 

6 

2 
3 

12 
2 

35 

Pêcheries 

6 

Industries  n'exigeant  pas  d'aptitudes  spéciales   ... 

31 

Industries  diverses 

8 

10 

20 

10 

9 

57 

Total 

104 

123 

160 

103 

87 

577 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Tableau  statistique  Vi,  A.  R.— N°  19. 
TABLEAU  INDIQUANT,  PAR  MOIS,  LE  NOMBRE  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS 
QUI  SE  SONT  PRODUITS  AU  CANADA  DE  1901  À  1905,  INCLUSIVEMENT. 


Mois. 

Nombre  de  différends. 

1901. 

,   1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

Total. 

Janvier 

7 
3 

13 

12 

7 

23 

14 

5 

5 

5 

7 

3 

8 

5 

12 

20 

27 

18 

7 

6 

9 

4 

7 

6 

12 

22 

23 

29 

23 

15 

11 

7 

6 

3 

3 

9 
5 
9 
20 
23 
9 
6 
6 
3 
8 
2 
3 

6 

4 

6 

8 

,11 

12 

13 

8 

9 

? 

3 
4 

36 

Février 

Mars 

Avril 

29 
62 
83 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

97 
85 
55 
36 
33 
26 
22 
13 

Total 

104 

123 

160 

103 

87 

577 

88 
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DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Tableau  statistique  VI,  A.  R.— N°  20. 
TABLEAU  INDIQUANT  LES  CAUSES  DES  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS  QUI  SE  SONT 
PRODUITS  AU  CANADA  DE  1901  A  1905,  INCLUSIVEMENT. 


Causes. 


Demandes  d'augmentation  de  salaires 

Refus  d'accepter  réductions  de  salaires 

Demandes  de  diminution  d'heures  de  travail. 
Demandes  d'augmentation  de  salaires  et  de  diminu- 
tion d'heures  de  travail 

Refus  de  travailler  avec  certaines  personnes 

Refus  d'accepter  conditions  de  travail 

Demandes  de  reconnaissance  de  l'union 

Raisons  de  sympathie 

Causes  non  spécifiées 


1901. 


10 


Nombre  de  différends. 


1902. 

1903. 

1904. 
36 

1905. 
30 

54 

60 

7 

7 

7 

8 

7 

8 

3 

3 

14 

18 

8 

4  ' 

8 

13 

16 

9 

5 

5 

4 

8 

5 

0 

4 

1 

9 

10 

3 

1 

12 

29 

21 

23 

128 
39 
22 

4» 
59 
22 
15 
23 
101 


DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Tableau  statistique  VI,  A.  R.— N°  21. 
TABLEAU  INDIQUANT  LES  MODES  DE  RÈGLEMENT  DES  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS 
SURVENUS  AU  CANADA  DE  1901  A  1905,  INCLUSIVEMENT. 


Modes  de  règlement. 

Nombre  de  différends. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

3' 

41 

24 

10 

5 

2 

TùtaL 

Arbitrage 

Conciliation  . 

Négociations  entre  les  parties  intéressées 

Remplacement  d'ouvriers 

Reprise  du  travail  aux  conditions  des  patrons 

5 

6 

55 

13 

13 

6 

5 

73 

12 

20 

6 

14 

77 
15 
26 
19 
12 
1 

4 

5 
37 
10 
25 

7 
13 

2 

21 
33 
283 
74 
94 
31 

Grèves  indéfinies  ou  non  réglées 

12 

5 

44 
3 

Département  du  Travail^  Canada. 

Tableau  statistique  VI,  A.  R.— Nc 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  RÉSULTATS  DES  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS, 
DE  1901  A  1905  INCLUSIVEMENT. 


22. 


Résultats. 

Nombre. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

Total. 

En  faveur  des  patrons 

40 
39 
22 

35 

46 

33 

4 

46 
45 
46 
10 

34 
24 

28 
9 
6 

37 
24 
15 
10 
..... 

194 

175 

143 

33 

Différends  réglés  par  compromis 

Employés  ayant  remporté  en  partie  l'avantage 

6 

Aucun  changement,  les  patrons  n'ayant  aucun  intérêt 

1 

Le  graphique  suivant  indique  le  nombre  d'ouvriers  impliqués  dans  les  difiérends 
industriels  survenus  au  Canada  de  1901  à  1905,  inclusivement,  et  indique  aussi  pour  les 
mois  de  chaque  année  des  variations  constatées  durant  le  même  espace  de  temps. 
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GRAPHIQUE  INDIQUANT,  PAR  MOIS  LE  NOMBRE  D'OUVRIERS  EMPLOYÉS  DANS 
LES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS  SURVENUS  AU  CANADA  DE  1901  À  1905 
INCLUSIVEMENT. 


JAN. 

FÉV. 

MARS 

AVR 

MAI. 

JUIN 

JUIL. 

AOUT. 

SEPT 

OCT.  1  NOV. 

DEC. 

■    i 

i                                                  , 

1 

.,.,.,.,.1901 

1902 

1903 

1904 

15,500 

fr 

15,000 

1 

41 

1 4,500 

J 
1 

+  l 
l    4- 

1 4-,000 

\ 

• 

+-     1 

1  3,500 

\\ 

'      1 
f       1 

13,000 

!  1 

1     . 

4      ■  + 

1          1 

1 2,500 

I 

+         4 
1 

12,000 

1 

f- 

1 

V 

1 1,500 

1 

\    | 

/. 

1 

+ 

M,000 

1 

\  f 

/ 

1 

-t- 

10,500 

A 

| 

V 

'       1 

1 
+■ 

10,000 

1  , 

1 

+ 

1 

9,500 

l\ 

f 
i 

| 

V 

9,000 

1\ 

> 
| 

» 

1 

1 

8,500 

1        \ 

1 

» 

+ 
i 

1 

* 

1 

0,000 

/ 

\ 

i 

\ 

\- 

7,500 

f 

/ 

r 
1 

\ 

/» 

?,000 

/ 

1 

;  i 

r 
1 

\       1 

i        \ 

N 

IQ05 

6,500 

/ 
* 

1  ! 

+ 
i 

♦        1 

• 

V 

6,000 

/ 

♦ 

t- 

1 

1    \ 

i 

5,500 

/ 

f 
1 

j    ' 

5000 

f 

/ 

i 

1       j 

i 

4,500 

1 

1 

i 

\ 

+    \ 

i 

4,000 

/ 

«  -t. 

1      .i 

>*u 

i 

3,500 

/ 

/" 

r* 

/     \ 

...U* 

¥  'A 

*       1 

N 

r 

3,000 

i 

/ 

/ 

+ 

' 

1 

4-  'A 

1     ', 

\ 

2,500 

i 

1 

/    j 

/  / 

V 

\ 
\ 

\ 

T  * 

1 

\ 

2,000 

1      1 

1 
1 

! 

'  / 

\ 

\  t'1 

\ 

1,500 

J, 

1 
/ 

■'  /* 

V 

V 
\ 

!  ' 

N 

1,000 

h 

1    V 

/ 

y 

< 
:  i 

l*i7 

TK1 

/N 

500 

V 

i 
\  n 

t 

Y? 

s       \ 

0 

^ — 

_  < 

.. 
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IX.— ACCIDENTS  INDUSTRIELS  SURVENUS  AU  CANADA  PENDANT 
L'ANNÉE  FINANCIÈRE  EXPIRANT  LE  30  JUIN  1906,  ET  STATISTI- 
QUE COMPARATIVE  POUR  LES  ANNÉES  CIVILES  1904  ET  1905. 

La  compilation  et  la  publication  des  accidents  industriels  survenus  au  Canada, 
commencées  en  octobre  1903,  ont  été  continuées  durant  le  dernier  exercice. 

Ainsi  que  l'année  précédente,  on  s'est  basé,  pour  la  statistique,  sur  les  rapports 
parus  dans  les  journaux  du  Canada,  et  vu  les  chiffres  fournis  par  les  correspondants 
officiel  de  la  Gazette  du  Travail.  Nous  avons  eu  aussi  recours  aux  bons  offices  des 
départements  des  Mines  d'Ontario  et  de  la  Colombie-Britannique,  ainsi  qu'à  ceux  des 
inspecteurs  des  fabriques  d'Ontario,  de  l'inspecteur  des  accidents  de  la  commission  des 
cheminjs  de  fer,  et  de  M.  W.  W.  Fox,  chef  du  poste  de  pompiers  de  la  rue  Young, 
Toronto.  Plusieurs  employés  nous  ont  aussi  fourni  les  renseignements  que  nous  leur 
avions  demandés  au  sujet  de  certains  accidents  survenus  dans  les  établissements  où 
ils  travaillaient. 

Les  seuls  accidents  dont  le  département  a  pris  note  sont  ceux  qui  ont  causé  des 
pertes  de  vies,  ou  ont  mis  les  victimes  dans  l'impossibilité  de  se  livrer  au  même  travail 
que  précédemment. 

Le  personnel  des  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail  ayant  été  augmenté,  le 
département  a  pu  se  procurer  des  rapports  bien  plus  complets,  ce  qui  fait  que  le  nombre 
d'accidents  est  cette  année  bien  plus  considérable  que  l'année  dernière.  Pendant  l'année 
expirée  le  30  juin  1006,  il  y  a  eu  1,071  accidents  suivis  de  mort,  en  regard  de  783  pour 
l'année  précédente,  et  2,758  accidents  d'autre  nature  en  regard  de  1,891  pour  l'année 
précédente.  Nous  énumérons  plus  loin  les  accidents  survenus  durant  l'année  expirant 
le  30  juin  1906  : 
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DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Tableau  statistique  VI,  A.  R.— N°  23. 


STATISTIQUE  DES    ACCIDENTS    INDUSTRIELS    SUIVIS    DE    MORT    SURVENUS  AU 
CANADA  PENDANT  L'ANNÉE  EXPIREE  LE  30  JUIN  1906. 


Industries  et  occupations. 

N 

OMBRE   D'ACCIDENTS   PAR   MOIS. 

juin. 

Août 

Sept 

Oct. 

Nov . 
9 

1 

7 
8 
4 
6 
1 

Dec. 

8 
1 
3 
4 
5 
5 
1 

Jan. 

8 

"  Y 

5 

1 
6 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai. 

Juin 

Total 

Agriculture 

28 
2 
8 

10 
4 
8 

9 
2 
2 
5 
4 
6 

20 
2 

11 
9 

ii 
1 

15 
3 

11 
1 
2 
8 
2 

3 

"Y 

7 
4 
3 

10 

"ià' 

9 
1 
6 
2 

10 
1 
6 

11 
3 
5 

12 

5 

16 

16 

6 

3 

25 
3 

15 

15 
4 

11 
1 

157 

Pêche  et  chasse 

20 

Industrie  forestière 

Mines 

Bâtiments 

103 

100 

45 

Métaux 

78 
8 

Confections 

1 

1 
1 

1 

2 

1 
2 

2 

"  i 

20 

7 
1 

1 
5 

5 

Substances     alimentaires    et 
tabacs 

1 

1 

1 

2 

2 

1 

2 

"i" 

14 

11 

3 

1 

6 

1 

18 

Cuir 

2 

Chemins  de  fer 

Navigation 

18 
5 
9 

18 

11 

4 

12 

10 

4 

1 

8 

5 

18 

18 

3 

3 

15 

6 

27 

23 

5 

3 

5 

3 

18 

20 

3 

5 
"'4' 

21 

2 
2 

22 
2 
2 

26 

19 

3 

219 

128 

Transport  en  général 

43 

7 
76 

60 

12 
9 

7 
10 

5 
5 

3 
5 

1 
6 

1 
2 

71 

5 

1 

69 

8 

7 

Industries  n'exigeant  pas  d'ap- 

Total  . 

116 

79 

102 

107 

103 

81 

63 

46 

123 

111 

1071 

DÉPARTEMENT  DU   TRAVAIL,    CANADA. 

Tableau  statistique  VI,  A.  R.— N°24. 

STATISTIQUE  DES  ACCIDENTS  INDUSTRIELS  NON-SUIVIS  DE  MORT  SURVENUS  AU 
CANADA  DURANT  L'ANNÉE  EXPIRÉE  LE  30  JUIN  1906. 


Industries  et  occupations. 

Nombre  d'accidents  par  mois. 

Juill. 

Août 

Sept. 

Oct, 

Nov. 

Dec. 

Jan. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai. 

Juin 

Total 

Agriculture 

Pêche  et  chasse 

26 

40 

20 

29 

18 

2 

21 

14 

7 

60 

15 

2 

7 

8 

"26' 

11 

19 

5 

17 

15 

27 
1 

19 
26 
11 
23 
9 

"i' 

2 

11 
2 

28 

16 

12 

6 

18 

11 

16 

6 

20 

1 

8 

15 

31 

63 

17 

2 

"'é' 

8 

1 
21 

2 
24 

5 
18 

11 

253 

24 

1 

15 

9 

15 

56 

13 

3 

3 

1 

4 

"iï 
4 
9 
3 

17 

13 

191 

20 

"23' 
27 
20 
54 
10 

41 
1 

18 
14 
26 
44 
16 

287 

Industrie  forestière 

14 

8 

28 

41 

16 

2 

3 

3 

s 

15 
5 

32 
33 

8 

1 
12 

14 

4 

23 

36 

12 

2 

7 

6 

5 

18 

5 

30 

43 

16 

2 

3 

1 

10 
1 

29 
3 

25 
2 

22 

14 

5 

10 
14 
54 

8 
2 

2 
3 

3 

1 

30 

1 

2 

8 

18 

11 

16 
14 

5 
42 

8 
1 
1 

1 

4 

3 
14 

3 
11 

5 
12 

10 

186 
151 
242 
549 
148 
16 

Mines 

Bâtiments    . .           

Métaux 

Bois .... 

Imprimerie 

Confections   

35 

Tissus     

Substances     alimentaires    et 

tabacs 

Cuir 

8 

8 

3 

26 

6 

27 

7 

29 

18 

2 

4 

"26 

8 
9 
9 

28 

15 

34 

85 

xi 

37 
9 

10 
4 

12 

17 

238 

23 
6 
18 
11 
18 

16 

846 

26 
9 

24 
7 

17 

16 

285 
78 

190 
72 

226 

167 

Navigation 

Transport  général 

Fonctionnaires 

Industries  diverses 

Industriesn'exigeantpas  d'ap- 
titudes spéciales 

228 

253 

241 

223 

188 

156 

286 

255 

2758 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
CAUSES    DES    ACCIDENTS    SURVENUS    PENDANT    L'ANNEE    EXPIREE    LE    30    JUIN    1906. 

Les  tableaux  suivants  énumèrent  par  groupes  d'industries,  les  causes  des  accidents  indus, 
triels  survenus  au  Canada  pendant  l'année  expirée  le  30  juin  1906  : — 

INDUSTRIES  DE  L'AGRICULTURE. 


Causes  des  accidents. 


Ecrasement  par  trains  de  chemins  de  fer . 

Accidents  causés  par  animaux 

Chutes  de  voitures , 

Ecrasement  par  voitures. 

Accidents  dus  aux  machines,  etc 

Chutes  de  greniers  à  foin,  granges,  etc.  . 

Construction  de  granges 

Foudre 

Exposition  au  froid , 

Chutes  d'arbres  et  de  billes 

Débitage  du  bois 

Eboulements,  etc 

Explosions 

Chutes  de  matériaux 

Accidents  non  classifiés 


Total 


Morts . 


3 

18 

4 

157 


Blessures . 


8 

52 

44 

16 

59 

32 

25 

2 

•à 

15 

3 

2 

12 

13 

2 


287 


PÊCHE  ET  CHASSE. 


Causes  des  accidents. 

Morts . 

Blessures . 

Immersion.    

Chutes 

20 

6 

Total 

20 

6 

INDUSTRIE  FORESTIERE. 


Causes  des  accidents. 

Morts. 

Blessures. 

Chutes  d'arbres 

Chutes  de  billes 

12 
10 
11 
3 
2 
9 
4 

11 

29 

Immersion   

Chutes  en  bas  des  arbres 

'è 

Ecrasement  par  trains  de  chemins  de  fer 

Eclats  de  bois 

Eboulement  de  bois .... 

Par  hache  en  abattant  des  arbres 

2 

14 

14 

Accidents  dus  aux.  machines,  etc 

Explosions 

26 
9 
6 
5 
3 
3 

69 
9 

16 

Chutes  non  spécifiées 

Exposition  au  froid 

6 

"2 

Total.    

103 

186 
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MINES. 


Causes  des  accidents. 


Blessures . 


Explosions  dans  les  mines  

Autres  explosions ., 

Chutes  dans  les  puits 

Accidents  causés  par  les  wagonnets,  bascules,  etc 

Ecoulement  de  pierre  et  de  terre , 

Ecoulement  de  charbon 

Ecrasement  entre  wagonnets,  ent.  wagonnets  et  parois,  ent.  boîtes  et  étançons 

Immersion . 

Chutes  non  spécifiées 

Ecrasement  par  wagonnets 

Eboulement  de  bois .  . 

Accidents  dus  aux  machines,  courroies,  etc 

Avalanches  de  neige 

Ruades  de  mule 

Autres  accidents  non  classifiés 


Total. 


151 


BATIMENT. 


Causes  des  accidents. 


Chutes  du  haut  des  bâtiments 

Chute  en  bas  des  échafaudages 

Ecroulement  de  murs  ou  de  bâtisses 

Chutes  en  bas  d'échelles , 

Autres  chutes  non  spécifiées 

Accidents  de  chemin  de  fer 

Ecoulements  de  pierre,  de  briques  et  de  béton . 

Eboulement  de  bois 

Accidents  causés  par  les  grues,  chèvres,  godets . 

Chutes  de  pièees  métalliques 

Chutes  d'autres  objets 

Chocs  électriques 

Maniement  d'outils 

Immersions 

Accidents  dus  aux  machines,  courroies,  etc 

Brûlures.    ...      

Autres  accidents  non  classifiés 


Total . 


Morts. 


5 
21 


45 


Blessures. 


25 
106 

9 
11 

27 

i5 

12 
5 
3 

10 
1 

10 

'7 

'i 

242 
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MÉTAUX. 


Causes  des  accidents. 


Accidents  dus  aux  machines,  courroies,  etc. 

Maniement  d'outils 

Chutes  de  pièces  métalliques 

Métaux  brûlants  ou  en  fusion . .    . .  .  

Electricité 

Asoenseurs  et  monte-charges 

Chutes  en  bas  d'échafa\idages 

Ecroulement  d'échafaudages 

Chutes  du  haut  de  bâtiments 

Chutes  du  haut  des  ponts  

Chutes  en  bas  de  poteaux 

Chutes  non  spécifiées 

Accidents  dus  aux  grues,  chèvres,  etc 

Eclatement  de  roues 

Explosions  de  chaudières  

Ebouleraient  de  bois,  de  poteaux,  etc.- 

Accidents  causés  par  des  cisailles 

m  ii  marteaux 

Inhalation  de  gaz 

Eau  bouillante,  vapeur,  etc 

Chocs  électriqnes 

Explosions  de  gaz,  poudre,  etc 

Ecrasement  par  des  presses 

Autres  écrasements 

Accidents  dus  aux  chaînes «... 

Coupures  de  matrices 

Immersions  ....    

Accidents  de  chemin  de  fer 

Autres  accidents  non  spécifiés 


Total , 


Morts. 


Blessures. 


237 
8 

77 

52 

6 

7 

24 

2 

è 

4 
29 
3 
6 
4 
30 
3 
10 
2 
5 
1 
7 
7 
8 
1 
2 

*4 
4 


549 


INDUSTRIE  DU  BOIS. 


Causes  des  accidents. 

Morts. 

Blessures. 

3 

1 
3 
1 

76 

h               scies 

27 

7 

5 

2 

3 

9 

3 

2 

1 

4 

9 

Total 

8 

148 
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IMPRIMERIE. 


Causes  des  accidents. 


Ecrasement  par  des  presses 

Ecrasement  par  des  machines  à  composer . 
Chute  de  pièces  métalliques 


Total. 


Morts. 


Blessures. 


16 


CONFECTIONS. 


Causes  des  accidents. 

Morts. 

Blessures. 

Ascenseurs  et  monte-charges 

Machines,  courroies,    etc 

Chutes 

2 

2 
22 

7 

Chutes  de  matériaux 

2 
2 

Total 

2 

35 

TISSUS. 


Causes  des  accidents. 

Morts. 

Blessures. 

Ignition  de  coton 

1 
1 

Machines,  courroies,  etc 

Métiers 

Navettes 

25 
2 
1 

Fuseaux 

1 

Chutes  du  haut  des  bâtiments 

Ascenseur , 

Autres  accidents  non  classifiés       

.  ^ 

1 

1 

1 
4 

Total 

5 

34 

SUBSTANCES  ALIMENTAIRES  ET  TABACS. 


Causes  des  accidents. 

Morts. 

Blessures. 

Bétail 

Machines,  courroies,  etc 

é" 

î 

4 
35 

Chutes  de  voiture 

6 

Autres  chutes  non  spécifiées 

Eclatement  de  bouteilles 

8 
2 

Wagons 

î 

2 

2 

Ascenseurs  et   monte-charges 

9 

Eau  bouillante 

2 

Coupures 

2 

Râcloirs  à  pâte 

2 

Explosions 

3 
3 
2 

13 

Immersion 

Asphyxie  dans  grande  huche  à  grain   . . 

Total 

18 

85 

96 


DEPARTEMENT  DU  TRAVAIL 


6-7   EDOUARD   VII,  A.  1907 


CUIR. 


Causes  des  accidents. 

Morts. 

Blessures. 

Machines,  courroies,  etc 

Chutes 

2 

9 
2 

Total 

2 

11 

CHEMINS  DE  FER. 


Causes  des  accidents. 


Chocs  avec  lomotives 

Tamponnements 

Déraillement  de  machines,  wagons,    etc 

Chutes  en  bas  de  wagons 

Ecrasement  par  trains,  etc 

Explosions  de  chaudières 

Pétardement,  explosions  de  dynamite 

Ecrasement  entre  wagons,  marchandises,    etc 

Ecrasement  dans  rotondes  et  ateliers 

Heurt  d'objets  extérieurs  sur  trains  en  mouvement 

Chute  de  matériaux 

Chutes  diverses  non  spécifiées 

Maniement  d'outils 

Machines,  courroies,  etc 

Ascenseurs  et  monte-charges 

Immersions 

Asphyxie  par  gasoline 

Foudre 


Total. 


Morts. 


219 


Blessures. 


30 
32 

26 
48 
26 
15 

22 
3!) 
2 
7 
20 
1 
2 
6 


285 


TRANSPORTS. 


Causes  des  accidents. 


Immersions 

Chutes  de  voiture  

Chutes  de  voiture  et  écrasement ' 

Chutes  en  bas  d'échafaudages 

Chutes  diverses  non  spécifiées 

Ecrasemeut  entre  quai  et  bateau 

Ecrasement  par  ascenseur  et  grues 

Pétardement  et  explosions 

Choc  avec  trains  de  chemin  de  fer 

Ecrasement  par  trains  et  wagons 

Ecrasement  par  voitures 

Chutes  de  pièces  de  bois ». 

Renversement  de  charges  de  camions 

Machines,   courroies,  etc 

Maniement  de  marchandises 

Ebouiement  de  charbon 

Eboulement  de  parois  de  puits 

Chevaux,    etc 

Exposition  au  froid 

Ecrasement  entre  hangar  et  camion 

Chutes  de  pièces  métalliques,  etc  

Incendie  sur  un  navire  

Chute  de   briques 

Accidents  non  spécifiées 

Collisions  avec  tramways,  etc 


Total. 


Morts. 


43 


Blessures. 


190 
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OOC.  DE  LA  SESSION   No  36 


NAVIGATION. 


Causes  des  accidents. 

Morts. 

Blessures. 

Noyades 

101 

20 

1 

Chutes  dans  la  cale,  etc 

Explosions  de  gaz,  etc 

8 
8 
2 

20 
14 

5 

4 
1 
\ 

3 

14 

11 

Froid 

Accidents  non  classifiés 

Total 

128 

85 

FONCTIONNAIRES. 


Causes  des  accidents. 

Morts. 

Blessures. 

Chutes  en  allant  au  feu,  au  feu,  etc  

4 
2 

53 

Chutes  de  métériaux 

10 

3 

Arrestations , 

5 

Tuile 

Assenseur 

1 

j 

Total 

7 

72 

INDUSTRIES  Di VERSES. 


Causes  des  accidents. 


Pétardements,  explosions  de  dynamite,  etc 

Explosion  de  gaz 

Explosion  de  chaudière 

Machines,  courroies,  etc   

Chemins  de  fer 

Chutes  de  voitures 

Chutes  du  haut  de  bâtiments 

Chutes  d'échafaudages 

Diverses  chutes  non  spécifiées 

Chutes  de  matériaux 

Noyades 

Chevaux 

Assenseurs  et  monte-charges 

Eboulements  de  terre 

Electricité 

Inhalations  de  vapeurs  empoisonnées 

Accidents  non  classifiés 


Total 


Morts. 


Blessures. 


27 
5 

12 

77 
7 

15 
1 
i 

45 
19 

'h 
î 

i 

io 

220 
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DEPARTEMENT  DU  TRAVAIL 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
INDUSTRIES  N'EXIGEANT  PAS  D'APTITUDES  SPÉCIALES. 


Causes  des  accidents. 


Chutes  du  haut  de  bâtiments  

Chutes  d'échafaudages 

Diverses  chutes  non  spécifiées 

Chutes  de  pièces  de  bois 

Chutes  de  pierres,  de  briques,  etc 

Assenseurs  et  monte-charges 

Ecoulements 

G  rues  et  chèvres 

Machines,  courroies,  etc 

Chutes  de  pièces  métalliques 

Ecrasements  par  voitures 

Chemins  de  fer 

Noyades 

Pétardements,  explosions  de  dynamite. 

Exposition  au  froid   . .    .    

Maniements  d'outils 

Bétail   


Total . 


Morts 


60 


Blessures. 


H 
1 

29 
22 

45 
1 
6 

12 

12 

1 

2 

17 


5 
2 

167 


Les  tableaux  ci-après  indiquent  le  nombre  et  les  causes  des  accidents  dans  les 
divers  métiers  et  industries  durant  les  années  1904  et  1905.  De  plus  ils  nous  font  con- 
naître la  prévalence  des  diverses  causes  pendant  ce  même  laps  de  temps.  Ci-suivent 
quelques-uns  des  principaux  faits.  En  1905  on  a  rapporté  951  accidents  fatals  et  2,414 
d'une  nature  moins  grave,  contre,  en  1904,  931  et  2,095  respectivement.  En  analysant 
ces  états,  d'après  les  métiers  et  industries,  on  voit  que  c'est  dans  le  service  des  chemins 
de  fer  et  dans  l'industrie  agricole,  qu'est  survenu  le  plus  grand  nombre  d'accidents  ;  en 
1904  il  a  été  tué  pas  moins  de  216  ouvriers  au  service  des  chemins  de  fer  et  135  dans 
l'industrie  agricole,  tandis  qu'il  a  été  blessé  sérieusement  341  et  242  ouvriers  respective- 
ment dans  les  mêmes  occupations.  Le  plus  grand  nombre  des  accidents  dont  les  suites 
ne  furent  pas  mortelles  est  arrivé  dans  les  métiers  du  métal  ;  soit  439  d'une  nature  grave, 
et  69  seulement  suivis  de  mort.  Les  accidents  fatals  se  répartissent  ainsi  dans  les  indus- 
tries suivantes:  mines,  70;  forêt,  75;*  bâtiment,  46;  navigation,  101;  transport  en 
général,  39;  industries  n'exigeant  pas  d'aptitudes  spéciales,  58;  et  industries  diverse,  71. 
Les  accidents  non  fatals  :  forêt,  155;  mines,  136;  bâtiment,  201;  industries  du  bois, 
139  ;  transport  en  général,  150  ;  industries  n'exigeant  pasd'aptitudes  spéciales,  141  ;  et 
industries  diverses,  159. 
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CAUSES  DES  ACCIDENTS  PENDANT  1904  ET  1905. 


INDUSTRIE  AGRICOLE. 


Causes  des  accidents. 


Ecrasements  par  trains  de  che- 
min de  fer 

Accidents  causés  par  animaux. . . 

Chutes  de  voitures 

Ecrasements  par  voitures 

Accidents  dus  aux  machines, 
etc 

Chutes  de  greniers  à  foin, granges, 
etc 

Construction  de  granges 

Foudre 

Exposition  au  froid 

Chutes  d'arbres 

Débitage  de  bois 

Eboulements 

Explosions  . 

Démolition  de  granges 

Accidents  non  classifiés 


Total. 


Morts. 


1904  1905 


103    132 


Blessures 


1904  1905 


121 


241 


PÊCHE   ET   CHASSE. 


Noyades 

16 

13 

"i 

Attaqué  par  orignal 

Total 

16 

13 

1 
1 

î 

FORÊT   ET   SCIERIES. 


Chutes  d'arbres 

Chutes  de  billes 

Explosion  de  dynamite 

Noyades 

Exposition  au  froid    

Chutes  en  bas  des  billes 

Ecrasement  par  trains  de  chemin 

de  fer 

Bois  lancé  par  scies 

Eboulement  de  bois 

Haches 

Accidents    dus    aux     machines, 

etc 

Explosions   

Scies 

Eclatement    de    meule   d'émeri, 

etc 

Ecrasement  entre  wagons       ... 

Explosion  de  machine 

Accidents  non  classifiés 


Total 


75 


2 

4  17 

5  8 
11  15 


120    155 


Causes  des  accidents. 


Explosion  dans  les  mines 

Pétardement 

Chtites  dans  les  puits 

Accidents  sur  wagonnets,  bascu- 
les, etc 

Eboulem.  de  pierre  et  de  terre. . 

Eboulement  de  charbon 

Ecrasements  entre  wagonnets, 
entre  wagonnets  et  parois,  en- 
tre boîtes  et  étançons ....  .... 

Accidents  dus  aux  mach.,  courr. 

Chutes  en  bas  d'échafaud,  etc. . . 

Chutes  non  spécifiées 

Ecrasements  par  wagonnets 

Eboulement  de  bois 

Ecrasement  par  eboulements 
dans  les  mines . 

Asphyxie 

Accidents  non  classifiés.   

Total 


Morts. 


1904  1905 


33  I  15 
3       1 
5 


103 


70 


Blessures 


1904  1905 


33 


117 


BATIMENTS. 


Chutes  du  haut  de  bâtiments 

Chute  en  bas  d'ééchafauds 

Chute  a  travers  plancher 

Ecroul.  de  bâtiments  et  de  murs 

Chutes  en  bas  d'échelles 

Autres  chutes  non  spécifiées 

Accident  de  chemin  de  fer 

Ecroulement  de  pierres,  de  bri- 
ques et  de  béton 

Eboulement  de  bois 

Accident  causé  par  les  grues 

Chute  de  pièces  métalliques  . .    . 

Chute  de  châssis 

Chutes  d'autres  objets 

Accidents  causés  par  ascenseurs 
et  monte-charges 

Chocs  électriques 

Maniement  d'outils 

Noyades     

Accidents  non  spécifiés 


Total 


43 


46 


140 


MÉTAUX. 


Accidents    dus    aux    machines, 

courroies 

Maniement  d'outils 

Chute  de  pièces  métaliques 

Métaux  brûlants  ou  en  fusion. . . 
Electricité   


11     39 

13       5 

3       8 

6 
18 
12 


10 


12 

108 

3 

1 

15 

9 

5 

92 
55 

5 

11 

11 
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DEPARTEMENT  DU  TRAVAIL 


6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
CAUSES  DES  ACCIDENTS  PENDANT  1904  ET  1906— Suite. 


métaux— Fin. 

IMPRIMERIE. 

Causes  des  accidents. 

Moi 
1904 

rts. 
1905 

Bless 
1904 

ures 

1905 

6 

22 

2 

3 

5 
14 

9 

5 

5 

10 

"4" 

3 

7 

"4' 

î 

6 

26 
5 
2 

1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 

"ï 

"i" 

434 

Causes  des  accidents. 

Mo 
1904 

rts. 
1905 

Bless 
1904 

5 
3 
1 

ures 
1905 

Assenseur  et  monte-charges 

Chute  en  bas  d'échafaudages 

4 
9 
2 
4 
4 
3 
4 

1 
2 
2 

5 

1 
5 

"à* 

1 

2 

5 
2 
3 
1 

14 
9 

11 
6 
2 

11 

22 

4 
3 
14 
1 
2 
6 
7 
6 
2 
9 

Ecrasements  par  presses 

Ecras.  par  machines 

8 

Ecroulement  d'échafaudages 

4 

Chutes  du  haut  de  bâtiments. . . . 

Chutes  de  moules 

1 

Chutes  du  haut  de  ponts 

Met.  bouill.  et  autres  matériaux 

3 

Chutes  en  bas  de  poteaux 

1 

Chutes  non  spécifiées.    .  

Accidents  dus  aux  grues,  chèvres, 
etc 

Ascenseur 

Explosion  de  poudre  de  magné- 
sie  

1 

1 
1 

Total....! 

1 

9 

19 

Eboulement  de  bois,  poteaux,  etc. 

Accidents  causés  par  scies ...    .. 

CONFECTIONS. 

1 

1 

1 

Ascenseur  et  monte-eharges 

Ruade  de  cheval 

1 

2 

4 

6 

4 

24 
2 
1 

'  r 

2 
4 
2 
1 
1 

"à 

3 

35 

393 

1 

Explosion  de  gaz,  poudre,  etc.. . . 

Machines,  courroie,  etc 

1 

8 
4 

2 

21 

3 

1 

tf            par  trains 

Presses ...    .    

2 

Heurt  de  levier 

1 

1 

Chute  de  matériaux 

Explosion  de  gaz  acétylène 

1 

1 

Autres  écrasements   

Accidents  dus  aux  chaînes 

Emploi  erroné  de  nitrate  de  po- 

9, 

Accidents  non  classifiés 

Total 

2 
3 

3 

3 
21 



Noyades 

Accidents  causés  par  meules 

2 

2 

36 

Accident  non  classifiés 

Total 

1 
74 

2 
56 

TISSUS. 

Machines,  courroies,  etc 

Métiers 

2 

13 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

INDUSTRIES   DU   B 

OIS. 

13 
5 

3 
1 

3 
2 
2 

3 

1 
1 

1 

46 
45 

7 
1 
2 

10 
6 
6 
4 
3 
3 
3 
2 
3 
1 

28 
46 

6 
1 
4 
6 
15 
9 
5 
2 
2 
2 

"3 

"2 

"q 

1 
2 

150 

?, 

Scies 

Bois    lancé    par    scies,    raboteu- 

1 

1 

2 

1 

1 

Ecroulement  de  bâtiments 

1 

Ascenseurs  et  monte-charges 

?, 

Ecrasement  par  train. 

Accidents  non  classifiés 

Total ... 

"i" 

3 

1 
2 

Raboteuses 

Machines  à  assembler 

2 
23 

2 

30 

Autres  outils 

SUBSTANCES  ALIMENTAIRES  ET  TABAC. 

Eboulement  de  bois     

Machines,  courroies,  etc 

Chutes  de  voitures 

Chute  en  bas  d'une  échelle 

Autres  chutes  non  spécifiées .... 

Eclatement  de  bouteilles 

Wagon 

Ascenseurs 

Eau  bouillante .  . . ,     

Chute  d'arbre 

1 

"s" 

1 
1 

! 

1 

2 

"i 
1 

i 

12 
6 
1 
9 
2 

"4 
3 

1    93 

Chutes  et  sauts  du  haut  de  bâti- 

2 
3 

y 

154 

10 
3 

Autres  chutes  non  spécifiées 

ï 

6 

4 

? 

Total 

12 

8 

6. 

lî 
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CAUSES  DES  ACCIDENTS  EN  1904  ET  1905— Suite. 


SUBSTANCES  ALIMENTAIRES  ET  TABAC— Suite. 


Causes  des  accidents. 


Bétail 

Ecrasement     par 

dans  l'atelier 

Coupures 

Pétrin 

Explosion  de  gaz 

Accidents  non  classifios 


marchandises 


Total 


Morts. 


1904  1905 


Blessures 


1904  1905 


Machines,  courroies 

Incendie 

Outils 

Accidents  non  classifiés . 

Total 


CHEMIN   DE   FER. 


Chocs  avec  locomotives . 

Collisions 

Déraillement  de  locomotives,  wa- 
gons, etc 

Attelage 

Chutes  en  bas  de  wagons 

Chutes  en  bas  de  wagons,  et  écra- 
sement      

Pieds  pris  dans  rails  de  croise- 
ment, etc.,  écrasement 

Ecrasement  par  trains,  etc.,  d'au- 
tres façons 

Explosions  de  chaudières 

Pétardement,  dynamite,  etc. . . . 

Ecrasement  entre  wagons,  loco- 
motives, etc     

Ecrasements  dans  rotondes  et 
ateliers 

Heurt  d'objet  extérieurs  lorsque 
sur  trains  en  mouvement 

Avalanche  de  neige  et  de  pierre. 

Chocs  électriques 

Chutes  de  marchandises 

Chutes  de  pièces  métalliques    .  . 

Autres  chutes 

Maniement  d'outils 

Machines,  courroies,  etc ... 


20 


76 


CHEMIN  DE   FER— Fin. 


Causes  des  accidents. 


Ascenceur 

Accidents  non  classifiés . 


Total. 


Mo  ts. 


1901  1905 


10 


272 


2 
8 

219 


Blessures 


1904  1905 


348 


TRANSPORTS. 


Noyades 

Chutes  à  bord  de  navires 

n      de  voitures 

m  ii  et  écrasement. 

,i      en  bas  d'échafaudages 

h      du  haut  de  bâtiments 

h       diverses  non  spécifiées.  . . 

Ecrasement  entre  bateau  et  quai 

Ascenseurs  et  monte-charges . . . 

Pétardement  et  explosions 

Chocs  avec  tramway 

Ecrasement  par  trains  et  wagons 
h  voitures 

Collision  avec  tramways 

Chutes  de  pièces  de  bois 

Renversement  de  charges  de  ca- 
mions  

Chocs  avec  godets 

Machines,  courroies,  etc 

Maniement  de  marchandises.  . . 

Eboulement  de  charbon 

Ecrasement  entre  wagons  et  voi- 
tures    

Ecoulements  de  terre,  etc.    ... 

Déraillement  de  trains 

Chevaux   

Exposition  au  froid 

Ecrasements    entre  wagons    et 
hangar 

Foudre 

Chutes  de  pièces  métalliques . . . 

Chocs  avec  voitures 

Eau  bouillante,  etc 

Haussièreset  chaînes  d'ancres. . 

Incendie  sur  navire  . .  

Poulie   

Chutes  de  briques 

Accidents  non  classifiés  


Total . 


113 


140 


168 


102 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
CAUSES  DES  ACCIDENTS  EN  1904  ET  1905-1  i». 


INDUSTRIES   DIVERSES. 


Causes  des  accidents. 


Morts. 


1904  1905 


Pétardements,  explosion  de  dyna 
mite,  etc  I     7 

Explosions  de  gaz I     3 

Explosions  de  chaudières 

Machines,  courroies,  etc 

Chemins  de  fer 

Chutes  de  voitures 

Chutes  du  haut  de  bâtiments 

Ecroulements  de  bâtiments  et  de 
murs 

Chutes  d'échafaudages 

Diverses  chutes  non  spécifiées .  . . 

Vapeurs  empoisonnées 

Incendies   , 

Chutes  de  pièces  de  bois ........ 

Noyades 

Chevaux 

Elévate  urs 

Accidents  non  classifiés 


Total 


41 


Blessures 


1904  1905 


9 
30 

178 


159 


INDUSTRIES  N'EXIGEANT  PAS  D'APTITUDES  SPÉCIALES. 


Causes  des  accidents. 


Chutes  du  haut  de  bâtiments. . 

Chutes  d'échafaudages  

Chutes  de  pièces  de  bois , 

Chutes  de  voitures 

Autres  chutes 

Chutes  de   pierre,     de  briques 

etc 

Ascenseurs,  monte  charges .  — 

Eboulements  de  terre 

Grues  et  chèvres 

Noyades 

Pétardement,      explosions      de 

dynamite,  etc 

Machines,  courroies,  etc 

Chutes  de  pièces  métalliques. . . 

Accidents  non  classifiés  

Ecroulement  de  partie  de  bâti 

ment  

Chemins  de  fer . . 


Morts. 


1904  1905 


10 


30 


Blessures 


19041905 


29 


119 


15 


143 
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X.— BIBLIOTHÈQUE  DU  DÉPARTEMENT. 

On  a  complété  durant  l'exercice  1905-06  la  mise  en  catalogue  des  publications  en 
possession  du  département.  On  a  aussi  minutieusement  catalogué  ce  qui,  dans  les  écrits 
gouvernementaux  et  plusieurs  autres  volumes,  se  rattachait  à  des  questions  indus- 
trielles. Ainsi  il  a  été  mis  à  disposition  une  liste  de  renvoi  aux  livres  et  aux  articles  en 
possession  du  département  et  dans  lesquels  sont  traités  des  sujets  industriels.  On  a 
commencé  un  catalogue,  système  de  fiches,  des  principales  questions  publiées  dans  la 
Gazette  du  Travail  depuis  sa  fondation. 

Durant  l'année,  on  a  ajouté  à  la  bibliothèque  plusieurs  brochures  et  plusieurs 
volumes.  Il  y  eut  au3si  échange  de  publications  avec  un  certain  nombre  de  départements 
gouvernementaux  et  d'éditeurs  de  journaux  de  commerce  et  de  travail — ouvrages  que  le 
département  n'avait  pas  encore  l'honneur  de  posséder.  Au  nombre  des  départements 
gouvernementaux  dont  les  publications  ont  été  reçues  pour  la  première  fois,  il  serait 
impardonnable  d'oublier  le  Bureau  of  Labour  and  Industrial  Statistics,  du  Nébraska  ;  le 
Bureau  of  Labour,  du  New-Hampshire  ;  State  Board  of  Prison  Industries,  de  l'Illinois  ; 
United  States  Bureau  of  Manufactures  of  the  Department  of  Commerce  and  Labour,  et 
Commissariato  delV  Emigrazione,  d'Italie.  Parmi  les  journaux  de  commerce  reçus  aussi 
pour  la  première  fois  se  trouvent  YAmagamated  Sheet  Métal  Workers'  Journal,  le  Brewery 
Workers1  Journal,  le  Hod  Carriers  and  Building  Labourer' s  Journal,  Y  United  Mine 
Workers1  Journal,  le  Stereotypers'  and  Electrotypers'  Journal  et  la  Tribune. 

Le  département  est  très  obligé  à  madame  Godin,  de  Paris,  France,  pour  six  volumes 
de  la  publication  mensuelle,  Le  Devoir,  et  pour  plusieurs  autres  numéros  subséquents,  et 
aussi  à  M.  H.  J.  Guppy,  du  ministère  des  Travaux  publics,  pour  les  cinquante-cinq 
précieux  volumes  de  divers  rapports  du  gouvernement  du  Canada  et  des  Etats-Unis, 
tous  traitant  de  questions  industrielles. 

Etat  intéressant  de  la  bibliothèque  : 

NOMBRE    DE    VOLUMES. 

Livres  de  référence , 1,066 

Publications  gouvernementales 1,116 

Journaux  du  commerce  et  du  travail 280 

Total ,      2,462 

Catalogue,  système  de  fiches 9,850 

En  sus  de  ces  volumes,  le  département  a  en  sa  possession  un  grand  nombre  de 
brochures  qui  traitent  de  questions  industrielles. 
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CATALOGUE     DES     RAPPORTS    ET    AUTRES    DOCUMENTS    QUI    ONT    ÉTÉ 

AJOUTÉS  A  LA  BIBLIOTHÈQUE  DU  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL 

PENDANT  L'EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN  1906. 

DOMINION  DU  CANADA. 

Gouvernement  fédéral. 

publications  du  département  du  travail  du  gouvernement  fédéral. 

(a)  Journal  mensuel. 

La  "  Gazette  du  Travail" —  le  journal  officiel  du  département  du   Travail,  publié  men- 
suellement ; 

A.NNÉE 

Vol.  VI,  de  juillet  1905  à  juin  1906 .  :  . 1905-190G 

(b)  Rapport  annuel. 
Le  cinquième  rapport  annuel  du  département  du  Travail 1904-1905- 

Gouvernement  provincial. 

publications  du  bureau  du  travail  de  la  province  d'ontario. 

Rapport  annuel. 

Le  sixième  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  pour  l'année  finissant 

le  31  décembre 1905 

ROYAUME-UNI. 

PUBLICATIONS  DU  DEPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CHAMBRE  DU  COMMERCE. 

(a)  Journal  mensuel. 

La  "  Labour  Gazette  " — organe  du  département  du  Travail  de  la  Chambre  de  Commerce, 

publié  mensuellement  : 

Année. 

Volume  13,  de  juillet  à  décembre 1905 

"         14,  de  janvier  à  juin 1906 

(b)  Rapports  annuels  et  spéciaux. 
Changements  au  sujet  des  gages  et  heures  de  travail  dans  le  Royaume-  Uni  : 

Douzième  rapport .      1904 

Grèves  et  chômages  forcés  : 

Dix-septième  rapport 1905 

Unions  ouvrières  : 

Dix  septième  rapport 1905 
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Inspection  des  fabriques  : 

Rapport  annuel  de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  et  usines  pour 

l'année  1902.     2me  partie — Statistiqne 1904 

Accidents  de  chemins  de  fer  : 

Rapport   détaillé   des  accidents  survenus  sur   les    chemins   de   fer  du 

Royaume-Unis  durant 1904 

Relevé  des  six  mois  expirés  le  30  juin 1905 

Relevé  des  neuf  mois    expirés  le  30  septembre 1905 

Relevé  de  l'année  expirée  le  31  décembre 1905 

Employés  de  chemins  de  fer  (heures  de  travail)  : 

Rapport  de  la  Chambre  de  Commerce  sur  les  procédures  qu'elle  a  inten- 
tées en  vertu  du  Railway  Régulations  Act,  1893,  durant  l'année 
expirée  en  juillet 1905 

Statistiques  dit  travail  : 

Onzième  relevé  annuel 1902-1903 

Conciliation  : 

Sixième  rapport •-..., •  •  •  1903-1904 

Explosions  de  chaudières  à  vapeur  : 

Rapport  pour  l'exercice  clos  le  30  juin , 1905 

Statistiques  du  commerce  : 

Relevé  annuel  du  commerce  du  Royaume-Uni  avec  les  pays  étrangers 
et  les  possessions  britanniques,  1905,  comparé  avec  les  quatre 
années  précédentes 1906 

Emigration  et  immigration  : 

Copie  des  tableaux  statistiques  relatifs  à  l'émigration  et  l'immigration 
du  Royaume-Uni  durant  l'année  1905,  et  du  rapport  au  Conseil  du 
Commerce  sur  le  même  sujet. 

Conditions  industrielles  ; 

Mémorandums,  tableaux  statistiques  et  graphiques  préparés  à  la  Cham- 
bre du  Commerce  au  sujet  du  commerce  britannique  et  étranger  et 
des  conditions  industrielles .  : 1905 

Trains  d'ouvriers  : 

Relevé  indiquant  (1)  le  nombre  de  trains  d'ouvriers  circulant  sur  tous 
les  chemins  de  fer  dans  les  limites  de  la  métropole  :  (2)  le  parcours 
et  les  prix  des  billets  de  chacun  de  ces  trains 1905 

Relevé'  statistique  ; 

Relevé    statistique  concernant    l'empire  britannique,    année  par  année, 

depuis  1890  jusqu'à  1904  (second  numéro) , 1906 
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ETATS-UNIS. 

Gouvernement  central, 
publications  du  département  du  travail  à  washington,  d.c. 

(a)  Journal  bi-niensuel. 

Année. 
Bulletin  du  département  du  Travail,   Washington;  — 

Volume  10,  de  septembre  à  novembre 1905 

il        11,  de  janvier  à  mars. 1906 

(b)  Rapport  annuel. 

Troisième  rapport  annuel   du  secrétariat  du   Commerce  et  du  Travail 

pour  l'année 1905 

Index  des  rapports  du  Travail  pour  l'année 19Ô4 

Bureau  des  manufactures. 
Rapports  spéciaux  des  consuls  : — 

Education  industrielle  et   conditions  industrielles  en   Allemagne,  vol. 

xxxiii 1 905 

Industrie  de  la  dentelle  faite  à  la  machine  en  Europe 1905 

Assurance  dans  les  pays  étrangers 1 906 

Rapport  des  conditions  du  commerce  au  Canada,  par  Charles  M.  Pepper  1906 

ti  it  ii  Mexique,  m  1906 

Gouvernements  d'Etats, 
publications  des  statistiques  du  travail  de  bureaux  d'états. 
Connecticut — Bureau  des  Statistiques  du  Travail  : — 

Trente  et  unième  rapport  annuel 1905 

Illinois — Bureau  des  Statistiques  du  Travail  : — 

Quatorzième  rapport  bi-annuel ....      1904 

Indiana — Département  des  Statistiques  :— 

Onzième  rapport  bi- annuel 1903-1904 

Neuvième  rapport  annuel  du  département  d'inspection 1905 

lowa — Bureau  des  Statistiques  du  Travail  : — 

Onzième  rapport  bi-annuel •  •  •  - 1903-1904 

Kansas — Bureau  du  Travail  et  de  V Industrie  : — 

Deuxième  rapport  bi-annuel 1903-1904 

Maine — Bureau  de  V Industrie  : — 

Rapport  annuel , ■      1 905 

Dix-neuvième  rapport  annuei  : 1905 

Conciliation  et  Arbitrage — 

Trentième  rapport  annuel  du  Bureau  de  l'Etat 1905 
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Année. 
Maryland — Bureau  des  Statistiques  et  des  Renseignements  : 

Quatorzième  rapport   annuel 1905 

Massachusetts — Bureau  des  Statistiques  du  Travail  : 

(a)  Journal  mensuel. 

Labour  Bulletin  of  the  Commonwealth  of  Massachusetts  : 

N03  37  à  41,  de  septembre  à  mai 1906 

(b)  Rapports  annuels  et  spéciaux. 
Rapport  annuel — 

Trente-cinquième  rapport  annuel 1 904 

Opportunités  industrielles — 

Opportunités   industrielles    dont   on    n'a    pas    encore   profité    dans    le 

Massachusetts  (rapport  annuel) , 1 905 

Pensions  aux  vieillards — 

Pensions  aux  vieillards  (rapport  annuel) <  ; 1 905 

Manufactures — 

Statistiques  des  manufactures,  1903,  1904  (du  rapport  annuel) ,      1905 

Rapport  re  Chronologie  Industrielle  (du  rapport  annuel) 1905 

Gages — 

Gages  et  salaires  mercantiles   (du  rapport  annuel) * 1905 

Rapport  de  la  Société  du  Travail  et  de  l'Industrie  de  l'Etat — 

Procès- verbaux  de  la  huitième  convention  annuelle 1906 

Michigan — Bureau  du  Travail  et  des  Statistiques  industrielles  : 
Rapports  annuels — 

Trente-troisième    rapport  annuel    (y  compris   le  treizième  rapport  sur 

l'inspection  des  manufactures) 1906 

Inspection  des  manufactures — 

Treizième    rapport    (appendice   au    vingt-troisième   rapport  annuel  du 

Bureau) 1906 

Missouri — Bureau  des  Statistiques  du  Travail  : 
Rapport  annuel — 

Vingt-septième  rapport  annuel 1905 

Nébraska — Bureau  du  Travail  et  des  Statistiques  Industrielles  ; 

Statistiques  des  récoltes  du  Nébraska,  Bulletin  n°  7 .  .  » 1905 

Neuvième  rapport  bi-annuel 1903-1904 

Bulletin  n°  8 1906 

New-Hampshire — Bureau  du  Travail  : 

Deuxième  rapport  spécial  du  Summer  Boarding  Business  and  Ressorts 

in  New-Hampshire 1 905 
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New-Jersey — Bureau  des  Statistiques  du  Travail  et  de  V Industrie  : 

Rapport  annuel — 

Vingt-huitième  rapport  annuel , 1905 

Rapport  spécial — 

Almanach  industriel  du  New-Jersey 1906 

Neic-  Y  or  k-r- Département  du  Travail  : 

Journal  trimestriel— - 

New  York  Labour  Bidletin  (trimestriel) — de  juin  1905  à  mars 1906 

Rapports  annuels — 

Résumé  du  neuvième  rapport  annuel  sur  les  médiations  et  les  arbitrages 

auxquels  on  a  eu  recours  durant  l'année  expirée  le  30  septembre .  .  1905 

Résumé  sur  les  grèves  et  les  chômages  forcés 1905 

Vingt-deuxième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail.  1904 

Quatrième  rapport  annuel  du  Commissaires  du  Travail 1904 

Ohio — Bureau  des  Statistiques  du  Travail  : 

Rapport  annuel — 

Vingt-neuvième  rapport  annuel 1 905 

Pensylvanie — Bureau  des  Statistique  Industrielles  : 

Trente-deuxième  rapport  annuel 1906 

Rhode-Island — Bureau  des  Statistiques  Industrielles  : 

Rapport  annuel — 

Dix-neuvième  rapport  annuel , 1905 

Virginie — Bureau  du  Travail  et  des  Statistiques  Industrielles  : 

Rapport  annuel — 

Huitième  rapport  annuel 1905 

AUTRICHE. 

Die  Arbeitseinstellungen  und  Aussperrungën  in  Oesterreich,    wàhrend 

des  Jahres 1904 

Sociale  Rundschau,  6  Jahrgan,  Nos.  7  to  12 1905 

"  7         "  Nos.  1  to  6 , 1906 

Die  Verhàltnisse  im  Schuhmachergewerbe   1905 

Protokoll  der  zwanzigsten  Sitzung  des  Arbeitsbeirathes,  Jànner 1906 

Die  Wohnungs-und  Gesundheitsveràltnisse  der  Schuhmacher 1906 

Bericht   ùber   die   Tàtigkeit   des  K.K.  Arbeitsstatistischen  Amtes  im 

Handelsministerium  wàhrend  des  Jahres 1905 

Die  Verhàltnisse  in  der  Kleider-und  Wâschekonfektion 1906 

Die  Organisierte  Forstarbeiterschaft ; .  . .  .  1906 

BELGIQUE. 

PUBLICATIONS    DE    L'OFFICE    DU    TRAVAIL. 

(a)  Journal*  mensuel. 

Revue  du  Travail  (août  à  décembre) 1905 

"  (janvier  à  juin) 1906 
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(b)  Rapports  annuel  et  spéciaux. 

Annuaire  de  la  législation  du  travail,  8e  année  1904 1905 

Rapport  annuel  de  l'Inspection  du  Travail 1904 

Salaires   et  durée  du    Travail  dans    les    Industries  Textiles    au   mois 

d'octobre,  1901 1905 

Fabrication  das  Produits  Chimiques 1905 

ALLEMAGNE. 

Reichs.Arbeitsblatt.  iirJahrgang,  nr  7-12  ;  iv.  Jahrgang  nr  1-6 1906-6 

Protokolle  iïber  die   Yerhandlungen  des   Beirats  fur  Arbeiterstatistik, 

Mai    1906 

Die  bestehenden  Einrichtungen  zur  Versicherung  gegen  die  Folgen  der 

Arbeitslosigkeit  im  Ausland  und  im  Deutschen  Reich  Teil  I. — III.      1906 

FRANCE. 

PUBLICATIONS    DU    MINISTÈRE    DU    COMMERCE,    DE     L'INDUSTRIE    DES     POSTES    ET    DES    TÉLÉ- 
GRAPHES. 

(a)  Journal  mensuel.  . 

Bulletin  de  YOffice  du  Travail  (Nos  7  à  12) 1905 

Bulletin  de  YOffice  du  Travail  (Nos  1  à  6) 1906 

(b)  Rapports  spéciaux  et  annuel. 

Annuaire  Statistique,  vingt-quatrième  volume 1904 

Conseil   Supérieur   du    Travail,    treizième    session     (novembre    1904, 

compte  rendu) ,...., 1905 

Statistique  annuelle  des  institutions  d'assistance,  année 1906 

Rapport  spécial — 

L'Enseignement  Professionnel 1905 

HOLLANDE. 

PUBLICATIONS    DU    '  CENTRAAL    BUREAU    VOOR    DE    STATISTICK.' 

Werkstakingen  en  Uitsluitengen  in  Nederland  gedurende 1904 

Tijdschrift  van  het  Centraal  Bureau  voor  de  Statistick 1006 

Oversicht  Betreffende  de  Looner  en  der  Arbeids    1903 

ITALIE. 

PUBLICATIONS    IE    UFFICIO    DEL    LAVORO. 

Atti  del  consiglio  superiore  del  Lavoro.     IV  sessione  ordinaria  merzQ..  1905 

Le  donna  nell'Industrie  Italiana 1905 

L'Industrie  dei   Farminiferi   Fosforici  in   Itatie  a  la  Lotta  contro  il 

Fosforisrao 1905 

NOUVELLE-GALLES  DU  SUD. 

Rapports  annuels — 
Département  du  Travail  et  de  l'Industrie  : 

Rapport  annuel  des  Commissaires  du  Travail  pour  l'année  expirée  le  30 

juin , 1904 

Rapport  annuel  des  Commissaires  du  Travail   pour  l'année   expirée   le 

30  juin 1905 
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Rapports  et  procès-verbanx  des  Arbitrages  Industriels  : 

Vol.   IV    1905 

Rapport  sur  le  fonctionnement  de  l'Acte  des    Manufactures  et    Usines 

etc,  durant 1904 

QUEENSLAND. 
Rapports   annuels — 

Bureau  du  Travail  et  du  Secours  de  VEtat  : 

Rapport  du  fonctionnaire  en  charge \      1904 

AUSTRALIE  OCCIDENTALLE. 

Rapport  annuel — 
Bureau  du  Travail  de  VEtat  : 

Huitième  rapport  annuel  du  surintendant 1905 

NOUVELLE-ZÉLANDE. 

Département  du  Travail  : 

(a)  Journal  mensuel. 

Journal  du  département  du  Travail,  vol.  14  (de  juillet  à  décembre). .  . .      1905 
"  "  "        vol.  15  (de  janvier  à  juin) 1906 

(b)  Rapport   annuel. 

Troisième  rapport  annuel,  d'avril   1904  à  mars  1905 1905 

2e  PARTIE— AUTRES  FUBLICATIONS  CONCERNANT  LE  TRAVAIL. 

Excep'é   les  journaux  du   Commerce  et  du  Travail.) 

LE  DOMINION  DU  CANADA. 

Publication  de   Gouvernement. 

publications  du   gouvernement  federal. 

Département  de  la  Commission  de  Géologie  : 

Rapport  annuel,  section  des  Mines 1903 

Rapport  sommaire  de  l'année 1904 

Ressources  minérales  du  Canada,  Houille ,  .  .      1904 

Autres  publications  du  gouvernement  : 

Septième    rapport  annuel  de  la  Commission  de  Géographie   du    Canada 

pour  l'année  expirée  le  30  juin 1905 

Recensement   du    Canada,    vols.    III,   IV , '.  .  .  1901 

Canadian  Patent  Office  Record,  de  juillet  1905  à  juin 1906 

Rapport  du  comité  chargé  de  s'enquérir  des  différents  systèmes  de  télé- 
phoner au  Canada  et  dans  les  autres  pays. 1905 

Rapport  du  comité  permanent  de  l'Agriculture  et  de  la  Colonisation  .  .  1905 

Statuts  fédéraux 1905 

Rapport  concernant  l'établissement  d'un  service  impérial  de  renseigne- 
ments et  d'un  système  de  câbles  pour  l'empire 1906 

Procès-verbaux   du  comité  concernant  le  système  de  téléphones,  vol.  I 

(édition  revisée) 1905 
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(b)  Publications  des  gouvernements  provinciaux. 

Nouvelle- Ecosse  ;  — 

Débats  et  procès- verbaux  de  l'Assemblée  législative 1906 

Débats  et  procès- verbaux  du  Conseil  législatif 1906 

Rapports  annuels  du  département  des  Mines  pour 1901 

ii                            ».                          m              '.  ...  1904 

■    1906 

1905 

Nouveau- Brunswick  : — 

Rapport  annuel  du  Commissaire  de  l'Agriculture  pour 1906 

Actes  de  l'Assemblée  législative . 1906 


Québec  :■ 


Ontario 


Rapport  du  Commissaire  de  la  Colonisation  et  des  Travaux  publics, 
contenant  les  rapports  des  inspecteurs  de  manufactures  et  d'éta- 
blissements industriels  pour  l'année  expirée  le  30  juin 1905 

Statuts  de  Québec,  5  Edouard  vii , 1906 


Dix-huitième  rapport  des  inspecteurs  des  manufactures 1905 

Rapport  du  département  de  l'Agriculture 1905 

Rapports  annuels  de  l'Association  des  Laitiers  pour 1905 

Trente-unième  rapport  annuel  de  l'Ecole  d'Agriculture   et  de  la  ferme 

Expérimentale  d'Ontario 1905 

Rapport  annuel  de  l'Association  des  apiculteurs 1905 

Trente-cinquième  rapport  de  la  Société  Entomologique 1904 

Trente-sixième  rapport  de  la  Société  Entomologique  d'Ontario 1905 

Douzième  rapport  annuel  des  Stations  Pomologiques  d'Ontario 1905 

Rapport  de  l'inspection  des  licences  de  liqueurs  pour 1905 

Deuxième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Archives 1904 

Trente  sixième    rapport   annuel    de    l'Association    des  Cultivateurs  de 

Fruits  d'Ontario 1904 

Trente-septième   rapport  annuel   de  l'Association  des  Cultivateurs   de 

Fruits  d'Ontario '. 1905 

Rapport  annuel  du  Ministre  des  Terres  et  des  Mines      ...     1 905 

Dixième  rapport  annuel  des  Commissaires  des  Chemins — lre  partie    .  .  .  1905 
Premier  et  deuxième  rapports  de   la    Commission  des  forces   hydro- 
électriques   1906 

Premier  rapport  annuel  de  l'Association  d'Aviculture 1905 

Premier  rapport  annuel  de  l'Association  des  Maraîchers 1905 

Déclarations  des  Corporations  de  Prêts  pour 1904 

Rapports  annuel  des  Foires  et  Expositions  d'Ontario  pour 1905 

Rapport  annuel  de  l'Auditeur  municipal  de  la  Province 1905 

Rapport  annuels  des  Associations  d'Eleveurs  de  Bétail  pour  Ontario.    .  1904 

Rapport  de  l'Enregistreur  du  bétail    1904 

Rapport  du  Bureau  des  Industries 1904 

Rapports  des  Instituts  de  Cultivateurs  d'Ontario  pour 1905 

Rapport  de  la  trentième  assemblée  annuelle  de  l'Association  des  Officiers 

de  la  Salubrité  Publiqne  d'Ontario 1905 

Comptes  Publics  pour 1 905 

Budget  de  la  province  d'Ontario  pour  l'année  finissant   le  31  décembre 

1906 , .  1906 
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Septième  rapport  annuel  du  département  des  Pêcheries  pour 1905 

Rapport  de  l'inspecteur  des  cours  de  divisions  pour 1905 

Rapport  du  commissaire  des  Travaux  publics  pour 1900 

Rapport  de  la  Commission  de  la  Chasse  dans  Ontario  pour 1905 

Vingt- huitième  rapport  annuel  des  Commissaires  pour  le  "Queen  Victoria 

Niagara-Falls  Park"  pour 1905 

Quatrième  rapport  annuel  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Témisca- 

mingue  et  Ontario-Occidental 1905 

Rapport  du  ministre  de  l'Education,   lre  partie  (avec  les  statistiques  de 

1904,  et  2°  partfe  pour 1905 

Trente-quatrième  rapport  annuel  sur  l'Institution  d'Ontario  pour  l'édu- 
cation des  aveugles,  Brantford,  pour >    1905 

Trente-sixième  rapport  annuel  sur  l'Institution  de  la  province  d'Ontario 

au  sujet  de  l'éducation  des  sourds  et  des  aveugles,  Belleville 1905 

Trente-sixième  rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  Prisons  et  des  Institu- 
tions de  Charité,  sur  les  Hôpitaux  et  les  Maisons  de  Charité,   etc., 
de  la  province  d'Ontario,  pour  l'année  expirée  le  30  septembre    . .  .      1905 
Trente-huitième  rapport  annuel  de  l'Inspecteur  des  Prisons  et  des  Ins- 
titutions de  Charité  sur  les  Asiles  des  lunatiques  et  des    idiots   de 

la  province  d'Ontario  pour  l'année  expirée  le  30  septembre 1905 

Neuvième  rapport  de  l'enregistreur  des  Corporations  de  Prêts 1905 

Trente-huitième  rapport  annuel  de  l'Inspecteur  des  Prisons  et  Ecoles  de 

Réforme,  pour  l'année  finissant  le  30  septembre    .  .     1905 

Treizième  rapport  du  surintendant  des  enfants   négligés  et  indigents, 

pour 1905 

Rapport  annuel  du  Bureau  de  la  Salubrité  Provinciale  pour  l'année.  .  .      1905 
Rapport  concernant  les  enregistrements  des  naissances,  des  mariages, 

et  des  sépultures  durant  l'année  expirée  le  31  décembre 1904 

Rapport  du  Bureau  des  Mines,  vol.  XIV.,  parties  I,  II,  III 1905 

Rapport  de  l'inspecteur  des  Assurances  et  des  Sociétés  de  Bienfaisance.      1904 
Âlberta  : 

Département  de  l'Agriculture,  Bulletin  n°  1 ....        1906 

Colombie-Britannique  : 

Comptes  publics  pour  l'année  expirée  le  30  juin 1905 

Rapport  annuel  sur  l'hôpital  public  pour  les  aliénés 1905 

Rapport  annuel  du  ministère  des  Mines  pour , . 1 905 

Territoires  du  Nord-Ouest  : 

Comptes  publics  des  Territoires  du  Nord-Ouest  pour  l'année  expirée  le 

31  décembre 1904 

II.    AUTRES    PUBLICATIONS    CANADIENNES. 

Publications  contenant  des  renseignements  statistiques  et  descriptifs  concernant  les  res- 
sources et  les  conditions  industrielles,  commerciales  et  ouvrières  en  Canada. 

Almanach  Canadien 1906 

Rapport  de  la  sixième  assemblée  annuelle  de  l'Association   Forestière 

Canadienne 1 905 

Rapports  des  Chambres  de  Commerce  : 

Dix-huitième  rapport  annuel  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Vancou- 
ver  1904-1905 

Trente  sixième  rappport  annuel  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Vic- 
toria        1905 
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Publications  d'unions  ouvrières  et  autres  organisations  du  travail  : 

Souvenir  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail,  Toronto,  septembre. .  .  1905 

Toronto,  septembre .  .  .  , ....     1 905 

Annuaire  de  la  fête  du  Travail,  Ottawa    1905 

Rapport   des   procès-verbaux   de  la  vingt-unième   convention   annuelle 

du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada,  Toronto,  septem  1905 

Almanach  des  unions  ouvrières,  London 1906 

"  "         Winnipeg    1906 

LE  ROYAUME-UNI. 

I.  PUBLICATIONS  DU  GOUVERNEMENT. 

Publications  du  Ministère  de  l'Intérieur  : 

Mines  et  Carrières  :  Rapport  général  et  statistiques — 

le  Partie — Statistiques  de  district 1905 

IVe  Partie — Statistiques  coloniales  et  étrangères 1 904 

Rapports  des  inspecteurs  des  mines  pour 1805 

Manufactures  et  Usines  :  Rapport  de  l'inspecteur  en  chef  pour 1904 

Ile  Partie — Statistiques. 
Vingt-neuvième  rapport  annuel   de  l'inspecteur  de  Sa  Majesté  sur  les 

explosifs 1904 

Rapport  du  secrétaire-archiviste  en  chef  des  sociétés  de  bienfaisance  : 

Cinquantième  rapport  annuel  pour 1904 

Neuvième  rapport  annuel  sur  les  sociétés  de  construction,  1er  et  2e  parties     1905 

Publications  du  département  commercial  de  la  Chambre  du  Commerce  : 

The  Board  of  Trade  Journal,  publié  hebdomadairement,  juillet  1905. .  .  1906 
Statistique   analytique  pour  les  nombreuses  colonies   britanniques,  pos- 
sessions et  protectorats,  pour  chaque  année,  de  1889  à 1005 

Rapport  du  comité  départemental  sur  le  vagabondage    1906 

Procès-verbaux  des  témoignages  rendus  devant  le  comité  départemental 

sur  le  vagabonduge ]  906 

Rapport  sur  la  migration  des  ouvriers  irlandais ....    1905 

Etat  annuel  du  commerce  du  Royaume-Uni 1905 

Publications  du  Bureau  des  Affaires  étrangères  : 

Allemagne — Rapports    consulaires    et    diplomatiques,    n0?    G00,     603, 

608,  609,  611,  615  et  618,  séries  diverses. 
Instruction  technique  en  Allemagne  (Bureau  des  Affaires  étrangères).  1903 -04 

Publication  de  la  Chambre  des  Communes  : 

Paupérisme  (Angleterre,  et  Pays  de  Galles) — Etat  pour  le  1er  janvier.      1905 
Exposés    concernant  le  commerce  et  le  trafic  de  certains  pays  étrangers 
et  des  possessions  britanniques,  y  compris  les  chiffres  reçus  jusqu'au 
30  juin ., 1905 

Autres  publications  : 

Etat  annuel  de  la  navigation  du  Royaume-Uni,  pour  l'année 1904 

Rapport  des  colonies  de  l'Armé  du  Salut  aux  Etats-Unis  et  à  Hadleigh, 
Angleterre,   y  compris  un  projet  de  la  National  Land  Seulement, 

par  le  commissaire  H.  Rider  Haggard 1905 

Autre    correspondance  relative   au  travail  dans  les  mines   du  Trans- 

vaal 1906 
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Procès-verbaux  des  témoignages  entendues  devant  là  Commission 
Royale  sur  les  disputes  touchant  le  commerce  et  les  combinaisons 
commerciales 1 906 

Rapport  de  la  Commission  Royale  sur  les  disputes  touchant  le  com- 
merce et  les  combinaisons  commerciales 1906 

II.    AUTRES  PUBLICATIONS. 

Publications  des  Métiers  et  autres  organisations  du  Travail  : 

Fédération  Générale  des  Unions  de  Métiers — 

Sixième  rapport  annuel    1905 

Vingt-cinquième* rapport  trimestriel,  septembre 1905 

Vingt-septième  "  "  mars 1906 

Ligue  des  unions  de  métiers  des  femmes — 

Trentième  rapport  annuel , . 1 900 

Trente-unième  rapport  annuel 1906 

Conseil  industriel  des  femmes — 

Travail  des  femmes  chez  elles  à  Londres 1906> 

LES  ETATS-UNIS. 

I.    PUBLICATIONS    DU    GOUVERNEMENT. 

(a)  Le  Gouvernement  Fédéral. 

Vingt-cinquième  rapport  annuel    du  Bureau   de  l'Industrie  du  Bétail, 

département  de  l'Agriculture,  pour 1904 

Sixième  rapport  des  opérations  des  fermes  du  Bureau  des  Assolements, 

département  de  l'Agriculture,  pour. 1904 

Bulletins  du  département  de  l'Agriculture,  pour 1905-06 

Crop ,  Reporter \   publié   mensuellement  sous  l'autorité  du  secrétaire  de 

l'Agriculture,  juillet  à  décembre  , ,    1905 

Janvier  à  juin , 1906 

Commission  du  Commerce — 

Chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  en  1902  2e,  4e  et  5e  parties 1906 

(b)  Les  gouvernements  d'Etats. 
Illinois  : 

Premier   rapport  annuel  du   Bureau  de  l'Etat  sur  le  travail  dans  les 

prisons 1904-05 

Indiana  : 

Neuvième  rapport  annuel  du  département  de  l'inspection 1905 

Massachusetts  : 

Rapport  annuel  du  Bureau  d'arbitrage  et  de  Conciliation  de  l'Etat.  .  .  .      1905 

Procès-verbaux  des   conventions   annuelles  des   inspecteurs   des  manufactures  de 
V Amérique  du  Nord  : 

Dix-neuvième  convention 1905- 

Publication  des  unions  de  métiers  et  autres  organisations  ouvrières  : 

United   Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners — Liste  officielle  des 

secrétaires  financiers  et  archivistes 1 906 

Internationa]  Longshoremen,  Marine  and  Transport  Workers'  Associa- 
tion— Almanach .  • 1905 

History  and  Philosophy  of  the  Eight-hour  Movement — par  L.  Danryid     1899- 
Has   the  Non-unionist  a   Right   to  Work   how,   when  and   where   he 

pleases  ? — par  Frank  K.  Foster 1904 
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The  Union  Label  :  Its  History  and  Aims 

Some  Reasons  for  Chinese  Exclusion .  .  > .    

Trade  Union  Epigrams — par  W.  Macarthur , 1904 

Trade  Unions — par  William  Trant 1905 

Organized  Labour — par  Samuel  Gompers 

Philosophy  of  Trade  Unions — par  Dyer  Lum    1892 

Philosophy  of  the  Labour  Movement — par  George  E.  McNeill    

What  does  Labour  wanU — par  Samuel  Gompers 

The  Eight-hour  Primer— par  George  E.  McNeill 1899 

The  Eight-hour  Movement — par  Geo.  Gunton 1 889 

The  Eight-hour  Workday — par  Samuel  Gompers    . 

Autres  publications  : 

Rapport  sur  les  recettes  municipales  de  Chicago — par  Charles  Edward 

Merrien — City  Club  of  Chicago,  publication  n°  2 1906 

FRANCE. 

Publications  par  Le  Musée  Social  : 

Annales,  Revues  mensuelles,  nos  6  à  12,  1905,  nos  1  à  5 1906 

Mémoires  et  Documents,  supplément  aux  annales,  nos  6  à   12,  1905, 

nos  1  à  5 .....* 1906 

ITALIE. 

Commissariato  delV Emigrazione  : 

Bolletino  dell'Emigrazione,  1,  2,  3,  4,  5 1906 

ESPAGNE. 

Publications  de  V  Instituto  de  Reformas  Sociales  : 

Boletin  del  Instituto  de  Reformas  Sociales,  janvier  1 905  à  mai 1906 

SUISSE. 
Publications  de  l'International  Labour  Office,  Baie  : 

Bulletin  de  l'Office  International  du  travail,  4ème  année,  nos  6  à  12  ; 

Sème  année,  nos  1  à  6 1905-1906 

3e  Partie. — Journaux  du  Travail  et  du  Commerce. 

Advance  Advocate,  organe  officiel  de  l'International  Brotherhood  of 
Maintenance  of  Way  Employées,  vol.  XIV,  n08  7  à  12  ;  vol. 
XV,  nos  1  à  9,  juillet  1905  à  juin . 1906 

Amalgamated  Journal  Vol.  VI,  n°  40,  à  vol.  VII,  n°  41,  juillet   1905 

à  juin 1906 

Amalgamated  Sheet  Métal  Workers'  Journal,  vol.  XI,  nos  1  à  6,  jan- 
vier à  juin 1906 

American  Federationist,  Vol.   XII,    n08   7   à   12  ;    vol.  XIII,  nos  1  à  6, 

juillet  1905  à  juin 1906 

American  Industries.      Vol.  IV,  et  V,  juillet  1905  à  juin 1906 

Blacksmiths'  Journal.  Vol   VI,  nos  7  à  12  ;   vol.    VII,  n0*   1  à  6,  juillet 

1905  à  juin 1906 

Boilermakers'  and  Shipbuilders'  Journal.    Vol.  XVII,  nos  7  à  12  ;   Vol. 

XVIII,  n0'  1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Bookbinder.  International.      Vol.  VI,  nos  7  à  12  ;   Vol.  VII,  n0R   1  à  6, 

juillet  1905  à  juin , 1906 
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Bookseller  and   Stationer.     Vol.  XXI,  nos  7  à  12  ;  Vol.  XXII,  nos  1  à 

6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Canadian  Journal  of  Fabrics.      Vol.  XXII,  n0i  7  à  12  ;   Vol.   XXIII, 

nos  1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Canadian  Life  and  Resources.     Vol.  III,  n03  7   à  12  ;   Vol.  IV,  nos  1  à 

6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Canadian  Macbinery.     Mars  à  juin 1906 

Canadian  Manufacturer.      Vols.  LI  et  LU,  juillet  1905  à  juin 1906 

Canadian  Mining  Review.     Vol.  XXIV,  nos   7  à  12;    Vol.  XXV,  n°s 

1  à  6,  juillet  1905  à  juin    1906 

Canadian  Municipal  Journal.    Vol.  I  ;   Vol.   II,  nos  1  à  6,  janvier  1905 

à  iuin 1906 

Carpenter,  The.   Vol.   XXV,  nos  7  à  12  ;    Vol.  XXVI,  nos  1  à  6,  juillet 

1905  à  juin 1906 

Carpenters'  and  Joiners'  Monthly  Report,  juillet  1905  à  juin 1906 

Carriage  and  Wagon  Workers'  Journal.     Vol.  VI,  nos  7  à  12  ;    Vol. 

VII,  nos  1  à  6;  juillet  1905  à  juin 1906 

Cigar  Makers'  Officiai  Journal.     Vol..  XXX.,  juillet  1 905  à  juin 1906 

Coast  Seamen's  Journal.    Vols.  XVIII  et  XIX.,  juillet  1905  à  juin.. . .      1906 

Commercial  Intelligence.     Juillet  1905  à  juin 1906 

Commercial  Telegraphers'  Journal.     Vol.  III,  nos  7  à  12  ;   Vol.    IV,  nos 

1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Coopers'  International  Journal.     Vol.  XIV,  nos  7  à  12;   Vol.   XV,  nos 

1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Brewery  Workers'  Journal.  Vol.  XXI,  nos  1  à  23,  janvier  à  juin. . .  .r  1906 
Bricklayer  and  Mason.     Vol.   VIII,  nos  7  à  12  ;    Vol.  IX,  nos    l  à  6, 

juillet  1905  à  juin 1906 

Bridgemen's  Magazine.  Vol.  III,  n°   12,  à  Vol.  IV,  n°  11,  juillet   1905 

à  juin 1906 

Broom  Maker.     Vols.  VI  et  VII,  juillet  1905  à  juin 1906 

Bulletin  Mensuel,   publié  par  la  Chambre  de  Commerce  Française  de 

Montréal,  nos  145  à  155,  juillet  1905  à  juin 1906 

Canada  Lumberman.     Vol.  XXV,  nos  7  à  12  ;  Vol.    XXVI,  nos  1  à  6, 

juillet  1905  à  juin 1906 

Canadian  Architect  and  Builder.   Vol.  XVIII,  nos  7  à  12;   Vol.    XIX, 

nos  1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Canadian   Baker  and  Confectioner.     Vol.    XVII,    nos    7   à   12  ;   Vol. 

XVIII,  nos  1  à  6,  juillet  à  juin 1906 

Canadian  Contract  Record.     Vol.  XVI,  juillet  à  décembre.. .  : 1906 

Canadian  Dry  Goods  Review.     Vol.  XV,  n0i  7  à  12  ;  Vol.   XVI,  nos  1 

à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Canadian  Electrical  News.     Vol.   XV,  nos  7  à  12  ;   Vol.   XVI,  nos  1  à 

6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Canadian  Engineer.     Vol.   XII,   nos   7   à   12  ;     Vol.    XIII,   nos  1    à  6, 

juillet  1905  à  juin , 1906 

Canadian  Grocer.     Vol.  XIX,  Vol.  XX,  juillet  1905  à  juin 1906 

Canadian  Journal  of  Commerce.     Vol.  LXI,    Vol.  LXII,   juillet   1905 

à  juin 1906 

Dun's  Review.     Vol  XIII  et  XIV,  juillet  1905  à  juin 1906 

Electrical  Worker.     Vol.  V,  n°  9  à  Vol.  VI,  n°  8,  juillet  à  juin 1906 

Fishing  Gazette.     Vol.  XXIII,  n0â  1  à  26,  janvier  à  juin 1906 

Garment  Workers'  Weekly  Bulletin,  juillet  1905  à  juin    1906 

Granité  Cutters'  Journal.     Vol.   XXIX,  nos  339   à  347  ;   Vol.   XXX, 

nos  348  à  351,  juillet  1905  à  juin     1906 

Hardware  and  Métal.     Vols  XVÏI  et  XVIII,  juillet  1905,  à  juin 1906 

Hod    Carriers   and  Building  Labourers'  Journal.     Vol.  III,  nos  2  à  5, 

février  à  juin  ... ....      1906 
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Horseshoers'  Monchly  Magazine.     Vol.    VI,   nos  7  à  12.     Vol.    VIII, 

nos  1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Industrial  Banner,  juillet  1905  à  juin 1906 

Industrial  Canada.     Vol.  V,    n°  12,  à  Vol.   VI,   n°   11,  juillet  1905  à 

juin , 1906 

Insurance  and  Financial  Review.      Vol.  I,   nos  7  à  1 2  ;    Vol.  II,  nos  1  à 

6,  juillet  1905,  à  juin 1906 

International  Musician.     Vol.  VII,  juillet  1905  à  juin 1906 

International  Steam  Engineer.      Vol.  VIII,  nos  5  et  6  ;    Vol.   IX,  nos  1 

à  6.     Novembre  1900  à  juin 1906 

Interurban  Trainmen's  Journal.     Vol.   III,   nos   1   à  10,  août  1905   à 

juin 1906 

Iron   Moulders'  Journal.     Vol.   XLI,  nos  7  à  12;    Vol.   XLII,  nos  1  à 

6,  juillet  1905,  à  juin 1906 

Journal    des  Correspondances,   Organe  Officiel  des  Syndicats   du  Parti 

Ouvrier  Belge  3me  année,  juillet  1905  à  juin 1906 

Journal  of  the  Knights  of  Labour.  Vol.  XXV,  juillet  1905  à  juin. ...  1906 
Labour  Co-partnership.      Vol.    XI,   n°s  7  à  12;    Vol.   XII,   nos  1    à  6, 

juillet  1905  à  juin 1906 

Labourera'  Journal.      Vol.  III,  nos  2  à  25  ;    Vol.  IV,  nos  26  à  31,  juillet 

1905  à  juin ,  ...      1906 

Lather,  The.     Vol.  V,  nos  7  à  12  ;    Vol.   VI,  nos  1  à  6  ;    juillet   1905  à 

juin .      1906 

Leather  Workers  on  Horse  Goods   Journal.     Vol.  VII,   nos  11  et  12  ; 

Vol.  VIII,  nos  1  à  10,  juillet  1905  à  juin ,      1906 

Locomotive  Engineers'  Journal.     Vol.  XXXIX,  nos  7  à  12  ;    Vol.  XL, 

nos  1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Locomotive    Firemen's    Magazine.     Vols.    XXXVI    et    XXXVIII, 

juillet  1905  à  juin 1906 

Machiniste'  Monthly  Journal.     Vol.   XVII,  n08  7  à  12;   Vol.   XVIII, 

nos  1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Marine  Review.     Vols.  XXXI  et  XXXII,  juillet  1905  à  juin 1906 

Maritime  Mining  Record.     Juillet  1905  à  juin , 1906 

Méat  Cutters'  (Amalgamated)  and  Butcher  Workmen's  Journal.  Juillet 

1905  à  juin 1906 

Métal   Polishera  and   Buffers'  Journal.     Vol.  XIV,   nos  7  à  12;  Vol. 

XV,  nos  1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Minera'  Magazine.     Juillet  1905  à  juin 1906 

Mine  Workers  (United)  Journal,  juillet  1905  à  juin 1906 

Mixer  and  Server.     Voi.  XIV,  nos  7  à  12  ;    Vol.  XV,   nos  1  à  6,  juillet 

1905  à  juin ,    , , 1906 

Monetary  Times  and  Trade  Review.     Juillet  1905  à  juin 1906 

Moniteur  des  Syndicats  Ouvriers,  juillet  1905  à  juin 1906 

Montréal  Municipal  Gazette,  2me  année,  nos  22  à  52  ;  3me  année,  nos  1 

à  21,  juillet  1905  à  juin 1906 

Motorman  and  Conductor.      Vol.  XIII,  n°  5,  à  Vol.   XIV,  n°  4,  juillet 

1905  à  juin .' 1906 

National  Builder.      Vols  XLI  et  XLII,  juillet  1905  à  juin 1906 

Open  Shop,  The.     Vol.  V,  nos  7  à  12  ;    Vol.  VI,  nos  1  à  6,  juillet  1900 

à  juin    1906 

Pacific  Lumber  Trade  Journal.     Vol.   XI,   nos  3  à  12,  Vol.   XII,  nos  1 

et  2,  juillet  1905  à  juin 1906 

Painters,    Decorators  and   Paperhangers'  Journal.     Vol.  XIX,  nos  7  à 

12  ;  Vol.  XX,  nos  1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Patfeern  Makers'  Journal.      Vol.  XIV,  nos  7  à  12  ;    Vol.  XV,  nos  1  à  6, 

juillet  1905  à  juin 1906 
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Piano   and    Organ    Workers'   Journal.      Vol.   VII,    nos  7  à  12  ;    Vol. 

VIII,  nos  1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Plumbers,   Gas  and   Steamfitters'  Journal.      Vol.  X,  nos  7  à  12  ;    Vol. 

XI,  noe  1  a  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Printer  and  Publisher.      Vol.   XIV,   n0â  7  à  12;   Vol.    XV,  nos  1   à  6, 

juillet  1905  à  juin ' , 1906 

Provincial  Workman,  juillet  1905  à  juin 1906 

Railroad   Freight  and  Baggageman.      Vol.  III,  n°  11,    à  Vol.  IV,   n° 

10,  juillet  1905  à  juin 1906 

Railroad  Telegrapher.     Vol.   XXII.,  nos  7  à  12  ;    Vol.  XXIII,  nos   1  à 

6,  juillet  1905  à  juin 1 906 

Railroad  Trainmen's  Journal.      Vol.  XXII,  nos  7  à  12  ;     Vol.    XXIII, 

nos  J  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Railway  Age.     Juillet  1905  à  décembre 1906 

Railway  Carmen's  Journal.     Vol.  X,  nos  7  à  1 2  ;    Vol.  XI,   nos  1  à  6. 

juillet  1905  à  juin 1906 

Railway  Clerk.     Vol.   IV,  nos  7  à  12;    Vol.  V,    nos  1  à  6,   juillet  1905 

à  juin 1906 

Railway  and  Locomotive  Engineering.      Vol.  XVIII,  nos  7  à  12  ;   Vol. 

XIX,  nos  1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Railway  and  Marine  World,  juillet  1905  à  juin 1996 

Railway  Conductor.     Vol.  XXII,  nos  7  à  12;    Vol.  XXIII,    n03  1  à  6, 

juillet  1905  à  juin 1906 

Retail  Clerks'  International   Advocate.      Vol.   XII,    nos  7  à  12;  Vol. 

XIII,  n03  1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Review — National  Founders'  Association.     Juillet  1905  à  juin 1906 

Shoe  and  Leather  Journal.     Vol.  XVIII,  nUs  7  à  12;    Vol.  XIX,   n03 

1  à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Shoe  Workers'  Journal.      Vol.    VI,   nos  7   à  12;     Vol.  VII,   nos  1  à  6, 

juillet  1905  à  juin 1^06 

Stéréotype rs  and  Electrotypers'  Journal.      Vol.  I,  nos  1  à  6,  janvier  à 

juin : 1906 

Stonecutters'  Journal.      Vol.  XX,  nos  1  à  6,  janvier  à  juin 1906 

Stove    Mounters'  Journal.     Vol.  X,  n03  7  à  12;    Vol.  XI,    nos  1   à  6, 

juillet  1905  à  juin. ! 1906 

Switchmen's  Union  Journal.      Vol.   VII,  nos  9  à  12  ;    Vol.  VIII,   nos  1 

à  8,  juillet  1905  à  juin 1906 

Tailor,  '1  he.     Vol.  XVI 1905-1906 

Tobacco  Worker,  The.     Vol.  IX,   nos  7  à  12  ;    Vol.  X,  nos  1  à  6,  juillet 

1905àjuin , 1906 

Toiler,  The.     Juillet  1905  à  juin 1906 

Trade  Unionist.     Juillet  1905  à  juin , 1906 

Tribune,  The.  Vol.  I,  nos  1  à  43,  septembre  1905  à  juin 1906 

Typographical  Journal.      Vol.  XXVII,  n03  1  à  6  ;  '  Vol.   XXVIII,  1  à 

6,  juillet  1905  à  juin 1906 

Union  Label  Magazine.  Vol.  VII,  nos  1  à  7,  septembre  1905  à  mars..  1906 
Union  Labour  Advocate.  Vol.  VI,  n03  1  à  5,  septembre  1905  à  jan- 
vier  1906 

Voice,  The.     Vol.  XII,  n°  4  à  Vol.  XIII,  n°  3,  juillet  1905  à  juin.. .  .      1909 

Vox  Populi.     Vol.  I,  nos  1  à  23,  décembre  1905  à  juin 1906 

Western  Clarion,  nos  327  à  379,  juillet  1905  à  juin 1906 

Wood worker,  International.     Vol.   XV,  nos  7  à  12;  Vols  XVI,   nos  1 

à  6,  juillet  1905  à  juin 1906 
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AUTRES    PUBLICATIONS. 

American  Economie  Association,  publications  de  la.  Mai  1905  à  février     1906 
American  Journal  of  Sociology.     Vol.  XI,  nos  1  à  6,  juillet  1905  à  juin     1906 

Among  the  Deep  Sea  Fishers.     Janvier  à  juin 1906 

Annals  of  the   American   Academy   of  Political   and    Social    Science. 

Vols.  XXV  et  XXVI,  juillet  1905  à  juin 1906 

Canada  First.     Vol.  I  à  vol. II,  n°  5,  février  1905  à  juin 1906 

Charities.     Juillet  1905  à  juin    ....    1906 

Devoir,  Le.     Tomes  24  à  29,  1900  à  1905  ;  tome  30,  janvier  à  juin ....      1906 

Economie  Review.      Vol  XV,  nos  3  et  4  ;  vols  XVI,  nse  1  et  2 1905-1906 

Factory  Inspector,  The.     Juillet  1905  à  juin 1906 

Free  Russia.     Juillet  1905  à  avril 1906 

Journal  of  Political  Economy.     Vol.  XIII,  n°  4,  à  vol.  XIV,  n°  3,  1905-1906 

Lend-a-hand  Record.     Juillet  1905  à  juin. 1906 

Literary  Digest.     Juillet  1905  à  juin 1900 

L'Union  Co-opérative.     Septembre  1905  à  juin   , 1906 

National  Civic  Fédération  Review.     Juillet  1905  à  juin 1906 

Outlook,  The.     Juillet  1905  à  juin ' 1906 

Political  Science  Quaterly.     Vol.  XX,   n°   3,   à  vol.  XXI,  n°  2.     Sep- 
tembre 1905  à  juin., 1906 

Public  Opinion.     Juillet  1905  à  juin 1906 

Quarterly  Journal  of  Economies.      Vol.  XX 1905-1906 

Quarterly  Review 1905-1906 

Royal  Statistical   Society,  Journal  of.     Vol.   LXVIII,  parties  3  et  4  ; 

vol.  LXIX,  parties  1  et  2 « 1905-1906 

'Social  Service.     Juillet  1905  à  juin 1906 

Toilers  of  the  Deep.     Janvier  1906  à  juin ,    1906 

Women's  Industrial  News  (semestrielle).     Septembre  1905  à  juin 1906 
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XI.     LA  CIRCULATION  DE  LA  "GAZETTE  DU  TRAVAIL" 

La  Gazette  est  publiée  en  français  et  en  anglais,  ce  qui  indique  le  maintien  de 
registres  séparés,  de  listes  de  malles  séparées,  et  l'impression  de  tout  avis  et  la  correction 
de  toutes  les  épreuves  dans  les  deux  langues.  La  circulation  de  la  Gazette  étant  consi- 
dérable, cela  nécessite  beaucoup  de  travail  sous  formes  d'entrées,  pour  envoyer  les 
comptes  d'abonnements,  accuser  réception,  expédier  des  blancs  de  renouvellement,  pré- 
parer les  listes  de  malle,  changer  les  adresses  des  abonnés,  etc.,  etc.  En  sus  expédier 
la  Gazette  aux  abonnés  réguliers,  un  certain  nombre  d'exemplaires  échantillons  de  la 
Gazette  ont  aussi  été  envoyés  par  le  département. 

Relativement  à  la  circulation  de  la  Gazette  du  Travail  pour  les  douze  mois  terminés 
le  30  juin  1906,  4,969  lettres  ont  été  reçues,  dont  4,505  avaient  trait  aux  abonnements 
à  la  Gazette  du  Travail,  207  demandes  de  changements  d'adresse  des  abonnés,  et  267 
pour  autres  questions  concernant  cette  branche. 

Pour  la  même  période,  19,874  colis  postaux  ont  été  expédiés  par  cette  branche,  soit 
16,362  lettres  renfermant  des  avis,  factures  ou  reçus  d'abonnements,  et  964  autres  com- 
munications en  rapport  avec  la  circulation  de  la  Gazette.  Sur  ces  envois  il  y  avait  2,548 
paquets. 

Durant  l'exercice  1905-1906,  la  circulation  mensuelle  moyenne  de  la  Gazette  du 
Travail  a  été  de  10,610.  De  ce  nombre  6,792  sont  à  compte  des  souscriptions  payées,* 
et  3,818  aux  personnes  inscrites  sur  la  liste  des  échanges  et  sur  la  distribution  gratuite. 
L'augmentation  dans  le  nomhre  des  abonnés  sur  l'année  dernière  a  été  de  902,  tandis 
que  la  liste  des  échanges  et  la  liste  gratuite  ont  été  chargées  de  259  noms  de  plus.  Cette 
dernière  augmentation  provient  en  grande  partie  des  nouveaux  journaux  locaux  qui  ont 
été  ajouté  à  la  liste. 

Les  chiffres  suivants  font  voir  la  circulation  totale  telle  qu'elle  était  le  dernier  jour 
des  exercices  depuis  1900  jusqu'à  1906  : — 

DÉPARTEMENT  DU   TRAVAIL,    CANADA, 

Taklkau  statistique  VI,  A.R.  N°  25. 

TABLEAU   INDIQUANT   LA   CIRCULATION   DELA   "  GAZETTE  DU  TRAVAIL  "   LE  30 
JUIN  DE  CHAQUE  EXERCICE  DEPUIS  1900  JUSQUÀ  1906  INCLUSIVEMENT. 


Année. 


1900-1 
1901-2 
1902-3 
1903-4. 
1904-5 
1905-6. 


Abonnements 
annuels. 


4,394 

5,648 
7,748 
7,361 
6,645 
7,547 


Distribution 

gratuite 
et  échanges. 


2,158 
2,722 
3,046 
3,553 
3,717 
3,987 


Circulation 
totale. 


6,912 
8,370 
10,794 
10,914 
10,362 
11,534 


*  Le  nombre  des  abonnés  à  la  clôture  de  l'exercice,  le  30  juin,  était  de  7,547.     Voir   le   tableau   qui 
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Tableau  indiquant  le  nombre  des  abonnés  à  la  clôture  de  l'exercice  1906  : 

Nouvelle-Ecosse , 750 

Nouveau-Brunswick 280 

Ue-du-Prince-Edouard    31 

Québec. 2,111 

Ontario 3,282 

Manitoba 282 

Saskatchewan 124 

Alberta 159 

Colombie-Britannique 446 

Territoire  du  Yukon 2 

Pays  étrangers 80 

Total 7,547 


Comme  échanges  sont  comprises  les  Gazettes  envoyées  aux  départements  publics  des 
gouvernements,  tant  fédéraux  que  provinciaux,  dans  ce  pays  et  d'autres,  et  aux  proprié- 
taires de  journaux  industriels  et  de  journaux  ouvriers  en  échange  pour  leurs  publications. 
Sur  la  liste  gratuite  sont  compris  les  exemplaires  envoyés  aux  membres  des  deux  chambres 
du  Parlement,  aux  agents  commerciaux,  bibliothèques  publiques,  chambres  de  commerce, 
bibliothèques  d'institutions  d'éducation,  journaux  locaux,  et  aux  officiers  d'organisations 
fournissant  de  temps  à  autre  des  renseignements  demandés  par  le  département.  Le 
résumé  suivant  fera  voir  les  exemplaires  expédiés  par  échange  et  la  liste  gratuite  : — 

Liste  des  échanges. 

Départements  de  gouvernements  (comprenant  fédéral,  provin- 
ciaux et  gouvernements  étrangers  et  leurs  employés) ....        380 
Journaux  du  commerce  et  du  travail 128 

508 
Liste  gratuite. 

Bibliothèques  publiques  gratuites   et  bibliothèques  d'institu- 
tions d'éducation 95 

.Membres  du  parlement 214 

Sénateurs 87 

Chambres  de  commerce 221 

Journaux ,        896 

Organisations'  ouvrières — 

Nouvelle-Ecosse 116 

Nouveau- Brunswick ,        70 

Ile-du-Prince-Edouard ....        10 

Québec  (2  exemplaires,  anglais  et  français) 504 

Ontario 777 

Manitoba    79 

Saskatchewan 19 

Alberta 63 

Territoires  du  Nord-Ouest 11 

Colombie-Britannique 191 

1,840 

Correspondants  (trois  exemplaires  à  chacun) 126 

Total 3,479 
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XII.     LA  DISTRIBUTION  DE  LA  "GAZETTE  DU  TRAVAIL"  ET 
AUTRES  PUBLICATIONS. 

La  Gazette  du  Travail  est  expédiée  à  la  poste  des  bureaux  du  département  du  Tra- 
vail. Il  faut  pour  cela  que  l'on  prépare  une  liste  d'envoi,  qu'on  la  revise  chaque  fois, 
et  que  l'on  expédie,  tous  les  mois,  des  exemplaires  aux  personnes  dont  l'adresse  est  ins- 
crite sur  la  liste  d'expédition.  Afin  d'en  accélérer  la  livraison,  les  nombreux  exemplaires 
de  la  Gazette  sont  aussd  classés  au  département  du  Travail,  et  placés  dans  des  sacs  de 
poste  convenablement  étiquetés  pour  leur  destination  à  différents  endroits  du  Canada. 
Ce  procédé  n'est  pas  seulement  une  économie  de  temps,  mais,  de  plus,  il  allège  de  beau- 
coup le  travail  des  employés  du  bureau  de  poste  de  la  ville. 

En  outre  des  exemplaires  de  la  Gazette  envoyés  régulièrement  chaque  mois  par  la 
poste  aux  abonnés  ou  aux  bureaux  d'échanges,  beaucoup  d'exemplaires  sont  expédiés,  de 
temps  à  autres,  à  titre  de  spécimen.  Des  exemplaires  séparés  sont  également  envoyés 
au  jour  le  jour  à  ceux  qui  en  font  la  demande,  ou  pour  donner  les  exemples  des  réponses 
faites  par  le  département  à  des  enquêtes  sur  des  sujets  qui  peuvent  être  traités,  en 
entier  ou  en  partie,  dans  la  Gazette  du  Travail,  Le  département  n'a  pas  seulement  à 
faire  la  distribution  des  numéros  courants  de  la  Gazette,  mais  il  est  encore  obligé  de 
tenir  en  réserve  un  certain  nombre  de  tous  les  exemplaires  qui  ont  paru. 

Durant  l'exercice  1905-06,  il  a  été  distribué  en  t>ut  111,815  exemplaires  en  anglais 
et  24,879  en  français  des  numéros  individuels  du  volume  VI  de  la  Gazette  du  Travail  ; 
de  plus,  19,001  exemplaires  en  anglais  et  6,072  en  français  des  numéros  individuels  de  la 
Gazette  du  Travail  des  années  précédantes,  donnant,  pour  l'année,  une  distribution 
totale  de  161,737  exemplaires,  soit,  en  moyenne,  une  distribution  mensuelle  de  13,478. 
Augmentation  mensuelle  en  moyenne  de  1,230   en   1905-6,  comparativement  à  1904-5. 

Outre  les  numéros  de  la  Gazette  du  Travail  qui  ont  été  distribués,  le  département  a 
envoyé  par  la  poste  191  exemplaires  des  volumes  reliés  de  la  Gazette  du  Travail,  51 
exemplaires  du  rapport  des  témoignages  de  la  Commission  Royale  nommée  pour  s'enqué- 
rir des  causes  des  difficultés  industrielles  à  la  Colombie-Britannique,  1,396  exemplaires 
de  la  décision  du  bureau  d'arbitrage  dans  le  différend  survenu  entre  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc  et  quelques-uns  de  ses  télégraphistes  ;  42  exemplaires  du  rapport  des 
témoignages  de  la  Commission  Royale  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  le  pré- 
tendu emploi  des  étrangers  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc- Pacifique  ; 
34  exemplaires  du  rapport  des  témoignages  de  la  Commission  Royale  nommée  pour  s'en- 
quérir de  l'emploi  des  étrangers  par  la  Cempagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  ; 
26  exemplaires  du  rapport  des  témoignages  de  la  Commission  Royale  nommée  pour  faire 
une  enquête  sur  Paffluence  des  travailleurs  italiens  à  Montréal  et  les  agissements,  pré- 
tendus frauduleux,  des  agences  de  placements  ;  26  exemplaires  des  méthodes  employées 
dans  l'exécution  des  contrats  d'habillement  donnés  par  le  gouvernement.  Il  faut  ajouter 
à  la  distribution  de  ces  nombreux  rapports  les  communications  sous  forme  de  lettres 
circulaires  en  réponse  aux  enquêtes  faites  par  le  département  et  à  diverses  publications 
de  différentes  sortes,  envoyées  par  la  poste  au  nombre  de  24,867,  formant  un  total  de 
191,034  communications  distinctes,  ou  publications,  expédiées  par  le  département,  sous 
la  direction  de  la  distribution,  en  plus  de  la  correspondance  des  autres  divisions  du 
département. 

Le  tableau  ci-après  est  disposé  de  manière  à  indiquer,  par  mois,  le  nombre  et  la 
nature  des  publications  expédiées  par  la  division  de  la  distribution  du  département, 
durant  l'exercice  1905-1906  :  — 
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XIII.  ENQUETES,  CORRESPONDANCE  ET  AUTRES  TRAVAUX  DU 

DÉPARTEMENT. 

Nulle  partie  de  la  besogne  du  département  n'a  plus  augmenté,  tant  en  volume  qu'en 
importance,  que  celle  qui  constitue  la  réponse  aux  requêtes  provenant  d'une  variété  de 
sources  sur  des  sujets  se  rapportant,  directement  ou  indirectement,  aux  questions  et 
aux  conditions  industrielles  et  ouvrières  au  Canada.  Autant  qu'il  a  été  possible,  le 
département  s'est  efforcé  de  fournir  des  données  claires  et  exactes  des  matières  qui 
faisaient  le  sujet  de  ces  diverses  enquêtes,  bien  que,  dans  plusieurs  cas,  ces  recherches 
aient  donné  au  personnel  du  département  un  travail  considérable. 

Les  requêtes  suivantes,  prises  parmi  celles  reçues  pour  renseignements  au  départe- 
ment dans  le  cours  de  l'année,  pourront  servir  pour  indiquer  la  variété  des  sujets  sur 
lesquels  on  a  demandé  des  renseignements,  et  quelques-unes  des  sources  d'où  sont  venues 
ces  requêtes. 

(a)  Requêtes  de  gouvernements  ou  dl  officiers  de  bureaux  des  gouvernements  en  Grande- 
Bretagne,  dans  les  colonies  britanniques  et  dans  les  pays  étrangers. 

Ministère  de  V Industrie  et  du  Travail,  Bruxelles,  Belgique. — Renseignements  sur  les 
publications  canadiennes  relatives  à  l'industrie  et  au  commerce. 

Gouvernement  belge  (par  l'intermédiaire  du  consul  général  au  Canada). — Rensei- 
gnements sur  les  gages  au  Canada,  et  sur  le  prix  et  le  coût  des  vivres  ;  aussi  la  législation 
relative  au  travail  au  Canada. 

Bureau  International  du  Travail,  Bâle,  Suisse. — Renseignement  sur  l'immigration 
chinoise,  et  renseignement  sur  la  législation  relative  au  Travail  au  Canada. 

Bureaux  municipaux,  Johnnesburg,  Afrique-Sud. — Renseignements  sur  les  règle- 
ments à  suivre  pour  donner  des  certificats  aux  conducteurs  de  machinçs  au  Canada. 

Bureau  des  Statistiques  et  du  Travail  de  VEtat  du  Massachusetts,  Boston. — Rensei- 
gnements sur  le  nombre  des  organisations  ouvrières  et  leurs  membres. 

Consul  anglais,  Chicago. — Renseignements  sur  les  chances  de  trouver  de  l'emploi 
au  Canada. 

(b)  Demandes  faites  par  des  corps  publics,  des  sociétés  et  des  organisations. 

Maryland  Casualty  Company,  Toronto. — Renseignements  sur  les  accidents  de 
l'industrie  au  Canada. 

Resources  Publishing  Company,  Montréal. — Renseignement  sur  les  chances  de 
trouver  de  l'emploi  au  Canada. 

Canadian  Manufacturera  Association,  Toronto. — Renseignements  sur  les  heures  de 
travail  dans  les  différents  métiers  au  Canada. 

Département  de  V Immigration,  Ottawa. — Renseignements  sur  le  prix  et  le  coût  des 
vivres  au  Canada. 
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Bureau  provincial  de  la  Salubrité  Publique,  Montréal,  Que. — Renseignements  sur 
les  publications  traitant  de  l'assurance  des  ouvriers. 

Wisconsin  Free  Library,  Madison,  Wis. — Renseignements  sur  la  législation  au 
Canada  re  responsibilité  des  employeurs,  etc. 

Ottawa  Publicity  Département. — Renseignements  sur  l'échelle  des  salaires  payés 
dans  les  métiers  du  métal  au  Canada. 

Secretary,  Lord1  s  Day  Alliance,  Ottawa. — Renseignements  sur  les  noms  et  adresses 
des  unions  de  métiers  au  Canada. 

Division  des  expositions  du  ministère  de  l'Agriculture,  Ottawa. — Transmission  des 
publications  départementales,  afin  d'en  faire  usage  aux  expositions  à  l'étranger. 

Outlook  Publishing  Company,  New-York. — Renseignements  sur  l'Acte  de  la  Conci- 
liation de  1900.  transmission  de  documents,  etc. 

Tumbridge  Wells  Colonization  Association,  Londres,  Angleterre. — Renseignements 
sur  le  correspondant  des   questions  ouvrières  à  Toronto. 

Association  des  maîtres-peintres,  Montréal  Que. — Renseignements  sur  l'Acte  de  la 
Conciliation  du  Canada. 

Wood,  Wire  and  Métal  Lather's  Union,  Cleveland,  0. — Renseignements  sur  les 
correspondants  des  questions  ouvrières  au  Canada. 

Amalgamated  Sheet  Métal  Workers1  Association,  Winnipeg,  Man. — Transmission  du 
rapport  sur  la  liste  des  montants  non  réclamés    en   banques  au  Canada. 

Iron  Moulders1  Union,  Toronto. — Transmission  des  rapports  des  arpenteurs, 
Alberta. 

Brotherhood  of  Railway  Trainmen,  Ste-Flavie,  Que. — Renseignements  au  sujet  de 
certaines  lois  dans  la  province  de  Québec. 

United  Mine  Warkers  of  America  Coleman,  Alta. — Renseignements  sur  les  lois 
concernant  le  travail  au  Canada. 

Miners1  Union,  Cobalt,  Ont. — Renseignements  au  sujet  des  octrois  de  chartes  aux 
unions. 

International  Association  of  Bridge  and  Structural  Iron  Workers,  New-Liverpool, 
Que. — Renseignements  sur  les  droits  des   employeurs  et  des  employés. 

Ymir  Minera  Union,  Ymir,  C.-B. — Renseignements  au  sujet  de  l'emploi  des  Chinois 
et  des  Japonais. 

International  Labourera  Union,  Dayton  0. — Renseignements  sur  les  unions  des 
journaliers  au  Canada.  ' 

Iron  Moulders'  Union,  London,  Ont. — Renseignements  au  sujet  des  noms  et  des 
adresses  des  unions  ouvrières  au  Canada. 

Tobacco  Workers1  Union,  Hamilton,  Ont. — Renseignements  au  sujet  des  noms  et 
adresses  des  unions  ouvrières  au  Canada. 

United  Oarment  Workers  of  America,  Toronto. — Renseignements  sur  le  conseil  des 
arts  et  métiers  au  Canada. 
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Secretary  of  Trades  and  Labour  Congress  of  Canada.   Ottawa. — Renseignements  au 
sujet  des  noms  et  adresses  des  organisations  ouvrières  au  Canada. 

Allied  Trades  Council,  London,  Ont. — Renseignements  au  sujet  des  noms  et  adresses 
des  secrétaires  des  bureaux  de  travail. 


(g.)  Demandes  de  particuliers. 

Les  demandes  de  renseignements  reçus  de  particuliers  étaient  très  semblables  dans 
leur  nature  à  celles  reçues  de  départements  du  gouvernement,  de  corps  publics,  sociétés 
et  organisations  ;  cependant,  le  nombre  de  requêtes  a  été  de  beaucoup  plus  considérable 
et  la  variété  plus  étendue  des  sujets  concernant  lesquels  des  renseignements  ont  été 
demandés. 

AUTRE     TRAVAIL. 

On  continue  la  classification  détaillée  des  lois  des  différentes  législatures  provinciales 
ou  du  Dominion,  commencée  il  y  a  quelques  années.  On  la  prépare  au  moyen  de  fiches, 
afin  de  pouvoir  trouver  immédiatement  l'article  ou  les  articles  d'un  acte  quelconque  que 
l'on  veut  consulter.  Ce  catalogue  a  été  d'un  service  inestimable  au  département  en 
l'aidant  à  fournir  les  renseignements  concernant  la  loi  du  travail  en  général. 

On  prépare  un  index  semblable,  se  rattachant  aux  rapports  et  publications  en 
général,  sur  les  matières  industrielles  et  ouvrières.  C'est  un  ouvrage  qui  pourra  proba- 
blement continuer  presque  indéfiniment  à  rendre  service,  vu  qu'il  est  de  la  plus  grande 
importapce,  et  indispensable  quand  il  s'agit  de  répondre  correctement  aux  demandes  de 
renseignements  en  général  ;  c'est  aussi  une  source  d'informations  et  un  guide  supplémen- 
taire pour  toutes  les  recherches  qui  peuvent  être  faites.  Plusieurs  miliers  de  fiches-index, 
indiquant  les  sources  de  renseignements  relatifs  aux  sujets  sur  lesquels  le  gouvernement 
pourra  être  consulté,  ou  qui  ont  été  l'objet  de  recherches,  ont  été  préparées  de  cette 
manière,  classifiées  et  arrangées  par  ordre  alphabétique  en  un  catalogue  de  ficbe-index 
pour  la  bibliothèque  du  département.  Un  catalogue  de  fiches-index  des  organisations 
du  travail  dans  le  Dominion,  commencé  les  années  dernières,  a -été  aussi  revisé  et  mis  à 
jour  durant  l'année  ;  un  autre  catalogue  de  fiches-index  des  associations  de  patrons  a  été 
ajouté.  Pendant  l'année,  il  a  été  commencé  un  catalogue  de  fiches-index  pour  l'échelle 
des  gages  dans  plusieurs  localités,  comprenant  un  certain  nombre  d'années.  Ce  travail 
est  susceptible  d'un  grand  développement,  il  est  de  la  plus  grande  importance  pour 
fournir  des  réponses  aux  demandes  qui  peuvent  être  faites  sur  ces  sujets  concernant  le 
mode  de  d'existence  et  le  progrès  de  l'industrie  en  général  dans  tout  le  Dominion. 

Au  nombre  des  travaux  faits  au  département  durant  l'exercice,  et  qui  demandent 
un  certain  nombre  d'employés,  est  celui  de  la  lecture  des  épreuves  de  la  Gazette  du 
Travail  et  des  comptes  rendus,  ainsi  que  la  préparation  d'états  au  parlement  et  un  index 
détaillé  du  volume  VI  de  la  Gazette  du  Travail.  Il  a  été  préparé  avec  soin  un  index 
pour  le  volume  5  de  la  Gazette  du  Travail,  et  des  index  pour  les  noms  des  témoins  et  des 
sujets  se  rattachant  aux  témoignages  des  différentes  commissions. 
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XIV.  RECETTES  ET  DÉPENSES. 

Le  revenu  du  département  provient  de  la  vente  de  la  Gazette  du  Travail,  dont 
le  prix  d'abonnement  est  de  20cts  par  année.  De  simples  exemplaires  sont  fournis 
au  taux  de  3cts  chacun,  ou  20cts  la  douzaine.  Des  volumes  reliés  de  la  Gazette 
comprenant  les  publications  de  chaque  année,  ont  été  vendus  au  taux  de  50cts  l'ex- 
emplaire. 

REVENU. 

L'état  suivant  des  recettes  d'abonnements  et  de  la  vente  d'exemplaires,  simples  ou 
reliés,  de  la  Gazette  durant  l'exercice  1 905  06,  démontre  que  le  revenu  net  tiré  de  cette 
source  par  le  gouvernement  s'est  élevé  à  $1,323.90,  soit  une  augmentation  de  $112.77 
sur  les  recettes  de  1904-05. 

REVENU    DU    DÉPARTEMENT    DU     TRAVAIL    POUR    L'EXERCICE    FINISSANT 
LE    30    JUIN    1906. 

Somme  reçue  d'abonnements  à  la  Gazette  du  Travail.    .  .     $1307  89 
Vente  d'exemplaires  simples  et  reliés 53  65 

$1,361   54 

MOINS. 

Commission  sur  abonnements $35  70 

Payé  pour  notes  postales,  transmission  de 
sommes  dues  comme  commission  sur  abon- 
nements      ,  0  67 

Remise  d'abonnement 1   20 

Echange  de  timbres-poste ,  0     7 

P  37  64 

Revenu  net $1,323  90 

DÉPENSES. 

La  dépense  totale  du  département  pour  l'exercice  1905-06  a  été  de  $44.925.03. 
Cette  somme  comprend  les  appointements  des  membres  du  personnel  résidant  ici,  les 
salaires  des  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail,  l'impression,  la  reliure  et  les  frais 
de  port  de  la  Gazette,  et  autres  dépenses  pour  papeterie,  frais  de  voyage  des  officiers  des 
salaires  équitables  dans  la  préparation  d'échelles  de  salaires  pour  insertion  dans  les  con- 
trats du  gouvernement,  et  les  recherches  au  sujet  de  prétendues  violations  des  conditions 
de  contrats  ;  les  dépenses  de  voyage  et  autres  en  rapport  avec  le  règlement  de  difficultés 
industrielles  en  vertu  de  l'Acte  de  Conciliation,  l'achat  de  livres  pour  la  bibliothèque,  et 
toutes  les  autres  dépenses  du  département. 

La  dépense  encourue  durant  l'année  au  sujet  de  la  Commission  Royale  nommée 
pour  faire  enquête  sur  le  prétendu  emploi  d'aubains  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique,  et  l'affluence,  à  Montréal,  de  travailleurs  italiens  et  pour  l'im- 
pression des  rapports  et  de  la  preuve  de  cette  commission,  s'est  montée  à  $3,794.58. 

J'ai  l'honneur  d'être  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  L.   MACKENZIE  KING, 

Sous-ministre  du  Travail. 
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REPONSE 


(62) 


Le  Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  soumet  à  la  Chambre  des  Communes, 
conformément  au  paragraphe  2  de  l'article  30  de  l'Acte  du  chemin  de  fer  National 
Transcontinental,  chapitre  71  des  Status  Revisés  de  1903,  un  rapport  soumis  par 
les  commissaires  du  dit  chemin  de  fer  en  date  du  9  octobre  1906,  sur  les  explora- 
tions et  autres  travaux  sous  leur  contrôle,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1906. 

LES  COMMISSAIRES  BU  CHEMIN  DU  FER  TRANSCONTINENTAL. 

Ottawa,  9  octobre  1906. 

A  l'honorable  H.  R.  Emmerson,  C.P., 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Nous  avons  l'honneur  de  transmettre,  par  votre  intermédiaire,  à  Son  Excellence  le 
Gouverneur  général  en  conseil  notre  second  rapport  annuel  pour  l'année  expirée  le  30 
juin  1906,  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  division  Est  du  chemin  de  fer 
Transcontinental,  et  autres  matières  touchant  le  dit  chemin  de  fer  qui  nous  paraissent 
être  d'intérêt  public. 

Dans  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  et  ceux  des  ingénieurs  de  district,  lesquels 
sont  annexés  au  présent,  se  trouvent  des  renseignements  sur  la  nature  de  la  région  que 
traversera  le  chemin  de  fer  ainsi  que  sur  les  progrès  des  travaux. 

ÉTUDES. 

Les  études  ont  fait  des  progrès  très  satisfaisants  durant  l'année,  et  ont  eu  pour 
résultat,  en  plusieurs  cas,  un  raccourcissement  des  distances  comparativement  aux  lignes 
préliminaires  jalonnées  par  les  ingénieurs.  Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'à  la  fin  d'octobre  un 
premier  tracé  de  la  ligne  entière  aura  été  complété,  sauf  peut-être  trente-quatre  milles 
à  l'extrémité  ouest  du  district  "  B  ",  et  soixante-cinq  milles  à  l'extrémité  est  du  district 
"C",  sur  lesquels,  vu  la  nature  très  rugueuse  et  accidentée  de  la  région,  il  a  été  indis- 
pensable de  jalonner  plusieurs  lignes  d'essai, 

CONSTRUCTION. 

Les  entreprises,  après  la  publication  de  tous  les  avis  requis  par  la  loi  concernant 
le  chemin  de  fer  Transcontinental  National,  ont  été  adjugées  comme  ci-dessous,  et 
invariablement  au  plus  bas  soumissionnaire. 

District  "  B  ". — A  partir  d'un  point  marqué  sur  les  plans  des  commissaires  à  l'ex- 
trémité nord  du  pont  de  la  Compagnie  du  Pont  et  du  Chemin  de  fer  de  Québec,  dans  les 
environs  de  la  cité  de  Québec,  jusqu'à  un  point  près  de  La-Tuque,  soit  une  distance  d'environ 
150  milles,  à  MM.  lïogan  et  MacDonell,  dont  la  soumission,  après  les  calculs  faits  d'après 
les  quantités  approximatives  telles  qu'estimées  par  l'ingénieur  en  chef,  atteignait  le  chiffre 
de  16,197,257.00. 
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District  "  B  ". — Un  viaduc  en  acier  d'environ  3,000  pieds  de  longueur  au-dessus 
de  la  vallée  du  Cap-Rouge,  dans  les  environs  de  la  cité  de  Québec, — l'ouvrage  devant 
être  exécuté  conformément  aux  devis  généraux  des  commissaires,  et  à  ceux  préparés  par 
le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  en  1905,  pour  les  ponts  et  les  viaducs, — à 
la  Dominion  Bridge  Company,  dont  la  soumission,  après  les  calculs  faits  d'après  les 
estimations  de  l'ingénieur  en  chef,  atteignait  le  chiffre  de$358,476.00. 

District"  F". — A  partir  d'un  point  marqué  sur  les  plans  des  commissaires  dans  la 
cité  de  Winnipeg,  ou  près  de  la  dite  cité,  jusqu'à  un  endroit  connu  sous  le  nom  de 
Peninsula  Crossing,  près  du  point  de  jonction  de  l'embranchement  Fort-William  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  soit  une  distance  d'environ  245  milles,  à  M.  J.  D. 
McArthur,  entrepreneur,  de  Winnipeg,  Man.,  dont  la  soumission,  après  les  calculs  faits 
d'après  les  quantités  approximatives  telles  qu'estimées  par  l'ingénieur  en  chef,  atteignait 
le  chiffre  de  $13,010,399. 

Un  état  des  déboursés,  ainsi  qu'un  rapport  du  service  de  l'intendance  {Purchasing 
Department),  sont  ci-  annexés.  Le  premier  montre  une  dépense  totale  de  $1,831,263.50. 
Les  approvisionnements,  etc.,  fournis  par  le  service  de  l'intendance,  y  figurent  pour  une 
somme  de  $318,328.72. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)         C.    F    McIsaac, 
Robt.  Reid, 
C.  A.  Young, 
S.  N.  Parent,  président. 

Messieurs  les  Commissaires  du 

Chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 


Messieurs, — Je  vous  soumets  le  rapport  suivant  de  l'ouvrage  accompli  par  le  per- 
sonnel des  ingénieurs  du  chemin  de  fer  Transcontinantal,  depuis  le  1er  juillet  1905  jusqu'au 
30  juin  1906,  et  j'en  prends  occasion  pour  attirer  votre  attention  sur  différents  points  carac- 
téristiques se  rattachant  à  cet  ouvrage.  Jusqu'à  ces  deux  ou  trois  dernières  années  toutes 
les  principales  lignes  de  chemins  de  fer  ont  été  tracées  et  construites  avec  des  rampes  de 
1  pour  100,  ou  plus,  alourdissant  le  trafic  dans  l'une  ou  l'autre  direction  ;  et  le  chemin 
de  fer  Transcontinental  est,  en  Canada,  la  première  voie  ferrée,  de  plus  de  trois 
cents  milles  de  longueur,  qui,  de  prime  abord,  s'est  appliquée  à  choisir  une  ligne 
dont  les  rampes  ne  dépassent  pas  0.4  de  pied  par  100  pour  le  trafic  dirigé  vers  l'est,  et 
0.9  de  pied  pour  le  trafic  dirigé  vers  l'ouest,  et  dont  les  courbes  ont  un  rayon  minimum  de 
1,433  pieds,  sauf  en  certains  cas,  où  l'on  a  dû  adopter  un  rayon  de  955  pieds.  Pour  arriver 
à  obtenir  ces  rampes,  il  a  fallu  accomplir  une  somme  très  considérable  de  travail  supplé- 
mentaire, et  tracer  un  bien  plus  grand  nombre  de  lignes  d'essai.  En  conséquence,  le 
coût  de  la  construction  d'une  telle  voie  ferrée  sera  plus  élevé  que  si  nous  avions  adopté 
des  rampes  de  1  pour  100  ;  mais,  à  mon  avis,  l'immense  supériorité  de  l'exploitation  d'une 
telle   ligne  établira  amplement  l'a-propos  de  cette  plus  forte  dépense. 

A  la  fin  de  ce  rapport  sont  des  tableaux  qui  montrent  les  diverses  lignes  parcourues 
jusqu'au  1er  juillet  1906  ;  ces  tableaux  ont  été  préparés  par  les  ingénieurs  de  district. 

DISTRICT  "A". 

Dans  le  district  "A",  Nouveau-Brunswick,  8  équipes  ont  été  employées  en  diffé- 
rents temps,  et  à  partir  du  milieu  d'octobre,  alors  qu'il  a  été  décidé  de  faire  un  tracé  pré- 
liminaire de  ce  que  l'on  appelle  les  routes  "  de  l'intérieur  "  et  "  de  la  rivière  ",  trois 
équipes  ont  été  employées  sur  chacune  de  ces  routes.  Le  21  décembre,  ces  équipes  ont 
été  licenciées,  puis  réorganisées  le  1er  mai,  et  ont  presque  terminé  leurs  travaux.  J'ai 
lieu  de  croire  que,  vers  le  milieu  d'octobre,  l'étude  du  résultat  de  leurs  travaux  m'aura 
permis  de  déterminer  laquelle  de  ces  routes  devrait  être  adoptée.  Deux  équipes  ont  de 
plus  été  constamment  employées  à  faire  un  tracé  revisé  et  définitif  de  la  ligne  dans  ces 
parties  du  district  où  les  deux  routes  plus  haut  mentionnées  suivent  la  même  direction. 
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Au  commencement  de  novembre  1905,  le  bureau  principal  de  ce  district  a  été  trans- 
porté de  Fredericton  à  Saint-Jean,  ce  qui  a  produit  un  résultat  satisfaisant  ;  les  pièces  occu- 
pées maintenant  par  le  bureau  principal  sont  bien  plus  commodes  et  convenables  que 
celles  de  Fredericton. 

Le  rapport  ci-joint  de  M.  Guy  C.  Dunn,  ingénieur  du  district  "  A  ",  donne  les 
détails  de  l'ouvrage  accompli. 

M.  HUGH  D.    LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef,  Chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Conformément  aux  instructions  contenues  dans  votre  lettre  du  11  juillet 
dernier,  je  vous  soumets  le  rapport  général  suivant  du  travail  accompli  dans  ce  district 
entre  le  1er  juillet  1905  et  le  30  juin  1906. 

DESCRIPTION  GÉNÉRALE    DE  L'OUVRAGE  ACCOMPLI. 

Durant  l'année  huit  équipes  complètes,  plus  une  petite  équipe  pour  les  ponts  munie 
d'un  foret  Davis  Calyx,  ont  été  employées  à  diverses  reprises  au  tracé  de  lignes  d'essai, 
de  lignes  préliminaires,  de  lignes  revisées,  et  aux  emplacements  de  ponts  projetés  dans 
ce  district.  Il  s'est  aussi  fait  bon  nombre  d'examens  des  routes  alternatives,  en  vue 
d'arriver  à  un  raccourcissement  et  à  une  amélioration  des  courbes  et  des  rampes.  Confor- 
mément aux  instructions  reçues  de  vous,  le  14  octobre  dernier  trois  équipes  ont  été  mises 
à  l'œuvre  sur  un  tracé  préliminaire  entre  Chipman  et  Grand-Falls,  de  ce  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  route  de  la  rivière,  et  trois  autres  équipes,  entre  les  mêmes  points  extrê- 
mes, sur  la  route  de  l'intérieur,  afin  de  faire  un  tracé  qui  pût  fournir  des  renseignements 
suffisants  pour  permettre  de  déterminer  la  valeur  relative  des  deux  routes.  Comme  l'on 
a  cru  à  propos  de  ne  pas  continuer  ces  études  durant  les  mois  d'hiver,  toutes  les  équipes 
ont  été  rappelées  le  21  décembre.  Le  premier  mai,  huit  équipes  ont  été  réorganisées  et 
ont  continué  leurs  tracés  préliminaires  dans  les  différentes  parties  du  district,  tout  en 
continuant,  en  même  temps,  l'étude  et  l'examen  des  routes  alternatives  de  l'intérieur  et 
de  la  rivière.  A  la  fin  du  mois  de  juin,  le  tracé  de  la  ligne  préliminaire  a  été  raccordé 
à  celui  de  la  ligne  de  l'intérieur  entre  Chipman  et  Grand-Falls,  et  la  plus  grande  partie 
de  l'ouvrage  a  aussi  été  complété  sur  la  route  de  la  rivière. 

TRAVAIL    ACCOMPLI    PAR   LES    DIVERSES    ÉQUIPES. 

L'équipe  n°  1  a  été  formée  le  14  juillet  1905,  et  licenciée  pour  l'hiver  le  21 
décembre  1905.  Elle  a  été  réorganisée  le  1er  mai  1906  et  licenciée  le  30  juin  1906. 
Jusqu'au  mois  d'octobre  1905,  cette  équipe  a  travaillé  au  tracé  préliminaire  entre 
Chipman  et  Moncton,  et  à  partir  de  cette  date  jusqu'à  la  suspension  de  leurs  travaux, 
à  l'étude  préliminaire  et  au  tracé  de  la  ligne  d'essai  sur  la  route  de  la  rivière. 

L'équipe  n°  2  a  été  formée  le  26  octobre  1905,  et  licenciée  pour  l'hiver  le  21 
décembre  1905.  Réorganisée  le  1er  mai  1906,  elle  a  travaillé  jusqu'au  30  juin  1906  à 
la  revision  de  la  ligne  commune  aux  deux  routes. 

Les  équipes  n03  3,  4,  6  et  9  ont  commencé  leurs  travaux  le  1er  juillet  1905,  ont  été 
licenciées  le  21  décembre  1905,  ont  repris  le  travail  le  1er  mai  1906,  et  continuaient 
encore  leurs  travaux  le  30  juin  1906.  Les  travaux  des  équipes  3  et  4  ont  surtout  eu 
pour  but  l'exameu  des  routes  alternatives  et  le  tracé  préliminaire  de  la  route  de  l'inté- 
rieur. Les  équipes  6  et  8  ont  travaillé  au  relèvement  des  lignes  préliminaires  et  au 
tracé  de  la  route  de  la  rivière.  Les  travaux  de  l'équipe  9  ont  consisté  dans  l'examen 
des  lignes  préliminaires  et  le  tracé  de  la  route  de  l'intérieur,  ainsi  que  celui  de  la  partie 
de  la  ligne  commune  aux  deux  routes. 

L'équipe  n°  5  a  été  organisée  le  26  octobre  1905,  licenciée  le  21  décembre  1905, 
réorganisée  le  1er  mai  1906,  et  travaillait  encore  le  30  juin.  Elle  était  chargée  de 
l'examen  de  la  ligne  d'essai  et  du  tracé  préliminaire  de  la  route  de  la  rivière. 

L'équipe  en  charge  du  foret  s'est  réunie  à  Plaster-Rock  au  mois  de  mars  ;  mais  à 
cause  de  la  débâcle  de  la  rivière,  le  foret  a   été  transporté  à  Fredericton.     L'examen  de 
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l'emplacement  du  pont  à  cet  endroit  a  été  terminé  en  juin  et  l'équipe  s'est  rendue  à 
Chipman,  où  l'on  a  commencé  le  forage  de  puits  d'étude  pour  la  traverse  de  la  rivière 
au  Saumon  à  cet  endroit. 

Toutes  les  équipes  ci-dessus  mentionnées  étaient  encore  à  l'ouvrage  le  30  juin  1906, 
sauf  l'équipe  n°  1,  qui  a  été  licenciée  à  cette  date. 

NOMBRE  DE  MILLES  RELEVÉS  PAR  LES  ÉQUIPES. -DISTRICT  "A". 


Exploration , 

Lignes  préliminaires 

Lignes  préliminaires  abandonnées . 

Tracés  préliminaires 

Tracés  préliminaires  abandonnés. . 

Tracés  revisés 

Tracés  revisés  abandonnés 


A  la  date  du 
30  juin 
1905. 


Milles. 

1,584  20 

1,235  40 

294  73 


3,114  33 


Entre  le 
30  juin  1905 

et  le 
30  juin  1906. 


Milles 

281 

519 

37 

494 

84 

19 

5 


1,442  19 


Total 

au 

30  juin 

1906. 


Milles. 

1,866  01 

1,754-58 

332  36 

494  21 

84  36 

19  20 

5-80 


4,556-52 


BUREAU    ET    FONCTIONNAIRES    DU    DISTRICT. 


Nous  avons  pu  nous  procurer  des  bureaux  des  mieux  appropriés  au  n°  55,  rue 
Canterbury,  Saint-Jean,  N.-B.,  et  les  fonctionnaires  du  district  ont  déménagé  de  Fre- 
dericton  à  leurs  nouveaux  bureaux  le  9  novembre  dernier. 


ACCIDENTS 


Jusqu'à  cette  date   il  n'y  a  eu  dans    ce  district  ni  accident  ni  décès, 
employés  a  été  bonne,  et  il  n'y  a  eu  parmi  eux  aucune  maladie  sérieuse. 


La  santé  des 


CONCLUSIONS. 


D'après  l'examen  des  nouvelles  lignes  étudiées  depuis  le  30  juin  1905,  il  n'appert 
pas  que  les  conclusions  de  mon  dernier  rapport,  quant  à  la  conformatioxi  de  la  région  à 
traverser,  les  matériaux  devant  servir  aux  remblais,  les  cours  d'eau  à  traverser,  et  les 
quantités  probables  du  travail  à  accomplir,  soit  en  terre,  soit  en  roc,  soient  notablement 
affectées. 

La  discipline  des  diffrentes  équipes  a  été  excellente,  et  je  considère  comme  très 
satisfaisants  le  travail  accompli  et  les  résultats  obtenus.  Les  rampes  n'ont,  en  aucun 
cas,  dépassé  0.6  pour  100,  ou  21*12  pieds  par  mille  d'ascension  vers  l'est,  toute  compen- 
sation observée,  et  celles  de  nos  lignes  étudiées  antérieurement  au  30  juin  1905  ont  été 
réduites  par  nos  tracés  subséquents.  Il  ne  sera  en  aucun  cas  nécessaire  de  recourir  à 
des  courbes  excédant  le  maximum  de  six.  Comme  le  tracé  préliminaire  de  la  route  de 
la  rivière  n'a  pas  encore  été  terminé,  je  n'ai  pas,  dans  ce  rapport,  soumis  de  comparaison 
quant  à  la  longueur  respective  de  la  route  de  l'intérieur  et  de  celle  de  la  rivière. 
Toutefois,  dans  quelques  semaines,  toutes  les  lignes  auront  été  raccordées,  et  je  serai 
alors  en  état  de  vous  soumettre  un  rapport  comparatif  des  distances,  des  quantités  et 
du  coût  de  l'ouvrage.  On  a  aussi  tracé  à  l'est  de  la  rivière  Tobique  une  ligne  alter- 
native à  forte  rampe  se  rattachant  à  la  route  de  l'intérieur  ;  cette  ligne  sera  également 
mentionnée  dans  le  rapport  dont  je  viens  de  parler.  Je  dois  aussi  dire  que,  d'après  les 
études  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour,  la  longueur  totale  de  la  partie  de  la  voie  ferrée 
projetée  qui  traversera  le  district  se  trouve  considérablement  raccourcie.  Je  joins  à  mon 
rapport  un  tableau  montrant  le  nombre  de  milles  parcourus  à  travers  le  district,  et  la 
somme  de  travail  accomplie  par  les  diverses  équipes. 

(Signé)  GUY  C.  DUNN, 

Ingénieur  du  district  A. 
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DISTRICT  "  B  ". 

Huit  équipes  ont  été  constamment  employées  dans  ce  district  durant  l'année,  plus 
trois  équipes  auxiliaires  pendant  une  certaine  période,  dont  deux  ont  été  licenciées.  Un 
premier  tracé  a  été  terminé  à  travers  tout  le  district,  sauf  les  34  milles  de  l'extrémité 
ouest.  Ce  tracé  a  été  revisé  sur  une  distance  de  65  milles  au  sud,  et  de  132  milles  au 
nord  du  fleuve  St -Laurent.  Le  tracé  définitif  a  été  complété  sur  une  distance  de  13 
milles  au   sud  et  de  126  milles  au  nord  du  fleuve. 

L'on  trouvera  de  plus  amples  détails  dans  le  rapport  ci-annexé  de  l'ingénieur  de 
district  A.  E.  Doucet. 


M.   HUGH  D.    LUMSDRN, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Conformément  à  votre  demande  de  préparer  un  rapport  du  travail 
accompli  dans  mon  district  depuis  le  1er  juillet  1905  jusqu'au  30  juin  1906,  je  vous 
soumets  les  notes  suivantes  : 

Le  nombre  de  milles  mentionné  dans  ce  rapport  est  compté  à  partir  du  mille  0 
sur  la  ligne  frontière  entre  les  provinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  Québec,  au  lac 
Baker,  versWeymontachene,  sur  la  rivière  Saint-Maurice,  au  mille  423. 

Notre  premier  tracé  a  été  complété  à  partir  du  mille  0  jusqu'au  mille  423,  sauf  la 
partie  qui  se  trouve  entre  le  mille  3S9  et  le  mille  423. 

Pendant  toute  l'année,  nous  avons  eu  huit  équipes  sur  le  terrain,  plus  trois  équipes 
auxiliaires  durant  une  certaine  période  de  temps  ;  deux  de  ces  dernières  équipes  sont 
maintenant  licenciées. 

Sur  le  côté  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  la  revision  du  tracé  a  été  complétée  depuis 
le  viaduc  du  Cap-Rouge  (mille  232)  jusqu'au  mille  364,  sur  la  rivière  Saint-Maurice. 

Sur  la  rive  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  la  revision  a  été  complétée  depuis  le  mille 
0  jusqu'au  mille  32,  et  depuis  le  mille  190  jusqu'au  mille  223,  à  Saint-Jean  Chrysostôme. 

Le  tracé  définitif  sur  la  rive  sud  est  terminé  depuis  le  mille  0  jusqu'au  mille  13, 
tandis  que  sur  le  côté  nord  il  est  complété  depuis  le  mille  231,  viaduc  du  Cap-Rouge, 
jusqu'au  mille  358,  en  amont  de  La-Tuque. 

A  l'heure  actuelle,  voici  comment  les  travaux  sont  répartis  entre  les  différentes 
équipes. 

L'équipe  1  travaille  au  tracé  définitif  entre  le  mille  0  et  le  mille  32,  dans  la  direc- 
tion du  lac  Pohenegamook. 

L'équipe  4a  travaille  au  premier  tracé  de  notre  route  alternative  entre  le  lac 
Pohenegamook  (mille  32)  et  le  lac  de  la  Chaudière,  au  mille  90. 

L'équipe  n°  laa  terminé  le  premier  tracé  de  notre  ligne  alternative  à  partir  de  la 
rivière  Etchemin,  à  Abénakis,  via  Armagh,  jusqu'au  mille  146,  et  cherche  maintenant 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'éliminer  la  courbe  que  suit  cette  ligne  en  passant  par  Saint- 
Marcel.  Si  nous  atteignons  notre  but,  cette  ligne  alternative  raccourcira  de  quelque 
dix  ou  onze  milles  la  distance  entre  le  lac  Baker  et  Québec. 

L'équipe  4  a  été  occupée  à  chaîner  et  jalonner  de  nouveau  notre  tracé  définitif  entre 
le  viaduc  du  Cap-Rouge  et  Saint- Adolphe  (mille  293).  Aussitôt  que  cet  ouvrage  sera 
terminé,  l'équipe  entreprendra  notre  tracé  définitif  à  partir  de  Saint-Jean  Chysostôme 
en  gagnant  l'est. 

L'équipe  n°  5  a  été  occupée  à  faire  le  tracé  des  plateaux  de  La-Tuque,  ainsi  que  de 
nos  lignes  alternatives  veYs  ou  à  cet  endroit. 

L'équipe  n°  5a  travaille  à  la  revision  de  notre  tracé  définitif  entre  la  station  Reed 
(mille  302)  et  le  lac  au  Chat,  mille  390. 

L'équipe  n°  3  travaille  au  tracé  définitif  d'un  tronçon  de  cinq  milles  au  nord  de 
La-Tuque. 

L'équipe  n°  2  s'occupe  de  la  revision  de  notre  premier  tracé  à  partir  du  mille  364 
en  gagnant  le  nord. 
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L'équipe  n°  8  travaille  au  tracé  de  notre  ligne  préliminaire  à  partir  du  mille  384 
en  gagnant  Weymontachene. 

Les  équipes  6  et  9  ont  été  licenciées. 

DISTANCES. 

Dans  le  sommaire  des  distances  estimées  soumis  dans  mon  rapport  du  1er  juillet 
1905,  j'ai  dit  que  la  longueur  approximative  de  la  ligne,  dans  mon  district,  du  lac  Baker 
à  Weymontachene,  serait  de  433  milles.  D'après  les  données  recueillies  jusqu'au  1er 
juillet  1906,  nous  arrivons  aux  distances  suivantes  : 

Milles.  Milles. 

Du  lac  Baker  au  lac  Pohenegamook 32 

Du  lac  Pohenegamook  à  Saint-Marcel 92-3 

De  Saint-Marcel  à  Saint-Jean  Chrysostôme 99  0 

223-3 

Section  de  M.  Hoare,  pont  de  Québec 14  0 

De  Belair  à  La-Tuque 115  7 

De  La-Tuque  à  Weymontachene 70-0 

423  0 

Si  les  lignes  alternatives  que  nous  étudions  maintenant  sur  la  rive  sud  sont  recon- 
nues praticables,  nous  obtiendrons  les  raccourcissements  ci-dessous  : 

Milles.         Milles. 

Au  lac  Pohenegamook 10 

A  Saint-Marcel 11  21   0 

soit  une  distance  totale  re visée,  entre  le  lac  Baker  et 

Weymontachene,  de 402  •  0 

Mes  préposés  à  l'intendance  et  le  garde-magasin  se  sont  acquittés  de  leurs  fonctions 
à  ma  complète  satisfaction,  et  ont  contribué  pour  beaucoup  à  nous  permettre  de  con- 
tinuer sans  interruption  nos  études.  Durant  l'hiver  nous  avons  établi  des  dépôts  de 
provisions  sur  différents  points,  de  sorte  que  le  travail  qui  nous  reste  à  faire  en  fait  de 
relevés  pourra  être  accompli  sans  délai. 

Le  seul  accident  fatal  survenu  dans  mon  district  depuis  le  commencement  de 
nos  travaux  s'est  produit  en  juillet  1905,  alors  que  M.  Wilson,  préposé  au  théodolite 
dans  l'équipe  \a  perdit  la  vie  par  suite  du  chavirement  d'un  canot  lors  d'un  déplacement 
de  camp  sur  le  lac  Baker.  Après  une  semaine  de  recherche  nous  avons  pu  trouver  son 
corps,  et  l'avons  fait  parvenir  à  ses  parents  sous  la  conduite  de  deux  de  nos  hommes. 
M.  Wilson  avait  été  à  notre  emploi  pendant  six  mois  ;  il  remplissait  ses  fonctions  avec 
parfaite  compétence,  et  il  a  été  profondément  regretté  de  tous  ses  compagnons. 

Les  travaux  de  construction  se  font  actuellement  depuis  le  pont  de  Québec  jusqu'à 
La-Tuque.  Le  1er  juillet,  les  entrepreneurs  avaient  à  l'œuvre  368  hommes  et  104  chevaux. 
La  plus  grande  partie  du  mois  de  juin  a  été  consacrée  à  l'organisation,  œuvre  toujours 
lente,  et,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un  mois  ou  six  semaines,  nous  ne  serons  guère  en  état 
d'en  dire  beaucoup  sur  la  somme  de  travail  accompli. 

J'annexe  à  ce  rapport,  pour  vous  renseigner,  un  tableau  résumé  des  différentes 
lignes  tracées  jusqu'au  1er  juillet  1906,  ainsi  qu'un  tableau  des  progrès  sur  notre  tracé 
d'essai,  notre  tracé  revisé  et  notre  tracé  définitif. 

(Signé)  A.  E.  DOUCET, 

Ingénieur  du  district  B. 

SECTION    DU    PONT    DE    QUÉBEC. 

Quant  à  la  section  entre  Saint-Jean  Chrysostôme  et  l'extrémité  ouest  du  viaduc  du 
Cap-Rouge,  dont  M.  A.  E.  Hoare  a  la  direction,  les  travaux  sont  en  marche  sur  cette 
partie  qui  s'étend  depuis  l'extrémité  nord  du  pont  de  Québec  jusqu'à  l'extrémité  ouest  du 
viaduc  du  Cap-Rouge,  y  compris  le  viaduc  lui-même. 
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DISTRICT  "  C  ". 

Dans  le  district  "  C  ",  huit  équipes  ont  été  employées  au  cours  du  mois  de 
juillet,  quatre  sur  la  ligne  connue  sous  le  nom  de  ligne  "nord"  et  quatre  sur  la  ligne 
"  sud  ",  mais  comme  il  fut  décidé,  le  mois  suivant,  d'abandonner  la  ligne  "  sud  "  parce 
qu'il  fut  reconnu  que  la  ligne  "  nord  "  non  seulement  présentait  moins  de  difficultés,  et  en 
conséquence  que  le  coût  de  construction  en  serait  moins  élevé,  mais  que,  de  plus,  elle  tra- 
versait une  bien  meilleure  région  agricole  que  la  ligne  sud,  trois  des  équipes  occupées  au 
tracé  de  cette  dernière  ligne  furent  congédiées,  et  l'une  d'elle  dirigée  sur  l'extrémité  est 
de  la  ligne  "  nord  ". 

La  sixième  équipe  y  a  été  dirigée  vers  le  milieu  de  mai  1906,  et  travaille  au  tracé 
préliminaire  à  partir  de  la  rivière  Megiskan  en  gagnant  l'est. 

Le  tracé  préliminaire  dans  ce  district  est  bien  avancé,  et  j'espère  qu'il  sera  com- 
plété vers  le  milieu  d'octobre,  à  l'exception  peut-être  des  65  milles  est.  Dans  cette  der- 
nière partie,  par  suite  de  la  conformation  très  raboteuse  et  accidentée  du  pays, 
plusieurs  lignes  d'essai  ont  été  tirées,  et  l'on  continue  encore  l'examen  des  lignes 
alternatives.  v  Nous  pouvons  conclure  dès  maintenant  que,  bien  que  l'on  pût  adopter  les 
premières  lignes  tout  en  restant  dans  les  limites  des  rampes  et  des  courbes  voulues,  les 
lignes  subséquemment  tracées  raccourciront  de  beaucoup  la  distance  et  diminueront  le 
coût  de  la  construction. 

Un  sommaire  de  l'ouvrage  accompli  se  trouve  dans  le  rapport  ci-annexé  de  l'ingé- 
nieur de  district  A.  N.  Molesworth. 

M.    HUGH    D.    LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Je  vous  transmets  ci-inclus  le  rapport  du  travail  accompli  en  fait 
d'études  préliminaires  et  de  premiers  tracés  dans  le  district  "C  ",  entre  le  1er  juillet  1905 
et  le  30  juin  1906. 

Comme  je  l'ai  mentionné  dans  mon  dernier  rapport,  nous  avons  tracé  deux  lignes 
à  travers  le  district,  l'une  appelée  la  ligne  "nord"  et  l'autre,  la  ligne  "sud  ",  entre  les- 
quelles il  y  a  un  intervalle  de  trente  à  quarante  milles. 

Le  travail  sur  la  ligne  sud  a  été  confié  à  quatre  équipes,  désignées  sous  les 
n03  1,  3,  5  et  7. 

Après  que  M.  B.  B.  Almon,  ingénieur  dirigeant,  et  M.  W.  White,  le  préposé  au 
théodolite,  de  l'équipe  7,  eurent  perdu  la  vie  en  se  noyant,  le  16  juin,  les  autres  mem- 
bres de  l'équipe  sont  devenus  inquiets  et  ont  refusé  de  continuer  le  travail,  de  sorte 
qu'ils  furent  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Le  1er  juillet,  cette  équipe  a  été  réorganisée, 
confiée  à  M.  J.  C.  Hyer,  et  reçut  ordre  de  continuer  le  tracé  conformément  aux  instruc- 
tions données  à  l'équipe  n°  7.  Ces  quatre  équipes  prolongèrent  leurs  travaux  jusque  vers 
le  milieu  d'août  ;  à  cette  date,  leurs  travaux  étaient  assez  avancés  pour  qu'il  devint 
évident  que  la  ligne  nord  était  de  beaucoup  la  meilleure,  tant  sous  le  rapport  du  coût  de 
la  construction  que  sous  celui  du  développement  de  la  colonisation  ;  il  fut  en  conséquence 
décidé  d'abandonner  le  tracé  de  la  ligne  sud,  et  les  équipes  3,  5  et  7  reçurent  l'ordre  de 
revenir  et  de  rentrer  dans  leurs  foyers  aussitôt  qu'elles  auraient  fini  de  prolonger  la  série 
de  leurs  nivellements  jusqu'à  raccordement  avec  les  lignes  tracées  par  l'équipe  suivante. 
L'équipe  1  reçut  l'ordre  de  se  rendre  à  l'extrémité  est  de  la  ligne  nord,  à  Weymonta- 
chene,  sur  la  rivière  Saint-Maurice,  et  de  travailler  au  tracé  en  gagnant  l'ouest  pour 
rencontrer  l'équipe  2,  qui  travaillait  dans  une  direction  est  à  partir  de  la  rivière  Gatineau. 

L'équipe  1,  sous  la  conduite  de  M.  A.  L.  McDougal,  s'est  rendue  à  Weymontachene 
et  a  tracé  une  ligne  en  remontant  la  rivière  Ribbon,  via  le  lac  Hair-Cutting,  jusqu'à  un 
raccordement  avec  la  ligne  tracée  par  l'équipe  2,  à  55.2  milles  du  point  de  départ  ;  l'équipe 
y  arriva  le  18  décembre  1905. 

Cette  région  est  très  rugueuse,  la  ligne  difficile  et  le  point  de  partage  élevé  ;  en 
conséquence,  je  donnai  instruction  à  M.  McDougal  de  revenir  sur  ses  pas  jusqu'à  un  point 
distant  d'environ  dix-huit  milles  de  Weymontachene,  et  d'essayer  une  autre  ligne,  pas- 
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sant  au  sud  du  lac  Hair-Cutting  et  traversant  la  fourche  nord-est  de  la  Gatineau  au 
ruisseau  du  Pin- Jaune.  Il  exécuta  cet  ordre  et  traça  une  ligne  continue  jusqu'à  la 
rencontre  de  l'équipe  2  à  la  traverse  de  la  Gatineau,  réussissant  à  obtenir  une  bien  meil- 
leure ligne  dont  le  point  de  partage  se  trouve  250  pieds  moins  élevé  que  celui  de  la 
route  nord.     Sur  cette  ligne,  il  fait  actuellement  un  tracé  préliminaire  rectifié. 

L'équipe  2,  qui  avait  commencé  à  tirer  une  ligne,  en  gagnant  l'est,  à  partir  d'un 
point  près  de  la  source  du  bras  nord-ouest  de  la  Gatineau,  avait,  au  30  juin  1905, 
atteint  son  22ème  mille.  Depuis  cette  date,  elle  a  prolongé  sa  course  jusqu'à  la  ren- 
contre de  l'équipe  1,  au  nord  du  lac  Hair-Cutting,  à  une  distance  de  54.7  milles  du  point 
de  départ  ;  elle  atteignit  ce  point  de  rencontre  le  15  novembre  1905.  Elle  tira  ensuite 
plusieurs  lignes  d'essai,  et  finalement  une  ligne  qui  convergea  jusqu'à  la  ligne  de  M. 
McDougal,  au  sud  du  lac  Hair-Cutting,  alors  qu'elle  rencontra  l'équipe  1,  le  20  juin 
1906,  obtenant  pour  résultat  une  bien  meilleure  ligne  que  celle  qui  avait  été  tracée  plus 
au  nord.  Actuellement,  elle  fait  le  tracé  d'une  autre  ligne  qui,  si  elle  est  praticable, 
raccourcira  la  route  de  plusieurs  milles,  et,  d'après  les  renseignements  que  j'ai  reçus, 
j'ai  lieu  de  croire  que  ce  sera  une  ligne  favorable.  La  région  qui  s'étend  entre  la' 
Gatineau  et  le  Saint-Maurice  est  celle  qui  de  beaucoup  présentera  les  plus  grandes  diffi- 
cultés dans  ce  district,  et  comme  elle  n'a  pas  été  explorée,  et  que  les  cartes  ne  montrent 
que  quelques-uns  des  Ucs  et  rivières  qui  s'y  trouvent,  il  sera  nécessaire  de  l'examiner  avec 
beaucoup  de  soin  pour  s'assurer  de  la  meilleure  ligne: 

M.  R.  A.  Hazelwood,  sous  la  direction  de  qui  se  trouve  l'équipe  n°  4  avait,  au  30 
juin  1905,  fait  le  tracé  de  37  milles,  et  a  prolongé  sa  course  dans  l'ouest,  rencontrant 
dans  cette  dernière  partie  une  région  très  rugueuse  et  entrecoupée  de  hautes  collines 
sises  de  manière  à  former  angle  droit  avec  la  ligne.  Rendu  au  55ème  mille,  il  s'est 
trouvé  à  rejoindre  une  ligne  tirée  par  l'équipe  6,  qui  travaillait  vers  l'est  depuis  la  rivière 
Bell  et  avait  atteint  son  58ème  mille.  Après  avoir  exploré  la  région  avoisinante,  M. 
Hazelwood  se  décida  de  partir  de  l'extrémité  de  la  ligne  tracée  par  l'équipe  6,  et  de 
tirer  une  nouvelle  ligne  vers  l'est  à  plusieurs  milles  au  nord  de  sa  première  ligne,  et 
atteignit  un  point  situé  à  environ  huit  milles  au  nord  de  son  point  de  départ,  au  85ème 
mille.  Cette  région,  entre  le  58ème  et  le  85ème  mille,  est  montueuse,  ce  qui  rendra 
nécessaire  une  somme  considérable  de  travail  minutieux  pour  arriver  à  établir  une  bonne 
ligne,  bien  que,  sur  notre  première  ligne  préliminaire,  nous  n'avons  eu  aucune  difficulté 
à  obtenir  les  rampes  voulues.  Dans  le  cours  du  mois  de  mars,  M.  Hazelwood  a  démis- 
sionné, et  M.  I.  J.  Steele,  son  préposé  au  théodolite,  a  continué  les  travaux,  faisant  le  30 
juin  raccordement  avec  la  ligne  tirée  par  M.  Haycock,  et  obtenant  une  ligne  relative- 
ment bonne,  dont  les  rampes  et  les  courbes  ne  dépassent  pas  les  limites  voulues. 

L'équipe  5a,  a  été  organisée  vers  le  15  mai,  mise  sous  les  ordres  de  M.  W.  R.  Maher, 
et  dirigée  sur  la  rivière  Megiskan,  avec  instruction  de  tirer  une  ligne  vers  l'est  à  partir 
de  cette  rivière,  pendant  que  M.  Wilgar  devait  diriger  sa  course  vers  l'ouest.  Il  lui  a 
fallu  deux  ou  trois  semaines  pour  se  rendre  au  point  initial  de  son  arpentage  et  disposer 
son  équipe  pour  le  travail  sur  le  terrain,  de  sorte  que,  à  cette  date,  l'on  peut  dire  qu'il 
n'a  fait  qu'entrer  dans  le  vif  du  travail  qu'il  est  chargé  d'accomplir. 

L'équipe  nQ  6,  sous  la  direction  de  M.  W.  P.  Wilgar,  avait,  à  la  date  du  30  juin 
1905,  parcouru  40  milles.  Le  15  août  il  était  rendu  au  58eme  mille.  A  ce  point, 
il  rencontra  l'équipe  n°  4.  Il  avait  suivi,  sur  presque  tout  le  parcours,  la  vallée  de  la 
rivière  Atik,  et  trouvé  une  ligne  comparativement  bonne.  Après  avoir  rejoint  l'équipe 
4,  M.  Wilgar  vint  à  Ottawa  pour  faire  rapport  et  retourna  auprès  de  son  équipe  le 
1 5  septembre,  et  après  avoir  expédié  à  l'avance  quelques  provisions  sur  des  points  de  facile 
accès  il  commença,  à  partir  de  la  rivière  Megiskan,  à  faire  un  premier  tracé  en  gagnant 
l'ouest.  Le  12  mai  1906,  il  avait  atteint  le  58.3  mille,  où  sa  route  se  raccorda  à  la  ligne 
tirée  par  l'équipe  n°  8  ;  la  route  établie  par  son  équipe  donne  une  bonne  ligne  dans 
laquelle  les  rampes  et  les  courbes  ne  dépassent  pas  la  limite  permise.  M.  Wilgar  et 
son  équipe  ont  alors  clos  leurs  travaux  et 'sont  revenus  à  Ottawa  le  2  juin,  puis  M.  R. 
F.  Davy  a  été  envoyé  avec  une  nouvelle  équipe  pour  contrôler  la  ligne  tirée  par  M. 
Wilgar  ;  à  la  présente  date  il  a  parcouru  plusieurs  milles. 

Au  30  juin  1905,  l'équipe  8  avait  parcouru  43.5  milles.  Le  chef  de  l'équipe  a 
éprouvé  de  la  difficulté  à  garder  sur  le  terrain  tout  son  personnel,   cependant  il  put  ter- 
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rainer  le  tracé  préliminaire 'et  rejoindre  l'équipe  2  du  district  "  D  ",  à  la  rivière  aux  Mou- 
ches, le  12  octobre  1905.  Par  suite  de  ce  que  l'hiver  est  survenu  de  bonne  heure,  il 
éprouva  de  la  difficulté  à  ramener  son  équipe  au  point  de  départ  du  tracé  préliminaire  ; 
néanmoins  il  put  y  parvenir  vers  la  fin  de  décembre. 

Il  commença  le  premier  tracé  à  un  point  situé  à  dix  milles  à  l'est  de  la  rivière 
Hurricanaw,  et  le  25  juin  1906,  il  avait  complété  53.52  milles  de  ce  tracé  jusqu'au 
point  de  raccordement  avec  celui  fait  par  l'équipe  2  du  district  "  D  ".  La  surface  de 
cette  zone  est  relativement  plane,  et  la  ligne  tirée  par  cette  équipe  est  favorable  et 
le  travail  n'a  pas  été  ardu.  Après  avoir  raccordé  sa  ligne  au  district  "  D  ",  M.  W. 
D.  Robertson,  le  chef  de  cette  équipe,  conformément  aux  instructions  qui  lui  avaient 
été  données,  s'est  rendu  avec  ses  hommes  au  sud  du  lac  Makimik  pour  faire  le 
tracé  d'une  ligne  jusqu'à  un  point  situé  à  plusieurs  milles  à  l'ouest  de  la  rivière 
Hurricanaw.  Si  cette  dernière  ligne  est  avantageuse,  il  en  résultera  une  grande  amélio- 
ration. 

Ceux  qui  étaient  chargés  du  service  des  transports  ont  accompli  leur  besogne 
d'une  manière  beaucoup  plus  satisfaisante  l'année  dernière,  et  chaque  équipe  a  été  ample- 
ment approvisionnée.  Nous  avons  établi  des  dépôts  par  tout  le  district,  à  des  en- 
droits éloignés  de  25  à  30  milles.  Des  équipes  chargées  de  ce  service  voient  à  ce  que  des 
provisions  en  quantité  suffisante  soient  toujours  tenues  en  réserve  à  ces  dépôts  ou  caches. 
Chaque  équipe  d'ingénieurs  a  en  même  temps  des  hommes  spécialement  employés  à  trans- 
porter, des  caches  au  camp,  les  provisions  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  L'hiver 
dernier  nous  avons  ouvert  de  nouvelles  routes  vers  l'intérieur  du  district  à  explorer,  et 
y  avons  fait  parvenir,  par  le  moyen  de  ces  routes,  assez  de  provisions  pour  les  besoins 
d'une  année.  Ces  provisions  sont  transportées,  en  vertu  d'un  contrat,  jusqu'à  l'extrémité 
nord  de  nos  routes,  et  là  sont  confiées,  en  certains  cas,  à  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hud- 
son  pour  jusqu'au  printemps.  De  là,  elles  sont  maintenant  transportées  à  nos  différentes 
caches  par  des  sauvages  et  nos  propres  hommes.  A  la  présente  date,  il  en  a  été  livré 
au  moins  cinquante  pour  cent.  Nous  trouvons  que  cet  arrangement  est  le  meilleur  que 
nous  ayons  fait  jusqu'ici,  attendu  que  les  sauvages  ont  acquis  beaucoup  d'expérience 
dans  une  besogne  de  cette  nature,  ayant  durant  de  nombreuses  années  fait  la  même  chose 
pour  le  compte  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d"Hudson,  et  ils  sont  les  seuls,  si  nous  en 
jugeons  par  notre  propre  expérience,  qui  peuvent  transporter  des  provisions  d'une 
manière  satisfaisante  en  canot. 

J'ai  le  regret  de  faire  rapport  que  durant  l'année  dernière  trois  de  nos  employés  se 
sont  noyés,  et  qu'un  autre  est  mort  à  la  suite  d'une  grave  maladie. 

Le  premier  a  été  Frank  McGrath,  du  service  des  transports.  Le  27  octobre  1905, 
il  se  rendait,  accompagné  de  trois  hommes,  à  la  cache  2,  sur  le  bras  nord-est  de  la  rivière 
Gatineau.  Avant  d'arriver  à  la  cache,  ils  durent  abandonner  leur  canot,  à  cause  de  la 
glace,  et  ils  essayèrent  de  se  rendre  à  la  cache  en  marchant.  La  glace  se  rompit  sous  les 
pas  de  McGrath,  qui  se  noya  en  dépit  de  tous  les  efforts  tentés  par  ses  compagnons.  Ils 
le  retrouvèrent  quelques  jours  plus  tard,  et  le  corps  fut  transporté  à  Ottawa  pour  y  re- 
cevoir la  sépulture. 

Le  second,  Geo.  R.  McKay,  bûcheron  dans  l'équipe  6,  se  sentant  fortement  indis- 
posé, entreprit  de  se  rendre  à  la  cache  principale  du  Grand  lac  Victoria,  pour  s'y  .mettre 
sous  les  soins  du  médecin,  mais  durant  la  première  nuit  de  ce  voyage  il  fut  frappé  d'une 
forte  attaque  d'inflammation  des  intestins,  et  avant  qu'il  fût  possible  de  lui  porter  secours 
il  mourut,  le  5  février  1906.     Son  corps  a  été  transporté  à  Ottawa. 

Le  troisième,   L.  G.    Bourgeois,   chaîneur  dans  l'équipe  8,  se  noya  ;  le  canot  dans 

lequel  il  se  trouvait  ayant  chaviré  dans  de  petits  rapides    sur   la  rivière  du  Poisson - 

.  Blanc.     Deux  jours  plus    tard   son  corps  fut  recouvré  et  enterré  par  les   autorités  de 

l'Eglise  catholique   romaine  dans  leur  cimetière  au  poste  du  lac   Abitibi.     Cet  accident 

est  arrivé  le  20  mai  1906. 

Le  quatrième,  Augus  McDonough,  aide  du  garde-cache  à  la  rivière  Megiskan,  se 
noya  en  se  baignant  le  7  juin  dernier.  Comme  il  n'y  avait  personne  avec  lui  au  moment 
de  l'accident,  il  est  impossible  de  dire  comment  la  chose  est  arrivée.     Le  soir   du    même 
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jour  son  corps  a  été  recouvré  et  transporté  ensuite  à  Ottawa  pour  y  recevoir  la  sépul- 
ture. 

Je  joins  à  ce  rapport  un  tableau  qui  montre  les  distances  telles  qu'estimées,  le  nombre 
de  milles  de  lignes  de  tracé  préliminaire,  de  lignes  abandonnées  et  de  milles  de  premier 

(Signé)  A.  N.  MOLES WORTH, 

Ingénieur  du  district  C. 

;district  «|d  ». 

Au  mois  de  juillet  de  l'année  dernière,  il  y  avait  huit  équipes  travaillant  dans  le 
district,  mais  lorsqu'il  fut  décidé  d'abandonner  la  ligne  désignée  sous  le  nom  de  ligne 
"  sud  "  (pour  les  mêmes  raisons  qui  avaient  amené  une  décision  analogue  quant  au 
district  "  C  "),  les  équipes  1  et  3  furent  licenciées,  et  les  équipes  5  et  7  reçurent  l'ordre 
de  se  rendre  sur  la  ligne  "  nord  ".  On  a  tiré  également  plusieurs  lignes  alternatives 
sur  certains  points  de  ce  district,  et  j'espère  que  vers  le  milieu  d'octobre  un  premier 
tracé  aura  été  complété  à  travers  tout  le  district. 

On  trouvera  dans  le  rapport  ci-joint  de  l'ingénieur  de  district,  S.  R.  Poulin,  des 
détails  sur  le  travail  accompli. 

M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  de  l'ouvrage  accom- 
pli dans  mon  district  entre  le  1er  juillet  1905  et  le  30  juin  1906. 

Au  1er  juillet  1905,  nous  avions  huit  équipes  à  l'œuvre,  dont  quatre  opéraient  sur  la 
route  nord,  laquelle  passe  au  nord  du  lac  Abitibi,  et  quatre  sur  la  route  sud,  qui  passe 
au  sud  du  même   lac. 

Conformément  à  vos  instructions,  la  route  sud  a  été  abandonnée  aussitôt  qu'il  a  été 
possible  d'en  faire  parvenir  l'ordre  aux  équipes  sur  le  terrain.  Les  équipes  n03  1  et 
3  furent  licenciées,  et  les  équipes  5  et  7  furent  dirigées  sur  la  ligne  nord  dans  le  cours 
du  mois  de  décembre  1905. 

Le  nombre  de  milles  mentionné  dans  ce  rapport  est  compté  à  partir  du  mille  0, 
point  de  délimitation  entre  les  districts  " D  "  et  "C",  et  qui  se  trouve  environ  cinq 
milles  à  l'est  de  l'extrémité  nord  du  lac  Makimik,  et  en  gagnant  l'ouest  jusqu'au  district 
"  E  ",  à  un  point  situé  à  cinq  milles  à  l'est  de  la  rivière  Kebinakagami,  au  mille  247 '8. 

Les  études  préliminaires  ont  été  complétées  sur  tout  le  parcours  de  la  route  nord, 
comme  aussi  sur  une  route  intermédiaire  entre  le  mille  50  et  le  mille  195.  Notre  pre- 
mier tracé  a  été  complété  sur  la  route  nord  entre  le  mille  0  et  le  mille  98,  à  la  traverse 
de  la  rivière  Abitibi,  ainsi  qu'entre  le  mille  175  et  le  mille  247*8. 

Les  données  recueillies  à  la  suite  de  toutes  ces  études  m'ont  porté  à  choisir  ce  que 
j'appelle  la  "  route  alternative  du  milieu  ".  C'est  la  route  la  plus  droite  ;  les  rampes  y 
sont  plus  douces  et  le  coût  de  construction  en  sera  moindre. 

Nous  avons  dans  le  moment  six  équipes  à  l'œuvre,  savoir  :  les  équipes  nos  2,  4,  5,  6, 
7  et  8. 

L'équipe  n°  2,  qui  avait  terminé  le  premier  tracé  entre  le  mille  0  et  le  mille  50,  a 
aussi  fait  une  étude  préliminaire  entre  le  mille  29  et  l'extrémité  sud  du  lac  Makimik  ; 
elle  s'occupe  actuellement  d'établir  un  tracé  alternatif  entre  le  mille  50,  en  gagnant 
l'est,  et  l'extrémité  sud  du  dit  lac. 

L'équipe  4,  qui  avait  complété  le  premier  tracé  entre  le  mille  50  et  le  mille  98,  a 
aussi  établi  un  tracé  entre  le  mille  98  et  le  mille  104  sur  la  route  alternative  du  milieu, 
et  est  occupée  dans  le  moment  à  compléter  ce  premier  tracé  sur  la  route  alternative  du 
milieu  entre  le  mille  198,  en  gagnant  l'est,  et  le  mille  50.  Je  compte  que  cet  ouvrage 
sera  terminé  au  1er  septembre. 
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L'équipe  n°  5  a  fait  deux  études  préliminaires  alternatives,  entre  le  mille  98  et  le 
mille  145,  le  long  de  la  route  nord  telle  que  projetée  tout  d'abord,  comme  aussi  une 
étude  préliminaire  de  la  route  alternative  du  milieu,  entre  le  mille  134,  en  gagnant 
l'est,  et  la  rivière  Abitibi.  La  même  équipe  a  également  complété  son  premier  tracé  sur 
Cbtte  route  alternative  du  milieu  entre  le  mille  104  et  le  mille  112,  et  prolongera  ce 
tracé,  en  gagnant  l'ouest,  jusqu'au  mille  145  ;  cette  dernière  partie  du  tracé  sera  égale- 
ment terminée  avant  la  fin  de  septembre. 

L'équipe  n°  6,  désignée  en  premier  lieu  sous  le  nom  d'équipe  5,  et  qui  travaillait 
alors  sur  la  route  sud,  n'a  travaillé  sur  la  route  nord  que  depuis  le  22  janvier.  Cette 
équipe  a  fait  une  étude  préliminaire  de  la  route  alternative  du  milieu  entre  le  mille 
134  et  le  mille  170,  et  une  ligne  préliminaire  alternative  le  long  de  la  même  route,  sur 
un  parcours  de  deux  ou  trois  milles  de  plus,  en  gagnant  le  sud,  entre  le  mille  134  et 
le  mille  160.  Elle  est  maintenant  occupée  à  compléter  ce  dernier  travail  jusqu'au  mille 
175,  ce  qui  devrait  être  terminé  tout  prochainement.  Je  compte  que,  à  la  fin  de 
septembre,  cette  équipe  aura  complété  le  premier  tracé  entre  le  mille  145  et  le  mille  165. 

L'équipe  n°  8  a  tracé  une  ligne  préliminaire,  sur  la  route  nord,  entre  le  mille  145 
et  le  mille  213,  ainsi  qu'une  ligne  préliminaire  sur  la  route  alternative  sud,  entre  le 
mille  165  et  le  mille  213.  Au  30  juin,  la  même  équipe  avait  aussi  terminé  le  premier 
tracé  sur  la  route  alternative  du  milieu  entre  le  mille  175  et  le  mille  199J.  Elle  est 
occupée  maintenant  à  tracer  une  ligne  alternative  préliminaire,  à  un  ou  deux  milles  plus 
au  sud,  pour  rencontrer  l'équipe  6. 

L'équipe  n°  7  s'est  portée  sur  la  route  nord  et  à  commencé  à  travailler  sur  la 
rivière  Missanabie  le  1er  janvier  1906  ;  elle  a  complété  la  ligne  préliminaire  entre  le 
mille  213,  en  gagnant  l'est,  et  le  mille  199-5,  se  rencontrant  à  ce  point  avec  l'équipe  n° 
8.  L'équipe  est  maintenant  occupée  à  terminer  le  premier  tracé,  à  la  suite  de  l'équipe 
8,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  l'équipe  6,  de  sorte  que  je  compte  qu'à  la  fin  de  septem- 
bre le  premier  tracé  sera  complété  sur  tout  le  parcours  de  cette  route  du  milieu  main- 
tenant adoptée. 

La  distance  totale  d'un  bout  à  l'autre  de  mon  district  a  été  d'abord  estimée  à 
254J  milles.  D'après  la  première  étude  rectifiée  de  la  route  nord,  elle  s'est  trouvée 
être  de  252  milles.  La  distance  totale  via  la  nouvelle  route  projetée  du  milieu  sera  de 
247J  milles,  le  raccourcissement  de  la  distance  s'effectuant  surtout  entre  le  mille  50  et 
le  mille  165. 

Si  la  ligne  alternative  passant  au  sud  du  lac  Makamik,  à  la  jonction  de  mon  dis- 
trict avec  le  district  "  C  ",  est  favorable,  nous  pourrons  économiser,  sur  la  distance, 
2.5  milles  dans  mon  district,  et  probablement  autant,  sinon  plus,  dans  le  district  "C". 

Je  regrette  d'avoir  à  faire  rapport  de  trois  décès  survenus  dans  ce  district  durant 
le  cours  de  l'année. 

F.  Cook  et  Jos.  Legault,  de  l'équipe  n°  1,  se  sont  noyés  le  10  août  1905,  dans  la 
rivière  Kenojevis.    Ces  deux  employés  étaient  alors  en  excursion  de  plaisir  après  souper. 

J.  P.  Gibbons,  employé  dans  le  service  des  transports,  s'est  noyé  le  4  novembre 
1905  dans  les  rapides  qui  Dansent,  alors  qu'il  tentait  de  sauter  les  rapides  dans  un 
canot  pointu  aux  deux  bouts.  Deux  mois  auparavant,  je  lui  avais  dit,  à  l'occasion  de 
mon  tour  d'inspection,  dans  lequel  il  m'accompagnait,  de  ne  pas  sauter  ces  mêmes 
rapides. 

En  général,  la  santé  des  différentes  équipes  a  été  assez  bonne.  Il  y  a  eu  plusieurs 
cas  de  scorbut  qui  heureusement  sont  disparus.  Les  cas  les  plus  sérieux  de  cette  ma- 
ladie sont  survenus  dans  la  partie  ouest  du  district,  où  les  membres  des  équipes  sont 
restés  plus  longtemps  à  l'œuvre,  et  d'où  il  était  difficile  de  s'éloigner  à  cause  de  la  dis- 
tance. Les  docteurs  McLeod  et  Johnston  ont  visité  périodiquement  les  différentes 
équipes  et  leur  ont  donné  leurs  soins. 

Tout  d'abord,  nous  avons  éprouvé  de  grandes  difficultés  au  chapitre  de  l'approvi- 
sionnement, mais  les  obstacles  ont  été  surmontés,  et  l'on  a  profité  des  mois  d'hiver  pour 
amasser  une  ample  quantité  de  provisions,  suffisante  pour  l'alimentation  de  toutes  les 
équipes  jusqu'au  1er  juin  1907.  Ces  provisions  sont  toutes  bien  à  l'abri  dans  différentes 
caches  le  long  de  la  ligne,  sous  la  garde  des  préposés  aux  caches    et  de  leurs  aides, 
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lesquels  livrent  les  provisions  et  autres  articles  aux  différentes  équipes  sur  présentation 
de  demandes  de  la  part  des  ingénieurs  en  charge. 

Pour  plus  ample  renseignement,  je  joins  à  ce  rapport  un  tableau  indiquant  les 
différentes  catégories  de  lignes  tirées  entre  le  premier  juillet  1905  et  le  30  juin  1906 
par  les  différentes  équipes,  le  nombre  de  milles  de  chaque  ligne,  et  de  plus  un  tableau  du 
progrès  des  études  préliminaires  et  du  premier  tracé,  qui  représentent  l'ouvrage  accompli 
durant  l'année. 

(Signé)         S.  R.  POULIN, 

Ingénieur  du  district  D. 


DISTRICT  "E". 


Au  premier  juillet  1905  il  y  avait  4  équipes  à  l'œuvre,  mais  l'équipe  n°  2  a  été 
licenciée  dans  le  cours  de  février,  et  une  nouvelle  équipe  a  été  mise  à  l'œuvre  en  juin. 
A  la  fin  de  juin  1906  le  tracé  de  plus  de  188  milles  était  complété,  et  j'espère  qu'au 
premier  octobre  il  sera  terminé  d'un  bout  à  l'autre  du  district.  L'on  trouvera  dans  le 
rapport  ci-joint  de  C.  F.  Hanington,  ingénieur  de  district  suppléant,  les  détails  du 
travail  exécuté. 

M.  Hugh  D.  Lumsdex, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  du  travail  accompli  dans 
le  district  "  E  "  entre  le  premier  juillet  1905  et  le  30  juin  1906. 

Le  district  "  E  "  commence  à  un  point  situé  cinq  milles  à  l'est  de  la  rivière  Kebi- 
nakagami,  et  s'étend  vers  l'ouest  jusqu'à  la  hauteur  des  terres,  qui  sépare  les  eaux  se 
déversant  dans  le  lac  Nipigon  de  celles  qui  coulent  vers  le  nord  et  se  jettent  dans  la 
baie  d'Hudson.  Comme  cette  ligne  de  partage  des  eaux  est  de  forme  irrégulière,  la  lon- 
gueur du  district  "  E  "  dépend  du  point  auquel  aboutit  la  ligne  qui  a  été  tracée  au  nord- 
ouest  du  lac  Nipigon.  Si,  comme  je  le  suppose,  des  deux  lignes  celle  du  nord  est  adoptée, 
la  longueur  du  district  "  E  "  sera  approximativement  de  270  milles. 

Au  premier  juillet  1905    il  y  avait  quatre  équipes  à  l'œuvre. 

L'équipe  1,  sous  la  direction  de  M.  A.  McLellan,  travaillait  en  se  dirigeant  vers 
l'ouest  à  partir  de  l'extrémité  est  du  district,  traçant  des  lignes  d'essai  sur  ce  que  l'on 
appelle  la  route  sud. 

L'équipe  2,  sous  les  ordres  de  M.  R.  W.  Coldwell,  ayant  sa  base  d'opérations  sur  la 
rivière  Negogami,  relevait  des  lignes  préliminaires,  en  gagnant  l'est,  sur  ce  que  l'on 
appelle  la  route  nord. 

L'équipe  3,  sous  la  direction  de  M.  W.  D.  MacKay,  ayant  pour  base  d'opérations 
la  rivière  Kawakashkagama,  traçait  des  lignes  préliminaires,  en  se  dirigeant  vers  l'est, 
sur  un  parcours  qui  est  commun  aux  deux  routes  nord  et  sud. 

L'équipe  4,  sous  les  ordres  de  M.  J.  S.  Tempest,  était  campée  au  lac  de  la  Tête-Chauve 
et  tirait  des  lignes  d'essai  en  se  dirigeant  vers  l'ouest. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  M.  W.  H.  Mitchell  a  succédé  à  M.  A.  McLellan 
comme  ingénieur  dirigeant  de  l'équipe  n°  1. 

Au  cours  de  février  dernier,  l'équipe  n°  1  a  été  licenciée,  et,  au  cours  du  mois  de 
juin  une  nouvelle  équipe,  sous  les  ordres  de  M.  R.  D.  Fry,  fut  expédiée  pour  établir  le 
tracé  à  partir  de  l'extrémité  est  du  district  en  gagnant  l'ouest. 

Au  mois  de  février  dernier,  M.  H.  M.  Balkam  a  remplacé  M.  MacKay  comme 
ingénieur  dirigeant  de  l'équipe  3. 
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Depuis  le  premier  juillet  1905,   l'on  a,  dans  ce  district,  fait  le  tracé 
suivantes  : 
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lignes 


— 

Exploration. 

Lignes  préli- 
minaires. 

Premier  tracé. 

Lignes 
abandonnées. 

Total. 

Equipe  1 

2 

87  0 
654 
368 
80  1 

910 

10  0 

223  5 

034 

24  0 

70 

9  4 

127 

181 

2090 
914 

3  

4 

740 
900 

347  6 

257  6 

Total 

275  3 

394  5 

188  0 

47-8 

900-2 

L'équipe  1  a  commencé  à  établir  le  tracé  à  la  rivière  des  Anglais,  le  premier  mai  de 
cette  année,  et  continue  ses  travaux  vers  l'est. 

L'équipe  2  vient  tout  juste  de  commencer  à  établir  le  tracé  à  J'extrémité  est  du 
district,  et  se  dirige  vers  l'ouest,  allant  à  la  rencontre  de  l'équipe  1.  Je  crois  que  les 
deux  équipes  effectueront  leur  rencontre  vers  le  15  septembre. 

L'équipe  3  a  commencé,  le  premier  février,  à  établir  un  premier  tracé  ;  elle  continue 
son  travail  en  gagnant  l'ouest. 

L'équipe  4  a  commencé,  le  premier  novembre  1905,  à  établir  un  premier  tracé,  à 
l'extrémité  ouest  du  district,  et  continue  ses  travaux  en  gagnant  l'est.  Je  crois  que  les 
équipes  3  et  4  effectueront  leur  rencontre  vers  le  15  août. 

La  plus  grande  difficulté  qui  se  présente  dans  cette  partie  du  pays  qui  s'étend 
entre  l'extrémité  est  du  district  et  la  rivière  des  Anglais  provient  de  ce  que  les 
vallées  coupent  la  ligne  à  angle  droit,  ce  qui  oblige  d'augmenter  la  distance  du  parcours 
pour  le  raccordement  des  rampes  entre  les  traverses  de  rivière.  Entre  la  rivière  des 
Anglais  et  le  lac  Robinson,  l'on  rencontre  une  région  qui  présente  encore  plus  de  diffi- 
cultés, cependant  il  n'en  résultera  pas  de  travaux  très  dispendieux,  vu  qu'il  y  a  peu  de 
roc.  Le  sol  est  généralement  de  l'argile,  du  sable  ou  de  la  glaise  argileuse  jusqu'au 
sommet  de  la  rivière  de  la  Peinture- Rouge. 

A  partir  de  ce  dernier  point  jusqu'au  lac  Robinson,  soit  une  distance  d'environ  28 
milles,  l'on  rencontre  une  région  plus  accidentée  et  beaucoup  de  roc.  Dans  la  section 
comprise  entre  le  lac  Robinson  et  l'extrémité  ouest  du  district  "  E  "  se  présentent  les 
plus  grandes  difficultés  du  district  ;  elle  est  remarquable  par  ses  collines  de  roc  isolées, 
entre  lesquelles  se  trouvent  des  lacs  innombrables.  Il  a  fallu  une  somme  considérable  de 
travail  d'exploration  pour  pouvoir  déterminer  quelle  serait  la  meilleure  route  à  suivre, 
celle  dans  laquelle  les  rampes  et  les  courbes  ne  dépasseraient  pas  la  limite  voulue.  Je 
suis  bien  aise  de  dire  que  nous  avons  trouvé  une  bonne  ligne  dans  laquelle  les  rampes  ne 
dépasseront  pas  0*4  pour  100,  soit  21-7  pieds  par  mille,  dans  les  rampes  montantes  vers 
l'est,  et  0*5  pour  100  ou  26.4  pieds  par  mille  dans  les  rampes  montantes  vers  l'ouest,  à 
l'exception  de  quelques  parties  de  la  route  là  où  il  sera  probablement  jugé  désirable  de 
permettre,  sur  quelques  courtes  distances,  des  rampes  de  0*6  pour  100,  ou  31 -7  pieds 
par  mille  pour  les  rampes  montantes  vers  l'ouest.  Toutes  les  rampes  sont  disposées  en 
vue  des  courbes,  de  manière  à  arriver  à  quatre  centièmes  d'un  pied  par  degré  de  courbe. 
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Voici  une  liste  des  ponts  qu'il  faudra  construire  sur  les  principales   rivières  de  ce 
district. 


Nom  de  la  rivière. 


Kebinakagami 

White 

Skunk  (MouffetteC 

Negogami 

Pegatchewan 

Flint  (de  Silex) 

Des  Anglais 

Kawakashkagama 

Grass-Creek  (Creek  aux  Herbes). 
Roaring-Creek  (Creek  mugissant) 

Camp 

Jackfish  (au  brochet) 

Mud  (à  la  Vase) - 

Burnt-Creek  (Creek  Brûlé) 


Longueur, 

Hauteur, 

pieds. 

pieds. 

250 

45 

300 

30 

300 

65 

400 

58 

500 

70 

350 

20 

300 

50 

150 

10 

700 

40 

500 

60 

600 

55 

500 

50 

500 

70 

500 

35 

SERVICE    DES   TRANSPORTS. 

Le  premier  février  1905,  le  service  des  transports  a  été  confié  au  contrôle  du  génie 
civil,  ce  qui  a,  du  coup,  apporté  une  très  grande  amélioration  du  service.  Le  transport 
des  provisions  entre  Grassett  et  la  cache  9  a  été  donné  à  l'entreprise.  Durant  l'hiver  on 
a  transporté  en  voiture  les  provisions  jusqu'à  la  décharge  du  lac  Kebinakagami,  puis 
au  printemps  en  canot  jusqu'à  la  cache  9.  Nous  avons  construit  une  nouvelle  cache  et 
un  poste,  et  avant  même  la  date  à  laquelle  j'écris  ce  rappoit  une  quantité  suffisante  de 
provisions  pour  une  année  s'y  trouvait  emmagasinée. 

A  Montizambert,  un  contrat  a  été  adjugé  pour  le  transport  des  provisions  jusqu'à 
la  cache  9a,  sur  la  rivière  Megogami,  en  même  temps  que  pour  l'érection  de  nouveaux 
bâtiments  à  l'endroit  où  la  ligne  traverse  cette  rivière,  et  au  milieu  du  mois  d'août  il  y 
aura  dans  cette  cache  les  provisions  nécessaires  pour  les  besoins  d'une  année. 

A  Jackfish,  un  entrepôt  a  été  érigé  à  deux  milles  du  poste  sur  un  terrain  loué  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.  Un  contrat  a  été  adjugé  pour  le  transport  des  pro- 
visions à  partir  de  ce  poste  jusqu'aux  caches  10,  10a,  11,  lia  et  12,  à  un  taux  beaucoup 
moins  élevé  que  celui  antérieurement  établi,  et  avant  la  fin  de  juillet  on  aura  livré  à 
toutes  ces  caches  des  provisions  suffisantes  pour  les  besoins  d'une  année. 

A  Nipigon,  nous  avons  loué  de  la  C  anada  Fish  Company  un  entrepôt  pour  y  emma- 
gasiner nos  provisions.  Un  contrat  a  été  adjugé  pour  le  transport  des  provisions  entre 
Nipigon  et  les  caches  12«,  13,  14,  15,  les  dépôts  d'Ombabika  et  de  Wabinosh,  et  la 
cache  16,  qui  se  trouve  dans  le  district  "F".  Quant  à  cette  région,  une  très  forte 
économie  a  été  réalisée,  comparativemeut  aux  dépenses  de  l'année  précédente,  alors  que 
ce  travail  a  été  accompli  à  la  journée  sous  la  direction  du  service  des  transports.  A  la 
fin  du  mois  d'août,  au  plus  tard,  il  y  aura  dans  toutes  les  caches  et  les  entrepôts 
l'approvisionnement  nécessaire  pour  une  année  de  tout  ce  qu'il  faut  pour  la  santé  et 
le  confort  des  différentes  équipes. 

J'ai  à  dire,  avec  regret,  que  M.  C.  E.  Perry,  ingénieur  de  district,  nous  a  quittés  le 
20  décembre.  Il  était  bien  malade,  s'est  rendu  à  l'hôpital  à  Ottawa,  et  y  est  décédé  le 
15  mars  de  cette  année.  Sa  mort  a  été  vivement  regrettée  par  moi-même,  par  le  personnel 
des  équipes  dont  il  avait  charge,  et  par  les  nombreux  amis  qu'il  avait  en  Canada,  de 
l'Atlantique  au  Pacifique. 

ACCIDENTS. 

C'est  aussi  avec  regret  que  je  mentionne  le  décès  de  A.  Chouinard,  de  l'équipe  2, 
survenu  le  26  août  1905.  Il  s'est  noyé  dans  un  petit  lac  auquel  nous  avons  depuis 
lors  donné  son  nom.     Evidemment,  il  a   dû  être  frappé    de  syncope,  vu   que   le   canot 
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n'avait  pas  chaviré  et  que  le  corps  a  été  trouvé  dans  une  eau  peu  profonde,  dans 
laquelle  Chouinard  aurait  pu  marcher  jusqu'au  rivage.  Le  corps  a  été  enterré  avec 
soin  ;  et  il  y  a  eu  un  service  funèbre  sur  sa  tombe,  sur  laquelle  nous  avons  érigé  une 
croix,  portant  la  date  de  l'accident,  etc. 

J'ai  aussi  à  vous  faire  rapport  du  décès  d'Oscar  Rainfield,  courrier,  qui  s'est  noyé 
dans  la  rivière  Kebonakagami  le  8  octobre  dernier.  L'accident  a  été  causé  par  la 
rupture  d'un  aviron,  alors  qu'il  sautait  un  rapide,  et  ce  n'est  qu'au  mois  de  juin  de  cette 
année  que  le  corps  a  été  recouvré,  alors  que  M.  J.  S.  Lothian,  directeur  des  transports, 
l'a  trouvé  sur  le  bord  de  la  rivière  près  de  l'endroit  où  l'accident  a  eu  lieu.  M.  Lothian 
a  enterré  le  corps  avec  soin.  Il  nous  a  été  impossible  de  trouver  aucune  trace  des  con- 
naissances ou  des  parents  de  Rainfield.  Tout  ce  que  l'on  sait,  c'est  qu'il  avait  déclaré 
être  venu  des  vieux  pays  dans  un  navire  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 

(Signé)     C.  F.  HANINGTON, 

Ingénieur  suppléant  du  district  E. 

DISTRICT  "  F  ". 

Jusqu'au  milieu  de  mai  dernier  il  y  a  eu  de  neuf  à  onze  équipes  à  l'œuvre  dans  ce 
district  ;  après  cette  date-là  deux  équipes  ont  été  licenciées.  Quatre  équipes  sont  main- 
tenant à  l'œuvre,  continuant  les  examens  et  tracés  préliminaires  à  l'est  du  raccordement 
avec  l'embranchement  de  la  Baie-du-Tonnerre  du  Grand-Tronc,  et  les  autres  équipes  ont 
été  réorganisées  et  sont  employées  sur  les  sections  de  construction.  J'ai  lieu  d'espérer 
qu'au  premier  octobre  un  premier  tracé  sera  complété  entre  le  raccordement  avec  l'em- 
branchement de  la  Baie-du-Tonnerre  du  Grand-Tronc  et  l'extrémité  est  de  ce  district. 

L'on  trouvera  dans  le  rapport  ci-joint  de  l'ingénieur  de  district  Hodgins  des  détails 
sur  la  somme  de  travail  accompli. 

M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  de  l'ouvrage 
accompli  dans  le  district  "  F  "  entre  le  premier  juillet  1905  et  le  30  juin  1906. 

Sur  la  partie  du  district  où  se  font  les  travaux  de  construction,  la  distance  entre  le 
mille  0,  à  Peninsuia-Crossing  de  la  rivière  des  Anglais,  en  gagnant  l'ouest,  et  la  limite 
est  de  St-Boniface,  est  de  246*8  milles.  Le  reste  du  district,  entre  zéro  et  le  lac  Mattice, 
est  de  131-2  milles. 

Le  premier  tracé  entre  le  mille  0  et  Saint-Boniface  a  été  complété  en  janvier.  Depuis 
cette  date  nous  avons  complété  la  revision  et  le  tracé  définitif,  sauf  vingt  milles 
d'une  ligne  alternative  près  de  la  rivière  Wabigoon.  Entre  les  points  ci-dessus  men- 
tionnés,   le  tracé  définitif  est  de  4*3  milles  plus  court  que  le  premier  tracé. 

Du  mois  de  décembre  1905  au  mois  de  mai  1906,  neuf  équipes  régulières,  plus  deux 
équipes  auxiliaires,  ont  été  continuellement  à  l'œuvre  sur  le  terrain.  Depuis  cette 
dernière  date  deux  équipes  ont  été  licenciées,  et  nous  en  avons  réorganisé  cinq  pour 
]e  service  de  la  construction.  Les  quatre  autres  équipes  ont  été  employées  aux  études 
et  à  des  tracés  préliminaires  à  l'est  du  zéro. 

Equipe  1,  étude  et  tracé  préliminaires,  du  lac  Mattice  à  Allan-Water,  vers  l'est. 

Equipe  2,  étude  et  tracé  préliminaires,  d'Allan-Water  à  Trapper's-Cabin  [Cabane  du 
Trappeur)  (lac  des  8-milles). 

Equipe  5,  étude  et  tracé  préliminaires,  de  Trapper's-Cabin  (Cabane  du  Trappeur) 
à  Dog-Lake.     (Lac  du  Chien.) 

Equipe  10,  étude  et  tracé  préliminaires,  de  Dog-Lake  (Lac  du  Chien)  à  la  rivière 
des  Anglais,  zéro.* 
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Equipe  4,  maintenant  équipe  de  construction,  division  n°  5,  de  zéro  au  mille  46. 

Equipe  3,  maintenant  équipe  de  construction,  division  n°  6,  du  mille  46  au  mille  91. 

Equipe  6,  maintenant  équipe  de  construction,  division  n°  7,  du  mille  91  au  mille  141. 

Equipe  7,  maintenant  équipe  de  construction,  division  n°  8,  du  mille  141  au  mille  182. 

Equipe  8,  maintenant  équipe  de  construction,  division  n°  9,  du  mille  182  à  Winnipeg. 

Les  équipes  9  et  11  ont  été  licenciées  et  les  membres  en  ont  été  incorporés  dans 
les  autres  équipes  et  divisions. 

Comme  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  manœuvres  dans  la  partie  où  se  font  les  travaux  de 
construction,  nous  faisons  un  dernier  examen  des  tracés  adoptés  définitivement  sur  cer- 
tains points  où  certaines  améliorations  possibles  sont  recommandées  par  les  ingénieurs. 

SERVICE    DES    TRANSPORTS. 

Le  service  des  transports  a  été  satisfaisant.  Des  provisions  sont  déposées  dans  des 
caches  aux  endroits  suivants  : 

Lac-Onamakawash t pour  l'équipe  1 

Trapper's-Cabin  (cabane  du  Trappeur) "         2 

Dog-Lake'(£ac  du  Chien) . , , pour  les  équipes  5  et  10 

Lost-Lake  (lac  Perdu) section  5 

Good-Lake  (Bon  Lac) "       5  et  6 

Chutes  Wabigoon "       6 

Rivière- Winnipeg "       7 

Station  Ingolf "       8 

Whitemouth "       9 

ACCIDENTS. 

J'ai  le  regret  de  vous  faire  connaître  la  perte  des  membres  suivants  de  nos  équipes, 
qui  se  sont  noyés  dans  ce  district. 

Le  major  Villers  Sankey  et  deux  hommes,  John  Hull  et  E.  P.  Beauchamp,  se  sont 
noyés  dans  le  lac  Manitou  le  10  juillet  1905  ;  le  13  octobre,  quatre  de  nos  hommes, 
Anton  Larenson,  Fred.  Crooks,  William  Porter  et  John  A.  Brown,  se  sont  noyés  dans  la 
rivière  Winnipeg.  Dans  des  lettres  antérieures  à  ce  rapport,  ces  accidents  ont  été  portés 
à  votre  connaissance. 

L'hiver  dernier,  il  y  a  eu  plusieurs  cas  de  pieds  et  d'orteils  gelés,  causés,  pour  la 
plupart,  par  l'accumulation  de  neige  saturée  d'eau  sur  les  lacs. 

M.  Howard  A.  Dunlop,  aide  du  gardien  de  la  cache  à  Dog-Lake,  (lac  du  Chien) 
s'est  fortement  gelé  les  deux  pieds  le  23  janvier  en  descendant  la  rivière  de  l'Esturgeon. 
Il  a  fallu  amputer  des  parties  des  deux  pieds. 

Edwin  Kidling,  un  métis  conducteur  des  trains  de  chiens,  a  eu  les  pieds  gelés  le  5 
février  en  traversant  le  lac  de  l'Esturgeon.  Il  essaya  de  traverser,  avec  les  chiens,  une 
certaine  étendue  de  neige  saturée  d'eau,  mais  ne  put  s'en  tirer.  Quelques-uns  de  ses 
compagnons  l'ont  retiré  de  là  après  avoir  contourné  l'endroit  en  question.  Le  métis 
fut  ramené  au  camp  en  traîneau  attelé  de  chevaux.  Des  parties  des  deux  pieds  ont  été 
amputées. 

Ces  deux  hommes  sont  maintenant  sortis  de  l'hôpital. 

L'entrepreneur  J.  D.  McArthur  a  commencé  en  mai  les  travaux  de  construction  sur 
divers  points  à  l'ouest  de  la  rivière  Winnipeg. 

Nombre  d'hommes  à  l'œuvre  en  mai ,    63 

"  "  juin 467 

Joints  à  ce  rapport  se  trouvent  des  tableaux  montrant  les  différentes  lignes  tracées 
et  un  diagramme  du  progrès  des  travaux. 

(Signé)  A.  E.  HODGINS, 

Ingénieur  du  district  F. 
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Comme  nous  avons  maintenant  des  lignes  raccordées  couvrant  toute  la  distance 
entre  Moncton  et  Winnipeg,  je  suis  en  état  de  donner  un  aperçu  général  de  tout  le 
parcours. 

Entre  Moncton  et  Weymontachene,  sur  la  rivière  Saint-Maurice,  la  région  était  con- 
nue et  plus  ou  moins  habitée  depuis  plusieurs  années  ;  mais  à  partir  de  ce  dernier  point  en 
gagnant  l'ouest,  nous  n'avions  jusqu'ici  que  bien  peu  de  renseignements  sur  lesquels  nous 
pouvions  nous  fier.  Sur  les  premiers  cent  milles  à  partir  de  Weymontachene,  en  gagnant 
l'ouest,  la  surface  du  pays  est  très  rugueuse  et  accidentée,  puis  sur  les  cinquante  milles 
en  plus  qui  suivent,  elle  l'est  un  peu  moins,  mais  passé  le  camp  principal  établi  au  lac 
Obaska,  la  surface  est  généralement  beaucoup  plus  plane,  et  les  travaux  de  construction 
entre  ce  point  et  la  frontière  qui  sépare  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  soit  une 
distance  de  quelque  120  milles,  seront  relativement  faciles,  et  bien  que  le  grand  bois 
soit  généralement  rare  dans  cette  partie  du  pays,  sauf  sur  les  lisières  des  terrains 
longeant  les  vallées  des  cours  d'eau,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  s'y  trouve  des  étendues 
considérables  de  bon  sol  très  propre  à  la  colonisation. 

A  partir  de  la  frontière  de  la  province  d'Ontario,  en  gagnant  l'ouest,  et  jusqu'à  dix 
milles  de  la  rivière  Kashkagama,  soit  une  distance  de  402  milles,  la  région  est  en  général 
composée  de  glaise  argileuse,  avec  çà  et  là  des  collines  sablonneuses  et  de  faibles  éten- 
dues de  terrains  marécageux,  mais  ces  derniers  ne  se  composent  que  de  deux  à  quatre  pieds 
de  mousse  reposant  sur  un  sous-sol  d'argile.  Les  travaux  de  construction  y  seront  faciles 
sur  tout  le  parcours,  sauf  les  abords  de  plusieurs  des  traverses  des  rivières,  où  les  travaux 
seront  plus  difficiles  ;  cependant,  il  s'y  rencontre  peu  de  roc.  On  y  trouve  d'assez 
bon  bois  dans  les  vallées  des  cours  d'eau,  surtout  de  l'épinette,  du  merisier  et  du  peuplier. 
Vu  le  grand  nombre  de  cours  d'eau  qu'il  faudra  traverser,  et  tous  ces  cours  d'eau  coulant 
nord  vers  la  baie  d'Hudson,  il  faudra  construire  un  grand  nombre  de  ponts.  Bien  peu 
de  ces  ponts  seront  de  longueur  considérable,  mais  quelques-uns  d'entre  eux  seront 
très  élevés  au-dessus  des  cours  d'eau. 

D'après  les  rapports,  une  forte  proportion  de  la  région  en  général,  non  seulement  le 
long  de  la  ligne  même,  mais  sur  plusieurs  milles  au  nord  et  au  sud,  est  des  plus  favora- 
bles à  la  colonisation. 

A  partir  du  point  en  dernier  lieu  mentionné,  en  allant  à  l'ouest  jusqu'au  raccorde- 
ment de  l'embranchement  de  la  Baie-du-Tonnerre  du  Grand-Tronc,  la  région  est  pour  la 
plus  grande  partie  rugueuse  et  accidentée  ;  il  s'y  trouve  disséminés  çà  et  là  de  nombreux 
lacs  et  des  collines  rocheuses  ;  on  ne  rencontre  que  bien  peu  ou  même  pas  de  terre 
propre  à  l'agriculture  à  l'ouest  du  lac  Népigon,  cependant  les  travaux  de  construction  y 
seront  moins  difficiles  qu'à  l'ouest  du  raccordement  ci  haut  mentionné.  A  partir  de 
ce  dernier  point,  et  en  gagnant  l'ouest  sur  une  distance  de  quelque  185  milles,  les 
travaux  seront  très  lourds,  comprenant  surtout  des  coupes  dans  le  roc  et  des  séries  de 
chevalets  en  bois.  On  n'y  rencontre  que  peu  de  terres  propres  à  l'agriculture,  et  de-ci 
de-là  seulement  quelques  faibles  étendues  de  bois  ayant  un  peu  de  valeur  pour  le  com- 
merce. 

A  partir  du  185me  mille,  en  gagnant  l'ouest,  sur  une  distance  de  quelque  soixante- 
six  milles,  la  région  est  ce  que  l'on  appelle  prairie,  et  les  travaux  de  construction  seront 
faciles.  Dans  les  trente  milles  de  la  partie  ouest  de  cette  distance,  la  ligne  traverse  une 
zone  des  mieux  adaptée  aux  fins  agricoles. 
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SOMMAIRE    DU    NOMBRE    DE    MILLES    DES    DIFFÉRENTES  LIGNES. 


— 

District 
A. 

District 
B. 

District 
C. 

District 
D. 

District 
E. 

District 
F. 

Total. 

Etudes  préliminaires 

Lignes  préliminaires 

Premiers  tracés 

281 
557 

579 

25 

261 
1,012 

431 
367 
135 

112 

685 

117 

6 

895 
450 
189 

275 
394 
189 

562 
912 

279 
220 
223 

2,386 

4,010 

1,784 

618 

358 

Total 

1,442 

2,206 

920 

1,534 

858 

2,196 

9,156 

CONSTRUCTION 


Le  8  février  1906,  des  soumissions  ont  été  demandées  pour  la  construction  de  150 
milles  à  partir  du  pont  de  Québec,  en  gagnant  l'ouest,  dans  le  district  "B'',  et  pour  la 
superstructure  en  acier  du  grand  viaduc  au-dessus  de  la  vallée  du  Cap-Rouge  ;  aussi,  à 
partir  d'un  point  à  quelques  milles  à  l'est  de  Winnipeg  jusqu'au  raccordement  approxi- 
matif de  l'embranchement  de  la  Baie  du-Tonnerre  du  Grand-Tronc-Pacifique  près  de  la 
traverse  Peninsula,  à  la  longitude  92  degrés,  soit  un  parcours  de  244  milles  dans  le  dis- 
trict "  F".  Le  contrat  pour  les  150  milles  dans  le  district  "B"  a  été  adjugé  à  MM. 
Hogan  et  MacDonell,  de  Montréal,  le  15  mai  1906,  et  le  contrat  pour  les  244  milles  à 
l'est  de  Winnipeg,  à  M.  J.  D.  McArthur,  de  Winnipeg,  à  la  même  date.  Le  contrat 
pour  le  viaduc  du  Cap- Rouge  a  été  adjugé  à  la  Dominion  Bridge  Company,  de  Montréal, 
le  21  mai. 

Les  travaux  de  ces  divers  contrats  sont  en  marche. 

En  terminant  ce  rapport,  c'est  avec  regret  que  je  donne  le  résumé  des  décès 
suivants  parmi  les  membres  de  mon  personnel  durant  le  cours  de  l'année  dernière.  M. 
Charles  E.  Perry,  ingénieur  du  district  "  E  ",  dont  les  quartiers  généraux  étaient 
établis  à  Népigon,  est  venu  à  Ottawa  vers  le  21  décembre  1905,  et  bien  que  son  indis- 
position ne  semblât  pas  tout  d'abord  devoir  prendre  une  tournure  grave,  sa  maladie 
s'aggrava  et  il  mourut  le  15  mars  à  l'hôpital  St-Luc  et  fut  enterré  à  Ottawa.  Il  a  été 
vivement  regretté  par  ses  nombreux  amis. 

M.  Geo.  R.  McKay,  bûcheron  formant  partie  de  l'équipe  6,  district  "C",  est  mort 
en  route  alors  qu'il  se  rendait  de  l'endroit  où  travaillait  l'équipe  au  Grand  lac  Victoria, 
le  5  février  1906.     Son  corps  a  été  envoyé  à  Ottawa  pour  y  recevoir  la  sépulture. 

La  liste  qui  suit  contient  les  noms,  la  nature  de  l'occupation,  les  dates,  etc.,  des 
employés  des  différentes  équipes  qui  se  sont  noyés  durant  le  cours  de  l'année.  On  compte 
parmi  les  victimes  de  ces  accidents  un  ingénieur-chef'  d'équipe,  M.  Villers  Sankey, 
qui  était  bien  connu  dans  toute  la  province  d'Ontario  et  dont  la  perte  a  été  beaucoup 
regrettée,  un  préposé  au  théodolite,  un  chaîneur,  deux  commis,  un  employé  du  service 
des  transports,  un  gardien  de  cache,  et  neuf  bûcherons  et  emballeurs. 

M.  Villers  Sankey,  ingénieur  dirigeant,  E.  P.  Beauchamp  et  John  Hull,  bûcherons, 
de  l'équipe  9,  district  "F",  se  sont  noyés  dans  le  lac  Manitou  le  10  juillet  1905,  l'eau 
ayant  empli  leur  canot.  On  a  retrouvé  le  corps  de  M.  Sankey,  qui  a  été  envoyé  à  Toronto 
pour  y  être  enterré.  Hull  a  été  enterré  à  Xenora,  Ont.,  mais  on  n'a  pu  encore  retrouver 
le  corps  de  Beauchamp. 

M.  R.  F.  Wilson,  en  charge  du  théodolite  dans  l'équipe  la,  district  "  B  ",  s'est  noyé 
le  4  août  1905,  dans  le  lac  Long,  son  canot  ayant  versé.  On  a  recouvré  son  corps,  qui  a 
été  envoyé  à  ses  parents  pour  recevoir  la  sépulture. 

Jos.  Legault  et  Fred.  Cook,  bûcherons  de  l'équipe  1,  district  "D  ",  se  sont  noyés 
dans  la  rivière  Kinojevis  le  10  août  1905,  leur  canot  ayant  versé.  Les  deux  corps  ont 
été  retrouvés  ;  Cook  a  été  enterré  à  New-Liskeard,  et  le  corps  de  Legault  a  été  envoyé 
à  Ottawa  pour  y  être  enterré. 
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Fred.  Chouinard,  emballeur,  de  l'équipe  2,  district  "  E  ",  s'est  noyé  le  26  août  1905, 
dans  un  petit  lac  à  l'est  de  la  rivière  Kebinagogami.  On  suppose  qu'il  a  eu  une  syncope 
et  est  tombé  en  dehors  du  canot,  car  le  canot  a  été  trouvé  flottant  et  non  chaviré,  et  il  n'y 
avait  que  quelques  pieds  d'eau  à  l'endroit  où  il  s'est  noyé.  Son  corps  a  été  retrouvé  et 
enterré  près  du  lieu  de  l'accident. 

Anton  Lorenson,  Fred.  Cook,  William  Porter  et  J.  E.  Brown,  bûcherons  et  embal- 
leurs, de  l'équipe  7,  district  "  F",  se  sont  noyés  dans  la  rivière  Winnipeg  le  13  octobre 
1905.  Ils  étaient  occupés  au  déménagement  du  campement,  alors  que  le  canot  s'est 
empli  d'eau  et  a  calé.  Lorenson  et  Cook  ont  été  enterrés  à  Kenora  ;  le  corps  de 
Brown  a  été  envoyé  chez  les  siens  à  Mangerville,  N.-B.,  pour  y  recevoir  la  sépulture  ;  le 
corps  de  Porter  n'a  pas  encore  été  retrouvé. 

Oscar  Rainfied,  courrier,  de  1  équipe  1,  district  "  E  ",  s'est  noyé  le  8  octobre  1905, 
dans  la  rivière  Kebinakagami,  son  c  mot  ayant  versé  dans  les  rapides.  Son  corps  a  été 
retrouvé  et  enterré  sur  le  bord  de  la  rivière. 

Frank  McGrath,  du  service  des  transports,  district  "  C  ",  s'est  noyé  le  17  octobre 
1905,  à  l'embouchure  d'un  petit  cours  d'eau,  à  la  latitude  45,  longitude  74°  51'.  Il  a 
passé  à  travers  la  glace  dans  ejaviron  cinq  pieds  d'eau  sur  un  fond  de  vase.  Son  corps  a 
été  retrouvé  et  envoyé  à  Ottawa  pour  y  être  enterré. 

John  Gibbons,  courrier,  district  "  D  ",  s'est  noyé  dans  les  rapides  qui  Dansent  de  la 
rivière  Abitibi,  le  27  octobre  1905,  alors  qu'il  tentait  de  sauter  les  rapides  dans  un  canot 
pointu  aux  deux  bouts.  Son  corps  a  été  retrouvé  au  printemps  et  transporté  à  Temis- 
camingue-nord  pour  y  être  enterré. 

Louis  Bourgeois,  chaîneur,  de  l'équipe  8,  district  "  C  ",  s'est  noyé  le  20  mai  1906, 
dans  la  rivière  du  Poisson-Blanc,  étant  tombé  d'un  canot  au  moment  où  il  attérissait 
à  un  portage.  Son  corps  a  été  retrouvé  et  enterré  au  poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson,  sur  le  lac  Abitibi. 

A.  McDonough,  gardien  de  cache,  district  "  C  ",  s'est  noyé  le  7  juin  1906,  dans  la 
rivière  Migiscan,  étant  tombé  d'un  canot.  Son  corps  a  été  recouvré  et  transporté  à 
Ottawa  pour  y  recevoir  la  sépulture. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 


(Signé) 


DISTRICT  "A". 


HUG$  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef. 


RAPPORT   ET   DESCRIPTION   DES    LIGNES  RELEVEES    ENTRE   LE   1er   JUILLET  1905 

ET  LE  30  JUIN  1906. 


Equipe. 

Etudes 
prélimi- 
naires. 

Lignes 
prélimi- 
naires. 

Premier 
tracé. 

Tracé 
revisé. 

Tracé    • 
définitif. 

Observations. 

1 

20  00 

ll-no 

45  80 

712 

118  22 

78  26 

25-50 

108  90 

11184 

23'54 

81-18 

4(i  «4 
74  90 
70  60 
50  16 
54  04 
50  42 
65  91 

15  00 
4  20 

Licenciée  le  21  déc.  1905.     Réor- 

2 

ganisée  le  1er  mai  1906. 

3 

165 
4 

9 
9 

60 
0 

50 
91 
7i» 
75 
47 
4  S 

M 

4 

M 

G 

M                                                                  II 

8 

9 

|f 

Total 

281  «1 

519' 18 

49:5  ■  s:, 

19  20 

Nutk,  -Premier  tracé  abandonné,  84'36  milles.     Tracé  revisé  abandonné.  5  80  milles. 


GUY  C.  DUNN, 

Ingéniev/r  du  district  "  A  ". 
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DISTRICT  "B 


RAPPORT   ET   DESCRIPTION   DES  LIGNES   RELEVEES   ENTRE  LE   1er  JUILLET  1905 

ET  LE  30  JUIN  1900. 


Equipe. 

Etudes 
prélimi- 
naires. 

Lignes 
prélimi- 
naires. 

Premier 

tracé. 

Tracé 

revissé. 

Tracé 
définitif. 

Observations. 

1 

la 

10  00 
5-50 

40  12 
830 

12  80 

03  60 

75-90 

117  85 

77  40 

93  25 

89  59 

144  99 

1G3  55 

38-22 

G3  84 

82  09 

05  77 

35  00 
7175 
32  90 
32  30 
41  00 
70  43 
43  33 

40  75 
54  88 
5179 
30  70 
97  10 
11  00 
53  20 
17  80 
3  50 

12  00 

2 

17-88 

500 

40  20 

3 

4 

4a 

5 

29  10 

28  88 
1-30 

5a 

35-20 
13  05 
30  00 

30  00 

8 

9 

03-43 
41  00 

Equipe  licenciée  en  mars  1900. 

0 

Total 

201-23 

1,012  45 

431-14 

300-72 

134  90 

A.  E.  DOUCET, 

Ingénieur  du  district 


B 


DISTRICT  "C". 

RAPPORT  ET  DESCRIPTION  DES   LIGNES   RELEVÉES    ENTRE   LE   1er  JUILLET  1905 

ET  LE  30  JUIN  19C0. 


Equipe. 

Etudes 
prélimi- 
naires. 

nattes.     !     trace- 

Tracé 

revisé. 

Tracé 
définitif. 

Observations. 

1 

24  00 
153  20 

52  14 

4150 

143  75 

32  70 

25  50 
69  45 
28  80 

114  20 

la 

17  00 
20  75 

2 

3 

Licenciée  en  septembre  1905. 

4 

28-00 

5 

5a 

• 

6-50 

58  25 

G 

20  05 

6  40 

• 

7 

Licenciée  en  septembre  1905. 

8 

18-65 

52  50 

Total 

111-65 

685-24 

117  25 

640 

A.  N.  MOLESWORTH, 
Ingénieur  du  district  "  C 
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DISTRICT  "D". 


RAPPORT  ET   DESCRIPTION   DES   LIGNES  RELEVÉES  ENTRE    LE   1er  JUILLET  1905 

ET  LE  30  JUIN  1906. 


Equipe. 

Etudes 
prélimi- 
naires. 

Lignes 
prélimi- 
naires. 

Premier 
tracé. 

Tracé 
revisé. 

Tracé 
définitif. 

Obseruations. 

1 

3800 
129  00 

55-00 
156  00 
158  00 
178  00 
108  00 

7300 

2400 

Licenciée  en  octobre  1905. 

2 

58 

18 

48 

7 

74 

93 

128 

00 
00 
00 
00 
00 
00 

52-00 

3 

4 

55  00 
8  00 

Travail  suspendu  un  mois. 
Travail  suspendu  deux  mois. 

5 

6 

7 

48  00 
26  00 

8 

Total 

895-00 

450  00 

189  00 

S.  R.  POULIN, 

Ingénieur  du  district  "  D  ". 


DISTRICT  "E". 


RAPPORT  ET  DESCRIPTION  DES   LIGNES   RELEVEES  ENTRE  LE   1er  JUILLET  1905 

ET  LE  30  JUIN  1906. 


Ecpiipe. 

Etudes 
prélimi- 
naires. 

Lignes 
prélimi- 
naires. 

Premier 
tracé. 

Tracé 

revisé. 

Tracé 
définitif. 

Observations. 

1    

87  00 
05-40 
36  80 
86  10 

91  00 

16.60 

223  50 

63  40 

24  00 

2   

3     

7460 
90  00 

4     

Total 

275  30 

394  50 

188  60 

Note— Milles  abandonnés,  47 '80. 


C.  F.  HANINGTON, 

Ingénieur  suppléant  du  district 


E". 
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DISTRICT  "F". 

RAPPORT   ET   DESCRIPTION   DES  LIGNES   RELEVÉES   ENTRE  LE    1er  JUILLET   1905 

ET  LE  30  .11  UN  11)06. 


Equipe. 

Etudes 
prélimi- 
naires. 

Lignes 
prélimi- 
naires. 

Premier 

tracé. 

Tracé 

révisé. 

Tracé 
définitif. 

Observations. 

1 

67  61 
138-00 
45  00 
19  00 
8  00 
19  00 
70  80 
90  80 
62  10 
25  90 
16  00 

78 

133 

100 

103 

121 

110 

89 

28 

84 

47 

13 

90 
70 
40 
80 
10 
96 
20 
41 
70 
80 
30 

25  19 

Equipe  organisée  le  1er  juillet. 

2 

3  '. 

35  50 
34  50 

34  50 

35  00 
27  00 
15  02 

23  70 

24  40 
24  30 

28  80 
36  30 
23  70 
12  30 

15  80 

16  00 
980 

31  00 
47-00 

20  00 
49  94 

4 

5 

(i 

50- 14 

2152 

660 

12  00 

'"t33:ÔÔ" 

7 

8 

9 

10 

Equipe  organisée  le  1er  déc.  1905. 
1905. 

11 

Total ......... 

562-21 

912  27 

279  11 

220  70 

223  10 

Note.— Tracés  alternatifs,  130 -  52  milles. 


A.  E.  HODGINS, 

Ingénieur  du  district 


F 


LA  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

Sommaire  des  dépenses,  exercice  terminé  le  30  jttin   1906 

Appointements — Commissaires    et  personnel    du 

bureau  principal $  90,703  60 

Frais  de  voyage 3,682  24 

Loyer — Bureaux   généraux 41,222  25 

Dépenses  générales 17,560  64 

Effets  en  magasin — Dépôt  général    .  .  ,  .     72,145  63 

Meubles  et  accessoires 3,602  93 

Frais  de  transport  et  de  messagerie 2,385  14 

Télégraphe  et  téléphone 2,705  61 

Assurances ' .  .  .  .  1,012  98 

Avances 9,289  65 

Frais  judiciaires 490  00 

Grand-Tronc-Pacifique — Intérêt 603  05 

Accidents  et  décès 853  30 

_  |     216,257  02 

District  "  A". 

Bordereaux  de  paie — Etudes 59,801   68 

Provisions  . .    . 25,514  55 

80,316  23 

District  "  B  ". 

Bordereaux  de  paie — Etudes 138,582   14 

"                  "          serv.  des  transports.  2,995  00 

"  delà  construct.  2,038  05 

Provisions,   équipes 47,704  45 

"             service  des  transports 6,269   13 

"     de  la  construction 1,505  25 

199,093  99 

Entreprises 15,865  08 
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District  "C". 

Bordereaux  de  paie,  études 70,720  31 

11  "        serv.  des  transports.  61,182  44 

Provisions,  équipes 62,853  06 

"  service   des   transports 57,394  19 

252,140  00 

District  "  D  ". 

Bordereaux  de  paie,  études 92,327  49 

"  "        serv.  des  transports.  26,637   19 

Provisions,  équipes 78,644  74 

"  services  des  transports.  :  . .  .  36,419  54 

234,038  96 

District  "  E  ". 

Bordereaux  de  paie,  études 66,699  60 

"  "       serv.  des   transports.  17,059  35 

Provisions,  équipes 48,343  66 

u  services  des  transports 22,323  72 

154,436  33 

District  "  F  ". 

Bordereaux  de  paie,  études 130,464  86 

"  "        serv.  des  transports  15,083  50 

"  "  "     de  la  construc.  7,923  90 

Provisions,  équipes 107,131    51 

"  services  des  transports 13,067  51 

"  de  la  construction 12,887  88 

286,560  16 

Entreprises 35,379  00 

Somme  versée  pour  l'achat  des  notes,  plans,  études,  etc.,  du 
Grand-Tronc  Pacifique,  à  l'est  de  Winnipeg,  dans  les 
limites  de  la  zone  des  études  de  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Transcontinental, — voir  les  rapports  des  auditeurs 
datés  le  7  février  1905  et  le  9  mai  1905.  (Solde  par 
chèque  du  ministère  des  Finances) 352,191   73 

$  1,831,263  50 

(Signé)         D.  HOCTOR, 

Chef  de  la  comptabilité. 

Aux  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  sommaire  suivant  des  achats  faits 
dans  les  différentes  provinces,  ainsi  que  dans  la  Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis, 
durant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 

Province  d'Ontario $     159,078   18 

de  Québec 105,551  79 

,,        du  Manitoba 42,937  44 

ii        du  Nouveau-Brunswick . 4,785  44 

m        de  la  Nouvelle-Ecosse 97  82 

Grande-Bretagne 4,689  74 

Etats-Unis 1,188  41 

$318,328  72 
Avec  respect, 

(«igné)         A.  L.  OGILVIE, 
Agent  général  des  achats,  chemin  de  fer  Transcontinental. 
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RÉPONSE 


(64a) 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906,  demandant 
copie  des  lettres,  communications,  mémoires,  pétitions  et  autres  documents  reçus 
dans  le  cours  des  trois  dernières  années,  du  gouvernement  d'une  province  quel- 
conque du  Canada,  ou  d'un  des  membres  de  ce  gouvernement,  par  le  gouverne- 
ment fédéral  ou  quelqu'un  des  membres  de  ce  gouvernement,  relativement  à  l'ex- 
tension ou  à  la  modification  des  limites  d'une  province  quelconque  du  Canada. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 

{Voir  documents  parlementaires  102  et  102a  pour  l'année  1905,  qui  se  rapportent 
a  ce  sujet.) 


Hôtel  du  Gouvernement, 

Winnipeg,  22  mars  1906. 
L'honorable  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  un  mémoire  de  l'As- 
semblée législative  de  la  province  du  Manitoba  relatif  à  l'extension  des  limites  de 
cette  province. 

D.  H.  McMILLAN, 

Lieutenant-gouverneur. 

A  notre  très  loyal  et  bien-aimé  cousin,  le  très  honorable  Albert  Henry  George, 
comte  Grey,  vicomte  Howick,  baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comté  de  Northumber- 
land,  dans  la  pairie  du  Royaume-tTni,  et  baronnet;  grand'  croix  de  notre  ordre  très  dis- 
tingué de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  gouverneur  général  du  Canada. 

Que  l'Assemblée  législative  du  Manitoba  a,  le  12  mars  1906,  unanimement  pris  la 
respectueusement  : — 

Que  l'assemblée  législative  du  Manitoba  a  le  12  mars  1906,  unanimement  pris  la 
délibération  suivante  : — 

Que  cette  Chambre  demande  de  nouveau  que  les  limites  de  la  province  soient 
reculées  vers  le  nord  et  l'est  de  manière  à  y  inclure  tout  le  territoire  ci-devant  com- 
pris dans  le  district  do  Iveewatin  et  faisant  aujourd'hui  partie  des  Territoires  du 
Nord-Ouest,  et  elle  croit  que  cela  est  d'une  très  haute  importance  pour  les  intérêts 
de  la  province  du  Manitoba  et  contribuerait  beaucoup  à  assurer  le  bon  gouvernement 
et  le  développement  de  ce  territoire. 

Qu'une  humble  adresse,  donnant  les  raisons  sur  lesquelles  l'on  s'appuie  pour 
faire  cette  demande,  soit  rédigée  par  les  membres  du  conseil  exécutif  et  présentée  à 
Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  avec  prière  de  bien  vouloir  prendre, 
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le  plus  tôt  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  limites  de  la  province 
Manitoba  soient  reculées  de  manière  à  y  inclure  le  territoire  susmentionné. 

Le  gouvernement  exécutif  de  la  province  du  Manitoba  prie  par  conséquent  Votre 
Excellence  en  conseil  de  bien  vouloir  prendre,  le  plus  tôt  possible,  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  limites  de  la  province  du  Manitoba  soient  reculées  de  manière  à  y 
inclure  le  territoire  indiqué  dans  la  résolution  ci-dessus. 

D.  H.  McEADDEN, 

Secrétaire  provincial. 
Président  du  conseil  exécutif  du  gouvernement  du  Manitoba. 


Hôtel  du  Gouvernement, 

Winnipeg,  3  octobre  1906. 

L'honorable  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour  l'instruction  de 
Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  une  copie  certifiée  de  l'arrêté  de 
l'exécutif  n°  10,086,  autorisant  l'honorable  président  du  conseil  de  présenter  au  con- 
seil privé,  à  Ottawa,  les  réclamations  de  la  province  du  Manitoba  relativement  à  l'ex- 
tension des  limites  de  cette  province. 

D.  H.  McMILLAN, 

Lieutenant -gouverneur. 


Ottawa,  24  octobre  1906. 

Son  Honneur 

Le  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba, 
Winnipeg. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  3  courant,, 
avec  laquelle  vous  me  transmettez  une  copie  de  l'arrêté  n°  10,086  de  votre  conseil  exé- 
cutif relativement  aux  réclamations  de  la  province  du  Manitoba,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  l'extension  de  ses  limites,  et  de  vous  faire  savoir  que  j'ai  soumis  ce 
document  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


Ottawa,  13  octobre  1906. 
Le  Très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier^ 
Ottawa. 

Cher  sir  Wilfrid  Laurier, — Je  me  suis  arrangé  avec  les  honorables  MM.  Roblin 
et  Scott  pour  vous  rencontrer  ici  le  12  novembre  afin  de  discuter  le  mémoire  qui  vous- 
a  été  présenté  par  le  gouvernement  du  Manitoba. 

Je  ne  pourrai  prendre  part  intelligemment  à  cette  discussion  sans  savoir  ce  que- 
demande  la  province  du  Manitoba. 

Votre  tout  dévoué, 

J.  P.  WHITNEY. 
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L'honorable  M.  J.  P.  Whitney, 

Premier  ministre  d'Ontario.. 
Toronto. 

Cher  Monsieur  Whitney, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du 
13  courant,  par  laquelle  vous  me  faites  savoir  que  vous  vous  êtes  arrangé  avec  les 
honorables  MM.  Roblin  et  Scott  pour  nous  rencontrer  ici  afin  de  discuter  le  mémoire 
qui  nous  a  été  soumis  par  le  gouvernement  de  la  province  du  Manitoba  et  par  lequel 
l'on  demande  que  les  limites  de  cette  province  soient  reculées. 

Vous  me  dites  qu'il  vous  sera  impossible  de  prendre  part  intelligemment  à  cette 
discussion  sans  connaître  ce  que  demande  la  province  du  Manitoba.  Je  suis  sous 
l'impression  que  je  vous  ai  déjà  envoyé  une  copie  du  mémoire  exposant  les  réclama- 
tions de  la  province  du  Manitoba.  Nous  avons  reçu  depuis  un  autre  mémoire  où 
aucun  point  nouveau,  cependant,  n'est  soulevé.  Si  vous  le  désirez,  je  vous  en  trans- 
mettrai une  copie. 

Votre  tout  dévoué, 

WILFRID  LAURIER. 

(Télégramme.) 

Toronto,  Ont.,  17  octobre  1906. 
Sir  Wilfrid  Laurier, 
Ottawa. 
Auriez-vous  l'obligeance  de  m'envoyer.  une  copie  du  dernier  mémoire  du  Manitoba. 

J.  P.  WHITNEY. 


Ottawa,  19  octobre  1906. 
L'honorable  J.  P.  Whitney, 

Premier  ministre  d'Ontario, 
Toronto. 

Cher  Monsieur  Whitney, — Vous  voudrez  bien  trouver  sous  ce  pli  une  copie  du 
dernier  mémoire  qui  nous  a  été  présenté  par  le  gouvernement  de  la  province  du  Mani- 
toba relativement  à  l'extension  des  limites  de  cette  province. 

WILFRID  LAURIER. 

Toronto,  20  octobre  1906. 
Le  Très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier, 
Ottawa. 

Cher  sir  Wilfrid  Laurier, — Je  vous  remercie  de  m'avoir  envoyé  une  copie  du 
dernier  mémoire  qui  vous  a  été  présenté  par  le  gouvernement  de  la  province  du  Mani- 
toba relativement  à  l'extension  des  limites  de  cette  province. 

J.  P.  WHITNEY. 


A  une  conférence  tenue  à  Ottawa,  le  12  novembre  1906,  étaient  présents: — 

1.  Le  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  premier  ministre;  l'honorable  A.  B. 
Aylesworth,  ministre  de  la  Justice,  et  l'honorable  Frank  Oliver,  ministre  de  l'Intérieur, 
représentant  le  gouvernement  du  Canada. 

2.  L'honorable  R.  P.  Roblin,  premier  ministre;  l'honorable  Robert  Rogers,  minis- 
tre des  Travaux  publics,  et  l'honorable  Colin  H.  Campbell,  procureur  général,  repré- 
sentant le  gouvernement  du  Manitoba. 
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Le  bill  en  question  contenait  la  clause  suivante  quant  à  la  limite  nord  d'Ontario  : 
"  Et  il  est  de  plus  déclaré  et  statué  que  la  vraie  limite  nord  de  la  dite  province  est 
comme  suit,  savoir:  se  dirigeant  vers  l'est  à  partir  du  point  où  la  ligne  ci-dessus 
décrite  rencontre  la  ligne  médiane  du  cours  de  la  rivière  en  dernier  lieu  mentionnée, 
le  long  de  la  ligne  médiane  du  cours  de  la  même  rivière  (soit  qu'elle  soit  appelée 
rivière  des  Anglais  ou,  quant  à  la  partie  située  en  aval  du  confluent,  qu'elle  porte  le 
nom  de  rivière  Winnipeg)  jusqu'au  lac  Seul,  et  de  là  le  long  de  la  ligne  médiane  du 
lac  Seul  jusqu'à  la  tête  de  ce  lac,  et  de  là  par  une  ligne  droite  jusqu'au  point  le  plus 
près  de  la  ligne  médiane  des  eaux  du  lac  Saint- Joseph,  et  de  là  le  long  de  cette  ligne 
médiane  jusqu'à  ce  qu'elle  touche  le  pied  ou  décharge  de  ce  lac,  et  de  là  le  long  de 
la  ligne  médiane  de  la  rivière  (Albany),  par  laquelle  les  eaux  du  lac  Saint- Joseph  se 
déchargent  jusqu'à  l'embouchure  de  la  dite  rivière,  sur  la  rive  sud  de  la  baie  d'Hudson, 
communément  appelée  baie  James,  et  de  là  dans  une  direction  est  en  suivant  la  dite 
rive  sud  jusqu'au  point  où  une  ligne  tirée  franc  nord  à  partir  de  la  tête  du  lac  Témis- 
camingue  la  rencontrerait  ". 

Voici  quelle  a  été  la  décision  rendue  par  le  conseil  privé  sur  les  points  en  litige  : — 
"  Que,  d'après  les  faits  qui  ont  été  établis,  leurs  Seigneuries  décident  que  la 
vraie  limite  entre  la  partie  occidentale  de  la  province  d'Ontario  et  la  partie  sud-est 
de  la  province  du  Manitoba  coïncide  avec  une  ligne  tirée  jusqu'au  lac  des  bois,  à 
travers  les  eaux  à  l'est  de  ce  lac  et  à  l'ouest  du  lac  Long,  qui  séparent  l'Amérique- 
Britannique  du  Nord  du  territoire  des  Etats-Unis,  et  de  là  à  travers  le  lac  des  Bois 
jusqu'au  point  extrême  nord-ouest  de  ce  lac,  à  l'endroit  où  il  coule  au  nord  de  la 
frontière  des  Etats-Unis  et  de  là  en  suivant  une  ligne  tirée  franc  nord  jusqu'à  ce 
qu'elle  touche  la  ligne  médiane  du  cours  de  la  rivière  par  laquelle  se  déchargent  les 
eaux  du  lac  Seul,  soit  en  amont  ou  en  aval  de  son  confluent  avec  le  cours  d'eau  cou- 
lant du  lac  des  Bois  vers  e  lac  Winnipeg;  et  Leurs  Seigneuries  décident  que  la  vraie 
limite  entre  les  deux  mêmes  provinces,  au  nord  d'Ontario  et  au  sud  du  Manitoba, 
s'étend  vers  l'est  à  partir  du  point  où  la  ligne  ci-dessus  mentionnée  touche  la  ligne 
médiane  du  cours  de  la  même  rivière  (qu'elle  soit  appelée  rivière  des  Anglais  ou, 
quant  à  la  partie  située  en  aval  du  confluent,  qu'elle  porte  le  nom  de  rivière  Winni- 
peg) jusqu'au  lac  Seul,  et  de  là  le  long  de  la  ligne  médiane  du  lac  Seul  jusqu'à  la 
tête  de  ce  lac,  et  de  là  en  ligne  droite  jusqu'au  point  le  plus  rapproché  de  la  ligne 
médiane  des  eaux  du  lac  Saint-Joseph,  et  de  là  le  long  de  cette  ligne  médiane  jusqu'à 
ce  qu'elle  atteigne  le  pied  ou  l'embouchure  de  ce  lac,  et  de  là  le  long  de  la  ligne  mé- 
diane de  la  riyière  par  laquelle  les  eaux  du  lac  Saint-Joseph  se  déchargent,  jusqu'à 
ce  qu'elle  rencontre  une  ligne  tirée  franc  nord  à  partir  du  confluent  des  rivières  Mis- 
sissipi  et  Ohio,  qui  forment  la  limite  à  l'est  de  la  province  du  Manitoba. 

"  Que,  sans  exprimer  d'opinion  quant  à  la  suffisance  ou  à  l'insuffisance  des  lois 
confirmant  cette  délimitation,  qui  pourraient  être  adoptées  par  les  législatures  d'On- 
tario et  du  Manitoba,  et  le  parlement  fédéral,  Leurs  Seigneuries  croient  qu'il  est  à  dé- 
sirer que  la  présente  décision  soit  rendue  effective  et  exécutoire  par  un  statut  du 
parlement  impérial." 

En  conséquence,  les  limites  de  la  province  d'Ontario  furent  fixées  et  déterminées 
par  le  statut  impérial  52-53  Victoria,  chapitre  28.  Ce  statut,  qui  fait  aussi  partie  de 
la  législation  du  Canada  et  de  la  province  d'Ontario,  se  lit  comme  suit  :  — 

Acte  à  l'effet  de  déclarer  les  limites  de  la  province  d'Ontario  en  Canada. 

(12  août  1889.) 

Considérant  que  le  Sénat  et  les  Communes  du  Canada  assemblés  en  parlement 
ont  présenté  à  Sa  Majesté  la  Reine  l'adresse  contenue  dans  l'annexe  du  présent  acte 
au  sujet  des  limites  de  la  province  d'Ontario; 
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Et  considérant  que  la  province  d'Ontario  a  accepté  les  limites  mentionnées  dans 
la  dite  adresse; 

Et  considérant  que  ces  limites,  quant  à  la  partie  de  la  province  d'Ontario  qui 
touche  à  la  province  de  Québec,  sont  identiques  à  celles  fixées  par  la  proclamation  du 
gouverneur-général  émise  en  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et  qui  ont 
toujours  existé  depuis; 

Et  considérant  que  ces  limites,  quant  à  la  partie  de  la  province  d'Ontario  qui 
touche  à  la  province  du  Manitoba,  sont  identiques  à  celles  trouvées  exactes  d'après 
un  rapport  du  comité  judiciaire  du  conseil  privé  que  Sa  Majesté  la  Reine  en  conseil 
a  fait  rendre  exécutoire  le  onzième  jour  d'août  mil  huit  cent  quatre  vingt-quatre; 

Et  considérant  qu'il  est  à  propos  que  les  limites  de  la  province  d'Ontario  soient 
déclarées,  par  autorité  du  parlement,  en  conformité  de  la  dite  adresse; 

Qu'il  soit  en  conséquence  statué,  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  par 
et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  Lords  spirituels  et  temporels,  et  des  Communes 
réunis  en  ce  présent  parlement,  et  par  leur  autorité,  comme  suit: — 

1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  abrégé  de  "  Acte  du  Canada 
(limites  d'Ontario),  1889." 

2.  Il  est  par  le  présent  déclaré  que  les  limites  ouest,  nord  et  est  de  la  province 
d'Ontario  sont  celles  décrites  dans  l'adresse  contenue  dans  l'annexe  du  présent  acte. 


ANNEXE. 

'Adresse  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  à  la  Reine. 

Nous,  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté,  le  Sénat  et  les  Communes  du 
Canada  réunis  en  parlement,  approchons  humblement  de  Votre  Majesté  pour  la  prier 
de  vouloir  bien  faire  soumettre  une  mesure  au  parlement  du  Royaume-Uni,  déclarant 
et  prescrivant  que  les  limites  suivantes  constituent  les  limites  ouest,  nord  et  est  de 
la  province  d'Ontario,  savoir: — 

Commençant  au  point  où  la  frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique et  le  Canada  touche  les  côtes  ouest  du  lac  Supérieur,  de  là  vers  l'ouest  le  long 
de  la  dite  frontière  jusqu'à  l'angle  nord-ouest  du  lac  des  Bois:  de  là  le  long  d'une 
ligne  tirée  franc  nord  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la  ligne  médiane  du  cours  de  la 
rivière  déversant  les  eaux  du  lac  appelé  lac  Seul,  soit  au-dessus  ou  au-dessous  de  son 
confluent  avec  le  cours  d'eau  coulant  du  lac  des  Bois  vers  le  lac  Winnipeg,  et  de  là 
se  dirigeant  vers  l'est  à  partir  du  point  auquel  la  ligne  ci-dessus  décrite  rencontre  la 
ligne  médiane  du  cours  de  la  rivière  en  dernier  lieu  mentionnée,  le  long  de  la  ligne 
médiane  du  cours  de  la  même  rivière  (soit  qu'elle  soit  appelée  rivière  des  Anglais 
ou,  quant  à  la  partie  située  au-dessous  du  confluent,  au  nom  de  rivière  Winnipeg) 
jusqu'au  lac  Seul,  et  de  là  le  long  de  la  ligne  médiane  du  lac  Seul  jusqu'à  la  tête  de 
ce  lac,  et  de  là  par  une  ligne  droite  jusqu'au  point  le  plus  près  de  la  ligne  médiane 
des  eaux  du  lac  Saint-Joseph,  et  de  là  le  long  de  cette  ligne  médiane  jusqu'à  ce  qu'elle 
touche  le  pied  ou  décharge  de  ce  lac,  et  de  là  le  long  de  la  ligne  médiane  de  la  rivière 
par  laquelle  les  eaux  du  lac  Saint-Joseph  se  déchargent  jusqu'à  la  rive  de  la  partie  de 
la  baie  d'Hudson  communément  appelée  baie  James,  et  de  là  dans  une  direction 
sud-est  en  suivant  la  dite  rive  jusqu'au  point  où  une  ligne  tirée  franc  nord  à  partir  de 
la  tête  du  lac  Témiscamingue  la  rencontrerait,  et  de  là  dans  une  direction  franc  sud, 
le  long  de  la  dite  ligne  jusqu'à  la  tête  du  dit  lac,  et  de  là  en  suivant  le  chenal  du  milieu 
du  dit  lac  dans  la  rivière  Ottawa,  et  de  là  en  suivant  le  milieu  du  chenal  principal  de 
la  dite  rivière  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la  prolongation  de  la  limite  ouest  de  la 
seigneurie  de  Rigaud,  le  dit  milieu  du  chenal  étant  tel  qu'indiqué  sur  une  carte  de 
l'exploration  du  chenal  à  navires  de  l'Ottawa,  dressé  par  Walter  Shanly,  I.C.,  et  ap- 
prouvée par  ordre  du  gouverneur  en  conseil,  en  date  du  vingt-unième  jour  de  juillet 
mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  et  de  là  vers  le  sud  en  suivant  la  dite  limite  ouest  de 
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la  seigneurie  de  Kigaud  jusqu'à  l'angle  sud-ouest  de  la  dite  seigneurie,  et  de  là  vers  le 
sud  le  long  de  la  limite  ouest  de  l'augmentation  du  township  de  Newton  jusqu'à 
l'angle  nord-ouest  de  la  seigneurie  de  la  Nouvelle-Longueuil,  et  de  là  vers  le  sud-est, 
le  long  de  la  limite  sud-ouest  de  la  dite  seigneurie  de  la  Nouvelle-Longueuil  jusqu'à 
une  borne  en  pierre  sur  la  rive  nord  du  lac  Saint-François,  à  l'anse  à  l'ouest  de  la 
Pointe  au  Baudet,  cette  ligne  à  partir  de  la  rivière  Ottawa  jusqu'au  lac  Saint-François 
étant  telle  qu'indiquée  sur  un  plan  de  la  ligne  de  séparation  entre  le  haut  et  le  bas- 
Canada,  fait  en  conformité  de  l'acte  23  Vie,  chap.  21,  et  approuvé  par  ordre  du  gou- 
verneur général  en  conseil  en  date  du  16  mars  1861. 

Subéquemment  à  l'adoption  du  statut  fédéral  de  1881,  reculant  les  limites  de  la 
province,  et  antérieurement  à  la  décision  rendue  par  le  conseil  privé  en  1884,  recon- 
naissant comme  fondées  les  prétentions  de  la  province  d'Ontario  quant  à  la  vraie 
limite  occidentale  de  cette  province,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  l'exécutif  du  gouverne- 
ment du  Manitoba  insista  à  maintes  reprises  auprès  du  gouvernement  fédéral  pour 
que  les  limites  du  Manitoba  fussent  reculées  vers  l'ouest  jusqu'au  102me  méridien  et 
vers  le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Huson. 

Le  29  janvier  1884,  feu  l'honorable  John  Norquay,  qui  était  alors  premier  minis- 
tre de  la  province,  en  transmettant  au  secrétaire  d'Etat  du  Canada  un  mémorandum 
du  conseil  exécutif  de  la  province,  en  date  du  8  mars  1883,  par  lequel  l'on  demandait, 
entre  autres  choses,  que  les  limites  de  la  province  fussent  reculées  vers  l'ouest  et  le 
nord,  disait: — 

"  Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  le  mémorandum  du  con- 
seil exécutif  de  la  province  du  Manitoba,  approuvé  par  Son  Honneur  le  lieutenant,  gou- 
verneur en  conseil  le  8  mars  1883,  qui  a  été'  transmis  au  secrétaire  d'Etat  et  dont  une 
copie  est  ci-incluse.  Dans  ce  mémorandum  l'on  exprime  le  désir  que  les  limites  du 
Manitoba  soient  reculées  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson  et  vers  l'ouest  jus- 
qu'au 102ème  méridien  ". 

Peu  de  temps  après,  M.  Norquay  se  rendit  à  Ottawa  pour  discuter  avec  les  auto- 
rités fédérales  les  diverses  réclamations  pendantes  de  la  province  contre  le  Canada,  et 
le  12  février  1884,  il  soumit  aux  membres  de  l'exécutif  fédéral  qui  avaient  été  délégués 
pour  conférer  avec  lui  certaines  propositions,  au  nombre  desquelles  était  la  suivante  : 

'•  Que  les  limites  de  la  province  du  Manitoba  soient  reculées  vers  le  nord  de  ma- 
nière à  inclure  Port- Churchill,  sur  la  baie  d'Hudson,  et  vers  l'ouest  jusqu'au  102me 
méridien." 

Dans  un  autre  arrêté  du  conseil  exécutif  de  la  province,  en  date  du  4  avril  1884, 
il  était  dit  : — 

"  La  baie  d'Hudson  a  été  pour  ce  pays,  pendant  au  delà  de  200  ans,  la  seule 
voie  de  communication  avec  le  monde  civilisé.  C'est  par  là  que  les  premiers  colons, 
sous  lord  Selkirk,  sont  arrivés  au  Canada.  Tout  port  de  mer  qui  sera  établi  sur  la 
baie  d'Hudson  se  trouvera  plus  près  du  Manitoba  que  de  toute  autre  province,  et  devra 
nécessairement  former  une  de  ses  municipalités. 

"  Les  habitants  du  Manitoba,  particulièrement  les  agriculteurs,  ont  un  intérêt  plus 
direct  en  jeu  dans  le  développement  des  moyens  de  communication  par  la  baie  d'Hud- 
son que  les  habitants  des  autres  provinces." 

Le  22  avril  1884,  l'Assemblée  législative  de  la  province  adopta  une  résolution, 
priant  les  membres  de  l'exécutif  de  se  rendre  à  Ottawa  pour  obtenir  du  gouvernement 
du  Canada  le  redressement  des  griefs  de  la  province,  et  notamment  pour  faire  reculer 
ses  limites. 

Extension  des  limites. 

En  l'année  1901,  la  législature  de  la  province  adopta  unanimement  la  résolution 
suivante  : — 

"  Considérant  que  la  superficie  territoriale  de  la  province  du  Manitoba  est  petite 
comparativement  à  celle  de  la  plupart  des  autres  provinces  du  Canada,  tandis  que  son 
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système  gouvernemental  est  aussi  complet  que  nécessaire  pour  la  gouverne  et  l'admi- 
nistration des  affaires  d'un  territoire  beaucoup  plus  considérable;  et 

Considérant  quïl  y  a  des  districts  adjacents  à  la  province  du  Manitoba  qui  de- 
vraient être  compris  dans  les  limites  de  cette  province  pour  les  fins  de  l'autonomie  pro- 
vinciale, leurs  intérêts  agricoles,  commerciaux  et  éducationels  étant  communs  dans 
une  grande  mesure,  et  qu'une  union  tendrait  à  les  développer  et  affirmer;  et 

Considérant  que,  en  constituant  le  dit  territoire  adjacent  en  provinces,  il  serait 
à  propos,  dans  l'intérêt  public,  de  comprendre  dans  la  province  du  Manitoba  autant  de 
ce  territoire  que  peut  le  permettre  une  administration  économique. 

A  ces  causes,  qu'il  soit  résolu  qu'un  mémoire  soit  présenté  au  parlement  du 
Canada,  demandant  que  les  limites  de  la  province  du  Manitoba  soient  étendues  de 
manière  à  comprendre,  pour  les  raisons  énoncées  ci-dessus,  autant  du  territoire  adja- 
cent que  peut  le  permettre  une  administration  économique  et  efficace,  pour  la  pros- 
périté et  le  développement  de  la  population  qui  habite  ce  territoire,  ayant  en  vue, 
comme  l'un  des  objets  à  atteindre,  l'extension  des  limites  du  Manitoba  vers  le  nord 
jusqu'à  la  baie  d'Hudson." 

Eu  l'année  1902,  la  législature  de  la  province  prit  unanimement  la  délibération 
suivante: — 

"  Considérant  que,  en  l'année  1870,  la  province  du  Manitoba  a  été  créée,  com- 
prenant ce  qui  peut  maintenant  être  désigné  comme  tovvnships  1  à  17,  rangs  1  à  11,  à 
l'est,  et  à  l'ouest  du  premier  méridien  principal,  suivant  l'arpentage  fédéral;  et 

Considérant  que,  en  l'année  1881,  les  dites  limites  de  la  province  furent  étendues 
ou  agrandies  de  manière  à  comprendre  comme  tout  les  townships  1  à  44,  rangs  1  à  29 
à  l'ouest,  et  à  l'est  jusqu'à  la  limite  occidentale  d'Ontario,  laquelle  limite  occidentale 
devant  être  une  ligne  tirée  franc  nord  à  partir  de  la  limite  internationale  et 
passant  à  quelque  distance  à  l'est  de  Port- Arthur,  et  donnant  ainsi  à  la  province  du 
Manitoba  un  port  sur  le  lac  Supérieur  et  augmentant  sa  superficie  de  13,464  milles 
carrés  à  154,411  milles  carrés;  mais,  malheureusement,  par  suite  du  litige  concernant 
la  limite  entre  cette  province  et  la  province  d'Ontario,  la  dite  superficie  fut  réduite  de 
plus  de  100,000  carrés  de  celle  que  demandait  la  province;  et 

Considérant  que  les  Territoires  du  Nord-Ouest  comprennent  tout  le  territoire  ci- 
dtvant  connju  sous  le  nom  de  Terre  de  Rupert  et  Territoire  du  Nord-Ouest,  sauf 
l'étendue  comprise  dans  le  Manitoba  et  les  districts  de  Keewatin  et  du  Yukon,  autre- 
ment et  plus  amplement  désignés  comme  districts  d'Assiniboîa,  Saskatchewan,  Alberta, 
Athabasca,  Mackenzie  et  Franklin;  et 

Considérant  que  la  superficie  de  la  province  du  Manitoba,  eaux  non  comprises,  est 
approximativement  de  60,000  milles  carrés,  et  que  dans  la  superficie  totale  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest  sont  compris  des  millions  de  milles  carrés;  et 

Considérant  que  l'augmentation  considérable  de  la  population  du  Manitoba  in- 
dique clairement  que  la  province  a  fait  des  progrès  rapides  depuis  sa  création,  et  que 
le  peu  d'étendue  de  superficie  peut  être,  jusqu'à  ce  qu'une  expansion  soit  effectuée  par 
l'addition  d'un  nouveau  territoire,  un  empêchement  sérieux  à  son  développement 
futur;  et 

Considérant  que  l'on  croit  que  l'extension  des  limites  de  la  province  de  manière 
à  embrasser  et  comprendre  une  portion  do  la  partie  orientale  des  districts  d'Assiniboîa 
et  de  Sa-katchowan,  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  vers  le  nord  jusqu'à  la 
baie  d'Hudson,  serait  grandement  à  l'avantage  matériel  tant  du  Manitoba  que  les 
personnes  qui  habitent  ces  districts  ou  qui  pourraient  ci-après  s'établir  dans  le  terri- 
toire que  l'on  propose  d'étendre;  et 

Considérant  que  la  province  du  Manitoba  possède  des  pouvoirs  législatifs  et  des 
avantages  par  rapport  à  l'éducation  et  au  commerce  que  ne  possèdent  pas  les  Terri- 
toires du  Nord-Ouest;  et 

Considérant  que  la  très  grande  étendue  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  la  dissé- 
mination des   établissements,  la  diversité   des  intérêts,   l'insuffisance   du  revenu   pour 
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opérer  un  développement  important,  et  les  facilités  limitées  des  chemins  de  fer,  ne  peu- 
vent que  nuire  sérieusement  au  progrès  et  à  la  prospérité  de  cette  région  et  les  retar- 
der, qu'il  est  en  conséquence  désirable  qu'une  partie  de  ces  territoires  soit  unie  à  et 
devienne  partie  de  la  province  du  Manitoba,  où,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  les  con- 
ditions sont  plus  favorables  pour  l'avancement  matériel;  et 

Considérant  que  la  similarité  d'intérêts,  agricoles  et  autres,  entre  la  province  du 
Manitoba  et  le  territoire  que  l'on  propose  d'y  joindre,  rend  l'accomplissement  de  cette 
extension,  comme  dit  ci-dessus,  d'une  importance  majeure  pour  les  deux;  et 

Considérant  que  l'addition  d'une  portion  des  Territoires  du  Nord-Ouest  à  la  pro- 
vince du  Manitoba,  comme  dit  ci-dessus,  ne  présente  aucune  difficulté  d'un  règlement 
amical,  satisfaisant  et  équitable. 

Qu'il  soit  en  conséquence  résolu, 

1.  Que  cette  Chambre  est  d'avis  qu'il  est  désirable  pour  les  intérêts  et  le  progrès, 
tant  de  la  province  du  Manitoba  que  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  que  la  superficie 
de  la  première  soit  augmentée  par  une  extension  des  limites  de  manière  à  embrasser 
-et  comprendre  une  partie  des  districts  d'Assiniboïa  et  de  Saskatchewan  et,  vers  le 
nord,  jusqu'à  la  baie  d'Hudson;  et 

Considérant  que  cette  Chambre  désire  réaffirmer  la  résolution  ci-dessus,  croyant 
que  l'extension  prochaine  des  limites  de  la  province  du  Manitoba  vers  l'ouest  et  vers 
le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson  est  de  la  plus  grande  importance  pour  les  intérêts  de 
la  province  et  du  territoire  que  l'on  se  propose  d'y  ajouter, 

Qu'il  soit  en  conséquence  résolu, 

1.  Qu'une  humble  adresse,  énonçant  les  allégations  contenues  dans  les  résolutions 
ci-dessus,  adoptée  au  préalable  par  cette  Chambre  et  accompagnée  de  toutes  autres 
données  requises  par  l'exigence  de  la  question,  soit  préparée  par  les  membres  de  cette 
Chambre  qui  forment  partie  de  l'exécutif  et  présentée  à  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général,  pour  prier  Son  Excellence  en  conseil  de  vouloir  bien  prendre  des  mesures  pour 
l'extension,  dans  un  avenir  prochain,  des  limites  de  la  province  du  Manitoba  vers 
l'ouest  et  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson." 

Des  résolutions  dans  le  même  sens  furent  aussi  adoptées  unanimement  par  la 
législature  de  la  province  en  1905  et  1906. 

Les  autorités  fédérales  ne  firent  aucun  cas  des  résolutions  adoptées  par  la  législa- 
ture en  1901  et  1902,  non  plus  que  des  mémoires  basés  sur  ces  résolutions. 

Après  avoir  reçu  le  mémoire  qui  lui  fut  présenté  en  1905,  le  premier  ministre  dut 
Canada  invita  les  ministres  de  la  province  à  se  rendre  à  Ottawa  pour  débattre  avec  lui 
et  ses  collègues  la  question  de  l'extension  des  limites  de  la  province.  En  conséquence;, 
deux  des  membres  du  conseil  exécutif  de  la  province  partirent  pour  Ottawa,  et,  le  18 
f évier  1905,  discutèrent  cette  question  avec  certains  membres  de  l'exécutif  fédéral  (au 
nombre  desquels  se  trouvait  le  premier  ministre,  sir  Wilfrid  Laurier).  Il  appert  par 
le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  conférence  que  sir  Wilfrid  Laurier  promit  aux 
représentants  de  la  province  qu'il  leur  donnerait  une  réponse  dans  3  ou  4  jours. 
Aucune  réponse,  cependant,  n'ayant  été  reçue,  et  sir  Wilfrid  ayant  dans  l'intervalle 
présenté  à  la  Chambre  des  communes  les  bills  d'autonomie  du  Nord-Ouest  et  défini  la 
politique  que  suivrait  son  gouvernement  au  sujet  des  réclamations  du  Manitoba,  les 
délégués  lui  écrivirent  la  lettre  suivante: — 

Hôtel  Kussell,  Ottawa,  23  février  1905. 
"  Monsieur, — Comme  il  nous  faut  quitter  Ottawa  demain,  nous  désirons  vous  rap- 
peler que,  lors  de  la  conférence  qui  eut  lieu  vendredi,  le  18,  au  sujet  de  la  réclamation 
du  Manitoba  pour  une  extension  de  ses  limites  vvers  l'ouest  et  vers  le  nord,  vous  nous 
avez  dit  que  si  nous  restions  ici  trois  ou  quatre  jours,  vous  pourriez  nous  donner  une 
réponse  avant  notre  départ.  Nous  n'avons  encore  reçu  aucune  lettre  de  vous,  mais 
nous  avons  été  mis  au  courant  de  la  déclaration  que  vous  avez  faite  au  parlement, 
mardi  dernier,  lorsque  vous  avez  présenté  vos  bills  d'autonomie,  déclaration  qui  (nous 
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le  présumons)  doit  être  considérée  comme  votre  décision  finale  et  définitive  quant  à  la 
limite  ouest  de  la  province. 

"  Vu  les  très  légitimes  réclamations  du  Manitoba  qui  vous  ont  été  présentées  dans 
le  mémoire  unanimement  approuvé  par  notre  législature,  et  que  nous  avons  appuyées 
lors  de  notre  entrevue,  nous  devons  protester  énergiquement,  au  nom  de  la  province, 
contre  votre  refus  de  reculer  nos  limites  vers  l'ouest,  et  nous  regrettons  vivement  que 
le  Manitoba  soit  privé,  apparemment  pour  des  considérations  locales,  d'un  territoire 
auquel  il  a  incontestablement  droit. 

"  En  ce  qui  concerne  l'extension  des  limites  du  Manitoba  vers  le  nord,  nous  vous 
ferons  très  respectueusement  remarquer  que  c'est  là  une  question  à  laquelle  vous 
devriez  donner  votre  attention  pendant  la  présente  session.  Il  va  sans  dire  que  nous 
nions  formellement  aux  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  le  droit  d'être  consultées 
quant  à  l'extension  des  limites  de  notre  province  vers  le  nord,  dans  le  district  de 
Keewatin,  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hudson.  Ce  district  fait  depuis  si  longtemps 
partie  du  Manitoba  que  nous  ne  pouvons  concevoir  comment  Québec  et  Ontario,  dont 
les  limites  se  trouvent  déjà  au  nord  de  la  baie  James,  pourraient  s'opposer  à  l'annexion 
immédiate  de  ce  territoire  à  notre  province.  Nous  considérons  que  c'est  une  chose  à 
régler  exclusivement  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  du  Manitoba. 

u  Nous  aimons  à  croire  que,  d'après  plus  mûre  étude  de  la  question,  vous  daignerez 
accéder  à  la  demande  que  nous  vous  avons  faite  au  nom  de  la  province  unie. 

Vos  tous  dévoués, 

"  R.  ROGERS, 

"  C.  H.  CAMPBELL. 


En  présentant  à  la  Chambre  des  communes,  le  21  février  1905,  les  bills  d'autonomie 
du  Nord-Ouest,  sir  Wilfrid  Laurier  fit  les  observations  suivantes  au  sujet  de  la  récla- 
mation du  Manitoba  pour  une  extension  de  ses  limites  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie 
d'Hudson  : — 

"  Mais,  monsieur,  il  y  a  une  autre  demande  de  la  province  du  Manitoba  qui,  à 
mon  avis,  mérite  considération.  Le  Manitoba  a  demandé  que  son  territoire  soit  étendu 
jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'PIudson;  et  cette  demande  mérite  d'être  entendue.  Mais 
la  province  du  Manitoba  n'est  pas  la  seule  dont  le  territoire  pourrait  être  étendu  jus- 
qu'à la  baie  d'Hudson.  La  province  d'Ontario  aurait  le  même  droit;  la  province  de 
Québec  aurait  le  même  droit;  et  la  nouvelle  province  de  Saskatchewan  aurait  un  droit 
égal  à  voir  son  territoire  étendu  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hudson.  C'est  pourquoi, 
dans  les  projets  que  nous  avons  à  présenter  à  la  Chambre  aujourd'hui,  au  lieu  d'inclure 
dans  la  province  de  Saskatchewan  cette  portion  de  territoire  située  au  nord  des  lacs 
^Mimipegosis  et  Manitoba,  nous  nous  proposons  de  la  laisser  de  côté,  de  ne  la  com- 
prendre ni  dans  le  Saskatchewan  ni  dans  le  Manitoba.  Et  je  puis  dire  de  suite  que  j'ai 
l'autorisation  de  mes  collègues  pour  déclarer  que  nous  nous  proposons  d'inviter  la  pro- 
vince d'Ontario,  la  province  de  Québec,  la  province  du  Manitoba  et  la  province  de  Sas- 
katchewan à  nous  rencontrer  ici  pour  décider  s'il  est  ou  non  à  propos  d'étendrel  lefc 
limites  de  quelqu'une  de  ces  provinces  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hudson  et,  dans 
l'affirmative,  de  quelle  manière  cela  devrait  se  faire." 

Le  2  mars  1905,  le  premier  ministre  d'Ontario  écrivit  la  lettre  suivante  à  sir 
Wilfrid  Laurier: — 

"  Cher  sir  Wilfrid  Laurier, — J'ai  remarqué  qu'il  a  été  fait  mention  plusieurs 
fois  dans  la  presse  de  la  province,  au  cours  de  la  semaine  dernière,  d'un  prétendu  pro- 
jet de  division  entre  les  provinces,  par  le  Dominion,  du  territoire  situé  au  sud  et  & 
l'ouest  de  la  baie  James  et  de  la  baie  d'Hudson,  et  connu  sous  le  nom  de  territoire 
<îe  Keewatin. 
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Je  présume  que  la  province  d'Ontario  devrait  avoir  droit  à  une  large  portion  de  ce 
territoire,  et  qu'elle  devrait  être  entendue  relativement  à  tout  projet  de  division  de 
cette  contrée. 

En  supposant  que  l'on  se  propose  de  faire  une  telle  division,  je  demande  respec- 
tueusement et  instamment  qu'il  soit  permis  à  la  province  d'Ontario,  avant  que  les 
détails  de  cette  division  ne  soient  fixés,  ou  avant  même  que  celle-ci  ne  soit  prise  en  con- 
sidération, de  soumettre  au  gouvernement  fédéral  ses  titres  à  la  portion  de  ce  territoire 
qui  doit  en  justice  lui  être  assignée." 

Le  4  mars  1905,  sir  Wilfrid  répondit  à  cette  lettre  comme  suit: — 

"  Mon  cher  monsieur  Whitney, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre 
lettre  du  2  mars.  Vous  m'avez  prévenu  dans  ce  que  j'ai,  l'intention  de  faire.  La  pro- 
vince du  Manitoba  nous  a  demandé  d'étendre  son  territoire  jusqu'à  la  baie  d'Hudson. 
Il  me  semble  que  c'est  là  une  question  dans  laquelle  la  province  pourrait  être  intéres- 
sée. Je  demanderai  au  secrétaire  d'Etat  de  vous  faire  parvenir  une  copie  officielle  de 
la  réclamation  du  Manitoba.     En  attendant,  je  vous  en  adresse  une  sous  pli." 

Voici  ce  qu'on,  lit  dans  le  discours  du  Trône,  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session 
de  la  législature  d'Ontario,  le  21  mars  1905  : — 

"  Il  y  a  quelque  temps,  l'on  fit  savoir  à  mes  ministres  que  le  gouvernement  de  la 
province  du  Manitoba  avait  demandé  au  gouvernement  du  Canada  de  reculer  les 
limites  de  cette  province  vers  le  nord  jusqu'à  la  rive  de  la  baie  d'Hudson,  et  que  les 
autorités  fédérales  consentiraient  probablement  à  partager  entre  les  provinces  limi- 
trophes les  territoires  situés  à  l'ouest,  au  sud  et  à  l'est  de  la  baie  d'Hudson  et  de  Isa 
baie  James.  Mes  ministres  se  mirent  immédiatement  en  communication  avec  le  gou- 
vernement fédéral  et  lui  firent  respectueusement  remarquer  qu'avant  de  prendre 
aucune  décision  à  cet  égard,  il  ne  serait  que  juste  de  permettre  à  la  province  d'Ontario 
de  faire  valoir  ses  droits  à  la  partie  de  ces  territoires  qui  devrait  en  justice  lui  être 
concédée.  Il  me  fait  plaisir  de  vous  dire  qu'une  réponse  satisfaisante  a  été  reçue  du 
premier  ministre  du  Canada,  et  que  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'une  très  grande  por- 
tion du  vaste  territoire  situé  au  nord  de  la  limite  septentrionale  actuelle  d'Ontario, 
qui  est,  paraît-il,  riche  en  minéraux,  et  qui  s'étend  jusqu'aux  rives  sud  et  ouest  de  la 
baie  d'Hudson,  sera  annexée  à  notre  province". 

Le  29  mars  1905,  le  gouvernement  de  la  province  reçut  du  gouvernement  fédéral 
la  réponse  suivante  à  son  mémoire  du  9  janvier  1905  (rédigé  et  transmis  conformément 
à  la  résolution  adoptée  par  la  législature  à  la  session  de  1905)  : — 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  eu  sous  sa  considération  un  mémoire,  en  date  du  19 
janvier  1905,  du  gouvernement  provincial  du  Manitoba,  demandant  une  extension  des 
limites  de  la  province  vers  l'ouest,  pour  inclure  une  partie  des  districts  actuels  d'Assi- 
niboïa  et  de  Saskatchewan,  et  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson. 

Le  comité  fait  ot server  que  cette  demande  n'est  pas  nouvelle,  et  il  désire  rappeler 
que,  il  y  a  pins  de  vingt  ans,  la  législature  du  Manitoba  a  adressé  au  Gouverneur 
général  en  conseil  un  mémoire  comprenant  plusieurs  pétitions,  dont  l'une  se  rapportait 
à  l'extension  des  limites  de  la  province  vers  l'est. 

Le  comité  fait  observer  que  le  ministère  du  jour  s'est  déclaré  incapable  d'entretenir 
cette  proposition.  Les  raisons  de  cette  décision  sont  énoncées  dans  une  minute  du 
conseil,  en  date  du  1er  avril  1884,  qu'il  est  à  propos  de  reproduire  ici  : 

"  Les  limites  du  Manitoba  furent  originairement  fixées  à  la  demande  des  délégués 
de  cette  province,  venus  à  Ottawa  dans  le  cours  de  l'année  1870  pour  établir  avec  le 
gouvernement  du  Canada  les  conditions  auxquelles  le  Manitoba  devait  entrer  dans  la 
confédération  des  provinces  nord-américaines  de  Sa  Majesté. 

"  Les  limites  dont  on  convint  alors  comprenaient  une  superficie  d'environ 
9,500,000  acres.     En  1881,  ces  limites  furent  étendues  par  une*  addition  de  territoire  à 
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l'ouest  et  au  nord  qui  porta  la  superficie  totale  de  la  province  à  96,000,000  d'acres,  ou 
150,000  milles  carrés. 

'  "  Dans  le  couns  de  la  même  année,  la  limite  occidentale  exacte  d'Ontario  fut  fixée 
à  la  limite  orientale  du  Manitoba,  ce  qui  peut  ajouter  considérablement  à  la  superficie 
de  la  province 

"  Le  nouvel  agrandissement  que  demande  aujourd'hui  le  Manitoba  ajouterait 
enviion  180,000  milles  carrés  à  la  superficie  déjà  considérable  de  la  province,  et  serait 
vue  avec  défaveur  tant  par  les  anciennes  provinces  que  par  les  nouveaux  districts  d'As- 
siniboïa,  Saskatchewan,  Alberta  et  Athabaska,  qui  ont  été  créés  dans  les  Territoires 
du  Nord-Ouest  et-  qui  deviendront  finalement  des  provinces  du  Dominion.  Il  ajoute- 
rait considérablement  aux  dépenses  du  gouvernement  sans  augmenter  les  ressources  du 
Manitoba,  que  le  gouvernement  de  la  province  a  déjà  déclarées  insuffisantes  pour  faire 
face  à  ses  dépenses  normales  et  nécessaires. 

"  Le  comité,  dans  ces  circonstances,  soumet  humblement  à  Votre.  Excellence  qu'il 
n'est  pas  à  propos  de  changer  les  limites  des  provinces  comme  on  le  demande. 

"  Le  comité  soumet  que  ces  considérations,  qui  ont  paru  concluantes  au  gouverne- 
ment du  Canada  en  1884,  n'ont  pas  à  la  vérité  une  grande  valeur  au  point  de  vue  de  la 
condition  présente  des  affaires.  La  fixation  de  la  limite  d'Ontario  n'a  pas  produit 
l'augmentation  anticipée  de  la  superficie  du  Manitoba  et  l'on  n'a  pas  jugé  sage  d'ériger 
en  quatre  provinces  séparées  les  districts  provisoires  d' Alberta,  Assiniboïa,  Saskatche- 
wan  et  Athabcsca.  Au  contraire,  la  mesure  actuellement  soumise  au  parlement  pour- 
voit à  la  division  de  ces  territoires  en  deux  provinces,  laissant  ainsi  une  différencie 
indéniable  entre  la  superficie  des  deux  provinces  sur  le  point  d'être  créées  et  celle  de  la 
province  du  Manitoba. 

"  Le  comité  du  Conseil  privé  soumet  que,  bien  qu'il  sympathise  au  plus  haut  degré 
avec  la  province  du  Manitoba  dans  son  désir  d'agrandir  sa  superficie,  il  faut  admettre 
que  les  circonstances  ont  grandement  changé  depuis  1881.  Lorsque  le  territoire  connu 
sous  le  nom  de  "territoire  additionnel  "  fut  ajouté  à  la  province  du  Manitoba,  en  1881, 
il  n'existait  alors  aucun  obstacle  sérieux  à  l'extension  de  la  limite  du  Manitoba  de 
cent  à  deux  cents  milles  plus  à  l'ouest.  'Malheureusement  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion en  la  manière  que  désire  la  provincej  du  Manitoba,  les  conditions  ont  matérielle- 
ment changé  depuis  cette  époque.  La  portion  de  territoire  située  dans  la  province 
projetée  de  Saskatchewan,  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  limite  occidentale  du 
Manitoba,  est  l'un  des  districts  les  plus  peuplés  des  Territoires  du  Nord-Ouest.  Ce 
territoire  n'est  pas  dans  la  môme  situation  qu'en  1881;  au  contraire,  c'est  aujour- 
d'hui une  contrée  colonisée,  avec  des  institutions  définies  et  bien  établies,  occupée  par 
une  population  qui,  pour  la  plus  grande  partie,  a  résidé  assez  longtemps  sur  les  terres 
pour  devenir  propriétaire  des  immeubles  qu'elle  occupe. 

"  Le  comité  soumet  de  plus  que  tous  les  renseignements  qu'il  possède  ou  que  l'on 
peut  obtenir  indiquent  que  la  population  qui  occupe  la  partie  du  territoire  en  question 
s-e  refuse  presque  unanimement  et  avec  détermination  à  une  union  avec  la  province  du 
Manitoba. 

"  Le  comité  n'est  pas  prêt  à  discuter  les  raisons  de  l'existence  de  ce  sentiment,  ni  à 
rechercher  s'il  y  a  ou  non  de  justes  motifs  pour  son  existence. 

a  Le  comité  soumet  que,  en  corroboration  des  vues  ci-dessus  exprimées,  une  résolu- 
tion de  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  adoptée  le  20  mai  1901, 
peut  être  citée  ici.  Je  ne  prétends  pas  que  la  résolution  de  l'Assemblée  doive  être  con- 
sidérée comme  réglant  la  question  finalement  pour  le  gouvernement  du  Canada;  mais 
cette  résolution  peut  être  cité."  comme  une  indication  de  ce  que  l'Assemblée  législa- 
tive pensait  die  la  proposition  maintenant  sous  considération  : 

"  Cette  Chambre  est  fortement  opposée  à  toute  nouvelle  extension  de  la  limite 
occidentale  de  la  province  du  Manitoba,  et  elle  e»si  d'avis  que  toute  telle  extension 
serait  contraire  aux  désirs  et  préjudiciable  aux  intérêts  non  seulement  de  cette  partie 
des  territoires  qu'elle  affecterait  plus  directement,  mais  à  ceux  des  territoires  comme 
ensemble." 
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Le  comité  désire  néanmoins  faire  observer  que  les  arguments  offerts  ci-dessus  et 
la  résolution  de  la  législature  du  Nord-Ouest  ci-dessus  mentionnée  n'ont  rapport  qu'à 
une  extension  vers  l'est.  Ces  objections  ne  paraissent  pas  avoir  été  faites  à  l'encontre 
d'une  extension  des  limites  du  Manitoba  vers  le  nord;  et  c'est  en  vue  de  la  considéra- 
tion future  d'une  proposition  de  cette  nature  que  les  aviseurs  de  Votre  Excellence  n'ont 
pas,  dans  la  mesure  maintenant  soumise  au  parlement,  compris  dans  les  limites  proje-' 
tées  de  la  nouvelle  province  de  Saskatchewan  la  partie  nord-est  du  district  provisoire 
de  ce  nom,  ni  la  partie  orientale  d'Athabasca. 

"  Le  comité  est  aussi  d'avis  que  le  désir  de  la  province  du  Manitoba  d'étendre  ses 
limites  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hudson  n'est  pas  déraisonnable;  et  il  suggère  que 
lorsqu'on  aura  disposé  des  mesures  actuellement  soumises  au  parlement  pour  la  forma- 
tion des  deux  provinces  d'Alberta  et  de  Saskatchewan,  la  question  d'une  telle  extension 
des  limites  du  Manitoba  pourra  avantageusement  être  prise  en  considération. 

"  Il  est  possible  que,  à  ce  propos,  il  se  soulève  des  questions  qui  concernent  d'autres 
provinces,  en  autant  que  les  territoires  situés  au  nord  d'autres  provinces  pourraient 
faire  le  sujet  de  demandes  d'un  caractère  semblable  à  celle  de  la  province  du  Manitoba 
dans  le  cas  présent. 

"  Le  comité  recommande  en  consécmence  que,  à  une  date  convenable  après  la  for- 
mation des  provinces  d'Alberta  et  de  Saskatchewan,  la  demande  de  la  province  du 
Manitoba  d'une  extension  vers  le  nord  soit  prise  en  considération,  avec  l'entente  d'en 
venir  à  une  prompte  conclusion;  et  il  espère  que  cette  suggestion  puisse  être  agréable 
au  gouvernement  de  la  province  du  Manitoba,  dont  le  ministère  actuel  désire  aider  le 
progrès  et  le  développement  par  tous  les  moyens  compatibles  avec  ses  obligations  envers 
les  autres  provinces  du  Dominion. 

"Le  comité  recommande  qu'une  copie  de  cette  minute  soit  communiquée  aux 
lieutenants-gouverneurs  du  Manitoba  et  d'Ontario  et,  à  une  date  ultérieure,  au  lieute- 
nant-gouverneur de  Saskatchewan,  pour  l'information  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs. 

"  Le  tout  respectueusement  soumis  pour  approbation. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  conseil  privé. 

Le  1er  avril  1905,  le  gouvernement  de  la  province  répondit  comme  suit  à  ce 
mémorandum  : 

"  Le  conseil  exécutif  du  gouvernement  du  Manitoba  a  eu  sous  sa  considération  la 
réponse  du  conseil  privé  du  Canada,  en  date  du  21  mars  1905,  au  mémoire  du  gouver- 
nement de  la  province  du  Manitoba,  en  date  du  19e  jour  de  janvier  1905,  et  désire 
réaffirmer  la  position  prise  par  lui  au  nom  de  la  province  du  Manitoba,  et  protester 
énergiquement  contre  le  délai  d'action  maintenant  proposé  par  la  dite  minute  du 
conseil,  en  date  du  21e  jour  de  mars  1905,  et  porte  objection  à  l'intervention  de  parties 
non  intéressées  dans  le  territoire  demandé. 

L'exécutif  du  gouvernement  fait  de  plus  observer  que  le  territoire  à  l'ouest  et  au 
nord  maintenant  demandé  par  la  province  du  Manitoba  est  entièrement  compris  dans 
l'étendue  acquise  du  gouvernement  impérial  après  la  cession  des  droits  de  la  Compa- 
ojre  de  la  Baie-d'Hudson  et  ne  faisait  pas  partie  de  l'ancien  Canada,  et  nous  contes- 
tons le  droit  de  chacune  des  anciennes  provinces  du  Canada  d'augmenter  son  étendue 
par  addition  de  ce  territoire  aux  dépens  du  Manitoba  ou  d'être  consultée  relativement 
à  la  manière  d'en  disposer. 

"  Le  gouvernement  du  Manitoba  fait  de  plus  observer  que  le  Très  honorable  sir 
Wilfrid  Laurier,  dans  son  discours  présentant  les  bills  à  l'effet  de  créer  les  provinces 
projetées  de  Saskatchewan  et  Alberta,  s'est  servi  du  langage  suivant: — 

"  '  Mais  il  y  a  une  autre  demande  de  la  province  du  Manitoba  qui  à  .mon  avis, 
mérite  considération.  Le  Manitoba  a  demandé  que  son  territoire  soit  étendu  jus- 
qu'aux rives  de  la  baie  d'Hudson;  et  cette  demande  mérite  d'être  entendue.     Mais  la 
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province  du  Manitoba  n'est  pas  la  seule  dont  le  territoire  pourrait  être  étendu  jusqu'à 
la  baie  d'Hudson.  La  province  d'Ontario  aurait  le  même  droit;  la  province  de  Québec 
aurait  le  même  droit;  et  la  nouvelle  province  de  Saskatchewan  aurait  un  droit  égal  à 
voir  son  territoire  étendu  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hudson.  C'est  pourquoi,  dans 
les  projets  que  nous  avons  à  présenter  à  la  Chambre  aujourd'hui,  au  lieu  d'inclure  dans 
la  province  de  Saskatchewan  cette  portion  de  territoire  située  au  nord  des  lacs  Winni- 
pegosis  et  Manitoba,  nous  nous  proposons  de  la  laisser  de  côté,  de  ne  la  comprendre  ni 
dans  Saskatchewan  ni  dans  Manitoba.  Et  je  puis  dire  de  suite  que  j'ai  l'autorisation 
de  mes  collègues  pour  déclarer  que  nous  nous  proposons  d'inviter  la  province  d'Ontario, 
la  province  de  Québec,  la  province  du  Manitoba  et  la  province  de  Saskatchewan  à  n,Qus 
rencontrer  ici  pour  décider  s'il  est  ou  non  à  propos  d'étendre  les  limites  de  quelqu'une 
de  ces  provinces  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hudson  et,  dans  l'affirmative,  de  quelle 
manière  cela  devrait  se  faire.' 

"  Le  gouvernement  du  Manitoba  ne  peut  admettre  que  ces  provinces  aient  un  droit 
quelconque  à  décider  les  mérites  de  la  réclamation  faite  par  la  province  du  Manitoba,, 
pour  entre  autres  raisons  les  suivantes  :  Le  territoire  ne  formait  pas  partie  de  l'ancien 
Canada;  Québec  et  Ontario  bordent  maintenant  cette  partie  de  la  baie  d'Hudson 
appelée  baie  James,  et  la  province  projetée  de  Saskatchewan  est  maintenant  créée 
en  grande  partie  à  même  le  territoire  que  le  Manitoba  a  réclamé  en  1884  et  qui  lui  a 
été  refusé  parce  que  le  Manitoba  était  alors  supposé  s'étendre  vers  l'est  jusqu'au  90e 
méridien. 

"  La  province  du  Manitoba  considère  qu'il  y  aurait  autant  de  raison  de  la  convo- 
quer en  conférence  avec  la  province  de  Québec  pour  discuter  la  cession  de  l'Ungava 
qu'il  y  en  a  d'appeler  Québec  ou  Ontario  à  conférer  avec  nous  au  sujet  de  la  manière 
de  disposer  du  territoire  que  demande  actuellement  la  province  du  Manitoba. 

"  L'exécutif  fait  de  plus  observer  que,  en  1881,  lorsque  les  limites  du  Manitoba 
furent  étendues,  la  détermination  bien  arrêtée  du  gouvernement  du  Canada  était  de 
donner  à  la  province  du  Manitoba  une  superficie  à  peu  près  égale  à  celle  des  provinces 
de  l'est,  environ  150,000  milles  carrés,  la  limite  orientale  présumable  étant  le  90e 
méridien. 

"  Et  l'exécutif  fait  de  plus  observer  que,  au  cours  de  l'année  1882,  la  province  du 
Manitoba  a  de  nouveau  instamment  demandé  l'extension  de  ses  limites;  qu'à  la  date  de 
la  minute  du  conseil  ci-dessus  mentionnée,  le  1er  a*ril  1884,  la  limite  orientale  de  la 
province  du  Manitoba  n'avait  pas  été  déterminée,  et  le  territoire  du  Manitoba  n'avait 
pas  été  diminué  par  la  décision  relative  aux  limites;  que,  dans  l'opinion  de  l'exécutif, 
la  minute,  au  lieu  d'offrir  une  justification  de  l'action  projetée  du  gouvernement,  cons- 
titue au  contraire  un  fort  argument  en  faveur  du  règlement  immédiat  de  la  réclama- 
tion de  la  province  du  Manitoba  et  de  sa  demande  d'extension  de  limites. 

"  La  province  du  Manitoba,  par  sa  population  et  son  gouvernement,  a  largement 
contribué  au  développement  et  à  l'avancement  du  territoire  qu'elle  réclame  aujour- 
d'hui ;  la  colonisation  s'y  est  faite  lorsqu'il  était  connu  de  tous  que  le  Manitoba  deman- 
dait une  extension  de  son  territoire,  et  le  gouvernement  ne  put  protester  trop  énergi- 
quement  contre  l'injustice  faite  au  Manitoba  à  cet  égard;  l'inégalité  dans  le  territoire 
est  évidente  à  tous. 

"  La  disposition  du  territoire  est  une  matière  absolument  de  la  compétence  du  gou- 
vernement du  Canada,  qui  peut  déterminer  quel  territoire  devra  être  ajouté,  et  nous 
devons  respectueusement  presser  le  gouvernement  du  Canada  de  donner  sa  décision  à 
ce  sujet. 

"  Le  gouvernement  du  Manitoba  ne  peut  voir  aucune  raison  justifiant  la  con- 
férence proposée,  et  il  se  réserve,  ainsi  qu'à  l'Assemblée  législative  du  Manitoba,  toute 
action  constitutionnelle  au  cas  où  il  ne  serait  pas  remédié  promptement  à  cette  injus- 
tice et  cette  inégalité. 

"  Le  gouvernement  du  Manitoba,  en  terminant,  regrette  profondément  que,  à  son 
jugement,  les  circonstances  l'obligent  à  se  servir  de  termes  aussi  énergiques  et  pres- 
sants." 
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A  la  session  de  1905,  le  parlement  du  Canada  adopta  des  lois  créant  les  deux 
provinces  d'Alberta  et  de  Saskatchewan,  définissant  leurs  limites  et  pourvoyant  à  leur 
administration  (lois  qui  furent  sanctionnées  le  20  juillet  1905),  et  modifia  l'Acte  des 
Territoires  du  Nord-Ouest  en  décrétant  qu'à  l'avenir  les  Territoires  du  Nord-Ouest 
comprendraient  tous  les  territoires  autrefois  connus  sous  le  nom  de  Terre  de  Rupert 
et  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  sauf  les  parties  de  ces  territoires  formant  les  pro- 
vinces du  Manitoba,  de  Saskatchewan  et  d'Alberta,  les  districts  de  Keewatin  et  le 
Territoire  du  Yukon.  Il  n'était  aucunement  pourvu,  cependant,  à  l'extension  des 
limites  de  la  province  du  Manitoba. 

Les  Territoires  du  Nord-Ouest  comprenaient,  autrefois  tout  le  territoire  situé  au 
nord-ouest,  sauf  le  Manitoba  et  le  district  de  Keewatin.  (Voir  chapitre  25,  43  Victoria, 
article  2,  Statuts  du  Canada,  et  Statuts  revisés  du  Canada,  chapitre  53,  article  3). 
Les  limites  du  district  de  Kéwatin  et  son  mode  d'administration,  antérieurement  à 
son  incorporation  aux  Territoires  du  Nord-Ouest,  sont  déterminés  dans  le  chapitre 
21,  39  Victoria,  chapitre  6,  40  Victoria,  Statuts  du  Canada,  et  le  chapitre  53  des 
Statuts  revisés  du  Canada. 

En  vertu  du  statut  relatif  au  district  de  Kéwatin,  le  territoire  compris  dans  ce 
district,  jusqu'à  l'époque  de  son  annexion  aux  Territoires  du  Nord-Ouest,  fui;  admi- 
nistré pendant  près  de  20  ans  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  du  Manitoba, 
et  fut  dans  une  large  mesure  soumis  à  l'autorité  de  cette  province. 

Ce  territoire,  compris  dans  l'étendue  de  pays  autrefois  connue  sous  le  nom  de 
district  de  Keewatin,  a  une  vaste  superficie  et  est  très  accidenté;  aussi  sa  population 
est-elle  très  éparse. 

A  la  fin  de  l'article  de  l'Acte  de  Keewatin  fixant  les  limites  du  district  se  trouve 
la  disposition  suivante  : — 

"  Mais  le  gouverneur  en  conseil  pourra  en  tout  temps,  par  proclamation  promul- 
guée dans  la  Gazette  du  Canada,  lorsqu'il  lui  paraîtra  de  l'intérêt  public  de  le  faire, 
détacher  toute  portion  de  ce  district  et  l'annexer  de  nouveau  à  cette  partie  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest  du  Canada  qui  n'y  est  pas  enclavée;  et  la  portion  ainsi  détachée 
sera  ensuite  soumise  au  même  gouvernement  et  aux  mêmes  lois  que  la  partie  des  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest  du  Canada  à  laquelle  elle  sera  ainsi  réannexée." 

'  Le  24  juillet  1905,  l'exécutif  fédéral  prit  l'arrêté}  suivant,  par  lequel  tout  le  ter- 
ritoire compris  okins  le  district  de  Keewatin  fut  annexé  aux  Territoires  du  Nord- 
Ouest  : — 

CANADA. 

Grey. 

Edouard  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  défenseur  de  la  foi, 
empereur  de  l'Inde. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  que  les  présentes  pourront  concerner — 

Salut  : 

proclamation. 

r  A  TTENDU  qu'il  est  dit,  entre  autres  choses,  dans  le 
1A.  chapitre  32  des  Statuts  revisés  du  Canada,  communé- 
ment appelé  "  Acte  de  Kéwatin  '',  que  notre  gouverneur 


Sous-ministre  intérimaire 
de  la  Justice, 

1  Gazette  du  Canada,  en  tout  temps,  lorsqu'il  lui  paraîtra 
de  l'intérêt  public  de  le  faire,  détacher  toute  portion  du  district  de  Keewatin  et  l'an- 
nexer de  nouveau  à  cette  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  du  Canada  qui  n'y  est 
pas  enclavée,   et  que  la   portion  ainsi  détachée  sera   ensuite   soumise  au   même  gou- 


I  en    conseil    pourra,    par    proclamation    publiée    dans    la 
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vernement  et  aux  mêmes  lois  que  la  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  du  Canada 
à  laquelle  elle  «sera  ainsi  réannexée; 

Et  attendu  que  le  moment  est  venu  où  il  est  à  propos  que  le  district  de  Keewa- 
tin  soit  réannexé  aux  Territoires  du  Nord-Ouest  et  soumis  au  même  gouvernement  et 
.aux  mêmes  lois  que  ces  territoires; 

Sachez  donc  que,  par  et  avec  l'avis  de  notre  Conseil  privé  du  Canada  et  en  vertu 
des  pouvoirs  que  nous  confère  le  susdit  Acte  et  des  pouvoirs  dont  nous  sommes  autre- 
ment revêtus  à  cet  égard,  nous  déclarons  et  proclamons  par  les  présentes  que,  le  pre- 
mier jour  de  septembre  1905,  tout  le  district  de  Keewatin  sera  annexé  à  cette  partie  des 
Territoires  du  Nord-Ouest  qui  n'y  est  pas  enclavée; 

Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que  les  présentes  peuvent  concerner  sont  requis  de 
prendre  connaissance  de  ce  qui  précède  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  émettre  nos  présentes  lettres  patentes  et  y  avons 
fait  apposer  le  grand  sceau  du  Canada.  Témoin  :  notre  très  fidèle  et  bien-aimé  cousin 
le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte  de  Howick,  baron 
Grey  de  Howick,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni, 
et  baronnet,  grand' croix  de  notre  ordre  Très  distingué  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Georges,  etc.,  gouverneur  général  du  Canada,  à  notre  hôtel  du  gouvernement,  dans 
notre  ville  d'Ottawa,  ce  24e  jour  de  juillet,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  1905  et  dans 
la  5e  année  de  notre  règne. 

Par  ordre, 

P.  PELLETIER, 

SouS-secrétaire    d'Etat   intérimaire. 

L'on  remarquera  que  le  conseil  privé  du  Canada  prit  cet  arrêté  le  24  juillet  1905, 
soit  quatre  jours  après  que  fut  sanctionné  le  statut  modifiant  l'Acte  des  Territoires 
du  Nord-Ouest,  qui  décrétait  que  les  Territoires  du  Nord-Ouest  comprendraient  la 
Terre  de  Rupert  et  tout  le  territoire  situé  au  nord-ouest,  sauf  les  parties  de  ce  terri- 
toire enclavées  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  Saskatchewan  et  d'Alberta,  le  dis- 
trict de  Keewatin  et  le  Territoire  du  Yukon. 

.  Voici  quelle  est  la  superficie  actuelle  des  diverses  provinces  du  Canada  : — 

Superficie  des  provinces.  Malles  carrés. 

Ontario 260,862 

Québec 351,873 

Nouvelle-Ecosse 21,428 

Nouveau-Brunswick 27,985 

Manitoba 73732 

Colombie-Britannique 372,630 

Ile-du-Prince-Edouard 2,184 

Alberta 253,540 

Saskatchewan .  250,560 

La  population  du  Manitoba,  pour  les  années  1881,  1891,  1901  et  1906,  est  officielle- 
ment donnée  comme  suit: — 

1881.  1891.  1901.  1906. 

02,260  152,506  254,947  360,000  (approximativement). 

La  population  de  la  province  du  Manitoba  s'étant  accrue  de  62,260,  en  1881,  à 
360,000,  en  1906,  sinon  dans  une  plus  grande  mesure  encore,  cette  province  a  incon- 
testablement droit,  en  justice  et  en  équité,  à  ce  que  sa  faible  superficie  actuelle  soit 
considérablement  augmentée. 

La  province  a  droit  a  une  extension  de  ses  limites  afin  de  lui  permettre  d'occuper 
cette  position  indépendante  que  devait  lui  assurer  son  entrée  dans  la.'  confédération. 
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La  province  a  droit  à  une  extension  de  ses  limites  afin  de  la  mettre  sur  un  pied 
d'égalité  (en  fait  d'étendue  territoriale)  avec  les  autres  provinces. 

Nous  prétendons  que,  s'il  était  sage  et  prudent,  en  1881,  d'augmenter  l'étendue  de 
la  province  du  Manitoba  de  13,500  milles  carrés  à  154,000  milles  carrés,  à  bien  plus 
forte  raison  devrait-on  faire  droit  à  la  présente  réclamation  de  la  province,  dont  la 
superficie  actuelle  n'est  que  de  73,732  milles  carrés. 

Nous  ferons  remarquer  que  n'eut  été  la  décision  du  conseil  privé  qui  détermina 
en  1881  la  vraie  limite  occidentale  de  la  province  d'Ontario  d'après  les  prétentions  de 
cette  province,  le  Manitoba  serait  aujourd'hui  en  possession  d'un  territoire  au  delà  de 
deux  fois  plus  grand  que  celui  qu'elle  occupe  dans  le  moment. 

Etant  donné  que  la  province  du  Manitoba  a,  depuis  1881,  incessamment  insisté 
(comme  le  démontre  l'exposé  de  faits  ci-dessus)  auprès  du  gouvernement  fédéral  pour 
que  ses  limites  fussent  reculées  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson,  il  n'est  que  juste 
que  l'on  se  rende  à  sa  demande  sans  plus  de  retard. 

Nous  ferons  de  plus  remarquer  que  non  seulement  la  décision  du  Conseil  privé 
relativement  à  la  limite  entre  Ontario  et  Manitoba  a  eu  pour  effet  de  priver  le  Mani- 
toba au  profit  d'Ontario  d'un  certain  territoire  inclus  dans  l'Acte  des  délimitations  de 
1881,  mais  que  de  plus,  par  suite  de  la  manière  dont  le  territoire  donné  à  la  province 
d'Ontario  était  décrit  dans  l'Acte,  une  vaste  étendue  de  pays  située  à  l'est  du  Mani- 
toba et  au  nord  d'Ontario  dans  le  district  de  Keewatin,  et  non  réclamée  par  la  province 
d'Ontario,  fut  entièrement  perdue  pour  la  province. 

Afin  de  rendre  cela  parfaitement  clair,  nous  citerons  le  passage  suivant  de  la 
communication  adressée  au  secrétaire  d'Etat  du  Canada  par  le  lieutenant-gouverneur 
d'Ontario,  en  date  du  26  février  1886:  "Vous  remarquerez  que  le  territoire  qui  était 
en  litige  entre  les  deux  provinces  et  sur  lequel  porte  la  décision  rendue  par  le  conseil 
privé  relativement  à  notre  limite  occidentale  contient  environ  39,000  milles  carrés". 
Ainsi,  la  superficie  du  Manitoba,  qui  avait  été  portée  à  154,000  milles  carrés  par  le 
statut  de  1881,  fut  réduite  de  39,000  milles  carrés  par  le  jugement  du  conseil  privé, 
et  comme  la  province  a  actuellement  une  étendue  de  73,732  milles  carrés,  elle  s'est! 
ainsi  trouvée  à  perdre  encore,  dans  le  territoire  de  Keewatin,  au  delà  de  40,000  milles 
carrés,  qui  ne  lui  ont  pas  été  restitués  et  auxquels  elle  a  droit. 

La  province  ayant  obtenu,  en  vertu  du  statut  de  1881,  au  delà  de  40,000  milles 
carrés  dans  le  district  de  Keewatin  (que  le  jugement  du  conseil  privé  lui  a  fait  perdre), 
nous  prétendons  que  cela  la  justifie  de  demander  qu'on  recule  ses  limites  de  manière 
à  y  inclure  ce  district. 

Tout  en  ne  partageant  pas  l'opinion  exprimée  par  l'exécutif  fédéral  en  1884,  à 
savoir,  que  le  Manitoba  n'avait  pas,  à  cette  époque,  droit  à  une  extension  de  ses  limites 
vers  l'ouest,  nous  avouons  qu'il  aurait  été  extrêmement  difficile,  par  suite  du  change- 
ment dans  les  conditions  qui  existaient  autrefois,  d'agrandir  la  province  de  ce  côté 
en  1905,  après  que  les  bills  d'autonomie  du  Nord-Ouest  furent  adoptés.  Nous  n'ad- 
mettons pas,  cependant — comme  l'a  prétendu  sir  Wilfrid  Laurier  lorsqu'il  présenta 
les  bills  d'autonomie  du  Nord-Ouest  à  la  Chambre  des  communes  en  février  1905,  et 
comme  le  répétait  l'exécutif  fédéral  dans  son  arrêté  du  mois  de  mars  suivant — qu'en 
mettant  à  l'étude  la  réclamation  du  Manitoba  pour  une  extension  de  ses  limites  vers 
le  nord  il  faudrait  considérer  en  même  temps  les  réclamations  de  même  nature  faites 
par  d'autres  provinces  (Ontario,  Québec  et  Saskatchewan  ayant  été  mentionnés  par  sir 
Wilfrid).  Les  limites  de  la  province  de  Saskatchewan  ont  été  fixées  par  le  parlement 
du  Canada  après  mûre  délibération.  Cette  province  contient  250,560  milles,  soit  une 
superficie  de  près  de  trois  fois  et  demie  plus  considérable  que  celle  du  Manitoba,  et 
comme  elle  a  été  formée  entièrement  à  même  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  qu'au- 
cune partie  du  district  de  Keewatin  n'y  a  été  incorporée,  elle  n'a  absolument  rien  à 
réclamer.  Prétendre  que  Québec,  une  province  située  à  plus  de  1,000  milles  du  Mani- 
toba, et  séparée  du  territoire  du  Keewatin  par  la  province  d'Ontario  et  la  baie  James, 
a  son  mot  à  dire  dans  cette  affaire,  c'est  là  une  chose  qui  ne  saurait  être  prise  au 
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sérieux.  Il  serait  presque  aussi  rationnel  de  dire  que  Terre-Neuve,  la  Nouvelle-Ecosse 
et  l'Ile-du-Prince-Edouard  devraient  être  consultées  s'il  s'agissait  de  partager  l'Afrique 
Australe. 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  d'Ontario,  nous  prétendons  que  les  limites  de 
cette  province  ont  été  pour  toujours  et  irrévocablement  fixées  et  réglées  par  le  juge- 
ment du  conseil  privé,  par  les  statuts  du  parlement  fédéral  et  de  la  législature 
d'Ontario,  et  par  le  statut  impérial  ci-dessus  cité,  et  que,  par  conséquent,  elles  ne 
peuvent  être  reculées.  Le  territoire  compris  dans  le  Keewatin  n'a  jamais  fait  partie 
de  l'ancien  Canada,  et  partant  la  province  d'Ontario  n'est  pas  recevable  à  réclamer  une 
partie  quelconque  de  ce  territoire.  De  plus,  les  limites  actuelles  d'Ontario  s'étendent 
déjà  jusqu'à  la  baie  James,  de  sorte  que  cette  province  a  un  moyen  de  communication 
directe  avec  l'océan  Atlantique  par  la  baie  d'Hudson  et  le  détroit  de  la  baie  d'Hudson, 
ce  que  n'a  pas  le  Manitoba. 

Dans  tous  les  cas,  la  réclamation  de  la  province  d'Ontario,  en  ce  qui  concerne 
l'annexion  à  son  territoire  d'une  partie  quelconque  du  district  de  Keewatin,  n'est 
fondée  ni  en  droit  ni  en  équité. 

Quel  droit  a  cette  province  ou  n'importe  quelle  autre  des  provinces  de  l'ancien 
Canada  de  faire  agrandir  son  territoire  aux  dépens  et  au  détriment  du  Manitoba,  ou 
d'être  consultée  avant  que  l'on  se  rende  à  la  demande  de  notre  province,  qui  veut  sim- 
plement qu'on  la  mette  sur  un  pied  d'égalité,  en  fait  d'étendue  territoriale,  avec 
Ontario,  Québec  et  les  provinces  de  l'Ouest? 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Manitoba,  par  ses  habitants  et  son  gouvernement,  a 
beaucoup  contribué  au  développement  du  territoire  situé  à  l'ouest  et  des  autres  terri- 
toires limitrophes.  Ce  sont  ses  colons  qui  ont  défriché  cette  partie  du  pays,  et  toute 
tentative  faite  à  l'heure  actuelle  pour  contrecarrer  les  légitimes  efforts  qu'elle  déploie 
pour  agrandir  son  champ  d'activité  serait  manifestement  injuste. 

Le  paragraphe  de  l'arrêté  de  l'exécutif  fédéral  du  mois  de  mars  1905  (ci-dessus 
cité),  où  il  est  dit  que  "  le  ministère  actuel  désire  favoriser  le  progrès  et  Je  développe- 
ment du  Manitoba  par  tous  les  moyens  compatibles  avec  ses  obligations  envers  les 
autres  provinces  du  Canada  "  ne  veut  pas  dire  grand' chose  si  l'on  considère  la  manière 
dont  le  Manitoba  a  été  traité  par  les  autorités  fédérales  en  ce  qui  concerne  l'extension 
de  ses  limites  et  à  d'autres  égards.  Le  gouvernement  fédéral  favorisait-il  le  progrès 
du  Manitoba  en  incitant  les  provinces  de  Québec,  d'Ontario  et  de  Saskatchewan  à 
réclamer  le  territoire  sur  lequel  notre  province  a  exercé  une  quasi-domination 
pendant  plusieurs  années  et  qu'elle  a  revendiqué  presque  tous  les  ans  depuis 
1881?  Le  gouvernement  fédéral  favorisait-il  le  développement  du  Manitoba  en  pre- 
nant, le  24  juillet  1905  (quatre  jours  après  la  prorogation  du  parlement  et  après  la 
sanction  de  l'Acte  modifiant  "  l'Acte  des  Territoires  du  Nord-Ouest  ",  qui  excluait  le 
Kéwatin  des  Territoires  duj  Nord-Ouest)  un  arrêté,  dans  lequel  il  était  dit  qu'il  était 
à  propos  que  le  district  de  Kéwatin  fût  réannexé  aux  Territoires  du  Nord-Ouest  et 
soumis  au  même  gouvernement  et  aux  mêmes  lois  que  ces  territoires?  Evidemment 
non;  au  contraire,  c'était  là  créer  un  nouvel  obstacle  au  redressement  des  griefs  du 
Manitoba. 

Une  interprétation  par  trop  large  a  été  donnée  à  l'article  de  l'Acte  du  Keewatin 
en  vertu  duquel  cet  arrêté  de  l'exécutif  a  été  pris.  Il  ne  s'était  produit  dans  les 
conditions  existant  dans  le  territoire  du  Keewatin  aucun  changement  marqué.  Il  est 
évident  que  rien  ne  nécessitait  une  pareille  mesure  quatre  jours  après  que  le  parlement 
eût  statué  que  le  Keewatin  serait  séparé  des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

D'ailleurs,  le  parlement  n'avait  pas  autorisé  la  chose.  L'article  de  l'Acte  du 
Keewatin  ci-dessus  cité  ne  saurait  être  interprété  comme  conférant  à  l'exécutif 
fédéral  le  pouvoir  d'annexer  aux  Territoires  du  Nord-Ouest  tout  le  district  du  Keewa- 
tin (qui  contient  au  delà  de  400,000  milles  carrés.)  Cet  article  donne  au  gouver- 
neur en  conseil  le  droit  de  détacher  une  partie  et  non  pas  la  totalité  de  ce  district. 
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Nous  prétendons  que  la  province  du  Manitoba  est  recevable  à  demander  que  sa 
réclamation  pour  une  extension  de  ses  limites  vers  le  nord  soit  considérée  en  pre- 
nant la  question  au  point  où  elle  en  était  à  l'époque  où  av  été  pris  l'arrêté  de  l'exécutif 
fédéral  du  21  mars  1905  (ci-dessus  cité),  dans  lequel  il  est  dit  que  "le  comité  est 
également  d'opinion  que  le  désir  de  la  province  du  Manitoba  de  faire  reculer  ses 
limites  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hudson  n'est  pas  déraisonnable  ". 

Il  serait  évidemment  injuste  de  forcer  la  province  du  Manitoba  de  débattre  des 
questions  qui  n'existaient  pas  au  début  et  qui,  pour  plusieurs  raisons,  devraient  être 
exclues  de  la  discussion,  et  nous  croyons  que  la  province  est  parfaitement  justifiable 
dans  les  circonstances  de  demander  au  gouvernement  fédéral  de  révoquer  son  arrêté 
du  24  mars  1905,  par  lequel  tout  le  dstrict  de  Keewatin  a  été  annexé  aux  Territoires 
du  Nord-Ouest  et  soumis  aux  lois  de  ces  territoires. 

Nous  ferons  respectueusement  remarquer  qu'en  dépit  de  l'arrêté  dans  lequel  l'exé- 
cutif fédéral  déclarait  qu'il  était  disposé  à  faire  tout  en  son  pouvoir  "pour  assurer 
l'expansion  et  le  développement  de  la  province  du  Manitoba",  et  qu'il  étudierait  la 
demande  du  Manitoba  pour  une  extension  de  ses  limites  vers  le  nord  à  une  date  qui 
serait  fixée  après  la  formation  des  provinces  d'Alberta  et  de  Saskatchewan,  au  delà  d'un 
an  et  demi  s'est  écoulé  et  une  autre  session  du  parlement  a  été  tenue  sans  que  l'on 
ait  rien  fait  pour  rendre  justice  à  notre  province. 

Nous  ferons  de  plus  remarquer  que,  subséquemment  à  l'a.rrêté  du  conseil  privé  du 
Canada  dont  nous  venons  de  citer  un  extrait,  un  autre  mémoire,  approuvé  par  la 
législature  du  Manitoba,  fut  transmis  au  secrétaire  d'Etat  du  Canada  au  mois  de 
mars  dernier  (il  y  a  6  mois),  et  que  l'on  n'en  a  pas  encore  accusé  réception. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  l'arrêté  du  21  mars  1905,  l'on  admet  que  la  demande 
du  Manitoba  pour  une  extension  de  ses  limites  n'est  pas  nouvelle,  la  province  ayant 
il  y  a  plus  de  20  ans  adressé  au  gouverneur  en  conseil  un  mémoire  dans  ce  sens. 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  l'arrêté  en  question: — 

"  21  mars  1905. 

"  Le  comité  fait  observer  que  cette  demande  n'est  pas  nouvelle,  et  il  désire  rap- 
janvier  1905,  du  gouvernement  provincial  du  Manitoba,  par  lequel  l'on  demande  que 
les  limites  de  la  province  soient  reculées  vers  l'ouest,  de  manière  à  y  inclure  une 
partie  des  districts  actuels  d'Assiniboïa  et  de  Saskatchewan,  et  vers  le  nord  jusqu'à  la 
baie  d'Hudson. 

"  Le  comité  fait  observer  que  cette  demande  n'est  pas  nouvelle  et  il  désire  rap- 
peler que,  il  y  a  plus  de  20  ans,  la.  législature  du  Manitoba  a  adressé  au  gouverneur 
général  en  conseil  un  mémoire  comprenant  plusieurs  pétitions,  dont  l'une  se  rappor- 
tait à  l'extension  des  limites  de  la  province  vers  l'est." 

La  navigabilité  de  la  baie  et  du  détroit  d'Hudson  a  été  démontrée  il  y  a  longtemps, 
et  il  est  depuis  longtemps  reconnu  qu'il  serait  très  avantageux  pour  le  Manitoba  d'avoir 
un  port  de  mer  (l'on  pourrait  atteindre  la  côte  par  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  400  milles)  avec  des  moyens  de  communication  faciles  et  rapides  avec  l'Europe,  et 
que  cela  est  absolument  nécessaire  pour  le  développement  de  la  province. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'annexion  à  la  province  du  Manitoba  du  territoire  qu'elle 
réclame  aurait  pour  effet  d'activer  la  colonisation  d'une  contrée  peu  peuplée  et  station- 
naire. 

La  province  du  Manitoba  prétend  qu'elle  n'a  pas  été  traitée  par  les  autorités 
fédérales  avec  justice  et  équité,  ni  avec  la  considération  à  laquelle  elle  avait  droit 
comme  partie  constituante  de  la  confédération  du  Canada. 

•Copie  du  rapport  d'un  comité  du  conseil  exécutif  approuvé  par  Son  Honneur  le 
lieutenant-gouverneur   le  30  octobre  1906. 

L'honorable  président  du  conseil  soumet  au  conseil  le  mémoire  supplémentaire 
suivant  à  l'appui  de  la  réclamation  de  la  province  du  Manitoba  pour  une  extension  de 
ses  limites: 
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Xous  ferons  d'abord  remarquer  que  le  statut  relatif  au  Keewatin,  qui  fut  adopté 
par  le  parlement  du  Canada  en  1876  et  par  lequel  une  partie  des  Territoires  du  Xord- 
Ouest,  au  nord  et  à  l'est  du  Manitoba,  fut  détachée  et  constituée  en  district  séparé,, 
n'était  qu'une  mesure  temporaire,  en  attendant  que  les  vraies  limites  d'Ontario  eussent 
été  déterminées,  et  qu'il  était  entendu  que,  une  fois  cette  question  réglée,  la  superficie 
du  Manitoba  serait  augmentée.  C'est  ce  qui  ressort  clairement  de  l'extrait  suivant 
du  discours  que  l'honorable  M.  Mackenzie  prononça  en  présentant  à  la  Chambre  des 
communes,  en  1876,  le  bill  relatif  au  Keewatin: — 

"  Xous  trouvons  qu'il  y  a  beaucoup  d'inconvénients  à  administrer  les  Territoires 
du  Xord-Ouest,  y  compris  toute  cette  partie  du  pays  située  à  l'est  de  Manitoba  et  à 
l'ouest  de  la  frontière  d'Ontario.  La  province  du  Manitoba  désire  étendre  ses  fron- 
tières au  nord,  à  l'ouest  et  à  l'est;  mais  jusqu'à  ce  que  les  limites  d'Ontario  puissent 
être  ultérieurement  fixées,  il  est  impossible  de  prendre  aucune  mesure  relative  à  l'ex- 
tension des  frontières  de  cette  province  sans  courir  le  risque  d'une  reconsidération 
peut-être  dès  la  prochaine  session.  Dès  que  la  frontière  d'Ontario  aura  été  déterminée 
dans  cette  région,  il  est  probable  que  les  limites  du  Manitoba  seront  agrandies.  Le 
gouvernement  de  cette  province  demande  actuellement  l'agrandissement  de  ses  limites 
territoriales;  mais  nous  trouvons  qu'il  y  aurait  aujourd'hui  inconvénient  à  le  faire 
dans  l'est  sans  savoir  où  s'arrêter.  Nous  voulons  faire  aujourd'hui  un  arrangement 
simplement  provisoire,  qui  prendra  fin  aussitôt  que  nous  aurons  déterminé  cette  fron- 
tière.    Ce  bill  est  tout  à  fait  temporaire." 

Xous  ferons  de  plus  remarquer  que,  lors  de  l'adoption  du  bill  relatif  au  district  du. 
Keewatin,  il  était  également  entendu  que  ce  district  serait,  dans  l'intervalle,  administré 
par  la  province  du  Manitoba,  par  l'intermédiaire  du  lieutenant-gouverneur  de  cette 
province,  sans  l'intervention  des  autorités  fédérales.  Xous  citerons  ici  le  passage 
suivant  du  discours  de  l'honorable  M.  Mackenzie: 

"  Tout  bien  considéré,  j'ai  cru  qu'il  était  à  propos  de  détacher  une  partie  de  la 
région  située  immédiatement  au  nord  et  à  l'est  du  Manitoba  des  Territoires  du  Xord- 
Ouest,  et  de  confier  l'administration  de  ses  affaires  au  gouverneur  du  Manitoba,  sans 
lui  adjoindre  de  conseil  et  sans  faire  d'autres  dépenses.  Le  but  de  cette  mesure  est 
de  charger  le  gouverneur  du  Manitoba  de  l'administration  du  territoire  immédiate- 
ment au  nord  et  à  l'est  de  la  dite  province;  en  d'autres  termes,  de  détacher  toute  cette 
étendue  désignée  sous  le  nom  de  Territoire  du  Xord-Ouest,  à  l'est  du  Manitoba  et  du 
lac  Winnipegosis,  et  d'en  former  un  territoire  nouveau  relevant  du  gouverner  du 
Manitoba.  Il  est  impossible  de  dire  quand  sera  déterminée  d'une  manière  exacte  la 
limite  ouest  et  est  d'Ontario.  Les  bornes  des  Territoires  du  Xord-Ouest  à  l'est  sont 
également  incertaines,  et  il  est  à  désirer,  dans  l'intérêt  du  bon  gouvernement  de  ce 
pays,  de  déterminer  ces  limites.  Les  limites  frontières  occidentales  d'Ontario,  une 
fois  déterminées  si  la  province  du  Manitoba  ne  demande  pas  à  prolonger  ses  frontières, 
nous  pourrons  peut-être  faire  un  autre  partage. 

Il  est  donc  manifeste  que  la  création  du  district  de  Keewatin  n'était  qu'une  mesure 
provisoire  et  qu'on  avait  l'intention  de  mettre  ce  district  sous  l'autorité  du  lieutenant- 
gouverneur  du  Manitoba  jusqu'à  ce  que  les  vraies  limites  d'Ontario  eussent  été  déter- 
minées, après  quoi  les  limites  du  Manitoba  devaient  être  reculées.  En  aucune  phase 
du  débat  l'on  n'a  déclaré  ou  donné  à 'entendre  qu'une  partie  quelconque  du  district 
en  question  serait  annexé  à  la  province  d'Ontario. 

Pendantla  période  de  temps  qui  s'écoula  entre  la  présentation  du  bill  relatif  au 
Keewatin  et  l'adoption  du  statut  de  1881,  par  lequel  les  limites  du  Manitoba  furent  recu- 
lées, la  province  insista  à  maintes  reprises  auprès  des  autorités  fédérales  pour  que  sa 
superficie  fut  augmentée.  L'on  fit  remarquer  qu'il  était  difficile  de  prédire  quand 
serait  réglé  le  litige  entre  Ontario  et  le  Canada  relativement  à  la  question  des  limites, 
et  que  cela  ne  devait  pas  être  un  obstacle  à  l'expansion  du  Manitoba  devenue  absolu- 
ment nécessaire. 
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En  conséquence,  en  1881,  le  parlement  du  Canada  porta  la  superficie  de  la  pro- 
vince du  Manitoba  à  154,411  milles  carrés,  dont  39,000  se  trouvaient  dans  le  territoire 
en  litige  réclamé  par  Ontario  et  au  delà  de  40,000  dans  le  district  du  Keewatin,  à  l'est 
du  Manitoba  et  au  nord  de  la  rivière  Albany.  La  province  d'Ontario  s'opposa  à  l'an- 
nexion au  Manitoba  d'aucune  partie  du  territoire  contesté,  et  cela  donna  lieu  à  une 
volumineuse  correspondance  entre  le  gouvernement  d'Ontario  et  le  gouvernement  fé- 
déral. La  première  communication  à  ce  sujet  fut  adressée  par  le  lieutenant-gouver- 
neur d'Ontario  au  secrétaire  d'Etat  en  mars  1881.  Dans  cette  communication,  le 
lieutenant-gouverneur  exposait  les  objections  de  la  province  d'Ontario  et  demandait 
que  les  limites  du  Manitoba  ne  fussent  reculées  vers  l'est  qu'après  qu'il  aurait  été 
décidé  que  le  territoire  en  litige  n'appartenait  pas  à  Ontario.  Voici  ce  qu'il  disait 
entre  autres  choses: 

"  En  tant  que  le  territoire  à  annexer  à  la  province  du  Manitoba  est  clairement 
et  incontestablement  sous  la  juridiction  du  parlement  du  Canada,  mon  gouvernement 
est  heureux  de  voir  que  les  limites  de  cette  province  ont  été  reculées,  car  cela  va 
{(grandir  le  champ  d'opérations  de  ses  habitants  et  permettre  à  un  grand  nombre  de 
colons  dans  le  Keewatin  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest  de  jouir  des  avantages  directs 
du  gouvernement  provincial  et  municipal.  Mais,  tout  en  approuvant  l'extension  des 
limites  du  Manitoba  dans  les  directions  où  il  n'y  a  pas  de  contestation,  mon  gouverne- 
ment croit  devoir  protester  énergiquement,  au  nom  de  la  province  d'Ontario,  contre  la 
manière  dont  la  nouvelle  limite  orientale  de  la  province  est  décrite  dans  le  bill." 

Dans    une   communication   subséquente    du   lieutenant-gouverneur    d'Ontario    au 
secrétaire  d'Etat,  en  date  du  18  février  1882,  se  lit  ce  qui  suit  : 

"  Relativement  à  vos  observations  au  sujet  de  l'extension  des  limites  du  Manitoba 
par  le  statut  de  la  dernière  session,  mon  gouvernement  n'a  fait  aucune  plainte  en  ce 
qui  concerne  l'annexion  à  cette  province  du  territoire  non  contesté.  Au  contraire, 
dans  ma  dépêche  du  15  mars  dernier,  je  disais  que  "  en  tant  que  le  territoire  à  annexor 
à  la  province  du  Manitoba  est  clairement  et  incontestablement  sous  la  juridiction  du 
gouvernement  du  Canada,  mon  gouvernement  est  heureux  de  voir  que  les  limites 
de  cette  province  ont  été  reculées,  car  cela  va  agrandir  le  champ  d'opérations  de  ses 
habitants  et  permettre  à  un  grand  nombre  de  colons  dans  le  Keewatin  et  les  Territoires 
du  Nord-Ouest  de  jouir  des  avantages  directs  du  gouvernement  provincial  et  munici- 
pal. Mais,  tout  en  approuvant  l'extension  des  limites  du  Manitoba  dans  les  directions 
où  il  n'y  a  pas  de  contestation,  l'on  est  fortement  opposé  à  l'annexion  à  cette  province 
du  territoire  en  litige,  pour  les  raisons  que  j'ai  indiquées." 

Le  9  mars  1882,  la  législature  d'Ontario  adopta  la  résolution  suivante: 

"  Que  l'extension  des  limites  de  la  province  du  Manitoba,  par  le  statut  fédéral  de 

la  dernière  session,  en  tant  que  le  territoire  annexé  à  cette  province  est  non  contesté, 

e?t  fortement  approuvée  par  les  habitants  d'Ontario." 

Le  procureur  général  de  la  province,  sir  Oliver  Mowat,  dans  une  communication 
adressée  au  lieutenant-gouverneur  de  cette  province,  en  date  du  29  septembre  1883, 
disait  entre  autres  choses  : 

"  Les  habitants  d'Ontario  ont  toujours  été  animés  des  meilleurs  sentiments  envers 
la  population  du  Manitoba. 

"Lorsque,  en  1870,  le  bill  créant  la  province  du  Manitoba  fut  discuté  devant  le 
parlement  du  Canada,  il  fut  appuyé  par  les  députés  d'Ontario  de  tous  les  partis. 

"  Lorsque,  en  1881,  le  gouvernement  fédéral  proposa  de  reculer  les  étroites  limites 
primitivement  assignées  à  la  nouvelle  province  et  d'ajouter  à  celle-ci  91,000  milles 
carrés  du  territoire  non  contesté,  outre  certains  territoires  auxquels  Ontario  prétendait 
avoir  droit,  le  lieutenant-gouverneur  de  notre  province  adressa  au  secrétaire  d'Etat 
une  dépêche,  dans  laquelle  il  disait  que  "  en  tant  que  le  territoire  à  annexer  à  la  pro- 
vince du  Manitoba  est  clairement  et  incontestablement  sous  la  juridiction  du  gouver- 
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nement  du  Canada,  mon  gouvernement  est  heureux  de  voir  que  les  limites  de  cette 
province  ont  été  reculées,  car  cela  va  agrandir  le  champ  d'opérations  de  ses  habitants 
et  permettre  à  un  grand  nombre  de  colons  dans  le  Keewatin  et  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest  de  jouir  des  avantages  directs  du  gouvernement  provincial  et  municipal  '\ 

Et,  après  l'adoption  du  bill,  l'Assemblée  législative  d'Ontario,  par  une  résolution 
adoptée  le  9  mars  1882,  sur  proposition  du  soussigné,  déclara  :  "  Que  l'extension 
des  limites  de  la  province  du  Manitoba  par  le  statut  fédéral,  en  tant  que  le  territoire 
annexé  à  cette  province  n'est  pas  contesté,  est  fortement  approuvée  par  les  habitants 
d'Ontario." 

Il  ressort  de  ce  qui  précède: — 

1.  Que  le  district  de  Keewatin  n'a  été  constitué  ou  formé  que  provisoirement,  et 
qu'il  était  entendu  qu'une  grande  partie  de  ce  district  serait  plus  tard  incorporée  à  la 
province  du  Manitobaf. 

2.  Que  la  province  d'Ontario,  jusqu'à  la  date  de  la  lettre  de  M.  Whitney  à  Sir 
Wilfrid  Laurier  (2  mars  1905),  n'a  jamais  réclamé  aucune  partie  du  district  de 
Kéwatin,  mais  a,  au  contraire,  fortement  approuvé  l'annexion  de  ce  district  au 
Manitoba. 

Nous  ferons  de  plus  remarquer,  à  l'appui  de  la  réclamation  du  Manitoba  pour 
l'agrandissement  de  son  territoire,  que  la  superficie  de  la  province  d'Ontario  as  été 
augmentée  depuis  la  confédération  de  109,480  à  260,862  milles  carrés,  et  celle  de  la 
province  de  Québec  de  193,355  à  351,873  milles  carrés,  tandis  que,  par  suite  de  la 
décision  rendue  par  le  conseil  privé,  en  1884,  le  Manitoba  a  actuellement  80,679  milles 
carrés  de  moins  qu'on  ne  lui  donna  en  1881,  il  y  plus  de  25  ans,  et  que  les  provinces 
d'Alberta  et  de  Saskatchewan  ont  reçu  chacune,  approximativement,  175,000  milles 
carrés  de  plus  que  la  province  du  Manitoba,  malgré  que  celle-ci  ait  une  population 
beaucoup  plus  considérable  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  provinces. 

En  l'année  1881,  l'on  jugea  que  la,  province  du  Manitoba,  avec  une  population  de 
62,260  âmes,  avait  droit  à  une  extension  de  ses  limites;  or,  à  l'heure  qu'il  est,  la 
réclamation  de  la  province  pour  une  augmentation  de  sa  superficie  est  infiniment  plus 
fondée  qu'à  cette  époque-là.  ,  ' 

Voici  ce  que  disait  M.  Blake  lors  de  la  discussion  du  bill  des  délimitations  en 
1881: 

"  Je  ne  suis  pas  opposé  à  une  extension  des  limites  de  la  province  du  Manitoba. 
Je  crois  qu'il  est  extrêmement  important  de  ne  pas  assigner  à  une  province  avec  une 
très  faible  population  une  étendue  de  pays  hors  de  proportion  avec  le  nombre  de  ses 
habitants.  Mais  dans  ce  cas-ci  cette  objection  ne  saurait  être  soulevée,  et,  d'après 
moi,  nous  ne  devrions  pas  hésiter  à  reculer  les  limites  du  Manitoba." 

Il  n'est  pas  besoin  d'une  longue  argumentation  pour  démontrer  que  si,  d'après 
M.  Blake,  l'on  ne  devait  pas  hésiter,  en  1881,  à  accroître  la  superficie  de  la  province 
du  Manitoba,  en  1906  l'on  a  mille  fois  plus  raison  de  le  faire;  le  fait  est  que  le  Mani- 
toba, avec  ses  limites  actuelles,  peut  être  appelé  à  bon  droit  la  province  naine  de  la 
confédération. 

Il  est  à  remarquer  que  postérieurement  à  l'agrandissement  de  la  province  du 
Manitoba,  en  1881,  l'on  insista  pour  que  sa  superficie  fût  accrue  davantage.  Dans 
un  mémorandum  en  date  du  1er  avril  1884,  le  conseil  privé  du  Canada  refusa  d'accéder 
à  la  demande  qui  lui  avait  été  faite  cette  année-là  (1884)  pour  une  extension  des 
limites  du  Manitoba,  vers  l'ouest  et  le  nord,  principalement  parce  que  cela  aurait  eu 
pour  effet  d'ajouter  180,000  milles  carrés  à  la  province  (la  limite  à  l'est  n'avait  pas 
alors  été  déterminée  et  l'on  supposa  que  le  territoire  donné  à  la  province  du  Manitoba 
à  l'est  et  au  nord,  mais  que  le  jugement  du  conseil  privé  lui  fit  perdre,  éta,it  de  fait 
possédlé  par  cette  province),  et  il  est  tout  probable  que  si  la  vraie  superficie  de  la 
province  avait  été  alors  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,— 73,732  milles  carrés  seulement,— 
les  autorités  fédérales  auraient  acquiescé  à  cette  demande. 
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Cela  et  le  fait  que,  par  suite  du  jugement  du  conseil  privé,  le  Manitoba  a  perdu 
au  delà  de  80,000  milles  carrés  de  territoire,  constituent  les  raisons  les  plus  fortes 
pour  que  l'on  cède  à  la  province  une  étendue  de  pays  qui  ne  soit  pas  seulement  égale 
au  territoire  dont  elle  a  été  privée,  mais  proportionnée  à  l'importante  position  qu'elle 
occupe  comme  partie  constituante  de  la  confédération  du  Canada. 

Les  documents  officiels  montrent  que  la?  province  a  incessamment  demandé  que 
ses  limites  fussent  reculées,  et  que  le  résultat  de  ses  instances  a  été  un  agrandissement 
de  sa  superficie  de  13,500  à  73,732  milles  carrés,  soit  une  augmentation  de  60,232 
milles  carrés  seulement,  malgré  que  la  population  se  soit  accrue  de  17,000  à  400,000^ 
âmes,  approximativement,  et  que  le  Manitoba  occupe  le  troisième  rang  parmi  les 
provinces  au  point  de  vue  des  taxes  versées  dans  l'échiquier  fédéral.  La  politique  suivie 
par  les  autorités  fédérales  à  l'endroit  de  la  province  du  Manitoba  est  des  plus 
étranges;  leur  refus  de  la  mettre  sur  un  pied  d'égalité,  en  fa,it  d'étendue  territoriale, 
avec  les  autres  provinces  est  inexplicable. 

Nous  prétendons  que  la  réclamation  de  la  province  d'Ontario  à  une  partie  quel- 
conque du  district  de  Keewatin  est  de  date  toute  récente  et  n'est  nullement  fondée. 
Comme  nous  l'avons  démontré,  cette  province,  pendant  tout  le  cours  de  la  contesta- 
tion relative  a(ux  limites  des  provinces,  a  admis  que  le  Manitoba  avait  droit  de  s'agran- 
dir à  même  le  territoire  du  Keewatin,  De  plus,  elle  a  insisté,  tant  avant  qu'après  le 
jugement  du  conseil  privé,  pour  que  la  décision  de  ce  tribunal  servît  de  base  à  la 
détermination  finale  et  définitive  des  limites  ouest  et  nord  d'Ontario. 

A  l'appui  de  cette  dernière  affirmation,  nous  citerons  des  extraits  de  diverses  com- 
munications adressées  par  le  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  au  secrétaire  d'Etat: 

"  18  février  1882. 

"  Mais  mon  gouvernement  croit  qu'aucun  arrangement  provisoire  ne  serait  aussi 
satisfaisant  ni  aussi  efficace  pour  le  développement  et  la  colonisation  du  territoire,  le 
maintien  du  bon  ordre,  et  la  bonne  administration  de  la  justice  dans  ses  limites,  que 
l'adoption,  sans  retard,  par  le  parlement  fédéral  et  la  législature  du  Manitoba,  d'un 
statut  par  lequel  le  jugement  du  conseil  privé  serait  accepté  comme  réglant  définitive- 
ment la  question  des  limites  d'Ontario." 

"  22  novembre  1884. 

"  Il  est  à  désirer  que  la  décision  du  très  honorable  conseil  privé  au  sujet  du 
litige  relatif  aux  délimitations  des  provinces,  qui  était  pendant  depuis  si  longtemps, 
soit  confirmée  par  un  statut  du  parlement  impérial  à  la  session  actuelle,  et  il  est  à 
présumer  qu'une  demande  faite  à  cet  effet  par  le  gouvernement  fédéral,  par  le  canal 
de  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  faciliterait  l'adoption  immédiate  d'une  loi 
dans  ce  sens. 

"  Mon  gouvernement,  par  conséquent,  désire  vivement  que  votre  gouvernement 
fasse  sans  plus  de  retard  les  démarches  voulues  pour  en  arriver  là.  Vous  savez  que- 
Leurs  Seigneuries  du  comité  judiciaire  du  conseil  privé  ont  fait  savoir  à  Sa  Majesté 
que,  à  leur  avis,  '  il  était  beaucoup  à  désirer  qu'un  statut  fût  adopté  par  le  parlement 
impérial  pour  rendre  leur  décision  effective  et  exécutoire'. 

"  Je  profite  de  l'occasion  pour  demander  à  votre  gouvernement  de  consentir  à  ce 
que  toute  la  limite  nord  soit  incluse  dans  le  bill.  Je  crois  que  le  gouvernement  fédéral 
s'accordera  à  dire  avec  mon  gouvernement  que  le  conseil  privé,  qui  a  fixé  notre  limite 
ouest  et  la  partie  occidentale  de  notre  limite  nord,  se  trouve  à  avoir  déterminé  en 
même  temps  le  reste  de  la  limite  nord. 

"Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  la  demande  de  mon  gouvernement,  com- 
muniquée dans  ma  dépêche  du  31  janvier  dernier,  pour  que  le  mémoire  collectif  que 
les  provinces  d'Ontario  et  du  Manitoba  avaient  convenu  de  soumettre  au  conseil  privé 
fût  étendu  de  manière  à  comprendre  toute  la  question  des  limites  nord  et  ouest  de  la 
province,  fut  approuvée  par  votre  gouvernement  au  mois  de  mars  dernier,  comme 
vous  me  l'annonciez  dans  votre  dépêche  du  18  de  ce  mois-là.     Dans  cette  dépêche,  vous 
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disiez  que  votre  gouvernement  était  d'opinion  qu'il  était  à  désirer  que  les  limites 
ouest  et  nord  fussent  fixées  une  fois  pour  toutes,  et  qu'il  croyait  que  les  faits  exposés 
au  conseil  privé  permettraient  d'en  arriver  à  une  solution  définitive  de  la  question. 

"Le  mémoire  collectif  des  deux  provinces  demandait  l'opinion  du  conseil  priré 
quant  à  notre  limite  occidentale  seulement,  c'est-à-dire  quant  à  la  limite  entre  les 
deux  provinces,  et  le  Manitoba,  qui  n'avait  aucun  intérêt  dans  la  chose,  ne  demanda 
p:~s  que  le  conseil  privé  se  prononçât  relativement  à  la  limite  nord,  sauf  en  autant 
que  c'était  nécessaire  pour  déterminer  jusqu'où  notre  limite  ouest  s'étendait  dans 
cette  direction.  Les  avocats  du  Canada,  de  concert  avec  mon  procureur  général,  rédi- 
gèrent en  conséquence  un  mémoire  supplémentaire,  dans  lequel  il  était  dit  que  la 
décision  de  Leurs  Seigneuries  devrait  couvrir  toute  notre  limite  nord. 

"  Le  mémoire  en  question  fut  transmis  à  votre  gouvernement  pour  qu'il  l'approu- 
vât. Votre  gouvernement  ne  nous  ayant  pas  fait  savoir  s'il  y  adhérait  ou  non,  l'affaire 
dut  être  plaidée  devant  Leurs  Seigneuries  en  juillet  dernier  sans  ce  mémoire  supplé- 
mentaire, et,  du  consentement  des  avocats  de  toutes  ls  parties,  Leurs  Seigneuries  déter- 
minèrent non  seulement  la  limite  ouest,  mais  aussi  une  partie  de  la  limite  nord  de  la 
province  d'Ontario. 

"Plutôt  que  de  causer  un  retard  en  insistant  pour  que  le  bill  comprenne  toute 
notre  limite  nord,  mon  gouvernement  préférerait  que  le  projet  de  loi  qui  sera  présenté 
à  cette  session  soit  restreint  à  la  partie  de  la  limite  nord  de  la  province  qui  a  été 
expressément  fixée  par  Leurs  Seigneuries,  sauf  à  déterminer  plus  tard  le  reste  de  la 
limite  nord. 

"  C'est  dans  cette  partie  du  territoire  récemment  contesté,  dont  les  limites  ont  été 
fixées  par  Leurs  Seigneuries,  qu'il  y  a  le  plus  de  colons. 

"  Afin  d'expédier  les  choses,  j'ai  fait  rédiger  un  bill  pour  mettre  à  effet  le  juge- 
ment qui  a  été  rendu,  soit  que  l'on  s'en  tienne  à  ce  qui  a  été  expressément  décidé  par 
le  conseil  privé  ou  qu'il  s'agisse  de  régler  toute  la  question  des  limites  nord  et  ouest. 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  copie  de  ce  bill  pour  que  vous  la 
soumettiez  à  votre  gouvernement. 

"26  février  1886. 

"  Mon  gouvernement  tient  beaucoup  à  ce  qu'il  soit  adopté,  sans  plus  de  retard,, 
par  le  parlement  impérial,  un  statut  confirmant  le  jugement  de  Sa  Majesté  en  conseil 
relativement  aux  limites  e!e  la  province.  Vous  savez  que  la  décision  de  Leurs  Sei- 
gmur.'es  du  comit^  judiciaire  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté'  fut  rendue  le  22  juillet 
1884  et  était  connue  au  Canada  le  même  jour,  et  qu'elle  fut  confirmée  par  Sa  Majesté 
en  conseil  le  11  août  1884. 

"  Une  des  questions  soumises  à  Leurs  Seigneuries  du  comité  judiciaire,  avec  l'as- 
sentiment du  gouvernement  fédéral,  était  celle-ci  :  "  Dans  le  cas  où  il  faudrait  un 
acte  législatif  pour  rendre  la  décision  du  conseil  privé  effective  et  exécutoire,  est-ce 
que  des  lois  adoptées  par  le  parlement  du  Canada  et  les  législatures  provinciales  d'On- 
tario et  du  Manitoba  dans  le  sens  du  statut  impérial  34-35  Victoria,  chapitre  28, 
seraient  suffisantes,  ou  un  autre  statut  impérial  serait-il  nécessaire"?  En  réponse 
à  cette  question  Leurs  Seigneuries  déclarèrent  que  "  sans  exprimer  d'opinion  quant  à 
li  suffisance  où  à  l'insuffisance  des  lois,  confirmant  leur  décision,  qui  pourraient  être 
adoptées  par  les  législatures  des  provinces  d'Ontario  et  du  Manitoba  et  le  parlement 
fédéral,  elles  croyaient  qu'il  était  à  désirer  que  leur  jugement  fût  confirmé  et  rendu 
exécutoire  par  un  statut  du  parlement  impérial. 

"  Au  cours  de  la  session  du  parlement  fédéral  tenue  l'année  dernière,  le  ministère 
fut  interpellé  quant  à  la  ligne  de  conduite  qu'il  allait  prendre  à  ce  sujet,  mais  aucune 
réponse  ne  fut  donnée  avant  le  13  juillet,  quelques  jours  avant  la  clôture  de  la  session. 
D'après  le  compte  rendu  officiel  des  débats  et  des  délibérations  de  la  Chambre  des 
Communes,  le  premier  ministre  déclara  que  "quant  à  la  limite  entre  Ontario  et  le 
Manitoba  il  n'y  avait  aucune  difficulté.     Le  gouverment,  dit-il,  est  prêt  à  faire  adopter 
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une  loi  à  ce  sujet;  mais  il  n'est  pas  probable  qu'un  statut  confirmant  la  décision  du 
conseil  privé  soit  adopté  par  le  parlement  impérial  avant  sa  prochaine  session". 
Mon  gouvernement  désire  faire  remarquer  à  ce  propos  que,  en  supposant  que  les 
autorités  fédérales  n'aient  pu  rien  faire  avant  le  13  juillet  dernier,  elles  auraient  dû 
voir  à  ce  qu'un  statut  confirmatif  fût  adopté  par  le  parlement  impérial  aussitôt  que 
possible  après  le  jugement  du  conseil  privé. 

"  Le  très  honorable  monsieur  ajouta  que  le  gouvernement  canadien  désirait,  dans 
l'intervalle,  entamer  des  négociations  ou  plutôt  communiquer  avec  la  province  du 
Manitoba,  la  province  d'Ontario  et  lai  province  de  Québec,  afin  de  déterminer  une 
fois  pour  toutes  non  seulement  la  limite  entre  le  Manitoba  et  l'Ontario,  qui  a  été 
virtuellement  fixée,  mais  aussi  la  limite  nord  de  Québec,  et  qu'après  avoir  communi- 
qué avec  les  gouvernements  de  ces  provinces,  l'on  demanderait  au  parlement  impérial 
d'adopter  une  loi  réglant  ces  questions  pour  toujours. 

"  Relativement  à  la  raison  ainsi  donnée,  pour  la  première  fois,  pour  le  retard  qui 
avait  été  apporté  et  pour  tout  autre  retard  que  les  négociations  que  l'on  se  propose 
d'entamer  devront  causer,  mon  gouvernement  fait  remarquer  que  la  décision  de  leurs 
Seigneuries  du  comité  judiciaire,  confirmé  par  Sa  Majesté  en  conseil,  fixa  définitive- 
ment la  limite  entre  la  province  du  Manitoha  et  la  province  d'Ontario,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  contestation  quant  à  la  limite  entre  Ontario  et  Québec. 

"  En  ce  qui  concerne  la  limite  nord  d'Ontario  ou  la  partie  de  cette  limite  sur 
laquelle  le  jugement  du  conseil  privé  est  muet,  j'avais  l'honneur  de  vous  faire  une 
proposition  dans  ma  dépêche  du  22  novembre  1884,  et  je  n'ai  encore  reçu  de  votre 
gouvernement  aucune  communication  à  ce  sujet.  Je  vous  transmettrais  en  même 
temps  le  projet  d'un  bill,  confirmant  la  décision  du  conseil  privé,  que  l'on  désirait 
présenter  au  parlement  impérial.  Je  vous  envoie  sous  ce  pli  une  autre  copie  de  ce 
bill,  que  mon  gouvernement  est  prêt  à  accepter,  et  j'aimerais  à  savoir  si  votre  gou- 
vernement l'approuve  ou  non. 

"  Comme  le  parlement  siège  actuellement  et  comme  il  s'agit  d'une  affaire  qui  ne 
sera  pas  discutée  et  qui  ne  subira  aucun  retard  si  les  deux  gouvernements  s'entendent 
sur  le  bill  à  présenter,  j'aime  à  croire  que  votre  gouvernement  ne  tardera  pas  davantage 
à  préparer,  de  concert  avec  mon  gouvernement,  un  projet  de  loi  et  à  le  transmettre 
à  qui  de  droit  en  Angleterre. 

"J'aimerais  que  le  bill  couvre  toute  la  limite  nord  de  la  province." 
Ce  qui  précède,  joint  aux  dispositions  du  statut  impérial  de  1889,  démontre  que 
les  limites  ouest  et  nord  d'Ontario  devaient  être  irrévocablement  déterminées  et  fixées, 
comme  elles  l'ont  été  de  fait. 

Il  est  vrai  que  le  partage  ou  la  disposition  du  territoire  de  Keewatin  est  de  la 
compétence  du  parlement  du  Canada,  mais  étant  donné  que  les  limites  de  la  province 
d'Ontario  ont  été  déterminées,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  que  ce  territoire  n'a 
jamais  fait  partie  de  l'ancien  Canada  (ayant  été  acquis  de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  en  1869),  nous  prétendons  que  cette  province  n'a  droit  à  aucune  partie  du 
territoire  en  question. 

Nous  prétendons  que,  indépendamment  de  l'intention  évidente  des  autorités  fédé- 
rales, en  1876,  lors  de  l'adoption  du  statut  relatif  au  district  de  Keewatin,  de  reculer 
plus  tard  les  limites  du  Manitoba  de  manière  à  y  inclure  une  partie  sinon  la  totalité 
de  ce  district, — la  province  du  Manitoba  a  de  justes  titres  au  district  en  question,  vu 
que,  pendant  des  siècles,  c'est  par  cette  contrée  seulement,  via  la  baie  d'Hudson,  que 
la  communication  était  possible  entre  l'établissement  de  la  Rivière-Rouge  et  le  monde 
extérieur.  C'est  par  la  voie  de  la  baie  d'Hudson  qu'arrivèrent  les  colons  que  lord 
Selkirk  amena  au  pays  en  1811  et  1812  et  qui  se  fixèrent  dans  l'établissement  de  la 
Rivière-Rouge.  C'est  par  là  que  les  fonctionnaires  et  serviteurs  de  la  Compagnie  de 
la  Baie-d'Hudson  et  un  grand  nombre  de  missionnaires  venaient  tous  les  ans  d'Europe  ; 
ceux  qui  voulaient  se  rendre  dans  le  département  méridional  débarquaient  à  la  facto- 
rerie de  l'Orignal,  sur  la  baie  James.  Toutes  les  marchandises  pour  le  commerce  du  nord 
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et  pour  l'établissement  de  la  Rivière-Rouge  arrivaient  par  cette  route.     Tous  les  pro- 
duits du  pays  étaient  expédiés  par  voie  de  la  baie  d'Hudson. 

En  1846,  environ  400  soldats  du  vieux  sixième  régiment  d'infanterie  débarquèrent 
sur  nos  rives  et  furent  conduits  par  bateau  à  la  Rivière-Rouge.  En  1848,  ces  mili- 
taires s'en  retournèrent  en  Angleterre  par  la  même  voie. 

En  1848  et  1849,  un  certain  nombre  de  soldats  en  retraite  arrivèrent  par  la  baie 
d'Hudson  et  se  rendirent  à  la  Rivière-Rouge  par  bateau.  Plusieurs  d'entre  eux  se 
fixèrent  dans  l'établissement. 

En  1854,  la  majorité  de  ces  pensionnaires  s'en  retournèrent  en  Angleterre  par  le  lac 
Winnipeg  et  la  baie  d'Hudson. 

En  1857,  plusieurs  compagnies  du  régiment  des  carabiniers  canadiens  royaux 
arrivèrent  à  la  factorerie  du  York  et  se  rendirent  à  Fort-Garry  la  même  saison.  Après 
deux  ans  de  résidence  dans  l'établissement,  les  membres  de  ces  compagnies  s'en  retour- 
nèrent par  la  même  voie  qu'ils  avaient  suivie  pour  aller  là. 

En  voilà  assez  pour  démontrer  que  le  Manitoba  s'est  toujours  identifié  avec  la  baie 
d'Hudson  et  le  territoire  intermédiaire,  et  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'Ontario. 

Nous  prétendons,  de  plus,  que  le  développement  et  la  bonne  administration  du 
territoire  du  Keewatin  seraient  mieux  assurés  par  la  province  du  Manitoba  que  par  la 
province  d'Ontario  ou  la  province  de  Saskatchewan.  Le  siège  du  gouvernement  d'On- 
tario est  très  éloigné  de  cette  région,  et,  au  point  de  vue  géographique,  le  Manitoba 
se  trouve  dans  une  position  beaucoup  plus  favorable  que  la  province  de  Saskatchewan 
pour  faire  prospérer  cette  contrée.  D'ailleurs,  ces  deux  provinces  ont  à  l'heure  qu'il 
est  une  superficie  amplement  suffisante  pour  leur  population,  et  il  ne  serait  pas  sage 
d'augmenter  leurs  responsabilités.     Comme  le  disait  M.  Blake: 

"  Je  crois  qu'il  est  d'une  haute  importance  de  ne  pas  assigner  à  une  province  avec 
une  faible  population  une  superficie  de  territoire  hors  de  proportion  avec  le  nombre 
de  ses  habitants." 

Pour  montrer  que  la  province  du  Manitoba  s'est  vivement  intéressée  depuis  long- 
temps à  l'extension  de  ses  limites  vers  le  nord  et  à  l'établissement  de  moyens  de  com- 
munication avec  les  eaux  de  la  baie  d'Hudson,  nous  ferons  remarquer  que  dès  l'année 
1884  elle  a  demandé  qu'un  chemin  de  fer  fût  construit  pour  la  relier  à  cette  baie. 
Voici  ce  que  disait  M.  Norquay  dans  une  communication  qu'il  adressait  au  secrétaire 
d'Etat  du  Canada  en  date  du  29  janvier  1884. 

"  Les  habitants  du  Manitoba,  tout  en  étant  heureux  de  voir  que  le  chemin  de 
fer  du  Pacifique  Canadien  (qu'ils  considèrent  comme  un  moyen  de  communication 
interprovinciale  d'une  absolue  nécessité)  sera  bientôt  terminé,  jugent  que  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  qui  partirait  d'un  point  quelconque  de  la  province  et  irait 
aboutir  à  la  baie  d'Hudson  est  une  chose  d'une  haute  importance  pour  eux,  et  ils  se 
croient  justifiables  de  demander  à  votre  gouvernement  d'envoyer  aussitôt  que  possible 
une  expédition  d'explora.tion  dans  le  but  de  constater  à  quelles  époques  la  navigation 
peut  se  faire  le  plus  facilement  dans  la  baie  et  le  détroit." 

M.  Greenway,  dans  un  discours  qu'il  prononçait  devant  la  législature  du  Mani- 
toba le  2  avril  1884,  disait: 

"Il  y  a  quelques  mois,  en  sus  des  représentations  faites  antérieurement  aux 
autorités  fédérales,  nous  avons  invoqué  de  très  fortes  raisons  en  faveur  de  l'extension 
des  limites  de  la  province  de  manière  à  nous  permettre  d'aider  à  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  la  baie  d'Hudson  qu'il  est  question  d'établir  et  d'en  prendre  le 
contrôle — chemin  de  fer  que  tous  les  habitants  du  Manitoba,  désirent  et  qui  est  abso- 
lument nécessaire  pour  la  prospérité  de  la  province." 

L'importance  de  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  était  si  évidente  que  le 
parlement  du  Canada,  par  un  statut  adopté  la  même  année  (1884),  article  7  du  cha- 
pitre 25,  autorisa  le  gouvernement  fédéral  à  aider  à  l'entreprise  par  une  concession 
de  6,400  acres  de  terres  le  mille  dans  les  limites  de  la  province,  et  de  12,800  acres  le 
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mille  en  dehors  de  la  province  (dans  le  territoire  de  Keewatin).  De  son  côté  la  pro- 
vince s'engagea,  le  21  mai  1886,  à  payer  une  forte  subvention.  La  construction  du 
chemin  de  fer  en  question  fut  commencée  par  la  compagnie  qui  avait  été  constituée 
en  corporation  à  cette  fin  en  1886.  Lorsque  les  travaux  furent  terminés  sur  un  par- 
cours de  40  milles,  la  province  paya  à  la  compagnie,  au  moyen  d'une  émission  d'obli- 
gations, la  somme  de  $256,000,  mais  la  concession  de  6,400  acres  de  terres  le  mille 
ne  fut  pas  accordée  par  les  autorités  fédérales  pour  la  partie  construite  à  cause  des 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  relativement  à  la  manière  dont  les  travaux  avaient  été 
exécutés. 

Cela  suffit  pour  démontrer  que  le  désir  de  la  province  d'obtenir  une  extension  de 
ses  limites  vers  le  nord  de  manière  à  lui  donner  accès  à  la  baie  d'Hudson  n'est  pas 
de  date  récente,  mais  a,  été  au  contraire  exprimé  il  y  a  très  longtemps,  bien  avant  que 
les  autres  provinces  aient  demandé  que  leur  superficie  soit  agrandie  à  même  le  terri- 
toire de  Keewatin.  Nous  avons  donc  un  droit  de  priorité,  qui  devrait  être  reconnu  par 
les  autorités  fédérales. 

En  sus  des  raisons  ci-dessus  invoquées  à  l'appui  de  notre  réclamation,  nous  pré- 
tendons que  la  province  de  Saskatchewan  n'est  recevable  à  réclamer  aucune  partie 
quelconque  du  territoire  de  Keewatin.  Contrairement  au  Manitoba,  les  anciens  dis- 
tricts d'Assiniboïa,  de  Saskatchewan  et  d'Atbabasca,  dont  la  province  de  Saskatche- 
wan a  été  formée,  ont  toujours  été  séparés  et  distincts  du  territoire  de  Keewatin,  et 
il  est  difficile  de  concevoir  sur  quelles  raisons  logiques  la  réclamation  de  cette  province 
est  basée.  Nous  prétendons  que  la  portion  de  ces  districts  non  enclavée  dans  la  pro- 
vince de  Saskatchewan  en  1905,  située  au  nord  du  lac  Winnipegosis  et  du  lac  Manitoba, 
et  frisant  actuellement  partie  des  Territoires  du  Nord-Orest,  devrait  être  cédée  au 
Manitoba  pour  les  raisons  suivantes  : 

1.  Afin  de  conserver  la  symétrie  géographique; 

2.  Cette  étendue  de  pays  fait  partie  du  territoire  que  le  Manitoba  réclame  depuis 
au  delà  de  25  ans; 

3.  Les  raisons  données  par  le  conseil  privé  dans  son  mémorandum  du  21  ma(rs 
1905  pour  montrer  qu'il  était  alors  impossible  de  reculer  les  limites  du  Manitoba  vers 
l'ouest  ne  s'appliquent  pas,  à  l'heure  qu'il  est,  avec  autant  de  force  au  territoire  en 
question,  en  ce  .sens  que  la  population  qu'il  renferme  est  extrêmement  éparse,  con- 
vi'nce  de  Saskatchewan  en  1905,  située  au  nord  du  lac  Winnipegosis  et  du  lac  Manitoba 
l'ouest  de  la  limite  du  Manitoba; 

4.  Ce  territoire  devrait  être  donné  au  Manitoba  comme  légère  indemnité  à  raison 
du  fait  que  les  limites  de  la  province  n'ont  pas  été  reculées  vers  l'ouest  en  1881  maigre 
qu'il  n'existât  aucun  obstacle  à  la  chose,  comme  il  appert  par  le  mémorandum  du 
conseil  privé  du  21  mars  1905,  où  se  lit  ce  qui  suit:  "  Lorsque  le  territoire  connu  sous 
le  nom  de  "  territoire  additionnel  "  fut  ajouté  à  la  province  du  Manitoba  en  1881,  il 
n'existait  alors  aucun  obstacle  sérieux  à  l'extension  de  la  limite  de  cette  province  de 
300  à  200  milles  vers  l'ouest." 

Enfin  et  surtout  parce  que. 

5.  La  législature  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  antérieurement  à  la  date  de  la 
création  de  la  province  de  Saskatchewan  par  le  parlement  du  Canada,  en  1905,  déclara 
solennellement  qu'elle  n'avait  aucun  intérêt  clans  le  territoire  situé  au  nord  du  la^c 
Winnipegosis  et  du  lac  Manitoba,  et  que  ce  territoire  pourrait  être  cédé  à  la  province 
du  Manitoba.  Sir  Wilfrid  corrobora  cela  dans  le  discours  qu'il  prononça  devant  la 
Chambre  des  Communes  en  présentant  les  bills  d'autonomie  du  Nord-Ouest  au  mois 
de  février  1905  : — 

"Il  y  a  autre  chose  à  considérer.  Pour  moi,  je  suis  prêt  à  écouter  toutes  les 
demandes  de  c°tt:>  p"Ov!nc3.  Lorsqu'elle  désire  agrandir  son  territoire  vers  l'ouest, 
force  m'est  de  déclarer  que  nous  ne  pouvons  pas  accorder  cette  requête,  pour  la  simple 
raison  que  la  législature  des  Territoires  l'a  rejetée.  Cependant,  en  ce  qui  a  trait  au 
territoire  situé  au  nord  des  lacs  Winnipegosis  et  Manitoba,  il  me  semble  que  la  légis- 
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latine  des  Territoires  a  déclaré  qu'ells  n'avait  pas  d'opinion  arrêtée  et  que  nous  pou- 
vions faire  don  de  cette  partie  du  pays  à  la  province  du  Manitoba." 

La  province  du  Manitoba  a  incessamment  insisté  depuis  au  delà  de  25  ans  pour 
que  ses  limites  fussent  reculées,  et  elle  proteste  énergiquement  contre  l'intervention 
■des  autres  provinces  dans  cette  affaire,  et  toute  démarche  de  la  part  des  autorités  fédé- 
rales tendant  à  provoquer  ou  à  favoriser  cette  intervention  ne  pourrait  être  considérée 
que  comme  un  acte  d'antagonisme  et  d'hostilité  directs  à  nos  intérêts  et  à  nos  droits. 

Nous  voulons  qu'on  rende  pleine  et  entière  justice  au  Manitoba.  Les  droits  des 
autres  provinces  ont  été  par  le  passé  considérés  indépendamment  par  les  autorités 
fédérales,  et  nous  demandons  qu'on  nous  traite  de  la  même  manière.  La  province  du 
Manitoba  a  maintenant  atteint  une  phase  de  son  histoire  où  il  est  essentiel  que  des 
facilités  lui  soient  données  pour  son  expansion.  La  province  ne  réclame  aucun  avan- 
tage; elle  demande  simplement  qu'on  la  traite  avec  justice  et  équité. 

A  la  demande  de  l'honorable  ministre,  le  comité  recommande — 

Qu'une  copie  du  présent  rapport  soit  transmise  au  secrétaire  d'Etat  du  Canada 
comme  factum  supplémentaire  à  l'appui  de  la  réclamation  de  la  province  pour  une 
extension  de  ses  limites. 

Certifié, 

C.  GEAYBUEN, 

Greffier  du  conseil  exécutif. 
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MEMOIRE  SOUMIS  AU  NOM  DE  LA  PROVINCE  D'ONTARIO  RELATIVE- 
MENT A  LA  DECLAMATION  DE  LA  PROVINCE  DU  MANITOBA  POUR 
UNE  EXTENSION  DE  SES  LIMITES,  ET  TOUCHANT  LA  QUESTION 
DE  L'EXTENSION  DES  LIMITES  DES  AUTRES  PROVINCES. 

AU    SUJET    DE    LA    DEMANDE    DU    GOUVERNEMENT    DE    LA    PROVINCE    DU    MANITOBA    POUR    UNE 
EXTENSION  DES  LIMITES  DE  CETTE  PROVINCE  VERS   LE   NORD  JUSQU'À  LA  BAIE  D'HUDSON. 

L'attention  du  gouvernement  d'Ontario  a  été  attirée  pour  la  première  fois  sur  la 
question  de  l'extension  des  limites  du  Manitoba  par  divers  articles  qui  furent  publiés 
dans  les  journaux  et  dont  la  teneur  est  indiquée  dans  la  lettre  ci-dessous  du  premier 
ministre  d'Ontario  au  premier  ministre  du  Canada: — 

"  Toronto,  2  mars  1905. 
"  Le  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier, 
"  Ottawa. 

"  Cher  sir  Wilfrid  Laurier, — J'ai  remarqué  qu'il  a  été  fait  mention  plusieurs 
fois  dans  la  presse  de  la  province,  au  cours  de  la  semaine  dernière,  d'un  prétendu  pro- 
jet de  division  entre  les  provinces,  par  le  Dominion,  du  territoire  situé  au  sud  et  à 
l'ouest  de  la  baie  James  et  de  la  baie  d'Hudson,  et  connu  sous  le  nom  de  territoire  de 
Keewatin. 

Je  présume  que  la  province  d'Ontario  devrait  avoir  droit  à  une  large  portion  de 
ce  territoire  et  qu'elle  devrait  être  entendue  relativement  à  tout  projet  de  division  de 
cette  contrée. 

En  supposant  que  l'on  se  propose  de  faire  une  telle  division,  je  demande  respec- 
tueusement et  instamment  qu'il  soit  permis  à  la  province  d'Ontario,  avant  que  les  dé- 
tails de  cette  division  ne  soient  fixés,  ou  avant  même  que  celle-ci  ne  soit  prise  en  con- 
sidération, de  soumettre  au  gouvernement  fédéral  ses  titres  à  la  portion  de  ce  terri- 
toire qui  doit  en  justice  lui  être  assignée." 

"  Votre  tout  dévoué, 

"  J.  P.  WHITNEY  ". 

A  cette  lettre  sir  Wilfrid  Laurier  répondit  comme  suit,  le  4  mars  1905: — 

"  L'honorable  J.  P.  Whitney, 

"  Toronto. 

"  Mon  cher  M.  Whitney, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  2 
mars.  Vous  m'ave  prévenu  dans  ce  que  j'ai  l'intention  de  faire.  La  province  du 
Manitoba  nous  a  demandé  d'étendre  son  territoire  jusqu'à  la  baie  d'Hudson.  Il  me 
semble  que  c'est  là  une  question  dans  laquelle  la  province  pourrait  être  intéressée. 
Je  demanderai  au  secrétaire  d'Etat  de  vous  faire  parvenir  une  copie  officielle  de  la 
réclamation  du  Manitoba.     En  attendant,  je  vous  en  adresse  une  sous  pli." 

"Votre  tout  dévoué, 

"WILFRID  LAURIER". 

En  présentant  devant  la  Chambre  des  Communes  les  bills  d'autonomie  du  Nord- 
Ouest,  le  21  février  1905,  sir  Wilfrid  Laurier  fit  la  déclaration  suivante: — 

"  Mais,  monsieur,  il  y  a  une  autre  demande  de  la  province  du  Manitoba  qui,  à 
mon   avis,   mérite   considération.     Le   Manitoba    a   demandé   que    son    territoire   soit 


LIMITES  DES  PROVINCES  31 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No.  64a 

étendu  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hudson;  et  cette  demande  mérite  d'être  entendue. 
Mais  la  province  du  Manitoba  n'est  pas  la  seule  dont  le  territoire  pourrait  être  étendu 
jusqu'à  la  baie  d'Hudson.  La  province  d'Ontario  aurait  le  même  droit  ;  la  province  de 
Québec  aurait  le  même  droit;  et  la  nouvelle  province  de  Saskatchewan  aurait  un 
droit  égal  à  voir  son  territoire  étendu  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hudson.  C'est 
pourquoi,  dans  les  projets  que  nous  avons  à  présenter  à  la  Chambre  aujourd'hui,  au 
lieu  d'inclure  dans  la  province  de  Saskatchewan  cette  portion  de  territoire  située  au 
nord  des  lacs  Winnipigosis  et  Manitoba,  nous  nous  proposons  de  la  laisser  de  côté,  de 
ne  la  comprendre  ni  dans  la  Saskatchewan  ni  dans  le  Manitoba.  Et  je  puis  dire  de 
suite  que  j'ai  l'autorisation  de  mes  collègues  pour  déclarer  que  nous  nous  proposons 
'd'inviter  la  province  d'Ontario,  la  province  de  Québec,  la  province  du  Manitoba  et  la 
province  de  Saskatchewan  à  nous  rencontrer  ici  pour  décider  s'il  est  ou  non  à  propos 
d'étendre  les  limites  de  quelqu'une  de  ces  provinces  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hud- 
son et,  dans  l'affirmative,  de  quelle  manière  cela  devrait  se  faire." 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  reculer  les 
limites  du  Manitoba,  et  c'est  pourquoi  la  province  d'Ontario  est  intervenue. 

La  province  d'Ontario  est  intéressée  dans  la  question  de  l'extension  des  limites 
du  Manitoba  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson,  en  ce  sens  qu'il  lui  semble  qu'on 
devrait,  en  justice  et  en  équité,  accéder  à  la  demande  faite  à  cet  égard  par  le  gou- 
vernement de  la  province  du  Manitoba,  et  aussi  parce  que  cette  province  ne  peut  être 
agrandie  dnns  cette  direction  qu'à  même  le  territoire  du  Canada  contigu  à  Ontario. 

Pour  des  raisons  qu'une  étude  de  la  carte  fera  sauter  aux  yeux,  la  province  d'On- 
tario ne  croit  devoir  faire  aucunes  observations  quant  à  l'extension  des  limites  de  la 
province  de  Saskatchewan. 

La  province  d'Ontario  n'entend  pas  non  plus  discuter  à  fond  toutes  les  questions 
apparemment  en  litige  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  de  la 
province  du  Manitoba  et  qui  sont  exposées  au  long  dans  le  mémoire  qui  a  été  soumis 
par  cette  province,  ces  questions,  à  peu  d'exceptions  près,  n'affectant  en  rien  l'attitude 
que  nous  avons  prise  dans  cette  affaire. 

Les  soussignés,  au  nom  de  la  province  d'Ontario,  déclarent  donc: — 

1.  Que,  à  leur  avis,  l'on  devrait  reculer  les  limites  de  la  province  du  Manitoba 
vers  le  nord  de  manière  à  y  inclure  Fort-Churchill; 

2.  Qu'ils  ne  se  soucient  pas  de  discuter  aucune  proposition  tendant  à  une  modi- 
fication des  limites  de  la  province  de  Saskatchewan; 

3.  Que  dans  le  cas  où  la  proposition  qu'ils  font  dans  le  paragraphe  1  était  acceptée,, 
la  limite  orientale  du  Manitoba  devrait  être  prolongée  vers  le  nord  jusqu'à  la  rivière 
Churchill;  que  le  milieu  du  chenal  de  cette  rivière  devrait  alors  devenir  la  limite 
jusqu'au  point  où  la  dite  rivière  se  décharge  dans  la  baie  d'Hudson; 

4.  Que  le  reste  du  territoire  de  Keewatin,  situé  à  l'est  de  cette  limite,  devrait 
être  cédé  à  la  province  d'Ontario. 

Nous  ferons  quelques  observations  sur  la  manière  dont,  d'après  nous,  cette  ques- 
tion devrait  être  résolue. 

Tout  d'abord,  nous  supposons  qu'aucune  des  provinces  ne  s'opposerait  à  l'extension 
des  limites  du  Manitoba  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson  et  qu'il  s'agirait  sim- 
plement de  s'entendre  sur  les  détails  de  la  délimitation  à  faire.  En  examinant  cette 
question,  nous  discuterons  d'une  manière  générale  quelques-uns  des  points  qu'on  aj 
soulevés  dans  le  mémoire  qui  a  été  présenté  par  le  gouvernement  de  la  province  du 
Manitoba. 

Nous  ferons  remarquer  qu'on  n'a  pas  raison  de  dire  qu'un  territoire  quelconque 
"  a  été  donné  à  la  province  d'Ontario  par  le  conseil  privé  d'Angleterre  ".  Le  conseil 
privé  n'a  fait  que  définir  ce  qui  avait  été  la  limite  occidentale  de  la  Nouvelle-France, 
et  par  conséquent  ce  qui  avait  toujours  été  la  limite  occidentale  du  Haut-Canada.  Il 
n'a  rien  annexé  à  Ontario  et  n'a  rien  enlevé  au  Manitoba.  D'un  autre  côté,  il  n'est 
pas  logique  de  dire  qu'un  territoire  qui  n'a  jamais  appartenu  à  la  province  du  Mani- 
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1oba  devrait  être  restitué  à  cette  province.  L'on  ne  peut  demander  la  "restitution" 
d'une  chose  qu'en  autant  qu'on  était  propriétaire  de  cette  chose  et  qu'on  en  a  été 
dépossédé. 

Nous  ne  pouvons  comprendre  sur  quoi  l'on  se  base  pour  affirmer  que  les  limites 
de  la  province  d'Ontario  ont  été  "  définitivement  et  irrévocablement  fixées  et  détermi- 
nées ",  et  que  les  autorités  fédérales  ne  pauvent  les  reculer.  Dans  tous  les  cas,  il  est 
certain  que  les  limites  du  Manitoba  n'ont  pas  été  "  définitivement  et  irrévocablement 
fixées  et  déterminées"  en  1871  ni  en  1884.  Le  règlement  du  différend  qui  s'éleva 
entre  le  Canada  et  la  province  d'Ontario  relativement  à  la  limite  nord  de  cette  pro- 
vince est  sans  doute  final  et  irrévocable,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  peut  être 
modifié  du  consentement  mutuel  des  deux  parties  intéressées,  et  d'ailleurs  la  province 
du  Manitoba  admet  que  "  le  partage  ou  la  disposition  du  territoire  de  Keewatin  est  de 
la  compétence  du  parlement  du  Canada  ". 

Les  soussignés  croient  devoir  attirer  l'attention  sur  le  fait  que,  entre  les  années 
1881  et  1905,  le  gouvernement  de  la  province  du  Manitoba  exprima,  dans  plusieurs 
communications  officielles,  le  désir  que  les  limites  de  cette  province  fussent  étendues 
vers  l'ouest  et  du  côté  du  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson.  Le  12  février  1884,  feu 
l'honorable  John  Norquay,  dans  une  dépêche  adressée  à  l'exécutif  fédéral,  demandait, 
entre  autres  choses,  que  "  l'on  reculât  les  limites  de  la  province  du  Manitoba  vers  le 
nord  de  manière  à  y  inclure  Fort-Churchill,  sur  la  baie  d'Hudson,  et  vers  l'ouest  jus- 
qu'au 102e  méridien  ". 

C'est  en  1905  que  le  Manitoba  demanda  pour  la  première  fois  que  ses  limites 
fussent  reculées  tant  vers  l'est  que  vers  le  nord.  La  première  mention  de  la  chose  se 
trouve  dans  la  lettre  des  honorables  MM.  Kogers  et  Campbell  au  premier  ministre  du 
Canada,  en  date  du  23  février  1905. 

Il  suffit  de  lire  les  documents  publics  qui  sont  cités  dans  le  mémoire  soumis  par  le 
gouvernement  du  Manitoba  pour  constater  que  ce  que  nous  venons  de  dire  est  parfaite- 
ment exact,  et  la  lettre  de  M.  Norquay  (qui  est  reproduite  à  la  page  4  du  mémoire 
en  question)  montre  que  la  province  voulait  simplement  que  l'on  reculât  ses  limites 
vers  le  nord  de  manière  à  y  inclure  Fort-Churchill,  qu'elle  tenait  à  avoir  pour  la 
raison  que  Port-Churchill  était  le  seul  endroit  où  un  port  put  être  créé  sur  la  baie 
d'Hudson. 

Ainsi,  jusqu'à  l'époqne  de  la  création  des  nouvelles  provinces  de  Saskatchewan 
et  d'Alberta,  le  Manitoba  ne  se  préoccupa  que  d'obtenir  une  extension  de  ses  limites 
vers  l'ouest,  où  se  trouvait  une  vaste  étendue  de  terres  très  fertiles,  et  vers  le  nord, 
afin  de  s'assurer  Fort-Churchill,  sur  la  baie  d'Hudson,  et  comme  la  province  ne  peut 
maintenant  accroître  son  domaine  du  côté  de  l'ouest,  il  est  tout  naturel  qu'elle  désire' 
s'agrandir  dans  une  autre  direction. 

Les  soussignés  ont  cru  à  propos  de  se  procurer  tous  les  renseignements  possibles 
au  sujet  des  rives  de  la  baie  James  et  de  la  baie  d'Hudson  vers  le  nond  et  vers  l'ouest 
jusqu'à  Port-Churchill,  et  les  données  qu'ils  ont  recueillies,  consistant  en  extraits  des 
rapports  faits  par  ceux  qui  ont  visité  et  exploré  cette  région,  montrent  clairement  que 
Port-Churchill  est  le  seul  endroit  sur  la  baie  d'Hudson  où  un  port  puisse  être  créé. 
(Voir  annexe  du  présent  mémoire,  marquée  "A".) 

La  province  du  Manitoba  prétend  qu'elle  a  un  titre  au  territoire  de  Keewatin  à 
raison  de  la  quasi-domination  qu'elle  y  a  exercée  pendant  longtemps;  nous  ne  voulons 
exprimer  aucune  opinion  sur  ce  point. 

Les  soussignés  désirent  faire  remarquer  que  si  l'on  recule  les  limites  de  la  province 
du  Manitoba  "  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson  de  manière  à  y  inclure  Fort- 
Churchill  ",  et  si  l'on  cède  à  cette  province  le  territoire  situé  au  nord  jusqu'au  60e 
parallèle  de  latitude,  sa  superficie  sera  d'environ  3  fois  plus  grande  qu'à  l'heure  qu'il 
est,  en  d'autres  termes,  d'à  peu  près  220,000  milles  carrés. 

Bien  qu'il  soit  peut-être  à  regretter  que  le  Manitoba  n'ait  pu  reculer  ses  limites 
du  côté  de  l'ouest,  c'est  là  une  question  sur  laquelle  nous  ne  croyons  devoir,  dans  les 
circonstances,  faire  aucun  commentaire. 
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Pour  les  raisons  ci-dessus  données,  la  province  d'Ontario  se  joint  à  la  province 
du  Manitoba  pour  demander  que  l'on  recule  les  limites  de  celle-ci  vers  le  nord  jusqu'à 
la  baie  d'Hudson,  en  prolongeant  la  limite  orientale  vers  le  nord  jusqu'à  la  rivière 
Churchill  et  en  suivant  ensuite  le  milieu  du  chenal  de  cette  rivière  jusqu'au  point 
où  elle  se  décharge  dans  la  baie  d'Hudson,  et  que  le  territoire  du  Manitoba  soit  étendu 
vers  le  nord  au  moins  jusqu'au  60e  parallèle  de  latitude;  nous  demandons  aussi  que, 
pour  conserver  la  symétrie  géographique  et  pour  d'autres  motifs,  le  reste  du  territoire 
de  Keewatin,  situé  à  l'est  de  la  limite  orientale  qu'aurait  alors  le  Manitoba,  contigu 
à  Ontario  et  borné  au  nord  et  à  l'est  par  la  baie  d'Hudson  et  la  baie  James,  soit  céda 
à  notre  province. 

J.  P.  WHITNEY, 
J.  J.  FOY, 

A.  J.  MATHESON.      ■ 
Toronto,  9  novembre  1906. 

P. S. — Depuis  que  nous  avons  rédigé  le  mémoire  ci-dessus,  nous  avons  reçu  une 
copie  du  factum  supplémentaire  qui  a  été  soumis  par  le  gouvernement  de  la  province 
du  Manitoba. 

Après  avoir  lu  ce  factum,  nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  pour  nous  de  faire  d'autres  observations  au  nom  de  la  province  d'Ontario. 

J.  P.  W. 
J.  J.  F. 
A.  J.  M. 


ANNEXE  «A». 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  pour  voir  que  la  côte  occidentale  de 
la  baie  d'Hudson  a  une  configuration  d'une  régularité  remarquable.  'L'on  n'y  ren- 
contre pas  d'échancrures,  ni  de  baies  ni  de  fiords.  Sous  ce  rapport  elle  présente  un 
contraste  frappant  avec  nos  côtes  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique.  Sur  le  rivage  de  la 
baie  d'Hudson  il  n'y  a  aucunes  ouvertures  quelconques  excepté  les  embouchures  des 
rivières. 

Les  navires  tirant  plus  de  10  ou  11  pieds  d'eau  ne  peuvent  entrer  dans  aucune 
des  rivières  qui  se  déversent  dans  la  baie,  sauf  dans  le  port  Churchill,  et  encore  à 
l'eau  haute  seulement. 

La  rivière  Albany  forme  la  limite  nord  d'Ontario.  En  1886,  M.  Bell,  de  la  Com- 
mission géologique,  explora  le  pays  entre  P Albany  et  la  Attawapishkat.  Il  décrit  les 
embouchures  des  rivières  comme  étant  peu  profondes  et  les  rives  de  la  baie  James 
comme  étant  extrêmement  basses.  A  marée  basse,  il  y  a  des  récifs  de  cailloux  et  de 
pierres  à  perte  de  vue.  M.  Bell  dut  gagner  le  large  jusque  hors  de  vue  de  terre,  dans 
son  canot,  pour  pouvoir  contourner  les  écueils  et  pénétrer  dans  la  rivière  Albany. 

M.  Dowling,  de  la  commission  géologique,  dit  que  l'embouchure  de  P  Albany  est 
peu  profonde. 

La  rivière  suivante  qui  coule  vers  le  nord  est  l'Ekwan. 

Parlant  de  cette  rivière,  M.  Dowling  dit  qu'à  l'endroit  où  elle  se  jette  dans  la 
baie,  le  rivage  est  flanqué  sur  une  grande  distance  de  hautes  barres  de  gravier  et 
qu'à  marée  basse  une  large  batture  de  vase  s'étend  à  plusieurs  milles  au  large. 

Au  sud  du  cap  Henrietta-Maria,  l'eau  le  long  du  rivage  est,  d'après  M.  Dowling, 
peu  profonde  et  vaseuse. 

Dans  le  rapport  de  la  Commission  géologique  pour  1902,  sont  décrites  plusieurs 
des  petites  rivières  situées  entre  PAlbany  et  P  Attawapishkat.  H  paraîtrait  qu'aucune 
de  ces  rivières  n'offre  le  moindre  abord  à  un  port.     Les  termes  dans  lesquels  la  côte 
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est  décrite  indiquent  qu'il  est  impossible  qu'il  y  ait  un  port  dans  ces  parages.  "  La 
rive  occidentale  de  la  baie  James,  est-il  dit,  est  extrêmement  plate,  et  c'est  là  son  trait 
le  plus  remarquable.  Si  l'on  s'éloigne  tant  soit  peu  du  rivage,  l'on  ne  peut  distinguer 
aucune  ligne  côtière;  l'eau  et  la  terre  semblent  se  confondre  ensemble." 

La  rivière  de  quelque  importance  qui  vient  ensuite  est  la  Winisk.  M.  Mclnnes, 
de  la  Commission  géologique,  a  exploré  cette  rivière  en  1903.  Voici  comment  il  décrit 
son  embouchure  :  "  L'estuaire  et  les  parties  avoisinantes  de  la  baie  d'Hudson  sont  très 
peu  profonds.  La  marée,  en  descendant,  laisse  à  découvert,  sur  une  assez  grande 
distance,  des  b^ttures  de  vase  parsemées  de  gros  cailloux,  bien  que  l'eau  ne  baisse  que 
de  6  pieds  au  jusant.  " 

Après  la  Winisk  vient  la  rivière  Severn,  en  gagnant  toujours  le  nord. 
Cette  rivière  et  celles  qui  se  trouven|t  entre  elle  et  la  factorerie  d'York  sont 
décrites  dans  le  rapport  de  la  Commission  géologique  pour  l'année  1905  (publié  en  sep- 
tembre 1906).  L'explorateur,  M.  O'Sullivan,  clit  qu'il  y  a  quatre  rivières  assez  considé- 
rables entre  la  factorerie  d'York  et  la  Severn.  Il  a  traversé  avec  ceux  qui  l'accom- 
pagnaient les  embouchures  de  toutes  ces  rivières,  et  ils  n'ont  jamais  eu  d'eau  au-dessus 
de  la  ceinture  à  marée  basse.  L'on  rencontre  de  la  glace  aux  embouchures  de  ces 
cours  d'eau  jusqu'au  commencement  d'août.  M.  O'Sullivan  est  resté  pris  dans  les 
glaces,  près  du  cap  Tatnam,  pendant  deux  semaines  au  mois  de  juillet.  "Il  n'y  a, 
dit-il,  "  rien  de  très  intéressant  à  voir  le  long  de  cette  partie  de  la  côte  de  la  baie  d'Hud- 
son. Bien  que  des  battures  de  vase  et  des  cailloux  du  côté  du  large,  et  du  côté  de 
terres  des  marais,  des  dunes,  des  étangs  et  des  fondrières,  bordés  de  bois  dont  les 
arbres  sont  toujours  verts." 

M.  Robert  Bell,  de  la  Commission  géologique,  qui  connaît  mieux  que  qui  que  ce 
soit  la  baie  d'Hudson,  dit  •  "  Il  n'existe  pas  de  port  Nelson." 

Le  lieutenant  Gordon,  qui  commandait  YAlert  lors  de  l'exploration  faite  dans  la 
baie  d'Hudson,  dit  que  le  mouillage  au  large  de  Port-Nelson  est  très  exposé.  Il  a  vu 
de  grosses  banquises  près  de  l'embouchure  de  la  rivière,  à  la  fin  d'août.  Il  dit  qu'il  n'y 
a  pas  de  port  à  l'embouchure  des  rivières  Nelson  et  Hayes,  qui  confluent  ensemble. 
Cette  localité  a  été  appelée  Nelson,  du  nom  d'un  capitaine  de  vaisseau  qui  est  mort  là, 
et  comme  elle  est  ainsi  désignée  sur  la  carte  l'on  a  cru  qu'il  y  avait  un  port  à  cet 
endroit.  La  factorerie  d'York  se  trouve  sur  la  langue  de  terre  entre  la  Nelson  et  la 
Hayes,  et  elle  a  été  établie  là  non  pas  à  cause  de  l'existence  d'un  port  dans  ces  parages, 
mais  parce  que  la  rivière  Hayes  était  la  meilleure  route  pour  se  rendre  (par  canot) 
dans  l'intérieur.  Il  se  fait  très  peu  de  trafic  aujourd'hui  à  la  factorerie  d'York,  les 
marchandises  autrefois  expédiées  via  la  rivière  Hayes  étant  maintenant  envoyées  par 
le  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  et  d'autres  voies.  Lorsque  le  commerce  se  fai- 
sait par  la  factorerie  d'York  les  navires  ancraint  dans  la  rade  extérieure  et  déchar- 
gaient  leurs  cargaisons  dans  des  chaloupes.  Cette  rade  extérieure  se  trouve  à  10  milles 
de  la  terre  la  plus  proche  et  est  hors  de  vue  du  rivage,  la  côte  étant  très  basse.  Elle 
est  très  dangereuse,  et  il  faudrait,  baliser  le  chenal  sur  une  distance  de  27  milles  marins 
pour  la  rendre  sûre.  Il  faudrait  aussi  un  phare  flottant,  qui,  de  même  que  les  bouées, 
ne  pourrait  être  mis  en  place  avant  le  milieu  d'août  à  cause  des  banquises.  De  plus, 
le  chenal  dévie  constamment,  ce  qui  n'est  pas  surprenant,  étant  donné  que  les  plaines 
de  l'Ouest  s'égouttent  dans  la  rivière  Nelson  et  que  cette  rivière  charrie  de  prodigieuses 
quantités  de  vase.  Gordon  dit  :  "  Si  un  navire  tentait  de  se  rendre  à  ce  poste  par  un 
temps  qui  ne  serait  pas  très  calme  et  très  clair,  il  subirait  certainement  un  retard  ou 
ferait  naufrage."  Il  ajoute  que  l'établissement  d'un  port  à  cet  endroit  coûterait 
beaucoup  plus  cher  que  le  prolongement  du  chemin  de  fer  jusqu'à  Churchill.  "  Je 
considère,  "  dit-il  plus  loin,  "  que  l'estuaire  de  la  Nelson  est  un  des  endroits  les  plus 
dangereux  du  monde."  Pendant  qu'il  était  mouillé  là  il  tint  son  navire  sous  vapeur 
tout  le  temps,  et  fit  alléger  le  câble  de  son  ancre  afin  de  pouvoir  le  filer  à  la  première 
alerte.  Gordon  avait  probablement  à  l'esprit  dans  ce  moment-là  l'histoire  que  raconte 
McLean  dans   son  livre   "  Hudson   Bay  ".     Un   des   navires   de   la   Compagnie  de  la 


LIMITES  DES  PROVINCES  35 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No.  64a 

Baie-d'Hudson  qui  venaient  tous  les  ans  au  Canada  venait,  paraît-il,  de  jeter  l'ancre 
dans  la  rade  d'York,  lorsque  survint  une  tempête,  qui  le  força  de  démarrer  et  de  s'en 
retourner  en  Angleterre. 

Gordon  conclut  sa  description  de  Port-Nelson  en  disant  que  cet  endroit  "  n'est 
pas  un  port,  et  que  même  en  dépensant  beaucoup  d'argent  l'on  ne  réussirait  pas  à  en 
faire  un  bon  poste  de  commerce". 

A  l'embouchure  de  la  rivière  Churchill,  il  y  a  un  beau  port.  La  formation  géolo- 
gique n'est  pas  la  même  que  pour  la  partie  de  la  rive  qui  se  trouve  plus  loin  au  sud, 
et  la  côte  a  aussi  un  caractère  différent.  La  rivière  débouche  dans  l'océan  sur  une 
chenal  profond  et  relativement  étroit,  où  les  navires  peuvent  entrer  à  toutes  les  phases 
de  la  marée.  Gordon  dit  qu'il  y  a  une  profondeur  de  7  à  10  brasses — de  4  brasses  à 
eau  basse.  Il  y  a  un  port  parfaitement  abrité  de  près  de  1  mille  carré  d'étendue  avec 
un  fond  de  très  bonne  tenue.  "  Ce  port  est  absolument  sûr  "  ;  ses  abords  sont  bien 
marqués,  et  par  un  temps  clair,  le  rivage  est  visible  à  une  distance  de  10  à  12  milles. 
Il  convient  admirablement  comme  terminus  de  chemin  de  fer;  les  docks  nécessaires 
pourraient  être  établis  facilement  et  à  bon  marché,  et  le  bassin  en  eau  profonde  pour- 
rait être  agrandi  à  peu  de  frais.  Il  y  a  le  long  du  rivage  de  la  pierre  prête  à  être 
utilisée  pour  la  construction  de  docks  et  de  quais,  et  la  nature  paraît  avoir  laissé  peu 
de  chose  à  faire  pour  créer  là  un  port  spacieux. 

Il  nous  reste  seulement  à  dire  que  la  partie  de  la  côte  occidentale  de  la  baie  James 
qui  se  trouve  déjà  dans  la  province  d'Ontario,  a  le  même  caractère  général  que  la  partie 
de  cette  côte  qui  avoisine  la  rivière  Albany  et  qui  a  été  décrite  plus  haut.  Le  prin- 
cipal poste  de  commerce  est  la  Factorie  de  l'Orignal  (Moose  Factory)  et  voici  ce  qu'en 
dit  M.  James  Johnson,  le  commissaire  des  douanes.  "Ce  n'est  pas  même  un  aussi 
bon  port  que  York,  mais  comme  lui  c'est  un  endroit  favorablement  situé  pour  le  com- 
merce." 

Il  ne  semble  y  avoir  aucun  doute  que  les  eaux  de  la  baie  d'Hudson  baissent  rapi- 
dement. Bell,  dans  son  rapport  de  1877,  dit  que  des  îles  qui,  il  n'y  a  pas  très  long- 
temps, étaient  submergées  à  marée  haute  sont  maintenant  à  plusieurs  pieds  au-dessus 
de  l'eau.  Il  donne  plusieurs  preuves  de  l'abaissement  des  eaux,  et  dit  qu'il  n'y  a  nulle 
par  aucun  indice  que  la  mer  empiète. 
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MEMOIRE  RELATIF  A  LA  RECLAMATION  DE  LA  PROVINCE  DE  SASKAT- 
CHEWAN POUR  UNE  EXTENSION  DE  SES  LIMITES  JUSQU'A  LA 
BAIE  D'HUDSON. 

COPIE    CERTIFIÉE    D'UN    RAPPORT   DU    CONSIEL    EXECUTIF    DE    LA   PROVINCE    DE    SASKATCHEWAN, 

DATÉ  À  REGINA,  LUNDI,  LE  5  NOVEMBRE  1906,  ET  APPROUVÉ  PAR  SON  HONNEUR  LE 

LffiUTENANT-GOUVERNEUR. 

Le  comité  exécutif  recommande  que  l'honorable  président  du  conseil  et  l'honorable 
procureur  général  soient  autorisés  à  présenter,  au  nom  du  gouvernement  exécutif  de  la 
province  de  Saskatchewan,  à  l'honorable  conseil  privé  du  Canada,  la  réclamation  de 
cette  province  pour  une  extension  de  ses  limites  nord-est  jusqu'à  la  baie  d'Hudson  en 
annexant  à  son  territoire  ces  parties  des  anciens  districts  provisoires  de  Saskatchewan 
et  d'Athabaska  dont  elle  a  été  temporairement  privée  lors  de  sa  création,  ainsi  que  cette 
partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  située  entre  la  rivière  Nelson  et  le  60e  parallèle 
de  latitude  nord. 

JOHN  A.  REID, 
Greffier  du  conseil  exécutif. 

RÉCLAMATION    DE    LA    PROVINCE    DE    SASKATCHEWAN    POUR    UNE    EXTENSION    DE    SES    LIMITES 
DE  MANIÈRE  À  Y  INCLURE  CERTAINES  PARTIES  DES  TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST. 

La  réclamation  de  la  province  de  Saskatchewan  pour  une  extension  de  ses  limites 
de  manière  à  y  inclure  cette  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  située  directement 
à  l'est  de  la  partie  septentrionale  de  la  province  n'est  pas  simplement  basée  sur  le  senti- 
ment ou  sur  le  désir  de  s'agrandir. 

Afin  de  faire  bien  comprendre  la  situation,  nous  ferons  une  courte  revue  de  l'his- 
toire des  territoires  occidentaux  du  Canada. 

L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867  article  146),  pourvoyait  à 
Fadrnission,  par  Sa  Majesté,  de  la  Terre  de  Rupert  et  du  Territoire  du  Nord-Ouest  dans 
l'union,  sur  une  adresse  des  Chambres  du  parlement  du  Canada,  et  subséquemment, 
le  23  juin  1870,  un  décret  fut  rendu  par  la  reine  en  conseil,  admettant  ces  deux  con- 
trées dans  la  confédération.  Les  limites  de  la  Terre  de  Rupert  n'ont  jamais  été 
exactement  déterminées,  mais  il  était  généralement  entendu  que  cette  région  compre- 
nait le  territoire  arrosé  par  les  rivières  se  jetant  dans  la  baie  et  le  détroit  d'Hudson, 
mais  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord- Ouest  pris  ensemble  ont  été  définis 
comme  étant  cette  partie  de  l'Amérique  Britannique  située  au  nord  et  à  l'ouest  des 
provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  exclusion  faite  de  la  Colombie-Britannique. 

Antérieurement  à  la  date  où  fut  rendu  le  décret  du  conseil  admettant  la  Terre  de 
Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  dans  l'union,  le  parlement  du  Canada,  en  pré- 
vision de  leur  entrée  dans  la  confédération,  adopta,  en  1869,  un  statut  (32  et  33  Vic- 
toria, chapitre  3),  qui  déclarait  que  ces  territoires,  une  fois  admis  dans  la  confédéra- 
tion, seraient  connus  et  désignés  sous  le  nom  de  "  Territoires  du  Nord-Ouest  ",  et 
pourvoyait  à  leur  gouvernement  temporaire,  le  gouverneur  en  conseil  étant  autorisé  à 
nommer  un  lieutenant-gouverneur  et  à  lui  conférer  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour 
assurer  la  paix,  le  bon  ordre  et  la  bonne  administration  des  affaires  dans  cette  partie 
du  pays.  L'année  suivante  (1870),  quelques  semaines  avant  la  date  du  décret  de  l'exé- 
cutif impérial  admettant  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  dans 
l'union,  le  parlement  du  Canada  adopta  un  statut  (33  Victoria,  chapitre  3)  par  lequel 
(article  1)  une  partie  du  dit  territoire  était  constituée  en  province  sous  le  nom  de 
province  du  Manitoba.     Les  limites  de  la  nouvelle  province  furent  fixées  comme  suit  : 
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"  Commençant  au  point  où  le  méridien  de  96  degrés  de  longitude  ouest  de  Green- 
which  coupe  le  parallèle  de  49  degrés  de  latitude  nord,  de  là  franc  ouest  le  long  du  dit 
parallèle  de  49  degrés  de  latitude  nord  (qui  forme  une  partie  de  la  frontière  entre  les 
Etats-Unis  d'Amérique  et  le  dit  territoire  du  Nord-Ouest)  jusqu'au  méridien  de  99 
degrés  de  longitude  ouest,  de  là  franc  nord  le  long  du  dit  méridien  de  99  degrés  de  lon- 
gitude ouest  jusqu'à  son  intersection  avec  le  parallèle  de  50  degrés  et  trente  minutes 
de  latitude  nord,  de  là  franc  est  le  long  du  dit  parallèle  de  50  degrés  et  30  minutes  de 
latitude  nord  jusqu'à  son  intersection  avec  le  susdit  méridien  de  96  degrés  de  longi- 
tude ouest,  de  là  franc  sud  le  long  du  dit  méridien  de  96  degrés  de  longgitude  ouest 
jusqu'au  point  de  départ." 

Par  le  dit  statut  (article  35),  il  était  décrété  que  le  lieutenant-gouverneur  du 
Manitoba  serait  aussi,  mais  en  une  qualité  indépendante,  le  lieutenant-  gouverneur  de 
cette  partie  de  la  Terre  de  Rupert  et  du  Territoire  du  Nord-Ouest  non  compris  dans 
la  province  du  Manitoba,  mais  l'année  suivante  (34  Victoria,  chapitre  16)  le  parlement 
conféra  au  gouverneur  général  en  conseil  le  pouvoir  de  nommer  un  lieutenant-gouver- 
neur pour  les  territoires  et  statua  qu'il  serait  loisible  au  gouverneur,  d'après  l'avis  du 
Conseil  privé,  d'autoriser  celui  qu'il  nommait  de  temps  à  autre  lieutenant-gouverneur 
des  Territoires  du  Nord-Ouest  à  pourvoir!  à  l'administration  de  la  justice  dans  les 
territoires  et  à  faire  des  lois  et  des  ordonnances  pour  assurer  la  paix,  le  bon  ordre  et  la 
bonne  gestion  des  affaires  publiques  dans  cette  partie  du  pays. 

En  vertu  des  dispositions  du  statut  en  dernier  lieu  mentionné,  le  lieutenant-gou- 
verneur des  Territoires  du  Nord-Ouest,  d'après  l'avis  de  ses  ministres,  pourvut  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  dans  diverses  parties  des  territoires,  dès  le  mois  de  mars  1873, 
en  nommant  des  juges  de  paix  à  Moose-Factory,  Bupert's-House,  Albany,  York-Eac- 
tory,  Norway-House,  East-Maine,  Nelson-E-iver,  Eort-Alexander,  James  Bay  et  à 
d'autres  endroits.  Quelques-unes  de  ces  localités  étaient  situées  dans  cette  partie 
des  territoires  qui  est  devenue  depuis  le  district  de  Keewatin,  mais  qui  fait  aujourd'hui 
partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

Après  qu'une  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  eût  été  constituée  en  province 
(province  du  Manitoba),  les  limites  tant  du  Manitoba  que  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  restèrent  les  mêmes  jusqu'en  l'année  1876.  Dans  l'intervalle,  cependant,  la 
province  d'Ontario  réclama  une  portion  du  territoire  situé  à  l'est  de  ce  qui  est  actuel- 
lement la  province  du  Manitoba.  Cette  réclamation  fut  contestée  par  le  gouverne- 
ment fédéral  et  la  province  du  Manitoba,  et,  en  attendant  le  règlement  de  la  ques- 
tion et  la  fixation  définitive  de  la  limite  occidentale  de  la  province  d'Ontario,  le 
parlement  du  Canada  jugea  à  propos  de  détacher  des  Territoires  du  Nord-Ouest  la 
partie  de  ceux-ci  située  entre  l'Ontario  et  le  Manitoba,  y  compris  le  territoire  en  litige, 
s'étendant  le  long  de  la  rive  ouest  de  la  baie  d'Hudson  jusqu'à  la  limite  nord  du 
Canada,  et  d'en  faire  un  district  séparé  sous  le  nom  de  district  de  Keewatin.  Cette 
partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  ainsi  constituée  en  district  séparé  et  distinct 
par  le  statut  39  Victoria,  chapitre  21,  est  décrite  comme  suit: 

"  Toute  cette  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  qui  est  bornée  comme  suit, 
savoir: 

Commençant  à  la  frontière  occidentale  de  la  province  d'Ontario  sur  la  ligne 
frontière  internationale  qui  divise  le  Canada  des  Etats-Unis  d'Amérique;  de  là,  à 
l'ouest  en  suivant  la  dite  ligne  frontière  internationale  jusqu'à  la  frontière  orientale 
de  la  province  de  Manitoba;  de  là  franc  nord  en  suivant  la  dite  frontière  orientale  de 
Manitoba  jusqu'à  l'encoignure  nord-est  de  cette  province  ;  de  là  franc  ouest  en  suivant 
de  la  province  du  Manitoba  ;  de  là  franc  nord  en  suivant  la  dite  frontière  orientale  du 
lac  Manitoba  par  la  dite  frontière;  de  là  au  nord  en  suivant  la  rive  occidentale  du 
dit  lac  jusqu'à  l'extrémité  est  du  portage  partant  du  dit  lac  et  reliant  l'extrémité  sud 
du  lac  Winnipegosis  avec  le  dit  lac  Manitoba,  connu  sous  le  nom  de  "Portage-La- 
Prairie";  de  là  à  l'ouest  en  suivant  le  sentier  du  dit  portage  jusqu'à  son  extrémité 
occidentale,  qui  se  trouve  sur  la  rive  orientale  du  dit  lac  Winnipegosis;  de  là  au  nord 
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en  suivant  la  rive  orientale  du  dit  lac  jusqu'à  l'extrémité  sud  du  portage  qui  pa^rt  de 
la  tète  du  dit  lac  et  aboutit  au  lac  des  Cèdres,  connu  sous  le  nom  de  "  Portage  des 
Cèdres"  ou  "Mousseux";  de  là  au  nord  en  suivant  le  sentier  du  dit  portage  jusqu'à 
son  extrémité  nord  sur  la  rive  du  lac  des  Cèdres;  de  là  franc  nord  jusqu'aux  limites 
nord  du  Canarda;  de  là  à  l'est  en  suivant  les  dites  limites  nord  du  Canada  jusqu'à 
l'extrémité  nord  de  la  baie  d'Hudson;  de  là  au  sud  en  suivant  la  rive  occidentale  de 
la  baie  d'Hudson  jusqu'à  l'endroit  où  elle  serait  croisée  par  une  ligne  tirée  franc  nord 
à  partir  du  point  du  départ;  et  de  là  franc  sud,  sur  la  ligne  en  dernier  lieu  mentionné, 
jusqu'au  point  de  départ, 

Sera  et  est  par  le  présent  détachée  des  Territoires  du  Nord-Ouest  et  formera  un 
district  séparé  sous  le  nom  de  District  de  Keewatin: 

Pourvu  toujours  que  le  gouverneur  en  conseil  puisse,  par  proclamation  publiée 
datas  la  Gazette  du  Canada,  lorsqu'il  lui  paraîtra  utile  de  le  faire  dans  l'intérêt  public, 
détacher  toute  partie  du  dit  district  et  la  réannexer  à  cette  partie  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  non  comprise  dans  le  dit  district;  et  la  partie  ainsi  détachée  sera  alors 
soumise  au  même  gouvernement  et  aux  mêmes  lois  que  la  partie  des  dits  territoires 
à  laquelle  elle  sera  réannexée." 

Or,  quelques  années  après,  le  7  mai  1886,  (voir  proclamation  qui  se  trouve  à  la 
page  XLIX  du  volume  des  statuts  fédéraux  de  1886),  le  gouverneur  général  en  con- 
seil jugea  qu'il  était  de  l'intérêt  public  de  détacher  du  district  de  Keewatin  la  partie  du 
territoire  ci-dessus  décrite,  située  entre  la  frontière  occidentale  telle  que  ci-haut  décrite, 
et  la  rivière  Nelson,  et  s'étendant  depuis  le  lac  des  Cèdres  vers  le  nord  jusqu'à  la 
18ème  ligne  de  correction,  et  de  la  réannexer  aux  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  à 
compter  de  cette  date-là  jusqu'à  l'établissement  de  la  province  de  Saskatchewan,  ce 
territoire  a  fait  partie  du  district  provisoire  de  Saskatchewan  et  a  été  gouverné  et 
administré  par  les  autorités  des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

En  l'année  1881  (54  Victoria,  chapitre  14),  les  limites  du  Manitoba  ont  été  modi- 
fiées et  reculées,  et  la  superficie  de  la  province  a  été  considérablement  augmentée. 

Les  limites  du  Manitoba  ont  été  alors  fixées  comme  suit: 

"  Par  une  ligne  partant  du  point  où  la  limite  internationale  entre  le  Canada  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique  est  rencontrée  par  l'axe  de  la  réserve  de  chemin  entre  le 
29me  et  le  30me  rangs  des  townships  situés  à  l'ouest  de  la  première  méridienne  princi- 
pale du  système  d'arpentage  des  terres  fédérales;  et  se  dirigeant  de  là  vers  le  nord,  en 
suivant  l'axe  de  laj  dite  réserve  de  chemin,  telle  qu'elle  est  établie  actuellement  ou 
pourra  l'être  par  la  suite,  et  en  marquant  sur  le  terrain  la,  ligne  des  dits  rangs  à  tra- 
vers les  townships  1  à  44  inclusivement,  jusqu'à  l'intersection  de  l'axe  de  la  dite  réserve 
de  chemin  et  de  l'axe  de  celle  établie  sur  la  12me  ligne  de  base  du  système  d'arpen- 
tages susmentionné;  de  là  vers  l'est,  en  suivant  l'axe  de  la  réserve  de  chemin  sur  cette 
ligne  de  base  jusqu'au  point  où  il  est  rencontré  pa/r  la  limite  orientale  du  district  de 
Keewatin  fixée  par  l'Acte  39  Vict.,  chap.  21,  c'est-à-dire  jusqu'au  point  d'intersection 
de  l'axe  de  la  dite  réserve  de  chemin  sur  la  12me  ligne  de  base  et  d'une  ligne  qui 
serait  tirée  vers  le  franc  nord  à  partir  du  point  où  la  limite  occidentale  de  la.  province 
d'Ontario  touche  la  limite  internationaile  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique; de  là  vers  le  franc  sud,  en  suivant  cette  dernière  ligne  jusqu'à  la  dite  limite 
internationale;  et  de  là  vers  l'ouest,  en  suivant  celle-ci  jusqu'a^u  point  de  départ",  et 
tout  le  territoire  compris  dans  les  limites  ci-dessus  établies  qui  n'est  pas  actuellement 
englobé  dans  la  province  du  Manitoba  sera,  à  partir  de  la  date  de  l'adoption  du  présent 
statut,  annexé  à  cette  province  et  en  fera  partie. 

Cette  délimitation  était  supposée  reculer  les  confins  du  Manitoba  beaucoup  plus 
loin  vers  l'est  que  la  limite  orientale  actuelle,  et  devait,  dans  l'intention  de  ceux  qui 
l'établirent,  incorporer  à  la  province  la  partie  occidentale  de  ce  qui  est  aujourd'hui  la 
province  d'Ontario,  c'est-à-dire  le  territoire  qui  était  en  litige.  Le  territoire  contesté, 
situé  au  sud  de  la  rivière  Albany,  du  lac  Saint-Joseph  et  du  lac  Seul,  fut,  cependant, 
attribué  par  le  conseil  privé  à  la  province  d'Ontario,  et  les  limites  de  cette  province 
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furent  fixées  et  déterminées  par  le  chapitre  28  du  statut  impérial  52-53  Victoria. 
Cela  restreignit  la  superficie  du  Manitoba  à  quelque  73,000  milles  carrés.  Depuis  la 
fixation  de  la  limite  ouest  d'Ontario,  les  limites  du  Manitoba  n'ont  pas  été  changées. 
Avant  la  création  de  la  province  de  Saskatchewan,  il  y  eut  à  maintes  reprises  une 
agitation  dans  la  province  du  Manitoba  pour  faire  reculer  les  limites  de  cette  province 
du  côté  de  l'ouest,  mais  les  habitants  des  Territoires  du  Nord-Ouest  étaient  tellement 
opposés  à  la  chose  que  l'on  dut  chaque  fois  renoncer  à  toute  idée  d'agrandissement  de 
ce  côté.  Le  sentiment  de  la  population  des  territoires  à  cet  égard  fut,  en  plusieurs 
occasions,  exprimé  d'une  manière  non  équivoque  dans  des  résolutions  de  l'Assemblée 
législative  du  Nord-Ouest. 

KEEWATIN. 

Le  jugement  du  conseil  privé,  qui  attribua  à  la  province  d'Ontario  le  territoire 
au  sud  de  la  rivière  Albany  et  à  l'ouest  jusqu'au  lac  des  Bois,  limita  le  district  de 
Keewatin  au  territoire  situé  directement  au  nord  de  la  province  du  Manitoba  et  fixa  sa 
limite  orientale  à  une  ligne  tirée  au  nord  de  la  limite  occidentale  de  la  province  d'On- 
tario. Les  limites  du  Keewatin  ont  été  subséquemment  modifiées.  En  vertu  du  pouvoir 
conféré  par  l'Acte  du  Keewatin  au  gouverneur  en  conseil  de  détacher  une  partie  quel- 
conque du  territoire  de  Keewatin  et  de  la  réannexer  aux  territoires  du  Nord-Ouest, 
lorsqu'il  serait  de  l'intérêt  public  de  le  faire,  le  gouverneur  en  conseil,  par  proclamation 
en  date  du  7  mai  1886,  détacha  cette  partie  du  Keewatin  située  entre  le  Manitoba  et  la 
18e  ligne  de  correction  et  à  l'ouest  de  la  rivière  Nelson,  et  la  réannexa  aux  Territoires 
du  Nord-Ouest;  on  incorpora  cette  étendue  de  pays  au  district  provisoire  de  Saskat- 
chewan. 

Par  arrêté  de  l'exécutif,  en  date  du  2  octobre  1895,  il  fut  décidé  qu'un  projet  de 
loi  serait  présenté  à  la  session  suivante  du  parlement  à  l'effet  d'annexer  au  district  de 
Keewatin  tout  le  territoire  situé  entre  la  limite  septentrionale  d'Ontario  et  la  baie 
d'Hudson.  Un  projet  de  loi  dans  ce  sens  ne  fut,  cependant,  jamais  présenté  (voir 
arrêté  de  l'exécutif  du  18  décembre  1897),  mais  par  proclamation  lancée  le  24  juillet 
1905,  tout  le  district  de  Keewatin  fut  réannexé  aux  Territoires  du  Nord-Ouest.  (Voir 
Gazette  du  Canada,  numéro  du  19  août  1905. 

TERRITOIRES    DU    XORD-OUEST. 

Par  arrêté  de  l'exécutif  en  date  du  8  mai  1882,  les  districts  d'Assiniboïa,  d'Al- 
berta,  de  Saskatchewan  et  d'Athabasca  furent  constitués  en  districts  provisoires  à 
même  1rs  Territoires  du  Xord-Ouest,  et  leurs  limites  furent  fixées  comme  suit: 

Assinihoïa. — Le  district  d'Assiniboïa,  d'une  superficie  d'environ  95,000  milles 
carrés,  sera  borné  au  sud  par  la  frontière  internationale,  49e  parallèle;  à  l'est  par  la 
limite  occidentale  du  Manitoba;  au  nord  par  la  9e  ligne  de  correction  du  système 
d'arpentage  des  terres  fédérales  en  townships,  qui  est  près  du  52e  parallèle  de  latitude; 
à  l'ouest  par  la  ligne  séparant  les  10e  et  lie  rangs  des  townships  numérotés  à  partir 
du  4e  méridien  initial. 

Saskatcheivan. — Le  district  de  Saskatchewan,  d'une  superficie  d'environ  114,000 
milles  carrés,  sera  borné  au  sud  par  les  districts  d'Assiniboïa  et  du  Manitoba;  à  l'est 
par  le  lac  Winnipeg  et  la  rivière  Nelson,  qui  prend  sa  source  dans  ce  lac  et  se  déverse 
dans  la  baie  d'Hudson  ;  au  nord  par  la  18e  ligne  de  correction  du  système  d'arpentage 
des  terres  fédérales  ;  à  l'ouest  par  la  ligne  de  ce  système  séparant  les  10e  et  lie  rangs 
des  townships  numérotés  à  partir  du  4e  méridien  initial. 

Alberta. — Le  district  d'Alberta,  d'une  superficie  d'environ  100,000  milles  carrés, 
sera  borné  au  sud  par  la  frontière  internationale;  à  l'est  par  les  districts  d'Assiniboïa 
et  de  Saskatchewan;  à  l'ouest  par  la  province  de  la  Colombie-Britannique;  au  nord 
par  la  18e  ligne  de  correction  susmentionnée,  qui  est  près  du  55e  parallèle  de  latitude. 
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Athdbasha. — Le  district  d'Athabaska,  d'une  superficie  d'environ  122,000  milles 
carrés,  sera  borné  au  sud  par  le  district  d'Alberta;  à  l'est  par  la  ligne  séparant  les  10e 
et  lie  rangs  des  townships  susmentionnés  jusqu'au  point  où  cette  ligne,  en  allant  vers 
le  nord,  coupe  la  rivière  Athabaska;  puis  par  cette  rivière,  le  lac  Athabaska  et  la 
rivière  de  l'Esclave  jusqu'au  point  d'intersection  de  cette  dernière  rivière  avec  la 
limite  nord  du  district  qui  coïncide  avec  la  32e  ligne  de  correction  du  système  d'ar- 
pentage des  terres  fédérales  et  est  tout  près  du  60e  parallèle  de  latitude  nord  ;  à  l'ouest 
par  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

Par  arrêté  de  l'exécutif  en  date  du  2  octobre  1895,  le  district  provisoire  d'Atha- 
baska fut  délimité  comme  suit: 

Le  district  d'Athabaska,  qui  contient  251,300  milles  carrés,  est  borné  au  sud  par 
les  districts  d'Alberta  et  de  Saskatchewan;  à  l'est  par  le  district  de  Keewatin;  au  nord 
par  la  32e  ligne  de  correction  du  système  d'arpentage  des  terres  fédérales;  à  l'ouest 
par  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

En  1898,  le  district  provisoire  du  Yukon  fut  détaché  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  et  constitué  en  district  séparé  sous  le  nom  de  Territoire  du  Yukon,  et  a  eu 
depuis  lors  son  propre  gouvernement. 

En  1905,  les  districts  provisoires  d'Assiniboïa,  de  Saskatchewan,  d'Alberta  et 
d'Athabaska  (à  l'exception  d'une  faible  partie  de  l'extrémité  orientale  des  districts  de 
Saskatchewan  et  d'Athabaska)  furent  constitués  en  provinces  sous  les  noms  de  pro- 
vinces d'Alberta  et  de  Saskatchewan.  Les  limites  de  ces  deux  provinces  furent  fixées 
comme  suit: 

Alberto,. — Le  territoire  compris  dans  les  limites  suivantes,  savoir:  à  commencer 
au  point  d'intersection  de  la  ligne  frontière  internationale  qui  sépare  le  Canada  des 
Etats-Unis  d'Amérique  et  du  4e  méridien  d'après  le  système  géodésique  fédéral;  de  là 
en  allant  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  ligne  frontière  internationale  jusqu'à  la  limite 
occidentale  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique;  de  là  vers  le  nord  le  long  de 
la  dite  limite  orientale  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  jusqu'à  l'angle  nord- 
est  de  la  dite  province;  de  là  vers  l'est  en  suivant  le  60e  parallèle  de  latitude  nord 
jusqu'au  4e  méridien  d'après  le  système  géodéique  fédéral,  tel  que  le  dit  méridien 
pourra  à  l'avenir  être  déterminé  d'après  le  dit  système;  de  là  vers  le  sud  en  suivant 
le  dit  méridien  jusqu'au  point  initial. 

Saskatchewan. — Le  territoire  compris  dans  les  limites  suivantes,  savoir:  à  com- 
mencer au  point  d'intersection  de  la  ligne  frontière  internationale  qui  sépare  le  Canada 
des  Etats-Unis  d'Amérique  de  la  limite  occidentale  de  la  province  du  Manitoba;  de  là 
en  allant  vers  le  nord  le  long  de  la  dite  limite  occidentale  de  la  province  du  Manitoba 
jusqu'à  l'angle  nord-occidental  de  la  dite  province  du  Manitoba;  de  là  en  continuant 
vers  le  nord  le  long  de  l'axe  de  la  réserve  pour  chemin  entre  les  29e  et  30e  rangs  à 
l'ouest  du  méridien  principal  d'après  le  système  géodésique  fédéral,  telle  que  la  dite 
réserve  pourra  à  l'avenir  être  déterminée  d'après  le  dit  système,  jusqu'au  2e  méridien 
du  dit  système  géodésique  fédéral,  tel  que  le  dit  méridien  pourra  à  l'avenir  être  déter- 
miné en  conformité  du  dit  système;  de  la  vers  le  nord  le  long  du  dit  2e  méridien  jus- 
qu'au 60e  degré  de  latitude  nord;  de  là  vers  l'ouest  le  long  du  60e  parallèle  de  latitude 
nord  jusqu'au  4e  méridien  du  dit  système  géodésique  fédéral,  tel  que  le  dit  parallèle 
pourra  à  l'avenir  être  déterminé  d'après  le  dit  système;  de  là  vers  le  sud  en  suivant 
le  dit  4e  méridien  jusqu'à  la  dite  ligne  frontière  internationale  qui  sépare  le  Canada 
des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  ligne  frontière  internatio- 
nale jusqu'au  point  initial. 

Cette  délimitation  de  la  province  de  Saskatchewan  excluait  de  celle-ci  la  partie 
des  districts  provisoires  de  Saskatchewan  et  d'Athabaska  située  au  nord  de  la  limite 
du  Manitobba,  et  c'est  là  la  seule  partie  des  districts  organisés  qui  n'ait  pas  été  englo- 
bée dans  les  nouvelles  provinces. 

Le  territoire  que  l'on  se  propose  de  partager  entre  les  provinces  comprend  la  por- 
tion des  Territoires   du  Xord- Ouest  qui  faisait   autrefois  partie  des  districts   provi- 
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soires  de  Saskatcliewan  et  d'Athabaska  (au  nord  du  Manitoba),  l'ancien  district  de 
Keewatin  et  l'étendue  de  pays  située  entre  la  province  d'Ontario  et  la  baie  d'Hudson. 
Trois  provinces  seulement  sont  intéressées  dans  ce  territoire — Ontario,  Manitoba  et 
Saskatcliewan — ces  provinces  étant  les  seules  dont  les  limites  touchent  le  territoire 
en  question,  et  il  s'agit  de  savoir  comment  celui-ci  devrait  être  distribué  parmi  ces 
provinces. 

Avant  de  décider  cette  question,  nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  si 
quelqu'une  des  provinces  a  un  droit  spécial  ou  primordial  à  cette  étendue  de  pays. 

Les  titres  de  la  province  de  Saskatcliewan  au  territoire  qui  faisait  autrefois  partie 
des  districts  provisoires  de  Saskatcliewan  et  d'Athabaska  sont,  prétendons-nous,  absolus 
et  incontestables,  et  aucune  autre  province  n'est  recevable  à  en  réclaiwr  une  partie 
quelconque.     Ce  territoire  peut  être  décrit  comme  suit: 

Borné  au  sud  par  la  province  du  Manitoba;  à  l'ouest  par  la  province  de  Saskatclie- 
wan; au  nord  par  la  32e  ligne  de  correction  du  système  d'arpentage  des  terres  fédé- 
rales, qui  coïncide  à  peu  près  avec  le  60e  parallèle  de  latitude  nord;  à  l'est  par  une 
ligne  commençant  au  point  où  le  100e  méridien  de  longitude  ouest  coupe  la  32e  ligne 
de  correction  susdite  ;  de  là  suivant  le  dit  100e  méridien  vers  le  sud  jusqu'à  la  18e  ligne 
de  correction  du  dit  système  d'arpentage;  de  là  dans  la  direction  est  le  long  de  la  dite 
18e  ligne  de  correction  jusqu'au  point  où  la  dite  ligne  de  correction  coupe  la  rivière 
Nelson;  de  là  vers  le  sud  le  long  de  la  rivière  Nelson  jusqu'au  lac  Winnipeg;  de  la 
le  long  des  rives  nord  et  ouest  du  lac  Winnipeg  en  allant  vers  le  sud  jusqu'au  point 
d'intersection  de  ce  lac  avec  la  limite  nord  de  la  province  du  Manitoba. 

Les  titres  de  la  province  de  Saskatcliewan  à  ce  teritoire  sont  incontestables  parce 
que — 

1.  Le  territoire  en  question  faisait  partie  des  districts  organisés  de  Saskatcliewan 
et  d'Athabaska  et  était  gouverné  par  les  autorités  des  Territoires  du  Nord- Ouest. 

2.  Il  était  représenté  à  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  ayant 
été  tout  d'abord  dans  la  circonscription  électorale  de  Cumberland,  puis  dans  la  circons- 
cription électorale  de  Prince-Albert-est,  et,  après  1892,  dans  la  circonscription  de 
Kinistino.  A  toutes  les  élections  pour  l'assemblée  législative,  des  arrondissements  de 
votation  furent  établis  dans  ce  territoire.  Les  lois  en  vigueur  étaient  celles  des  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest  et  elles  étaient  appliquées  et  administrées  par  la  gendarmerie 
et  les  juges  des  Territoires  du  Nord-Ouest.  La  législature  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  faisait  les  lois  pour  ce  territoire,  et  nulle  autre  législature  (sauf  le  parlement 
du  Canada)  n'y  exerçait  aucune  autorité.  Le  territoire  en  question  faisait  partie  des 
territoires  organisés  du  Nord-Ouest  tout  comme  la  ville  de  Régina  ou  la  municipalité 
d'Indian-Head,  et  avait  tout  autant  droit  de  jouir  de  l'autonomie  provinciale. 

3.  Les  habitants  de  ce  territoire  ne  désirent  pas  être  englobés  dans  la  province 
du  Manitoba,  mais  ils  .veulent  être  unis  à  la  province  de  Saskatchewa^n. 

La  population  de  cette  contrée  a  à  maintes  reprises  fait  connaître  son  sentiment 
à  cet  égard.  La  première  occasion  qui  lui  a  été  donnée  d'exprimer  ses  vues  a  été  en 
1901,  alors  que  la  résolution  suivante  fut  adoptée  par  l'Assemblée  législative  des 
Territoires  du  Nord-Ouest: 

"  Que  cette  Chambre  est  d'opinion  que  l'on  ne  devrait  pas  consentir  à  l'érection 
des  territoires  en  province  si  l'annexion  d'une  partie  quelconque  de  ceux-ci  à  la  pro- 
vince du  Manitoba  doit  s'ensuivre  ". 

Les  habitants  de  ce  territoire,  qui  faisait  alors  partie  de  la  circonscription  élec- 
torale de  Prince- Albert-est,  ont  énergiquement  protesté,  par  l'entremise  de  leur  député 
M.  S.  McLeod,  contre  toute  extension  de  la  limite  nord  de  la  province  du  Manitoba  qui 
aurait  pour  effet  de  les  englober  dans  cette  province. 

En  1902.  une  motion  dans  le  même  sens  que  celle  qui  avait  été  faite  l'année 
précédente  fut  adoptée  par  l'Assemblée  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  en  cette 
occasion  les  habitants  de  cette  contrée  déclarèrent  encore  une  fois  par  leur  représen- 
tant à  la  législature  qu'ils   voulaient   continuer   à   relever  des   Territoires   du   Nord- 
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Ouest,  et  qu'ils  désiraient  jouir  de  l'autonomie  provinciale  tout  comme  les  habitants 
des  autres  parties  de  ces  territoires.     {Voir  journaux  de  l'Assemblée  législative,  1902.) 

En  1905,  lorsque  l'Acte  de  la  Saskatchewan  était  discuté  devant  le  parlement, 
ceux  qui  résident  dans  ce  territoiro  protestèrent,  par  l'entremise  du  Dr  Cash,  leur 
député,  contre  leur  exclusion  de  la  province  de  Saskatchewan.  Ainsi,  chaque  fois  que 
l'occasion  s'en  est  présentée,  la  population  de  cette  contrée  a  manifesté,  par  l'entre- 
mise de  son  représentant  dûment  accrédité,  le  désir  d'être  unie  au  territoire  qui  fait 
aujourd'hui  partie  de  la  province  de  Saskatchewan,  et  s'est  déclarée  fortement  opposée 
à  ce  qu'on  la  mît  sous  la  domination  de  la  province  du  Manitoba. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  les  habitants  de  ce  territoire  ne  se  sont  pas  contentés  de 
faire  connaître  leur  sentiment  par  l'intermédiaire  de  leurs  députés.  En  1905,  allors 
que  l'Acte  de  la  Saskatchewan  était  à  l'étude  devant  le  parlement  et  que  l'on  sava(it 
que  le  territoire  en  question  était  exclu  de  la  future  province  de  Saskatchewan,  ils 
exprimèrent  eux-mêmes  leurs  vues  directement  et  explicitement  dans  une  requête  qu'ils 
transmirent  à  leur  représentant  à  Ottawa,  le  Dr  Cash,  et  par  laquelle  ils  demandaient 
qu'on  les  incorporât  à  la  province  de  Saskatchewan  {voir  "  Débats  ",  1905,  col.  4833. 
4834  et  4835).     Cette  requête  se  lisait  comme  suit- 

"  Au  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  grand'eroix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Georges. 
"  Monsieur, — Xous,  soussignés,  électeurs  du  district  de  Mackenr.ie  et  résidant 
au  Pas,  Saskatchewan,  ou  dans  les  environs,  avons  appris  tout  récemment  que  le 
gouvernement  de  la  province  du  Manitoba  cherchait  à  faire  annexer  à  cette  province 
la  partie  des  territoires  situé  au  nord  du  Manitoba.  Comme  cette  annexion  nous 
répugne  et  serait,  croyons-nous,  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  contrée  que  nous  habi- 
tons, nous  vous  prions  humblement  de  ne  pas  nous  sépare^'  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  pour  nous  unir  au  Manitoba,  et,  dans  le  cas  où  l'autonomie  provinciale  serait 
accordée  à  ces  territoires,  de  nous  laisser  partager  la  destinée  d'un  pays  dont  nous 
formons  une  partie  intégrante.  Et,  comme  il  est  de  leur  devoir  de  le  faire,  vos  re- 
quérants ne  cesseront  de  prier." 

"  G.   Malcron,   Le-Pas,    Saskatchewan. 

"M.  B.  Edwards,  Le-Pas,  Saskatchewan. 

"John  H.   Gordon,  Le-Pas,  Saskatchewan. 

"  K.  F.  McDouGALL,  Le-Pas,  Saskatchewan. 

"Joseph  Courtney,  Le-Pas,  Saskatchewan. 

"  Louison  Marcellas,  Le-Pas,  Saskatchewan. 

"Edward  Haight,  Lac-des-Cèdres. 

"Dougal  McKenzie,  Grands-Kapids. 

"  Isaiah  Buck,  Le-Pas,  Saskatchewan. 

"  Charles  Head,  Le-Pa*s,  Saskatchewan. 

"Joseph  McCauley,  Eed-Earth. 

"  Peter  Bloomfield,  Le-Pas,  Saskatchewan. 

"  et  vingt-cinq  autres." 

Ainsi,  48  électeurs  de  cette  circonscription  ont  déclaré  qu'ils  ne  voulaient  pas  être 
englobes  dans  le  Manitoba,  et  ont  exprimé  le  désir  que  leur  affiliation  politique  à  la 
province  de  Saskatchewan  fût  maintenue. 

Une  preuve  plus  forte  peut-elle  être  apportée?  Les  habitante  de  cette  contrée 
avaient,  en  toutes  les  occasions  possibles,  par  l'entremise  de  leurs  représentants,  pro- 
testé contre  leur  annexion  au  Manitoba  et  manifesté  le  désir  de  rester  unis  à  ce  qui 
est  actuellement  la  province  de  Saskatchewan,  et  dès  qu'ils  surent  que  le  bill  présenté 
au  parlement  les  excluait  de  cette  province,  ils  sont  intervenus  directement  et  ont 
envoyé  une  requête  demandant  qu'on  les  incorporât  à  la  nouvelle  province.  Il  ne 
saurait  donc  y  avoir  de  doute  quant  au  sentiment  de  la  population  de  ce  territoire,  et 
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l'on  devrait  se  rendre  à  leur  légitime  désir.  Nous  prétendons  que  les  titres  de  la 
province  de  Saskatchewan  au  territoire  en  question  sont  incontestables.  Aucune 
autre  province  n'y  a  un  droit  quelconque,  et  :I  ne  devrait  par  conséquent  être  donné 
à  aucune  autre  province. 

D'ailleurs,  la  province  du  Manitoba  tient  tout  autant,  elle  tient  même  plus  qu'on 
recule  ses  limites  vers  l'ouest  (de  manière  à  y  inclure  une  partie  des  districts  d'Assi- 
niboïa  et  de  Sasaktchewan)  que  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson.  Dans  tous  les 
mémoires  qu'elle  a  présentés  au  gouvernement  fédéral  au  sujet  de  l'extension  de  ses 
limites,  elle  a  demandé  que  son  domaine  fût  agrandi  du  côté  de  l'ouest  de  manière  à 
y  englober  la  partie  orientale  des  districts  d'Assiniboïa  et  de  Saskatchewan. 

Cette  demande  fut  refusée  dans  un  rapport  du  comité  du  conseil  privé  en  date 
du  21  mars  1905  en  réponse  à  un  mémoire  du  gouvernement  du  Manitoba,  où  l'on 
insistait  pour  que  les  limites  de  la  province  fussent  reculées  vers  le  nord  et  l'ouest, 
et  voici  pour  quelle  raison: — 

Le  comité  soumet  de  plus  que  tous  les  renseignements  qu'il  possède  ou  que  l'on 
peut  obtenir  indiquent  que  la  population  qui  occupe  la  partie  du  territoire  en  question 
se  refuse  presque  unanimement  et  avec  détermination  à  une  union  avec  la  province  du 
Manitoba. 

Le  comité  n'est  pas  prêt  à  discuter  les  raisons  de  l'existence  de  ce  sentiment,  ni  à 
rechercher  s'il  y  a  ou  non  de  justes  motifs  pour  son  existance. 

Le  comité  soumet  que,  en  corroboration  des  vues  ci-dessus  exprimées,  une  résolu- 
tion de  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  adoptée  le  20  mai  1901, 
peut  être  citée  ici. 

Si  l'opposition  des  habitants  des  parties  orientales  des  districts  d'Assiniboïa  et 
de  Saskatchewan,  lorsque  cette  opposition  était  manifestée  simplement  par  leurs 
représentants,  était  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  englober  cette  région  dans  la 
province  du  Manitoba,  l'opposition  des  habitants  de  cette  partie  des  anciens  districts 
d'Athabaska  et  de  Saskatchewan  située  au  nord  du  Manitoba,  manifestée,  comme  elle 
Fa  été,  non  s  ulement  p^r  leurs  députés  mais  par  eux-mêmes,  directement  et  explicite- 
ment, est,  il  nous  semble,  une  raison  plus  forte  encore  pour  exclure  ce  territoire  de  la 
province  du  Manitoba  et  l'annexer  à  la  province  de  Saskatchewan.  Le  fait  est  que  si 
le  gouvernement  fédéral  prenait  sur  lui  de  fondre  cette  contrée  dans  le  Manitoba 
après  que  ceux  qui  y  résident  ont  déclaré  que  la  chose  leur  "  répugnait  w,  ce  serait  là 
part  un  acte  très  grave,  et  il  faudrait  de  sérieux  motifs  pour  le  justier.  D'ail- 
leurs, ceux  qui  occupent  ce  territoire  ont  la  promesse  formelle  du  Très  honorable  sir 
Wilfrid  Laurier  qu'ils  ne  seraient  pas  unis  au  Manitoba  contre  leur  gré.  En  pré- 
sentant les  bills  constituant  les  provinces  d'Alberta  et  de  Saskatchewan,  sir  Wilfrid 
fit  la  déclaration  suivante  relativement  à  la  demande  de  la  province  du  Manitoba  pour 
l'addition  à  son  domaine  de  certaines  parties  des  Territoires  du  Nord- Ouest  : — 

"  Néanmoins,  y  a-t-il  dans  cette  enceinte  un  seul  député  qui  nous  conseillera  de 
détacher  des  Territoires,  administrés  depuis  30  ans  par  leur  législature  et  représentés 
dans  cette  Chambre  par  10  députés,  un  coin  de  terre,  pour  le  donner  au  Manitoba, 
sans  avoir  obtenu  le  ment  de  la  population  de  ces  Territoires?     Si  celle-ci  don- 

nait son  consentement,  ce  serait  bel  et  bon;  je  n'aurais  rien  à  dire.  Mais  la  législa- 
ture des  Territoires  a  affirmé  plus  d'une  fois  que  dans  n'importe  quelle  circonstance 
elle  refuserait  de  se  dessaisir  d'une  partie  quelconque  de  la  contrée  située  à  l'ouest  de 
la  province  du  Manitoba. 

"Il  y  a  autre  chose  à  considérer.  Pour  moi,  je  suis  prêt  à  écouter  toutes  les 
demandes  de  cette  province.  Lorsqu'elle  désire  agrandir  son  territoire  vers  l'ouest, 
force  m'est  de  déclarer  que  nous  ne  pouvons  pas  accorder  cette  requête,  pour  la  simple 
raison  que  la  législature  des  Territoires  l'a  rejetée.  Cependant,  en  ce  qui  a  trait  au 
territoire  situé  au  nord  dos  lacs  Winnipegosis  et  Manitoba,  il  me  semble  que  la  ! 
lature  des  Territoires  a  déclaré  qu'elle  n'avait  pas  d'opinion  arrêtée  et  que  nous  pou- 
vions faire  don  de  cette  partie  du  pays  à  la  province  du  Manitoba.     Pourtant,  quant 
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à  moi,  je  ne  suis  pas  disposé  à  faire  ce  cadeau  à  l'heure  qu'il  est,  parce  que  ce  terri- 
toire a  des  représentants  dans  cette  enceinte,  et  que  sa  population  a  le  droit  de  se 
prononcer  sur  cette  question.  Si  elle  refuse  son  consentement,  le  parlement  du 
Canada  ne  devrait  pas,  à  mon  avis,  faire  don  de  ce  territoire  contre  le  gré  de  cette 
population." 

Ainsi,  d'après  le  premier  ministre,  si  les  habitants  de  ce  territoire  ne  consentent 
pas  à  s'unir  à  la  province  du  Manitoba,  le  parlement  ne  devrait  pas  les  englober  dans 
cette  province  contre  leur  gré. 

Passons  maintenant  à  la  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  qui  composait  l'an- 
cien district  de  Keewatin  et  au  territoire  situé  entre  la  province  d'Ontario  et  la  baie 
d'Hudson.  Cete  étendue  de  pays,  qui  s'étend  vers  le  nord  jusqu'au  60e  parallèle  de 
latitude,  contient  environ  277,000  milles  carrés,  et  il  s'agit  de  savoir  comment  elle 
devrait  être  distribuée,  en  tenant  compte  des  titres  spéciaux  que  telle  ou  telle  province 
a  à  faire  valoir. 

CHAQUE   PROVINCE   DEVRAIT   AVOIR   ACCÈS  À   LA  BAIE   D'HUDSON. 

Une  chose  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  chaque  province  a  le  droit  de 
faire  reculer  ses  limites  jusqu'à  la  baie  d'Hudson.  C'est  ce  que  le  Très  honorable  sir 
Wilfrid  Laurier  a  fait  clairement  voir  lorsqu'il  présenta  à  la  Chambre  des  communes 
les  bills  créant  les  provinces  d'Alberta  et  de  Saskatchewan.  Nous  citerons  ici  le 
passage  suivant  du  discours  qu'il  prononça  en  cette  occasion: 

"  La  province  du  Manitoba  nous  a  fait  une  autre  demande  qui,  à  mes  yeux,  mérite 
considération.  Elle  a  demandé  à  étendre  ses  limites  jusqu'au  rivage  de  la  baie  d'Hud- 
son, et  il  y  a  lieu  d'examiner  cette  requête.  Cependant,  la  province  du  Manitoba 
n'est  pas  la  seule  qui  pourrait  s'agrandir  jusqu'à  la  baie  d'Hudson.  Les  provinces 
d'Ontario  et  de  Québec  et  la  nouvelle  province  de  Saskatchewan  auraient  aussi  le  droit 
de  reculer  leurs  limites  jusque-là/' 

Le  comité  du  conseil  privé  du  Canada  nommé  pour  étudier  le  mémoire  du  gouver- 
nement de  la  province  du  Manitoba,  en  1905,  exprima  l'opinion  que  le  désir  de  cette 
province  de  faire  reculer  ses  limites  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hudson  n'était  pas 
déraisonnable. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  rapport  du  comité: — 

"Le  comité  est  également  d'opinion  que  le  désir  de  la  province  du  Manitoba  de 
faire  reculer  ses  limites  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hudson  n'est  pas  déraisonnable." 

(Voir  rapport  du  comité  en  date  du  21  mars  1905.) 

Or,  nous  prétendons  que  le  désir  de  la  province  de  Saskatchewan  de  faire  reculer 
ses  limites  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hudson  est  tout  aussi  raisonnable. 

Les  limites  de  la  province  d'Ontario  s'étendent  déjà  jusqu'à  cette  partie  de  la 
baie  d'Hudson  communément  appelée  "  baie  James  ",  et  nous  prétendons  que,  lorsqu'il 
s'agira  de  partager  le  territoire  en  question,  le  droit  des  provinces  de  Saskatchewan  et 
du  Manitoba  de  faire  reculer  leurs  limites  respectives  jusqu'aux  rives  de  la  baie 
d'Hudson  devrait  être  reconnu,  de  manière  que  chaque  province  ait  un  moyen  de 
communication  directe  par  eau  avec  l'océan  Atlantique  par  la  baie  d'Hudson  et  le 
détroit  d'Hudson. 

LE   TERRITOIRE  AU   NORD  DE   LA   RIVIÈRE   NELSON  DEVRAIT   ETRE   CEDE   À   LA   PROVINCE   DE 

SASKATCHEWAN. 

Partant  du  principe  que  chaque  province  a  droit  d'avoir  accès  à  la  baie  d'Hudson 
et  que  la  province  de  Saskatchewan  a  des  titres  incontestables  aux  parties  des  anciens 
districts  provisoires  de  Saskatchewan  et  d'Athabaska  situées  au  nord  du  Manitoba, 
nous  prétendons  que  cette  portion  des  Territoires  du  Nord-Ouest  longeant  la  baie 
d'Hudson  et  s'étendant  entre  la  rivière  Nelson  et  le  60me  parallèle  de  latitude  devrait 
être  cédée  à  la  province  de  Saskatchewan. 
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La  rivière  Nelson  formerait  alors  la  limite  naturelle  entre  la  province  de  Saskat- 
chewan  et  la  province  du  Manitoba. 

Ce  territoire  est  tributaire  de  la  province  de  Saskatchewan  plutôt  que  du  Mani- 
toba Les  rivières  qui  l'arrosent  prennent  leurs  sources  dans  la  Saskatchewan.  L'on 
s'attend  que  cette  contrée  sera  avant  longtemps  reliée  à  la  province  de  Saskatchewan 
par  un  chemin  de  fer,  dont  un  des  terminus  sera  dans  cette  province  et  l'autre  à 
Fort- Churchill.  Les  lois  en  vigueur  dans  ce  territoire  sont  virtuellement  les  lois  de 
Saskatchewan,  et  les  intérêts  agricoles,  commerciaux  et  éducationnels  de  ses  habitants 
sont  dans  une  large  mesure  communs  aux  habitants  de  la  Saskatchewan. 

La  population  de  la  Saskatchewan,  surtout  la  classe  agricole,  a  un  intérêt  beaucoup 
plus  direct  que  celle  d'aucune  autre  province  dans  l'établissement  d'un  moyen  de  com- 
munication par  eau  via  la  baie  d'Hudson  avec  les  marchés  d'Europe.  Les  vastes  et 
fertiles  plaines  de  Saskatchewan  sont  destinées  à  produire  pour  l'exportation,  d'ici  à 
quelques  années,  autant  de  grain  que  toutes  les  autres  provinces  du  Canada.  Cette 
année,  il  a  été  récolté  dans  la  province  de  la  Saskatchewan  30,000,000  de  boisseaux  de 
blé  sur  à  peu  près  1,150,000  acres  de  terre;  or,  comme  la  province  contient  50,000,000 
d'acres  de  bon  terrain  arable  qui  n'a  pas  encore  été  labouré,  il  ne  peut  manquer  d'y 
avoir,  dans  un  avenir  rapproché,  une  énorme  production  de  céréales  en  cette  partie 
du  pays.  Même  à  l'heure  qu'il  est,  les  moyens  de  transport  ne  suffisent  pas.  L'on 
se  plaint  déjà  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  wagons  pour  l'expédition  du  grain.  Même  avec 
l'établissement  d'une  nouvelle  voie  de  transport  via  la  baie  d'Hudson,  l'on  n'a  pas 
encore  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  l'exportation  des  produits  de  la  Saskatche- 
wan. Le  Manitoba,  avec  sa  faible  étendue  de  terrain  arable,  ne  pourra  jamais  égaler, 
sous  le  rapport  de  la  production  du  grain,  les  fertiles  prairies  de  la  Saskatchewan,  et  ne 
saurait  par  conséquent  avoir  un  intérêt  aussi  direct  dans  la  possession  d'un  port  de 
mer  à  Churchill  que  la  province  de  la  Saskatchewan. 

La  cession  à  la  province  de  la  Saskatchewan  du  territoire  situé  au  nord  de  la  rivière 
Nelson  n'empêcherait  nullement  que  l'on  ne  se  rende  à  la  légitime  demande  du  Mani- 
toba pour  une  extension  de  ses  limites  jusqu'à  la  baie  d'Hudson.  Entre  l'embouchure 
de  la  rivière  Nelson  et  le  point  où  la  province  d'Ontario  touche  la  baie  James,  il  y  a 
une  côte  de  plusieurs  centaines  de  milles  de  longueur,  qui  pourrait  être  concédée  à  la 
province  du  Manitoba  et  qui  lui  donnerait  accès  à  la  baie  d'Hudson. 

De  plus,  il  y  a  au  sud  et  à  l'est  de  la  rivière  Nelson  une  vaste  étendue  de  pays, 
faisant  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  et  contenant  environ  208,000  milles 
carrés,  à  même  laquelle  la  province  du  Manitoba  pourrait  être  agrandie.  Si  toute 
cette  étendue  de  pays  était  donnée  au  Manitoba,  cette  province  aurait  une  contenance 
de  plus  de  280,000  milles  carrés,  soit  une  superficie  plus  grande  que  celle  de  toute  autre 
province  du  Canada,  excepté  les  provinces  de  Québec  et  de  la  Colombie-Britannique. 
Même  si  l'on  jugeait  que  la  province  d'Ontario  a  droit  à  sa  part  de  cette  contrée,  il  y 
a  au  sud  et  à  l'est  de  la  rivière  Nelson  un  territoire  assez  grand  pour  permettre  de 
faire  droit  à  toutes  les  légitimes  réclamations  tant  de  la  province  d'Ontario  que  de 
la  province  du  Manitoba  pour  une  extension  de  leurs  limites  respectives. 

RÉCAPITULATION. 

H  ressort  de  ce  qui  précède. 

1.  Que  les  portions  des  anciens  districts  de  Saskatchewan  et  d'Athabaska  non  com- 
prises dans  la  province  de  la  Saskatchewan  ont,  depuis  20  ans,  fait  partie  du  territoire 
dont  se  compose  cette  province  et  devraient  continuer  à  en  faire  partie. 

2.  Que  la  province  de  la  Saskatchewan  et  la  province  du  Manitoba  ont  toutes  deux 
droit  à  ce  que  leurs  limites  soient  reculées  jusqu'à  la  baie  d'Hudson. 

3.  Que,  dans  le  cas  où  l'on  céderait  à  la  province  de  la  Saskatchewan  les  parties  sus- 
mentionnées des  anciens  districts  de  Saskatchewan  et  d'Athabaska,  la  rivière  Nelson 
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formera  la  limite  naturelle  et  la  seule  limite  rationnelle  entre  cette  province  et  la  pro- 
vince du  Manitoba. 

4.  Que  le  territoire  au  nord  de  la  rivière  Nelson  est  tributaire  de  la  province  de 
la  Saskatchewan  plutôt  que  de  la  province  du  Manitoba,  et  que  les  intérêts  de  ses  habi- 
tants sont  plus  étroitement  liés  à  ceux  de  la  population  de  la  Saskatchewan. 

5.  Que  la  province  de  la  Saskatchewan  a  un  intérêt  beaucoup  plus  direct  que  la 
province  du  Manitoba  ou  la  province  d'Ontario  dans  l'établissement  d'un  moyen  de 
communication  via  Fort- Churchill  et  la  baie  d'Hudson  avec  les  marchés  d'Europe. 

6.  Qu'en  concédant  à  la  province  de  la  Saskatchewan  le  territoire  au  nord  de  la 
rivière  Nelson,  l'on  ne  commettrait  aucune  injustice.  Il  resterait  encore  au  delà  de 
208,000  milles  carrés  de  territoire  tout  aussi  fertile,  avec  plusieurs  centaines  de  milles 
de  côte,  ce  qui  serait  amplement  suffisant  pour  permettre  de  faire  droit  à  toutes  les 
légitimes  réclamations  de  la  province  du  Manitoba  et  de  la  province  d'Ontario. 


MEMOIRE  SUPPLEMENTAIRE  SOUMIS  AU  NOM  DE  LA  PROVINCE  DE 
LA  SASKATCHEWAN  RELATIVEMENT  A  LA  RECLAMATION  DE  CETTE 
PROVINCE  POUR  UNE  EXTENSION  DE  SES  LIMITES  VERS  LE 
NORD  JUSQU'A  LA  BAIE  D'HUDSON. 

C'est  à  la  conférence  tenue  aujourd'hui  (12  novembre  1906)  que  les  soussignés, 
représentant  la  province  de  la  Saskatchewan,  ont  vu  pour  la  première  fois  les  mémoires 
présentés  par  les  provinces  du  Manitoba  et  d'Ontario.  Après  en  voir  pris  communi- 
cation, ils  demandent  la  permission  de  soumettre  le  factum  supplémentaire  suivant: 

Nous  remarquons  que  le  gouvernement  d'Ontario  propose  que  l'on  recule  les  limites 
de  la  province  du  Manitoba  vers  le  nord  de,  manière  à  y  englober  Fort-Churchill,  "  en 
prolongeant  la  limite  orientale  du  Manitoba  vers  le  nord  jusqu'à  la  rivière  Churchill, 
le  milieu  du  chenal  de  celle-ci  devant  alors  former  la  Jimite  jusqu'au  point  où  cette 
rivière  se  décharge  dans  la  baie  d'Hudson,  et  que  le  reste  du  territoire  de  Keewatin 
situé  à  l'est  de  cette  limite  soit  cédé  à  la  province  d'Ontario  ". 

Par  les  mémoires  qu'ont  soumis  les  gouvernements  des  provinces  respectives  il  est 
clairement  établi  que  la  province  de  la  Saskatchewan  a  un  titre  primordial  incontestable 
à  une;  partie  du  territoire  en  question,  que  la  province  du  Manitoba,  vu  sa  faible  super- 
ficie, est  recevable  à  demander  que  son  domaine  soit  agrandi,  et  que  la  province  d'On- 
tario n'a  aucune  réclamation  à  faire  valoir.  Dans  les  circonstances  et  vu  la  proposi- 
tion que  fait  la  province  d'Ontario,  les  soussignés  ne  veulent  pas  se  montrer  moins 
généreux  que  cette  province  à  l'endroit  du  Manitoba.  Imitant  l'exemple  du  gouver- 
nement d'Ontario,  ils  se  permettront  de  proposer — 

1.  Que  l'on  recule  les  limites  du  Manitoba  au  nord  et  à  l'est  de  manière  à  y  englo- 
ber tout  le  territoire  du  Nord-Ouest  actuel  qui  se  trouve  au  sud  et  à  l'est  de  la  rivière 
Nelson. 

2.  Que  le  reste  du  territoire  situé  entre  la  province  de  la  Saskatchewan  et  la  baie 
d'Hudson  et  entre  le  60e  parallèle  de  latitude  nord  et  la  rivière  Nelson  soit  cédé  à  la 
province  de  Saskatchewan. 

Le  gouvernement  du  Manitoba  réclame  le  territoire  qui  formait  autrefois  le 
district  de  Keewatin  pour  la  raison  que  le  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba  était 
chargé  d'administrer  ce  territoire.  Les  soussignés  feront  remarquer  à  ce  sujet  que  le 
lieutenant-gouverneur  du  Manitoba  administrait  le  district  de  Keewatin  non  pas  comme 
lieutenant-gouverneur  du  Manitoba,  mais  en  une  qualité  distincte  et  indépendante; 
il  était  le  lieutenant-gouverneur  et  du  Manitoba  et  du  Keewatin.  Le  gouvernement  du 
Manitoba  n'avait  aucune  juridiction  sur  le  Keewatin. 

Les  soussignés  feront  de  plus  remarquer  que  si  cette  prétention  du  Manitoba  est 
admise,  la  province  de  la  Saskatchewan  a  droit  non  seulement  à  ces  portions  des  anciens 
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districts  de  Saskatchewan  et  d'Athabaska  non  comprises  dans  la  province,  mais  encore 
à  Fort-Churchill  et  au  territoire  avoisinant,  vu  que  Fort- Churchill  et  le  territoire  situé 
à  l'est  de  la  limite  orientale  du  Manitoba  prolongée  vers  le  nord  ne  sont  pa(s  et  n'ont 
jamais  été  dans  le  district  de  Kéwatin,  mais  ont  toujours  fait  partie  des  Territoires 
du  Nord-Ouest  et  étaient  directement  administrés  par  le  gouvernement  des  territoires, 
dont  le  successeur  est  le  gouvernement  de  Saskatchewan  (Voir  Acte  du  Keewatin). 
Réclamer  le  Keewatin  pour  le  Manitoba  pour  la  raison  ci-dessus  indiquée,  c'est  ad- 
mettre les  titres  de  la  province  de  la  Saskatchewan  au  territoire  sur  lequel  le  gouverne- 
ment des  Territoires  du  Nord-Ouest  avait  juridiction. 

Un  des  arguments  du  gouvernement  du  Manitoba  est  que,  en  1898,  la  législature 
des  Territoires  du  Nord-Ouest  déclara  (non  pas  unanimement)  qu'elle  consentait  à 
ce  que  toute  l'étendue  de  pays  situé  au  nord  de  la  province  du  Manitoba  fût  cédée  à 
cette  province.  Or,  le  goiiyernement  du  Manitoba,  vu  l'attitude  qu'il  a  prise  et  la 
politique  qu'il  a  suivie,  n'est  pas  recevable  à  invoquer  cet  argument. 

En  1901,  la  législature  de  la  province  du  Manitoba  adopta  une  résolution  de- 
mandant que  les  limites  de  cette  province  fussent  reculées  vers  l'ouest  et  vers  le  nord. 
L'année  suivante  (1902),  la  législature  réitéra  les  réclamations  qu'elle  avait  faites 
antérieurement  et  adopta  unanimement  une  résolution,  dont  voici  un  extrait: 

Considérant  que  l'on  croit  que  l'extension  des  limites  de  la  province  de  manière  à 
embrasser  et  comprendre  une  portion  de  la  partie  orientale  des  districts  d'Assiniboïa 
et  de  Saskatchewan,  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  et,  vers  le  nord,  jusqu'à  la 
baie  d'Hudson,  serait  grandement  à  l'avantage  matériel,  tant  du  Manitoba  que  les 
personnes  qui  habitent  ces  districts  ou  qui  pourraient  ci-après  s'établir  dans  le  terri- 
toire que  l'on  propose  d'étendre;  et 

Considérant  que  la  province  du  Manitoba  possède  des  pouvoirs  législatifs  et  des 
avantages  par  rapport  à  l'éducation  et  au  commerce  que  ne  possèdent  par  les  Terri- 
toires du  Nord-Ouest; 

Qu'il  soit  en  conséquence  résolu, 

1.  Que  cette  Chambre  est  d'avis  qu'il  est  désirable  pour  les  intérêts  et  le  progrès, 
tant  de  la  province  du  Manitoba  que  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  que  la  superficie 
de  la  première  soit  augmentée  par  une  extension  des  limites  de  manière  à  embrasser  et 
comprendre  une  partie  des  districts  d'Assiniboïa  et  de  Saskatchewan  et,  vers  le  nord, 
jusqu'à  la  baie  d'Hudson;  et 

Considérant  que  cette  Chambre  désire  réaffirmer  la  résolution  ci-dessus,  croyant 
que  l'extension  prochaine  des  limites  de  la  province  du  Manitoba  vers  l'ouest  et  vers 
le  nord  jusquà  la  baie  d'Hudson  est  de  la  plus  grande  importance  pour  les  intérêts  de 
la  province  et  du  territoire  que  l'on  se  propose  d'y  ajouter. 

Qu'il  soit  en  conséquence  résolu, 

1.  Qu'une  humble  adresse,  énonçant  les  allégations  contenues  dans  les  résolutions 
ci-dessus,  adoptée  au  préalable  par  cette  Chambre  et  accompagnée  de  toutes  autres  don- 
nées requises  par  l'exigence  de  la  question,  soit  préparée  par  les  membres  de  cette 
Chambre  qui  forment  partie  de  l'exécutif  et  présentée  à  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général,  pour  prier  Son  Excellence  en  conseil  de  vouloir  bien  prendre  des  mesures  pour 
l'extension,  dans  un  avenir  prochain,  des  limites  de  la  province  du  Manitoba  vers 
l'ouest  et  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson." 

Les  années  subséquentes,  la  législature  du  Manitoba  insista  encore  pour  que  la, 
partie  orientale  des  districts  d'Assiniboïa  et  de  Saskatchewan  fût  annexée  à  la  pro- 
vince et  que  les  limites  de  celle-ci  fussent  reculées  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hud- 
Eon.  Tout  récemment,  le  23  février  1905,  MM.  Eogers  et  Campbell,  membres  du 
gouvernement  du  Manitoba,  protestèrent  auprès  de  sir  Wïlfrid  Laurier  contre  la 
décision  qu'il  avait  prise  de  ne  pas  reculer  les  limites  du  Manitoba  vers  l'ouest.  Dans 
la  lettre  qu'ils  adre-sèront  à  sir  Wilfrid  à  ce  sujet,  on  lit  ce  qui  suit: 

"Vu  les  très  légitimes  réclamations  du  Manitoba  qui  vous  ont  été  présentées  dans 
le  mémoire  unanimement  approuvé  par  notre  législature  et  que  nous  avons  appuyées 
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iors  de  notre  entrevue,  nous  devons  protester  énergiquement  au  nom  de  la  province, 
contre  votre  refus  de  reculer  nos  limites  vers  l'ouest  et  nous  regrettons  vivement  que 
le  Manitoba  soit  privé,  apparemment  pour  des  considérations  locales,  d'un  territoire 
nuquel  il  a  incontestablement  droit.    • 

Ainsi,  depuis  1884,  la  province  du  Manitoba  a  demandé  aux  autorités  fédérales 
de  reculer  ses  limites  (1)  vers  l'ouest  de  manière  à  y  englober  la  partie  orientale 
des  districts  d'Assiniboïa  et  de  Saskatchewan,  et  (2)  vers  le  nord  jusqu'aux  rives  de 
la  baie  d'Hudson. 

Nous  attirerons  l'attention  sur  la  demande  persistante  du  Manitoba  pour  une 
extension  de  ses  limites  vers  l'ouest,  qui  a  été  réitérée  à  maintes  reprises  et  qui  est 
formulée  dans  la  lettre  de  protestation  de  février  1905  et,  plus  récemment  encore, 
dans  le  mémoire  en  dajte  du  mois  de  septembre  1906  soumis  à  la  conférence  d'hier, 
demande  que  l'on  s'obstine  à  faire  en  dépit  des  désirs  contraires  de  la  population  qui 
habite  cette  partie  du  pays  et  malgré  les  déclarations  adverses  qui  ont  été  faites  par 
le  corps  que  le  gouvernement  du  Manitoba  appelle  "  l'autorité  représentative  consti- 
tuée des  Territoires  du  Nord-Ouest  ".  Nous  attirons  aussi  l'attention  sur  le  fait 
que  les  députés  représentant  la  contrée  située  au  nord  du  Manitoba  ont,  chaque  fois 
que  l'occasion  s'en  est  présentée,  tant  à  la  législature  qu'au  parlement,  fortement  in- 
sisté, au  nom  de  leurs  commettants,  pour  que  cette  région  fût  annexée  à  la  Saskatche- 
wan et  non  au  Manitoba. 

Les  soussignés  prétendent  que  le  développement  et  la)  bonne  administration  du 
territoire  situé  au  nord  de  la  rivière  Nelson  seraient  mieux  assurés  par  la  province 
de  Saskatchewan  à  cause  de  sa  conformation  géographique,  qui  fait  que  le  chemin  de 
fer  qui  reliera  les  terres  à  blé  à  la  baie  d'Hudson  devra  partir  d'un  point  dans  cette 
province  et  aller  aboutir  à  Fort-Churchill.  Il  est  évident  que  notre  province  a  un  inté- 
rêt vital  dans  l'établissement  d'un  moyen  de  communication  via  la  baie  d'Hudson,  étant 
données  les  distances  respectives  qui  séparent  les  centres  du  Manitoba  et  de  Saskat- 
chewan de  la  baie  d'Hudson  et  de  la  tête  du  lac  Supérieur.  Le  centre  du  Manitoba 
est  distant  de  Fort- William  de  500  milles  approximativement,  et  de  Fort- Churchill 
de  750  ou  800  milles,  par  lai  route  praticable  la  plus  courte,  tandis  que  le  centre  de 
Saskatchewan  est  distant  de  Fort-William  de  800  milles  approximativement  et  de 
Fort-Churchill  de  500  ou  550  milles  seulement. 

Nous  dirons,  en  terminant,  qu'il  est  du  devoir  des  autorités  fédérales,  avant  de 
céder  un  territoire  quelconque  à  telle  ou  telle  province,  de  bien  examiner  la  situation, 
et,  après  mûre  délibération,  de  disposer  de  ce  territoire  de  la  manière  qui  lui  paraîtra 
la  plus  favorable  aux  intérêts  de  ses  habitants  présents  et  futurs,  et  la  plus  avanta- 
geuse pour  le  Canada  en  général.  Si  l'on  agit  d'après  ce  principe,  le  territoire  situé 
au  nord  de  la  rivière  Nelson  sera  annexé  à  la  province  de  la  Saskatchewan. 

WALTEK  SCOTT, 
J.  H.  LAMONT. 

Ottawa,  12  novembre  1906. 
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RAPPORT 


(926) 


De  C.  H.  Beddoe,  comptable  du  ministère  de  l'Intérieur,  sur  l'audition  des  livres  et 
comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company. 


Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  7  janvier  1907. 

L'honorable  Frank  Oliver, 

Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

Monsieur, — Me  conformant  à  votre  demande,  j'ai  actuellement  l'honneur  de  vous 
faire  rapport  de  ma  mission  à  Londres  et  sur  le  continent  européen.  Le  voyage  à  ces 
endroits  s'imposait  par  suite  de  l'action  de  l'Auditeur  général  qui,  comme  vous  le  savez 
refusait  d'accepter  tout  nouveau  compte  de  la  North  Atlantic  Trading  Company  jus- 
qu'à ce  qu'un  fonctionnaire  responsable  du  ministère  de  l'Intérieur  transmît  un  certi- 
ficat* constatant  que  les  livres,  pièces  justificatives  et  comptes  de  la  compagnie  avaient 
été  examinés  et  que  les  sommes  mentionnées  dans  l'article  3  du  contrat,  avaient  été 
dépensées  pendant  les  années  1903-04,  1904-05,  1905-06. 

Je  suis  arrivé  à  Londres,  le  samedi  après-midi,  24  novembre,  et  me  suis  rendu  à 
Amsterdam,  siège  principal  de  la  compagnie,  le  mercredi  soir  suivant.  Pendant  mon 
séjour  à  Londres,  j'ai  eu  l'occasion  d'examiner  et  classer  complètement  les  comptes 
transmis  par  la  compagnie,  pendant  les  trois  années  ci-haut  mentionnées.  Ceci  me 
permit  de  trouver  exactement  ce  dont  il  serait  besoin  pour  donner  les  certificats  exigés. 
A  mon  arrivée  à  Amsterdam,  je  n'ai  éprouvé  aucune  difficulté  à  localiser  le  bureau 
principal.  J'y  rencontrai  le  gérant,  le  secrétaire  et  l'assistant  qui  tous  parlent  quatre 
ou  cinq  langues.  Chacun  d'eux  a  fait  un  travail  considérable,  pour  établir  des  agences 
et  des  sous-agences  dans  différents  pays,  et  leur  connaissance  des  langues  les  rend 
particulièrement  propres  à  ce  genre  de  travail.  Cette  connaissance  leur  est  aussi 
utile,  en  ce  qu'elle  leur  permet  de  traduire  la  correspondance  volumineuse  qui  arrive 
au  bureau  principal.  Outre  le  bureau  principal,  la  compagnie  loue  un  autre  grand 
bureau  près  de  la  gare  du  chemin  de  fer.  J'ai  visité  ce  bureau  avec  le  secrétaire  et 
son  assistant,  et  j'ai  constaté  qu'il  y  avait  une  grande  quantité  de  brochures  de  con- 
texte varié  et  qu'ils  faisaient  de  ce  bureau  leur  point  d'expédition. 

La  compagnie  a  un  système  bien  établi  qui  lui  permet  d'exercer,  quant  au  fonc- 
tionnement de  sa  propagande,  un  contrôle  sur  une  base  d'affaires.  Elle  a  des  agences 
à  Hambourg,  Rotterdam,  Londres,  Liban,  Odessa,  Obo,  Christiana,  Stockholm,  Copen- 
hague, Gothenbourg  et  Amsterdam.  Ce  sont  là  les  principales  agences  et  il  y  a  plu- 
sieurs sous-agences  attachées  à  chacune  d'elles.  Des  agents  spéciaux  font  le  travail 
dans  la  Scandinavie,  l'Allemagne  et  d'autres  pays — un  nombre  considérable  de  mem- 
bres du  clergé  prêtent  leur  concours  à  la  propagande. 

Par  suite  des  lois  rigoureuses  sur  le  continent,  relativement  à  l'émigration,  la  com- 
pagnie a  adopté  un  système  qui  amoindrit  le  danger  pour  les  promoteurs  sous  ce  rap- 
port. La  propagande  en  Allemagne,  en  Suisse  et  dans  le  Luxembourg  est  faite  par 
l'entremise  d'une  agence  dans  un  autre  pay3;  le  travail  en  Autriche  est  conduit  d'une 
localité  en  Allemagne,  et  ainsi  de  suite.    Les  noms  de  ceux  que  l'on  considère  comme 
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devant  probablement  émigrer  sont  fournis  par  les  agents,  et  les  sous-agents,  et  une 
littérature  appropriée  est  envoyée  par  la  malle  aux  adresses  indiquées.  L'affranchisse- 
ment de  cette  littérature  est  nécessairement  coûteux,  du  fait  qu'elle  doit  être  expédiée 
par  lettre  postale.  On  tient  registre  de  la  distribution  de  la  littérature,  indiquant  la 
date,  la  quantité  expédiée,  le  nom  du  consignataire  et  la  destination. 

Qu'il  me  soit  permis  de  mentionner  que  les  pièces  justificatives  et  les  accusés  de 
réception  relatifs  à  la  dépense,  pendant  les  trois  années  en  question,  ont  été  examinés 
avec  soin.  Les  paiements  ont  été  vérifiés  par  les  entrées  aux  livres,  et  un  grand  nombre 
de  dossiers  de  la  correspondance  se  rapportant  à  la  dépense  ont  aussi  été  examinés, 
dans  la  vérification  subséquente  des  paiements. 

Il  n'existe  pas  de  doute  dans  mon  esprit  que  la  dépense  exigée  par  le  contrat  a  été 
faite  et  je  puis  attester  que  non  seulement  la  somme  de  $15,000  a  été  dépensée,  au  cours 
de  chacune  des  années  en  question,  mais  aussi  que  les  $1,000,  dont  la  dépense  annuelle 
dans  la  Scandinavie  est  exigée,  ont  été  également  dépensés.  Après  avoir  vérifié  la 
dépense,  j'en  suis  venu  à  la  conclusion  que  la  compagnie,  sachant  que  le  contrat  devait 
subsister  pour  dix  années,  s'est  déterminée  à  établir  une  propagande  de  grande  étendue, 
en  vue  de  futures  opérations.  Ses  directeurs  savaient  évidemment,  comme  hommes 
d'affaires,  que  le  seul  moyen  d'obtenir  de  grands  profits  était  de  dépenser  libéralement 
l'argent  en  annonces,  impressions  et  distribution  d'une  littérature  appropriée,  et  aussi 
pour  établir  des  agences  bien  organisées  sur  tout  le  continent. 

La  dépense  totale  pendant  les  années  ci-haut  mentionnées  a  été  comme  suit: — 

1903-4 $29,037  89 

1905-6 29,759  18 

1905-6 25,631  54 


$84,428  61 


D'après  le  contrat,  la  compagnie  n'était  tenue  de  dépenser  que  $45,000  sur  le  conti- 
nent et  $15,000  dans  la  Scandinavie,  soit  une  somme  totale  de  $60,000,  pendant  la 
période  en  question.  Les  chiffres  ci-haut  montrent  un  surplus  de  dépenses,  pendant  les 
trois  années,  au-delà  de  la  somme  exigée  par  le  contrat,  de  $24,428.61.  La  dépense  se 
rattachant  à  la  propagande  en  Scandinavie  était  comme  suit: — 

1903-4 $9,091  60 

1904-5. 6,740  36 

1905-6 7,347  75 


$23,179  71 

La  dépense  dans  les  autres  pays  était: 

1903-4 $19,946  29 

1904-5 23,018  82 

1905-6 18,283  79 


$61,248  90 


La  dépense  peut  être  subdivisée  sous  trois  titres: 

(1)  Coût  de  Y  administrait  on,  incluant  appointements,  timbres  postaux,  frais  de 
voyage,  allocation  aux  agents  pour  le  travail  de  propagande,  commissions  aux  agents 
et  menus  frais  de  bureau. 

(2)  Impressions. 

(3)  Annonces. 

COÛT   DE  L'ADMINISTRATION. 

Les  appointements  payés  au  personnel  du  bureau  principal  ne  sont  pas  élevés,  si 
l'on  considère  que  ce  personnel  consacre  tout  son  temps  à  ce  travail.    Le  gérant  reçoit 
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environ  $1,500,  le  secrétaire  $1,400,  et  l'assistant  $750.  Une  allocation  est  faite  au 
bureau  principal  en  Scandinavie  (Gothenburg)  s'élevant  à  300  kroneds  par  mois, 
pour  acquitter  les  appointements  et  les  frais  de  port — cela  équivaut  à  $125  par  mois. 
La  plus  forte  dépense  en  frais  de  route  a  été  faite  par  le  personnel  à  Amsterdam,  qui 
dirige  la  propagande  générale,  au  moyen  de  l'établissement  d'agences  et  de  sous- 
agences  par  toute  l'étendue  de  la  région  délimitée  par  le  contrat.  Les  frais  de  port 
sont  élevés,  parce  que  la  compagnie  ne  pouvait  pas  poursuivre  son  travail  ouvertement, 
et  la  littérature,  dont  des  cent  mille  copies  ont  été  expédiées  par  la  poste,  a  été  envoyée 
dans  des  enveloppes  postales.  Une  allocation  a  été  faite  à  quelques-uns  des  agents, 
pour  activer  le  travail  de  la  propagande.  Les  menus  frais  de  bureau  comprennent  les 
taxes,  le  combustible,  la  lumière,  les  télégrammes,  etc. 

IMPRESSIONS. 

Pendant  les  trois  années  expirées  le  30  juin  1906,  la  littérature  suivante  a  été 
imprimée  : 
1903-4— 

335,000  copies  du  pamphlet  Canada,  dans  dix-sept  différentes  langues. 

115,000  copies  du  Canadakarten,  dans  dix-huit  langues  différentes. 

350,000  couvertures  pour  pamphlets. 

150,000  copies  du  pamphlet  allemand  Canada. 

150,000  enveloppes  pour  le  pamphlet  allemand. 
5,000  pamphlets  imprimés  en  Hollandais. 

100,000  copies  du  journal  Heddelande. 

1904-5— 

300,500  copies  du  pamphlet  Canada  dans  seize  langues. 

250,000  couvertures.  .  j. 

100,000  Canadakarten. 

35,000  cartes  Scandinaves. 

20,000  pamphlets  suédois. 

5,000  circulaires  suédoises. 

5,000  circulaires  norvégiennes. 

50,000  pamphlets  allemands. 

50,000  enveloppes  et  formules  de  demande. 

5,000  lettres  de  membres  du  clergé. 

1905-6— 

275,000  copies  du  pamphlet  Canada  dans  treize  langues  différentes. 

300,000  couvertures  pour  pamphlet. 

173,500  annonces  d'agents  sur  le  dos  des  pamphlets. 

5,000  grands  pamphlets  hollandais,  20  pages  avec  carte. 
130,000  Canadakarten,  imprimés  dans  treize  langues. 
15,000  grands  pamphlets  suédois,  28  pages. 
10,150  grands  pamphlets  norvégiens,  32  pages. 
100,000  cartes  lithographiées  de  trois  espèces,  75,000  en  cinq  couleurs,  et  25,000 
en  six  couleurs. 
1,000  pamphlets  hongrois,  grande  dimension. 

Le  coût  des  impressions,  y  compris  les  gravures,  les  blocs,  le  fret  et  la  traduction, 
a  été  comme  suit: 

1903-4 $6,516  21 

1904-5 3,995  14 

1905-6 3,920  96 


$14,432  31 
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ANNONCES 

Outre  l'impression  de  la  littérature,  la  compagnie  a  adopté  la  méthode  systéma- 
tique d'annoncer,  périodiquement,  par  l'entremise  de  grandes  agences  d'annonces.  Des 
copies  des  journaux,  contenant  les  annonces,  ont  été  fournies  au  ministère.  On  peut 
mentionner  qu'aucune  dépense  considérable  n'a  été  encourue  aux  agences,  soit  pour 
l'impression  ou  l'annonce,  jusqu'à  ce  que  des  états  estimatifs  aient  été  soumis  à  l'admi- 
nistration. La  compagnie  s'est  efforcée  d'obtenir  les  meilleurs  résultats,  au  plus  bas 
prix  possible.    Le  coût  total  des  annonces,  pendant  les  trois  années,  s'élève  à: 

1903-4 $3,294  68 

1904-5 7,480  89 

1905-6 3,696  51 


$14,472  08 


Comme  conclusion,  je  dirai  que,  d'après  la  preuve  fournie  par  l'administration,  il 
ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  la  compagnie  a  rempli  sa  part  du  contrat,  relative- 
ment à  la  dépense  des  sommes  mentionnées.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  au  sujet  de  sa 
propagande — le  Canada  a  reçu  un  nombre  croissant  d'émigrants  chaque  année,  quoique 
l'immigration  venant  de  la  Scandinavie  n'ait  pas  atteint  le  chiffre  auquel  on  aurait 
pu  s'attendre,  comparativement  aux  sommes  qui  y  ont  été  affectées. 

Respectueusement  soumis, 

CHAS.  H.  BEDDOE, 

Comptable. 
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RÉPONSE 

(116) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  26  mars  1906,  demandant  un  état 
qui  contienne  les  renseignements  qui  suivent  concernant  les  chutes  d'eau  en  la 
possession  et  sous  le  contrôle  du  gouvernement  fédéral: — 

1.  La  province  et  l'endroit  de  la  province  ou  est  située  la  chute  d'eau. 

2.  Un  sommaire  du  rapport  ou  des  rapports  faits  au  gouvernement  sur  cette  chute 
d'eau,  s'il  en  a  été  fait  rapport,  avec  la  date  du  rapport,  et  le  nom  de  la  personne  qui 
a  fait  le  rapport. 

3.  La  chute  d'eau  susceptible  de  développement. 

4.  Si  elle  est  sous  bail  ou  a  été  aliénée  de  quelque  façon,  le  nom  du  locataire  ou 
de  l'acquéreur,  la  date,  la  durée  et  les  conditions  du  bail  ou  de  l'achat. 

5.  Si  elle  est  sous  bail  ou  a  été  aliénée,  s'il  a  été  demandé  des  soumissions  publi- 
ques par  les  journaux  avant  que  le  bail  ou  l'aliénation  ait  eu  lieu. 

6.  Si  elle  est  sous  bail  ou  a  été  aliénée,  s'il  a  été  fait  ou  obtenu  un  rapport  par  le 
gouvernement  avant  cette  aliénation,  et  par  quel  fonctionnaire  ce  rapport  a  été  fait 
au  gouvernement,  et  la  portée  de  ce  rapport  ainsi  que  sa  date. 

7.  Si  elle  est  sous  bail  ou  a  été  aliénée  de  quelque  façon,  la  somme  qui  est  due 
au  gouvernement  pour  loyer  ou  prix  de  vente  ainsi  que  pour  arrérages. 

8.  Si  elle  est  sous  bail  ou  a  été  aliénée,  si  les  conditions  de  l'aliénation  ont  été 
remplies. 

E.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


MEMOIKE. 

Au  sujet  de  la  liste  de  baux  qui  suit,  les  loyers  sont  perçus  par  le  ministère  du 
Revenu  de  l'Intérieur. 

Il  n'a  pas  été  demandé  de  soumissions  par  la  voie  des  journaux  avant  que  les 
baux  aient  été  accordés. 

Perley  et  Pattee. — Bail  de  terrain;  réserve  du  gouvernement  à  la  tête  de  l'île  de  la 
Chaudière,  rivière  Ottawa,  contenant  une  acre,  2  chaînes  et  16  perches.  Date,  28  mars 
3881.    Durée,  durant  bon  plaisir.     Loyer,  $96  par  année. 

Bronson  et  Weston. — Partie  de  la  réserve  du  gouvernement,  côté  sud  de  la  rue 
Middle,  île  Victoria,  Ottawa,  Ont.  (Superficie,  8,298  pieds  carrés).  Date,  2  février 
1885.    Durée,  21  ans.     Loyer,  $50  par  année. 

J.  R.  Booth. — Partie  de  la  réserve  du  gouvernement,  à  la  Chaudière,  Ottawa. 
Superficie,  93,870  pieds  carrés.  Date  du  bai],  20  avril  1885.  Durée,  21  ans.  Loyer, 
$104  par  année. 

Bronson  et  Weston. — Bail  d'un  lot  riverain  en  face  du  quai  sur  le  côté  sud  du 
glissoir  de  l'île  de  la  Chaudière  sud.    Durée,  21  ans.    Loyer,  $50  par  année. 
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Nérée  Tétrault. — Bail  du  glissoir  du  chenal  creusé  et  deux  digues  du  côté  nord 
des  rapides  et  des  chutes  de  la  Petite  Chaudière,  rivière  Ottawa.  Date  du  bail,  1er 
mars  1886.     Durée,  21  ans.     Loyer,  $25  par  année. 

W.  (J.  Perley  et  autres. — Des  différends  s'étant  élevés  entre  les  premiers  loca- 
taires des  lots  de  prise  d'eau  de  la  Chaudière,  à  Ottawa,  et  le  gouvernement  du  Ca- 
nada, les  locatairets,  le  19  novembre  1889,  ont  payé  à  la  Couronne  les  loyers  accumulés 
et  alors  dus,  s'élevant  à  la  somme  de  $64,685.  Les  locataires  ont  en  même  temps 
remis  les  lots  à  la  Couronne,  et  de  nouveaux  baux  en  ont  été  consentis  ainsi  qu'il 
suit  : — 

W.  G.  Perley  et  autres.— Lots  B,  C,  D,  M,  N,  O,  P. 

J.  R   Booth.—Lots  E,  F,  G. 

R.  Blackhurn  et  autres. —  Lots  II,  I,  J. 

Margaret  Pétrie. — Lot  K 

A.  H.  Baldwin. — Lot  L. 

Banque  de  Montréal. — Lots  Q,  R,  T. 

Milton  Merrill.— -Lot  S. 

Bronsons  &  Weston  Lumher  Co. — Lots  II,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chacun  des  baux  ci-dessus  doit  courir  vingt  et  un  ans  à  compter  du  1er  janvier 
1890,  et  est  renouvenable  à.  toujours  par  périodes  semblables  de  21  ans.  Loyer  an- 
nuel, $100  pour  chaque  lot.  Chaque  lot  comporte  une  puissance  hydraulique  d'environ 
cent  cinquante  chevaux-vapeur. 

J.  R.  Booth. — Lopin   de  terre,  extrémité   sud-ouest  du   pont  Union,   aux   chute 
de  la  Chaudière.     Superficie,  9,714  pieds  carrés.     Date,  12  mai  1891.     Durée,  21  ans. 
Loyer,  $150  par  année. 

Colin  Dewar. — Bail  de  terrain  sur  l'île  Victoria,  Chaudière,  Ottawa.  Superficie, 
2.244  pieds  carrés.  Date,  15  juillet  1891.  Loyer,  $5  par  année.  Durée,  durant  bon 
plaisir. 

Ottawa  Electric  Company. — Terrain  à  l'île  de  la  Chaudière,  petite  réserve  marquée 
pa.    Date  du  bail,  11  janvier  1898.     Durée,  20  ans.     Loyer,  $10  par  année. 

La  compagnie  Bronson. — Bail  de  partie  de  l'île  Amélia,  Ottawa.  Superficie, 
'  7,500  pieds  carrés.    Date,  9  octobre  1900.    Loyer,  $100  par  année. 

Upper  Ottawa  Improvement  Company. — Bail  d'une  partie  de  la  réserve  du  gouver- 
nement, île  Victoria,  Ottawa.  Superficie,  1,947  pieds  carrés.  Date,  22  décembre  1903. 
Durée,  10  ans.     Loyer,  $2  par  année. 

Bail  n°  5790,  en  date  du  If  décembre  1905. — Sa  Majesté  à  la  Pembroke  Electric 
Light  Comapny,  à  responsabilité  limitée.  Bail  d'une  partie  de  la  réserve  du  gouver- 
nement à  High-Falls,  rivière  Noire,  comté  de  Pontiac,  P.Q.,  pour  qu'il  lui  soit  permis 
de  poser  des  conduites  en  fer  et  d'ériger  une  station  génératrice  de  force  électrique  et 
des  poteaux  pour  la  transmission  de  l'électricité  pour  une  période  de  25  ans,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  $25.  Renouvelable  pour  une  ou  plusieurs  périodes  semblables. 
Choix  de  Sa  Majesté. 

Bail  n°  5519,  date  du  bail,  23  juin  1905. — Sa  Majesté  à  Antoine  Rousseau,  de 
la  cité  de  Montréal.  Bail  d'un  terrain  généralement  connu  sous  le  nom  de  glissoirs  du 
Calumet,  rivière  Ottawa,  pour  le  privilège  de  l'usage  de  la  nappe  d'eau  qui  existe 
entre  le  barrage  flottant  du  gouvernement  et  le  batardeau,  et  la  permission  de  cons- 
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truire  un  pont  sur  le  chenal  du  glissoir,  pour  une  période  de  vingt  ans,  du  premier 
juillet  1905,  moyennant  un  loyer  annuel  de  $25.    Renouvelable  au  choix  de  Sa  Majesté. 

Transport  en  date  du  22  mai  1903. — Transport  par  les  demoiselles  M.  J.  S.  Car- 
michael,  Margaret  Carmichael  et  Lorina  Carmichael  à  Antoine  Rousseau,  d'une 
scierie  sur  l"île  n°  9,  rivière  Ottawa,  près  de  Bryson,  avec  tous  les  privilèges,  droits 
et  concessions  contenus  dans  un  bail  en  date  du  7  janvier  1863,  consenti  par  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  à  feu  Duncan  Carmichael,  en  considération  de  $150. 

BAIL  DE  LOTS  DE   PRISE  D'EAU  AUX  CHUTES  DE  LA  CHAUDIÈRE,  EN   LA  CITE  D'OTTAWA. 

Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  à  William  Goodhue  Perley  et  autres. 

Date  :  19  novembre  1889. 

Convention  faite  ce  dix-neuvième  jour  de  novembre  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  conformément  aux  prescriptions  de  la  "  Loi  concer- 
nant la  forme  abrégée  des  contrats  "  ; 

Entre  Sa  Majfsté  la  Reine  Victoria,  représentée  aux  présentes  par  le  Ministre 
des  Travaux  publics  du  Dominion  du  Canada, 

d'une  part; 
William  Goodhue  Perley,  Gordon  Burlei'gh  Pattee,  George  Hasley  Perley  et 
Charles  Berkeley  Powell,  tous  de  la  cité  d'Ottawa,  comté  de  Carleton,  province  de 
l'Ontario  et  Dominion  du  Canada,  fabricants  de  bois  de  service,  et  faisant  affaires 
sous  les  nom  et  raison  de  Perley  et  Pattee, 

de  deuxième  part; 
John  Rudolphus  Booth,  de  la  dite  cité  d'Ottawa,  fabricant  de  bois  de  service, 

de  troisième  part; 
Robert  Blackburn,  Isabella  MacKay  et  Thomas  Masson  MacKay,  tous  de  la 
dite   cité   d'Ottawa,    fidéicommissaires    constitués    par   le   testament    définitif    de   feu 
Thomas  MacKay, 

de  quatrième  part; 
Margaret  Pétrie,  de  la  dite  cité  d'Ottawa,  veuve, 

de  cinquième  part; 
Alanson  H.  Baldwin,  de  la  cité  d'Ottawa,  fabricant  de  bois  de  service, 

de  sixième  part; 
La  Banque  de  Montréal, 

de  septième  part; 
Milton  Merrill,  de  la  dite  cité  d'Ottawa,  machiniste, 

de  huitième  part; 
Bronsons  and  Weston  Lumber  Company,  à  responsabilité  limitée, 

de  neuvième  part; 
Georgina  M.  Perley,  de  la  dite  cité,  épouse  du  dit  William  Goodhue  Perley,  . 

de  dixième  part; 
Mary  N.  Pattee,  de  la  dite  cité,  épouse  du  dit  Gordon  Burleigh  Pattee, 

de  onzième  part; 
Annie  M.  Perley,  de  la  dite  cité,  épouse  du  dit  George  Halsey  Perley, 

de  douzième  part; 
Helen  Louise  Powell,  de  la  dite  cité,  épouse  du  dit  Charles  Berkeley  Powell, 

de  treizième  part; 
Melissa  Baldwin,  de  la  dite  cité,  épouse  du  dit  Alanson  H.  Baldwin, 

de  quatorzième  part; 
Susie  Edwin  Merrill,  de  la  dite  cité,  épouse  du  dit  Milton  Merrill, 

de  quinzième  part; 
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Attendu,  qu'en  l'année  mil  huit  cent  cinquante  et  un,  et  antérieurement  à  cette 
année,  la  propriété  de  certains  lopins  de  terre  situés  dans  les  limites  de  la  cité  d'Ot- 
tawa, en  la  partie  de  la  province  du  Canada  alors  appelée  Haut-Canada,  et  respective- 
ment connus  sous  les  noms  de  île  de  la  Chaudière  et  île  Victoria,  situés  du  côté  sud  de 
la  rivière  Ottawa  et  dans  le  voisinage  des  chutes  de  la  Chaudière,  a  été  attribuée  à  Sa 
dite  Majesté; 

Et  attendu  que,  en  l'année  susdite  de  Notre- Seigneur  1851,  ou  vers  cette  année, 
le  gouvernement  d'alors  de  la  dite  province  du  Canada  a  fait  faire  un  arpentage  des 
dites  îles  et  les  a  fait  subdiviser  en  lots  de  prise  d'eau  et  en  lots  à  bâtir  ,les 
lots  de  prise  d'eau  étant  respectivement  désignés  par  les  lettres  B,  0,  D,  E,  F,  G,  H, 
I,  J,  K,  L,  M,  N,  O  et  P  sur  l'île  de  la  Chaudière,  et  Q,  R,  S,  T,  U,  V,  W,"X,  Y  et  Z 
6ur  l'île  Victoria,  ainsi  que  ces  lots  sont  consignés  en  un  plan  de  ces  îles  telles  qu'ar- 
pentées en  lots  à  bâtir  et  en  lots  de  prise  d'eau,  sous  les  ordres  des  commis- 
saires d'alors  des  Travaux  publics  pour  la  dite  province  par  MM.  Bell  et  Russell, 
arpenteurs  provinciaux,  en  l'année  de  Notre- Seigneur  1851,  daté  Québec  le  sixième 
jour  de  mai  1852,  et  signé  Samuel  Keefer,  ingénieur  en  chef  des  Travaux  publics,  et 
produit  au  bureau  du  secrétaire  des  Travaux  publics  de  la  dite  province. 

Et  attendu  que  le  vingt-sept  septembre  de  l'année  de  Notre- Seigneur  mil  huit 
cent  soixante  et  un,  des  lettres  patentes  royales  ont  dûment  été  émises  sous  le  grand 
sceau  de  la  dite  province  du  Canada  en  faveur  des  dits  Gordon  Burleigh  Pattee, 
William  Goodhue  Perley  et  Lorenzo  Dow  Brown,  pour  le  dit  lot  de  prise  d'eau  marqué 
B,  du  côté  nord  de  l'île  de  la  Chaudière,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  avec  le  droit 
et  le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  du  pouvoir  d'eau  qui  y  est  limité, 
moyennant  un  certain  loyer  et  à  certaines  autres  conditions,  termes  et  restrictions 
qui  y  sont  contenus,  lesquelles  lettres  patentes  royales  sont  ci-après  récitées  in  extenso 
ainsi  qu'il  suit  : — 

Edmund  Head. 

"  Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Reine,  Défenseur  de  la  Foi. 

'  "  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

"  Sachez  que,  en  considération  de  la  somme  de  mil  neuf  cent  soixante  dollars  de 
la  monnaie  légale  de  notre  province  du  Canada,  bien  et  dûment  payée  pour  notre 
usage,  ès-mains  de  notre  commissaire  des  Travaux  publics,  dès  avant  le  scellé  des 
présentes  lettres  patentes  par  Gordon  Burleigh  Pattee,  marchand  de  bois,  de  la  cité 
d'Ottawa,  comté  de  Carleton,  dans  notre  dite  province,  William  Goodhue  Perley,  du 
même  endroit,  marchand  de  bois,  ci-après  dénommés  les  titulaires,  nous  avons  con- 
cédé, vendu,  aliéné,  transporté  et  assuré,  et  par  les  présentes  nous  concédons,  alié- 
nons, transportons  et  assurons  aux  dits  titulaires  à  toujours,  ainsi  qu'à  leurs  héritiers 
et  ayants  droits, 

"  Tout  ce  morceau  ou  lopin  de  terre  sis,  situé  et  étant  en  la  cité  d'Ottawa,  comté 
de  Carleton,  en  notre  dite  province,  contenant  d'après  mesurage  dix-huit  mille  quatre 
cents  chaînons  carrés,  plus  ou  moins,  lequel  lopin  de  terre  peut  être  autrement  désigné 
sous  le  nom  de  lot  de  prise  d'eau  B,  du  côté  nord  de  l'île  de  la  Chaudière,  en  la  dite 
cité  d'Ottawa,  tel  qu'il  est  consigné  en  un  plan  de  l'île  de  la  Chaudière,  en  la  cité  d'Ot- 
tawa, telle  qu'elle  est  arpentée  en  lots  à  bâtir  et  en  lots  de  prise  d'eau  sous  les 
ordres  des  commissaires  d'alors  des  Travaux  publics  par  messieurs  Bell  et  Russell, 
arpenteurs  provinciaux,  en  l'année  de  Notre-Seigenur  mil  huit  cent  cinquante  et  un, 
le  dit  plan  portant  la  date  de  Québec,  le  sixième  jour  de  mai  en  l'année  de  Notre-Sei- 
gneur  mil  huit  cent  cinquante  et  un,  et  étant  signé  "  S  ami.  Keefer,  ingénieur  en 
chef,  T.  P.",  produit  au  bureau  du  secrétaire  des  Travaux  publics  de  notre  dite  pro- 
vince. 

"Pour  par  eux  posséder  et  détenir  le  dit  morceau  ou  lopin  de  terre  par  les  pré- 
sentes concédé,  transporté  et  assuré  aux  dits  titulaires  et  à  leurs  hoirs  et  ayants  cause 
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à  toujours,  sauf,  exceptant  et  réservant  néanmoins  pour  nous,  nos  héritiers,  succes- 
seurs et  ayants  cause,  toutes  les  mines  d'or  et  d'argent,  et  le  libre  usage,  le  droit  de 
passage  et  la  jouissance  de  toutes  eaux  navigables  qui  se  trouvent  ou  pourront  ulté- 
rieurement se  trouver  sur  ou  sous  le  dit  terrain,  ou  à  passer  à  travers  quelque  partie 
du  dit  terrain  présentement  concédé  ainsi  que  susdit,  et  le  droit  de  passer  par  la  con- 
duite d'eau  ci-après  mentionnée  que  doivent  construire  et  entretenir  à  travers  le  dit 
morceau  ou  lopin  de  terre  les  dits  titulaires,  leurs  exécuteurs,  administrateurs  ou 
ayants  droit,  pour  faire  le  flottage  de  la  rivière  Ottawa,  en  amont  du  batardeau  ci- 
après  mentionné  construit  ou  à  être  construit  par  le  dit  commissaire  des  Travaux 
publics,  aux  lots  de  prise  d'eau  marqués  des  lettres  C,  D,  E,  F  et  G,  avoisinant  le  dit 
morceau  ou  lopin  de  terre,  ci-dessus  concédé,  des  billots  qui  peuvent  être  sciés  ou 
autrement  ouvrés  par  les  machines  qui  peuvent  à  quelque  temps  que  ce  soit  être 
actionnés  sur  les  dits  lots  de  prise  d'eau,  et  de  pénétrer  sur  le  dit  morceau  ou  lopin  de 
terre  ci-dessus  concédé,  à  quelque  moment  que  ce  soit  et  dans  la  mesure  qui  peut  être 
requise  pour  la  suritendance  ou  la  conduite  du  passage  de  ces  billots  de  la  manière 
ci-dessus  indiquée  de  la  rivière  Ottawa  en  amont  du  dit  batardeau,  aux  dits  lots  de 
prise  d'eau  marqués  des  lettres  C,  D,  E,  F  et  G. 

"  Et  sachez  de  plus  que,  en  considération  du  loyer  ci-après  réservé  et  des  conditions 
ci-après  spécifiées,  et  que  les  titulaires  par  les  présentes  conviennent  de  verser,  de 
faire  et  d'exécuter,  nous  avons  cédé,  loué  et  affermé,  et  par  les  présentes  nous  cédonsT 
louons  et  affermons  aux  dits  titulaires,  à  leurs  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants 
droit  l'usage  et  la  jouissance  de  telle  quantité  des  eaux  de  surplus  de  la  rivière  Ottawa 
qui  passe  ou  doit  passer  par  le  morceau  ou  lopin  de  terre  ci-dessus  concédé  et  assuré 
et  qui  y  est  affectée  qui  peut  suffire  à  mettre  et  à  tenir  en  mouvement  dix  paires  de 
meules  ordinaires  de  moulin,  ainsi  que  le  droit,  subordonnément  aux  clauses  et  condi- 
tions ci-après  spécifiées,  par  le  canal  construit  ou  à  être  construit  et  entretenu  par 
les  titulaires,  leurs  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  droit,  du  dit  lot  marqué 
de  la  lettre  B  et  des  autres  lots  marqués  des  lettres  C,  D,  E,  F  et  G,  qui  y  touchent 
de  la  rivière  Ottawa,  à  la  tête  de  ce  canal  au  morceau  ou  lopin  de  terre  ci-dessus  con- 
cédé, de  faire  le  flottage  des  billots  qui  peuvent  ou  pourront  être  sciés  ou  autrement 
ouvrés  par  les  machines  qui  à  une  époque  quelconque  pourront  être  actionnés  sur 
le  dit  morceau  ou  lopin  de  terre  ci-dessus  concédé,  et  de  pénétrer  sur  les  dits  lots 
marqués  C,  D,  E,  F  et  G  à  quelque  moment  que  ce  soit  et  dans  la  mesure  requise  pour 
la  surintendance  et  la  conduite  du  passage  de  ces  billots  par  le  dit  canal  de  la  manière 
ci-dessus  mentionnée; 

"  Pour  la  dite  servitude,  le  dit  passage  d'eau  et  droit  ci-dessus,  être  tenu  et  pos- 
sédé par  les  titulaires,  leurs  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  droit,  à  compter 
du  trois  juin  mil  huit  cent  cinquante-six,  pour  et  durant  une  période  de  vingt  et  un 
ans,  puis  à  compter  de  cette  date  (renouvelable  ainsi  qu'il  est  ci-après  prévu)  ; 

"  Moyennant  versement  et  paiement  pour  ces  droits  au  commissaire  des  Travaux 
publics  de  notre  dite  province,  pour  notre  compte  et  celui  de  nos  héritiers  et  succes- 
seurs, d'un  loyer  annuel  de  deux  cents  dollars  de  monnaie  légale  de  cette  province, 
soit  au  taux  de  vingt  dollars  pour  l'eau  qui  suffirait  à  activer  chaque  paire  de  meules, 
payable  par  versements  semestriels  les  troisièmes  jours  de  décembre  et  de  juin 
de  chaque  année  de  la  dite  période,  sauf  la  première  année,  aucun  loyer  n'étant  dû  ni 
payable  pour  la  première  année  de  la  dite  période,  le  premier  versement  de  ce  loyer 
devenant  dû  et  exigible  le  troisième  jour  de  décembre  de  l'année  mil  huit  cent  cin- 
quante-sept. 

"  Pourvu,  toutefois,  que  si  les  dits  titulaires,  leurs  héritiers,  exécuteurs,  adminis- 
trateurs ou  ayants  droit  venaient  à  ne  pas  ériger  ou  à  ne  pas  placer  dans  la  scierie  ou 
les  scieries  ou  dans  les  constructions  occupées  apr  eux  sur  le  dit  morceau  ou 
lopin  de  terre  ci-dessus  concédé,  pour  les  fins  de  leur  jouissance  de  la  dite  servitude  ou 
privilège  hydraulique  présentement  cédé,  des  machines  exigeant  pour  leur  mise  en 
mouvement  une  force  équivalente  à  celle  qui  suffit  à  mettre  en  mouvement  dix  paires 
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de  meules  de  moulin  ordinaires,  alors  et  dans  chaque  période  semestrielle  durant 
laquelle  il  aura  été  employé  pour  la  mise  en  mouvement  de  ces  machineries  une 
quantité  d'eau  moindre  que  l'équivalent  de  la  force  hydraulique  qu'il  faut  pour  mettre 
en  mouvement  dix  paires  de  meules  ordinaires  de  moulin,  il  faudra  faire  sur  le  loyer 
présentement  réservé  une  déduction  proportionnelle  aux  taux  de  vingt  dollars  par 
année  pour  chaque  quantité  moindre  d'eau  suffisante  pour  mettre  en  mouvement  une 
paire  de  meules  ordinaires  de  moulin,  mais  en  aucun  cas  le  loyer  ne  saurait  être  infé- 
rieur à  quatre-vingts  dollars  par  année. 

"  Et  pourvu  de  plus,  et  les  présentes  sont  conclues  aux  conditions  expresses  qui 
suivent  :  que  si  le  dit  loyer  ou  une  partie  quelconque  de  ce  loyer  reste,  après  avoir  été 
demandé,  impayé  pendant  six  mois  de  calendrier  à  la  suite  de  quelqu'un  des  jours  de  son 
échéance,  ou  si  les  titulaires,  leurs  héritiers,  exécuteurs,  administrateurs  ou  ayants 
droit  omettent  ou  négligent  de  se  conformer  à  toutes  ou  à  quelqu'une  des  conven- 
tions, réserves  et  conditions  contenues  aux  présentes  et  de  les  exécuter,  et  qu'ils  doi- 
vent observer  et  exécuter,  alors  nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  par  nos  fonction- 
naires compétents  à  cet  égard,  aurons  plein  pouvoir  et  pleine  autorité  de  rentrer  dans 
la  possession  de  la  localité  présentement  concédée  et  de  la  servitude  ou  ^du  privilège 
hydraulique  et  du  droit  présentement  cédé,  avec  toutes  les  améliorations  y  existant, 
de  reprendre  et  de  posséder  de  nouveau  tous  et  chacun  les  dits  droits  et  chaque  partie 
d'iceux  comme  étant  notre  propriété,  et  leur  situation  première  et  primordiale,  et  que 
toutes  les  charges  et  redevances  de  quelque  nature  qu'ils  soient  qui  peuvent  devenir 
échues  relativement  aux  lieux  présentement  concédés  ou  cédés,  et  toutes  le©  améliora- 
tions à  ces  lieux,  actuellement  faites  ou  qui  pourront  y  être  ultérieurement  faites, 
seront  acquittées  et  défrayées  par  les  dits  titulaires,  et  par  leurs  héritiers,  exécuteurs, 
administrateurs  et  ayants  droit,  et  toutes  les  dites  constructions  ou  améliorations 
seront  subordonnées  à  tous  égards  aux  statuts  et  règlements  municipaux  de  l'endroit 
où  elles  sont  situées,  et  toutes  les  constructions  ou  améliorations  et  les  machines  éri- 
gées ou  à  ériger  sur  le  dit  morceau  ou  lopin  de  terre,  fonds  et  local  seront  de  la  nature 
et  de  l'espèce  et  appliquées  aux  fins  ci-après  spécifiées  comme  étant  celles  prévues,  et 
n'en  différeront  pas  et  ne  recevront  pas  d'autre  application  sans  le  consentement  par 
écrit  à  cette  fin  du  commissaire  des  Travaux  publics  de  notre  dite  province,  agissant 
pour  notre  compte  et  pour  celui  de  nos  héritiers  et  successeurs,  et  devront,  si  elles  ne 
sont  pas  déjà  construites,  être  complétées  dans  douze  mois  de  la  date  des  présentes. 

"  Et  que  l'eau  nécessaire  pour  la  mise  en  mouvement  des  machines  ainsi  érigées 
soit  dans  tous  les  cas  appliquée  au  moyen  de  roues  conductrices,  d'un  principe  tel 
qu'il  puisse  être  approuvé  par  le  dit  commissaire  des  Travaux  publics,  de  façon  que 
ce  principe  produise  la  consommation  de  la  quantité  minime  de  l'eau,  et  de  façon  à 
tirer  nrofit  de  la  pleine  chute  de  l'eau. 

"  Et  que  les  dits  titulaires,  leurs  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  droit  érige- 
ront et  construiront  à  leurs  frais  (si  ce  n'est  pas  déjà  fait)  sous  douze  mois  des  pré- 
sentes, telle  partie  d'un  canal  principal  à  partir  du  batardeau  construit  ou  à  cons- 
truire, dans  la  rivière  Ottawa,  par  le  commissaire  des  Travaux  publics  en  amont  du 
dit  morceau  ou  lopin  de  terre  présentement  concédé,  jusqu'à  la  scierie  ou  aux  scieries 
construites  ou  à  construire  sur  le  morceau  ou  lopin  de  terre  présentement  concédé, 
telle  partie  du  canal  principal  devant  traverser  le  dit  morceau  ou  lopin  de  terre,  et 
être  construite  strictement  en  exécution  et  en  conformité  des  plans  fournis  par  le  dit 
commissaire  des  Travaux  publics  et  à  sa  satisfaction  pour  le  canal  entier,  les  dimen- 
sions intérieures  du  dit  canal  devant  être  d'une  largeur  de  quarante  pieds  à  la  tête, 
d'une  largeur  de  quarante  pieds  à  l'extrémité  est,  et  d'une  profondeur  de  quatorze 
pieds,  et  que  les  dits  titulaires,  leurs  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  droit  tien- 
nent en  tout  temps  cette  partie  du  canal  susdit  en  bon  état  de  réparations. 

"  Et  que  le  droit  ci-dessus  cédé  de  faire  passer  des  billots  par  le  dit  canal  ne  soit 
exercé  que  de  la  manière,  et  subordonnément  aux  règlements  raisonnables  et  aux  res- 
trictions qu'aura  pu  faire  ou  approuver  le  commissaire  susdit  des  Travaux  pubHcs, 
ou  les  fonctionnaires  qui  pourront  à  toute  époque  être  assignés  à  ces  fonctions. 
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"  Et  que,  advenant  l'arrêt  temporaire  de  l'écoulement  ou  de  la  fourniture  de  l'eau 
pour  quelque  cause  inévitable,  ou  par  suite  de  réparations,  d'améliorations  ou  de 
changements  jugés  par  le  commissaire  des  Travaux  publics  de  notre  dite  province, 
nécessaires  ou  à  propos  de  faire  ou  de  faire  faire,  ou  dans  le  but  de  prévenir  des 
dommages  pouvant  provenir  d'une  crue  extrême  de  l'eau,  ou  de  la  gelée  ou  de  la 
glace,  ou  d'une  autre  cause  non  contrôlable,  d'un  accident  ou  de  force  majeure,  il  ne 
sera  demandé  par  les  dits  titulaires,  leurs  héritiers,  exécuteurs  administrateurs  ou 
ayants  droit,  et  il  ne  leur  sera  accordé  aucune  diminution  de  loyer,  et  il  ne  pourra 
être  fait,  proposé,  ni  considéré  par  les  dits  titulaires,  leurs  exécuteurs,  administrateurs 
ou  ayants  droit  aucune  réclamation  pour  perte  ou  pour  dommages  provenant  de 
ces  causes  contre  nous,  nos  héritiers  ou  successeurs,  ni  contre  le  gouvernement  de 
notre  dite  province,  ni  contre  le  commissaire  des  Travaux  publics  d'icelle. 

u  Et  que  nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  par  l'entremise  de  nos  fonctionnaires 
qu'il  appartient  à  cet  égard,  pourrons  en  tout  temps  raisonnable,  de  jour  ou  de  nuit, 
pénétrer  dans  les  dits  lieux,  pour  toutes  fins  qui  pourront  nous  paraître  nécessaires 
relativement  à  la  direction  des  dits  ouvrages,  ou  pour  l'examen  de  la  condition  des 
canaux,  gîissoirs  ou  autres  ouvrages,  ou  pour  la  constation  de  la  quantité  d'eau  em- 
ployée ou  fournie  pour  ces  ouvrages. 

"  Et  de  plus  que,  à  l'expiration  de  la  dite  période  de  vingt  et  un  ans  présentement 
accordée,  nous,  nos  héritiers  et  successeurs  concéderons  aux  dits  titulaires,  à  leurs  exé- 
cuteurs, administrateurs  et  ayants  droit  le  dit  droit  de  servitude  de  chute  d'eau  et  droit 
de  passage  de  billots  par  le  dit  canal  pour  une  deuxième  période  de  vingt  et  un  ans, 
aux  mêmes  conditions  et  surbordonnément  aux  mêmes  réserves  que  celles  contenues 
aux  présentes,  et  que,  à  l'expiration  de  cette  deuxième  concession  ou  période,  nous,  nos 
héritiers  et  successeurs  concéderons  aux  dits  titulaires,  à  leurs  exécuteurs,  administra- 
teurs et  ayants  droit  un  autre  bail  du  dit  droit  de  servitude  de  chutes  d'eau,  et  du 
droit  de  faire  passer  des  billots  pour  une  troisième  période  de  vingt  et  un  ans,  et 
ainsi  de  suite  à  toujours. 

"  Sauf  néanmoins  les  conditions  et  réserves  énoncées  aux  présentes,  mais  aucun 
renouvellement  de  bail  ne  pourra  entrer  en  question  aux  mêmes  taux  de  loyer  ci-dessus 
exprimé,  non  plus  que  la  première  année  de  la  période  à  être  accordée  par  un  renou- 
vellement de  ce  bail  ne  sera  exemptée  du  paiement  du  loyer,  nos  présentes  lettres 
patentes  étant  soumises  à  cette  autre  condition  expresse  que  nous,  nos  héritiers  et 
successeurs  auront,  à  l'expiration  de  la  période  de  vingt  et  un  ans  présentement  ac- 
cordée, et  à  l'expiration  de  chaque  période  subséquente  de  vingt  et  un  ans,  la  liberté 
de  hausser  le  loyer,  et  que  si  le  loyer  alors  exigé  était  trouvé  trop  élevé  par  les  titu- 
laires, leurs  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  droit,  alors  et  dans  chacun  de  ces 
cas,  et  aussi  souvent  que  cela  arrivera,  le  montant  en  sera  décidé  par  des  arbitres, 
dont  l'un  sera  choisi  par  le  commissaire  des  Travaux  publics  de  notre  dite  province,  et 
l'autre  par  les  dits  titulaires,  leurs  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  droit,  et  le 
troisième  par  les  arbitres  ainsi  choisis,  avant  qu'ils  ne  s'immiscent  dans  le  dit  arbi- 
trage, et  la  décision  des  dits  arbitres  ou  de  la  majorité  d'entre  eux  sera  définitive. 

"  Pourvu  toutefois  que,  dans  aucun  cas,  le  loyer  pour  la  servitude  ou  pour  le  ser- 
vice d'eau  nécessaire  pour  la  mise  en  mouvement  d'une  paire  de  meules  de  moulin  ne 
soit  inférieure  au  taux  de  vingt  dollars  par  année,  et  que  le  total  du  loyer  de  cette 
servitude  ne  soit  en  aucun  temps  inférieur  à  la  somme  de  quatre-vingts  dollars,,  le 
pouvoir  des  dits  arbitres  se  trouvant  restreint  jusqu'à  ce  point. 

"  Et  de  plus,  que,  si  nous,  nos  héritiers  ou  nos  successeurs  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  pendant  la  durée  de  la  concession  ci-dessus,  ou  de  la  présente  conces- 
sion ou  de  quelque  concession  à  venir,  décidons  que  le  dit  morceau  ou  lopin  de  terre, 
et  la  servitude  ou  le  débit  de  l'eau,  ou  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits,  ou  une 
partie  quelconque  d'iceux,  est  requis  pour  quelque  fin  publique  quelconque,  alors 
après  avis  raisonnable  donné  par  nos  fonctionnaires  qu'il  appartient  à  cet  égard,  aux 
dits  titulaires,  à  leurs  héritiers,  exécuteurs,  administrateurs  ou  ayants  droit,  et  sur 
paiement  aux  dits  titulaires,  à  leurs  héritiers,  exécuteurs,  administrateurs  ou  ayants 
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droit,  de  la  valeur  d'alors,  plus  dix  pour  cent  de  cette  valeur,  de  tous  les  bâtiments, 
constructions  et  appareils  qui  se  trouveront  alors  sur  les  dits  lieux,  respectivement, 
telle  valeur  à  être  déterminée  par  trois  arbitres,  nommés  de  la  manière  ci-dessus  indi- 
quée relativement  à  l'augmentation  du  loyer  ou  au  renouvellement  du  bail,  la  présente 
convention,  ou  la  partie  d'icelle  qui  a  trait  au  morceau  ou  lopin  de  terre,  a  la  servi- 
tude et  aux  lieux  ainsi  requis  pour  des  fins  publiques,  deviendra  dès  lors  nulle  et  de 
nul  effet. 

"  Sauf  toujours  que,  advenant  le  cas  de  contravention  par  les  dits  titulaires, 
leurs  héritiers,  exécuteurs,  administrateurs  ou  ayants  droit  à  l'une  quelconque  des 
condi lions  ou  réserves  ci-dessus  exprimées,  alors  et  en  ce  cas  les  présentes,  ainsi  que 
toutes  les  stipulations,  affaires  et  choses  y  contenues,  deviendront,  et  nous  déclarons 
par  les  présentes  qu'elles  sont  nulles  et  de  nul  effet,  à  toutes  fins  que  de  droit,  et  le 
dit  morceau  ou  lopin  de  terre,  la  dite  serviture  et  les  dits  lieux,  ainsi  que  le  droit  de 
prise  d'eau,  avec  leurs  droits  et  dépendances  respectivement,  se  trouveront  dès  lors 
et  seront  attribués  à  nous,  à  nos  héritiers  et  successeurs,  de  la  même  manière  que  si 
les  dits  droits  respectifs  n'avaient  jamais  cto  concédés,  aliénés  ni  loués,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 

"En  foi  de  quoi  nous  avons  rendu  nos  présentes  lettres  patentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  apposer  le  grand  sceau  de  notre  dite  province  du  Canada.  Témoin  notre  très 
fidèle  et  bien-aimé  le  Très  honorable  sir  Edmund  Head,  baronnet,  membre  du  Très 
honorable  Conseil  privé,  gouverneur  général  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et 
capitaine  général,  et  gouverneur  en  chef  de  nos  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  du  Nouveau- Brunswick  et  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  vice-amiral  des  dites 
provinces,  etc.,  etc.,  etc. 

"  En  notre  hôtel  du  gouvernement,  en  la  cité  de  Québec,  dans  notre  dite  province 
du  Canada,  ce  vingt-septième  jour  de  septembre  en  l'année  de  Notre- Seigneur  mil  huit 
cent  soixante  et  un,  et  dans  la  vingt-cinquième  année  de  notre  règne. 

"JOSEPH  CAUCHON, 

"  Commissaire  des  Travaux  publics. 
"  0.  ALLEYN, 

"  Secrétaire." 

Et  attendu  que  le  dit  27ième  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales 
ont  aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  dite  province  du  Canada  en  faveur  des 
dits  Gordon  Burleigh  Pattee,  William  Goodhue  Perley  et  Loronzo  Dow  Brown  pour  le 
dit  lot  de  prise  d'eau  marqué  de  la  lettre  C,  du  côté  nord  de  l'île  de  la  Chaudière 
sus  dite,  en  la  cité  d'Ottawa,  tel  que  reproduit  au  plans  susdit,  avec  le  droit  et  le  privi- 
lège de  prendre  et  d'user  la  quantité  d'eau  y  spécifiée,  moyennant  le  paiement  d'un 
certain  loyer  et  à  certaines  autres  conditions,  termes  et  réserves  y  contenus,  les- 
quelles lettres  patentes  ainsi  émises  relativement  au  dit  lot  marqué  C  et  à  la  chute 
d'eau  louée  en  même  temps,  sont  (à  l'exception  de  la  désignation  des  terrains)  identi- 
ques en  tous  points  aux  lettres  patentes  ci-dessus  relatées  en  entier. 

Et  attendu  que,  par  divers  actes  d'aliénation  et  de  vente,  cessions  et  titres  (qui 
apparaissent  aux  archives  et  sont  dûment  enregistrés  dans  le  bureau  d'enregistrement 
de  la  dite  cité  d'Ottawa),  tout  le  domaine,  le  droit,  le  titre  et  l'intérêt  qu'avaient 
acquis  et  dont  étaient  devenus  possesseurs  les  Gordon  Burleigh  Pattee,  William  Good- 
hue Perley,  et  Lorenzo  Dow  Brown  dans  les  dits  lots  de  prise  d'eau  respectivement, 
désignés  par  les  lettres  B  et  C,  et  dans  la  chute  d'eau  et  les  privilèges  à  eux  ainsi 
concédés  et  loués  sous  l'autorités  des  dites  lettres  patentes  royales,  sont  devenus  at- 
tribués et  sont  maintenant  attribués  aux  dits  William  Goodhue  Perley,  George  Bur- 
leigh Pattee,  George  Halsley  Perley  et  Charles  Berkeley  Powell,  les  parties  aux  pré- 
sentes de  deuxième  part. 

Et  attendu  que  le  27ième  jour  de  septembre  1861  des  lettres  patentes  royales  ont 
aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada,  en  faveur  de  sieur 
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Philip  Thompson,  de  la  cité  d'Ottawa,  et  de  sieur  Lyman  Perkins,  du  même  endroit, 
pour  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  D,  du  côté  nord  de  l'île  de  la  Chaudière  susdite, 
en  la  dite  cité  d'Ottawa,  tel  que  désigné  au  plan  susdit,  avec  le  droit  et  le  privilège 
de  prendre  et  d'user  la  quantité  d'eau  qui  y  est  spécifiée  moyennant  le  paiement  d'un 
certain  loyer  et  à  certains  autres  termes,  conditions  et  restrictions  y  exprimées,  les- 
quelles lettres  patentes  royales  ainsi  émises  aux  dits  Philip  Thompson  et  Lyman  Per- 
kins relativement  au  dit  lot  marqué  D  et  à  la  chute  d'eau  louée  en  même  temps  sont 
(à  l'exception  de  la  description  du  terrain  et  du  montant  du  prix  d'acquisition)  iden- 
tiques en  tous  points  aux  lettres  patentes  ci-dessus  relatées  en  entier. 

Et  attendu  que  par  divers  actes  d'aliénation  et  de  vente,  cession  et  titres  (qui 
apparaissent  aux  archives  et  qui  sont  dûment  enregistrés  au  bureau  d'enregistrement 
de  la  dite  cité  d'Ottawa)  tout  le  domaine,  le  droit,  le  titre  et  l'intérêt  que  les  dits 
Philip  Thompson  et  Lyman  Perkins  avaient  acquis  et  dont  ils  étaient  devenus  posses- 
seurs dans  le  dit  lot  marqué  D  et  dont  la  chute  d'eau  et  les  privilèges  à  eux  concédés 
et  loués  sous  l'autorité  des  dites  lettres  patentes  royales,  sont  devenus  et  sont  main- 
tenant attribués  aux  dits  William  Goodhue  Perley,  Gordon  Burleigh  Pattee,  George 
Halsey  Perley  et  Charles  Berkerley  Powell. 

Et  attendu  que  le  27ième  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales  ont 
aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada,  en  faveur  du  sieur 
Lyman  Perkins,  de  la  cité  d'Ottawa,  pour  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  E,  du  côté 
nord  de  l'île  de  la  Chaudière  susdite,  en  la  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiqué  sur  le  plan 
susdit,  avec  le  droit  et  le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  d'eau  y,  spé- 
cifiée moyennant  le  paiement  de  certain  loyer,  et  à  certains  autres  termes  et  conditions 
et  réserves  y  mentionnés,  lesquelles  lettres  patentes  royales  ainsi  émises  au  dit  Lyman 
Perkins  pour  le  dit  lot  marqué  E  et  pour  la  chute  d'eau  louée  en  mêhe  temps,  sont 
(à  l'exception  de  la  désignation  des  terrains  et  du  montant  du  prix  d'achat)  et  tous 
points  identiques  à  celles  plus  haut  récitées  en  entier. 

Et  attendu  que  le  27ième  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales  ont 
aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada,  en  faveur  du  sieur 
Lyman  Perkins,  de  la  cité  d'Ottawa,  pour  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  F,  du  côté 
nord  de  l'île  de  la  Chaudière  susdite,  en  la  cité  d'Ottawa,  tel  que  consigné  au  plan 
susdit,  avec  le  droit  et  le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  d'eau  ou  force 
motrice  qui  y  est  contenue,  moyennant  le  paiement  de  certain  loyer  et  à  certains 
autres  termes,  conditions  et  réserves  y  exprimés,  lesquelles  lettres  patentes  ainsi  émises 
au  dit  Lyman  Perkins  relativement  au  dit  lot  marqué  F  et  à  la  chute  d'eau  louée  en 
même  temps  sont  (à  l'exception  de  la  désignation  des  terrains  et  du  montant  du  prix 
d'achat)  en  tous  points  identiques  à  celles  plus  haut  récitées  en  entier. 

"  Et  attendu  que,  le  27ème  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales 
ont  aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada  en  faveur  du  dit 
sieur  Lyman  Perkins  pour  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  G,  du  côté  nord  de 
l'île  de  la  Chaudière  susdite,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiqué  au  plan 
susdit,  avec  le  droit  et  le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  de  force  motrice 
qui  y  est  désignée,  moyennant  le  paiement  de  certain  loyer  et  à  certains  autres 
termes,  conditions  et  réserves  y  exprimés,  lesquelles  lettres  patentes  ainsi  émises  au 
dit  Lyman  Perkins,  relativement  au  dit  lot  marqué  de  la  lettre  G,  et  à  la  chute  d'eau 
louée  en  même  temps  sont  en  tous  points  (à  l'exception  de  la  description  des  terrains 
et  du  montent  du  prix  d'achat)  identiques  aux  lettres  patentes  ci-dessus  récitées  en 
entier. 

Et  attendu  que  par  divers  actes  d'aliénation  et  de  vente,  cessions  et  titres  (qui 
apparaissent  aux  archives  et  ont  dûment  été  enregistrés  au  bureau  d'enregistrement 
de  la  dite  cité  d'Ottawa),  tout  le  domaine,  le  droit,  le  titre  et  l'intérêt  que  le  dit 
Lyman  Perkins  avait  acquis  et  possédait  dans  les  dits  lots  respectivement  marqués 
des  lettres  E,  F  et  G,  et  dans  les  chutes  d'eau  et  dans  les  privilèges  concédés  et  loués 
sous  l'autorité  des  dites  lettres  patentes  royales  sont  devenus  et  sont  maintenant  attri- 
bués au  dit  John  Rudolphus  Booth,  partie  aux  présentes  de  troisième  part. 
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Et  attendu  que  le  27ème  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales  ont 
aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada  en  faveur  de  John 
McKay  et  de  Thomas  McKay,  marchands  du  village  de  New-Edinburgh,  comté  de 
Oarleton,  dans  la  province  du  Canada,  pour  le  lot  marqué  de  la  lettre  H,  du  côté  sud 
de  la  rue  Head,  sur  l'île  de  la  Chaudière  susdite,  en  la  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiqué 
au  plan  susdit,  avec  le  droit  et  le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  de  force 
motrice  y  contenue,  moyennant  le  paiement  de  certain  loyer  et  à  certains  autres  termes, 
conditions  et  réserves  y  contenus,  lesquels  lettres  patentes  ainsi  émises  aux  dits  John 
McKay  et  Thomas  McKay  relativement  au  dit  lot  marqué  H  et  à  la  chute  d'eau  louée 
en  môme  temps,  sont  en  tous  points  (à  l'exception  de  la  désignation  des  terrains  et  du 
montant  du  prix  d'achat)  identiques  à  celles  ci-dessus  récitées  en  entier. 

Et  attendu  que  le  27ème  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales  ont 
aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada,  en  faveur  des  dits 
John  McKay  et  Thomas  McKay  pour  le  dit  lot  marqué  .de  la  lettre  I,  du  côté 
sud  de  la  rue  Head,  sur  l'île  de  la  Chaudière  susdite,  en  la  cité  d'Ottawa, 
tel  qu'indiqué  au  plan  susdit,  avec  le  droit  et  le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la 
quantité  de  force  motrice  y  contenue,  moyennant  le  paiement  de  certain  loyer  et  à 
certains  autres  termes,  conditions  et  réserves  y  exprimés,  lesquelles  lettres  patentes 
royales  ainsi  émises  aux  dits  John  McKay  et  Thomas  McKay  relativement  au  dit  lot 
marqué  I  et  à  la  chute  d'eau  louée  en  même  temps,  sont  en  tous  points  (à  l'exception 
de  la  désignation  des  terrains  et  du  montant  du  prix  d'achat  et  d'autres  légers  change- 
ments) identiques  aux  lettres  patentes  ci-dessus  récitées  en  entier. 

Et  attendu  que  le  27ème  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales  ont 
aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada  en  faveur  des  dits  Johr 
McKay  et  Thomas  McKay  pour  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  J,  du  côté  sud 
de  la  rue  Head,  sur  l'île  de  la  Chaudière  susdite,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  tel  qu'in- 
diqué au  plan  susdit,  avec  le  droit  et  le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la 
quantité  de  force  motrice  qui  y  est  contenue  moyennant  le  paiement  de  certain  loyer 
et  à  certains  autres  termes,  conditions  et  réserves  y  exprimés,  lesquelles  lettres  pa- 
tentes royales  ainsi  émises  aux  dits  John  McKay  et  Thomas  McKay  relativement  au 
dit  lot  marqué  de  la  lettre  J  et  à  la  chute  d'eau  louée  en  même  temps,  sont  en  tous 
points  (à  l'exception  de  la  désignation  des  terrains  et  le  montant  du  prix  d'achat  et 
autres  légers  changements)  identiques  aux  lettres  patentes  ci-dessus  récitées  en  entier. 

Et  attendu  que,  par  divers  actes  d'aliénation  et  vente,  cessions  et  titres  (qui  appa- 
raissent aux  archives  et  ont  été  dûment  enregistrés  au  bureau  d'enregistrement  de  la 
dite  cité  d'Ottawa),  tout  le  domaine,  le  droit,  le  titre  et  l'intérêt  que  les  dits 
John  McKay  et  Thomas  McKay  avaient  acquis  et  possédaient  dans  les  dits 
lots  respectivement  marqués  des  lettres  H,  I  et  J  et  dans  les  chutes  d'eau  et 
les  privilèges  à  eux  loués  et  concédés  sous  l'autorité  des  dites  lettres  patentes,  sont 
devenus  et  sont  maintenant  attribués  aux  dits  Robert  Blackburn,  Isabelle  McKay,  et 
Thomas  McKay,  fidéicommissaires  nommés  par  le  testament  de  feu  Thomas  McKay, 
parties  aux  présentes  de  quatrième  part. 

Et  attendu  que  le  27ème  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales  ont 
aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada  en  faveur  de  John 
Pétrie  et  de  James  Pétrie,  fabricants  de  pompes,  de  la  dite  cité  d'Ottawa,  pour  le  lot 
marqué  de  la  lettre  K,  du  côté  sud  de  la  rue  Head,  sur  l'île  de  la  Chaudière 
susdite,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiqué  au  plan  susdit,  avec  le  droit  et 
le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  de  force  motrice  qui  y  est  contenue, 
moyennant  le  paiement  de  certain  loyer  et  à  certains  autres  termes,  conditions  et 
réserves  y  exprimés,  lesquelles  lettres  patentes  royales  ainsi  octroyées  aux  dits  John 
Pétrie  et  James  Pétrie,  relativement  au  dit  lot  marqué  de  la  lettre  K,  et  à  la  chute 
d'eau  louée  en  même  temps,  sont  en  tous  points  (à  l'exception  de  la  désignation  des  ter- 
rains du  montant  du  prix  d'achat,  et  d'autres  légers  changements)  identiquement  les 
mêmes  que  le?»  lettres  patentes  ci-dessus  récitées  en  entier. 
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Et  attendu  que  par  divers  actes  d'aliénation  et  vente,  cessions  et  titres  (qui 
apparaissent  aux  archives,  et  qui  ont  été  dûment  enregistrés  au  bureau  d'enregistre- 
ment de  la  dite  cité  d'Ottawa),  tout  le  domaine,  îe  droit,  le  titre  et  l'intérêt  qu'avaient 
acquis  et  que  possédaient  les  dits  John  Pétrie  et  James  Pétrie  dans  le  dit 
lot  marqué  de  la  lettre  K,  et  dans  la  chute  d'eau  et  les  privilèges  à  eux  con- 
cédés et  loués  sous  l'autorité  des  dites  lettres  patentes  royales,  sont  devenues  et  sont 
maintenant  attribués  à  la  dite  Margaret  Pétrie,  qui  a  cédé  la  moitié  est  du  lot  K  à 
James  A.  Parrand,  et  la  moitié  ouest  du  lot  ci-dessus  à  James  Oliver,  parties  aux  pré- 
sentes de  cinquième  part. 

Et  attendu  que  le  2>7ème  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  ont  aussi  été 
émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada  en  faveur  des  sieurs  Peter  H. 
Ohurch  et  de  Levi  R.  Church,  du  village  d'Aylmer,  comté  d'Ottawa,  province  du  Ca- 
nada,  pour  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  L,  du  côté  sud  de  la  rue  Head,  sur 
l'île  de  la.  Chaudirèe  susdite,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiqué  au  plan 
susdit,  avec  le  droit  et  le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  de  force  motrice 
qui  y  est  contenue,  moyennant  le  paiement  de  certain  loyer  et  à  certains  autres  termes, 
conditions  et  réserves  y  contenus,  lesquelles  lettres  patentes  royales  ainsi  octroyées 
■aux  dits  Peter  H.  Church  et  Levi  R.  Church  relativement  au  dit  lot  marqué  de  la 
lettre  L,  et  à  la  chute  d'eau  louée  en  même  temps  sont  en  tous  points  (à  l'exception 
de  la  désignation  des  terrains,  du  montant  du  prix  d'achat  et  autres  légers  change- 
ments) identiquement  les  mêmes  que  les  lettres  patentes  ci-dessus  récitées  en  entier. 

Et  attendu  que  par  divers  actes  d'aliénation  et  de  vente,  cessions  et  titres  (qui 
apparaissent  aux  archives  et  qui  ont  dûment  été  enregistrés  au  bureau  d'enregistre- 
ment de  la  dite  cité  d'Ottawa),  tout  le  domaine,  le  droit,  le  titre  et  l'intérêt  qu'avaient 
acquis  et  que  possédaient  les  dits  Peter  H.  Church  et  Levi  R.  Church  dans  le  dit  lot 
marqué  de  la  lettre  L,  et  dans  la  chute  d'eau  et  les  privilèges  à  eux  concédés  et  livrés 
sous  l'autorité  des  dites  lettres  patentes  royales,  sont  devenus  et  sont  maintenant  attri- 
bués au  dit  Alanson  H.  Baldwin,  partie  aux  présentes  de  sixième  part. 

Et  attendu  que  le  27ième  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales 
ont  aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada  en  faveur  de 
Nathaniel  Sherrald  Blaisdell,  de  la  dite  cité  d'Ottawa,  machiniste,  pour  le  dit  lot 
marqué  de  la  lettre  Q,  sur  le  côté  nord  de  la  rue  Middle,  sur  l'île  Victoria  susdite,  en 
la  dite  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiqué  au  plan  susdit,  avec  le  droit  et  le  privilège  de 
prendre  et  d'utiliser  toute  la  force  motrice  qui  y  est  contenue,  moyennant  le  paiement 
de  certain  loyer  et  à  certains  autres  termes,  conditions  et  réserves  y  exprimés,  lesquelles 
lettres  patentes  royales  ainsi  octroyées  au  dit  Nathaniel  Sherrald  Blaisdell  relativement 
au  dit  lot  marqué  de  la  lettre  Q,  et  la  chute  d'eau  louée  en  même  temps  sont  en  tous 
points  (à  l'exception  de  la  désignation  des  terrains,  du  montant  du  prix  d'achat  et 
autres  légers  changements)  identiquement  les  mêmes  que  les  lettres  patentes  ci-dessus 
récitées  en  entier. 

Et  attendu  que  par  divers  actes  d'aliénation  et  de  vente,  cessions  et  titres  (qui 
apparaissent  aux  archives  et  qui  ont  dûment  été  enregistrés  au  bureau  d'enregistre- 
ment de  la  dite  cité  d'Ottawa),  tout  le  domaine,  le  droit,  le  titre  et  l'intérêt  qu'avait 
acquis  et  que  possédait  le  dit  Nathaniel  Sherrald  Blaisdell  dans  le  dit  lot  marqué  de  la 
lettre  Q.  ainsi  que  dans  la  chute  d'eau  et  les  privilèges  à  lui  concédés  et  livrées  sous 
l'autorité  des  dites  lettres  patentes  royales,  sont  devenus  et  sont  maintenant  attribués 
à  la  banque  de  Montréal,  partie  aux  présentes  de  la  septième  part. 

Et  attendu  que  le  27ième  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales 
ont  aussi  été  émises  sons  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada  en  faveur 
de  John  Merrill  Currier,  fabricant  de  bois  de  sciage,  de  la  cite  cité  d'Ottawa, 
pour  le  lot  marqué  de  la  lettre  R,  du  côté  nord  de  la  rue  Middle,  dans  l'île 
Victoria  susdite,  en  la  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiqué  dans  le  plan  susdit,  avec  le  droit 
et  le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  de  force  motrice  qui  y  est  contenue, 
moyennant  le   paiement   de   certain  loyer  et   à   certains   autres   termes,   condition 3   et 
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réserves  y  exprimés,  lesquelles  lettres  patentes  royales  ainsi  octroyées  au  dit  Joseph 
Merrill  Currier  relativement  au  dit  lot  marqué  de  la  lettre  R,  et  à  la  chute  d'eau  louée 
en  même  temps,  sont  en  tous  points  (à  l'exception  de  la  désignation  des  terrains,  du 
montant  du  prix  d'achat  et  d'autres  légers  changements,  identiquement  les  mêmes 
que  les  lettres  patentes  ci-dessus  récitées  en  entier. 

Et  attendu  que  par  divers  actes  d'aliénation  et  de  vente,  cessions  et  titres  (qui 
apparaissent  aux  archives  et  qui  ont  dûment  été  enregistrés  au  bureau  d'enregistre- 
ment de  la  dite  cité  d'Ottawa),  tout  le  domaine,  le  droit,  le  titre  et  l'intérêt  qu'avait 
acquis  et  possédait  le  dit  Joseph  Merrill  Currier  dans  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  R, 
et  dans  la  chute  d'eau  et  dans  les  privilèges  à  lui  concédés  sous  l'autorité  des  dites 
lettres  patentes  royales,  sont  devenus  et  sont  maintenant  attribués  à  la  Banque  de 
Montréal  susdite. 

Et  attendu  que  le  27ième  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales 
ont  aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada  en  faveur  du  dit 
Joseph  Merril  Currier  pour  le  lot  marqué  de  la  lettre  S,  du  côté  nord  de  la  rue  Middle, 
dans  l'île  Victoria  susdite,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiqué  au.  plan  susdit, 
avec  le  droit  et  le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  de  force  motrice  qui 
y  est  contenue,  moyennant  le  paiement  de  certain  loyer,  et  à  certains  autres  termes, 
conditions  et  réserves  y  exprimés,  lesquelles  lettres  patentes  ainsi  octroyées  au  dit 
•Joseph  Merril  Currier  relativement  au  dit  lot  marqué  de  la  lettre  S,  et  à  la  chute 
d'eau  louée  en  même  temps,  sont  en  tous  points  (à  l'exception  de  la  désignation  des 
terrains,  du  montant  du  prix  d'achat  et  d'autres  légers  changements),  identiquement 
les  mêmes  que  les  lettres  patentes  ci-dessus  récitées  en  entier. 

Et  attendu  que  par  divers  actes  d'aliénation  et  de  vente,  cessions  et  titres  (qui 
apparaissent  aux  archives  et  qui  ont  dûment  été  enregistrés  au  bureau  d'enregistre- 
ment rde  la  dite  cité  d'Ottawa),  tout  le  domaine,  le  droit,  le  titre  et  l'intérêt  qu'avait 
acquis  et  dont  était  possesseur  le  dit  Joseph  Merrill  Currier  dans  le  dit  lot  marqué  de 
la  lettre  S,  et  dans  la  chute  d'eau  et  les  privilèges  à  lui  concédés  et  livrés  sous  l'au- 
torité des  dites  lettres  patentes,  sont  devenus  et  sont  maintenant  attribués  au  dit  Mil- 
ton  Merrill,  partie  aux  présentes  de  la  huitième  part. 

Et  attendu  que  le  27ème  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales  ont 
aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada  en  faveur  de  Levi 
Young,  marchand  de  bois  de  la  cité  d'Ottawa,  de  Henry  R.  Soper,  de  Bangor,  dans 
l'Etat  'du  Maine,  l'un  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  marchand  de  bois,  et  de  John 
Alfred  Winn,  de  Sand-Lake,  dans  le  comté  de  Rensselaer,  dans  l'Etat  de  New- York, 
un  des  Etats-Unis,  marchand  de  bois,  pour  le  lot  marqué  de  la  lettre  T,  du  côté  nord 
cie  la  rue  Middle,  dans  l'île  Victoria  susdite,  en  la  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiqué  au 
plan  susdit,  avec  le  droit  et  le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  de  force 
motrice  qui  y  est  contenue,  moyennant  le  paiement  de  certain  loyer  et  à  certains 
autres  termes,  conditions  et  réserves  y  exprimés,  lesquelles  lettres  patentes  royales  ainsi 
octroyées  aux  dits  Levi  Young,  Henry  R.  Soper  et  John  Alfred:  Winn,  relativement 
au  dit  lot  marqué  de  la  lettre  T,  et  à  la  chute  d'eau  louée  en  même  temps,  sont  en 
tous  points  (à  l'exception  de  la  désignation  des  terrains,  au  montant  du  prix  d'achat 
et  d'autres  légers  changements)  identiquement  les  mêmes  que  les  lettres  patentes  ci- 
dessus  récitées  en  entier. 

Et  attendu  que  par  divers  actes  d'aliénation  et  de  vente,  cessions  et  titres  (qui- 
apparaissent  aux  archives  et  qui  ont  été  dûment  enregistrés  au  bureau  d'enregistrement 
ment  de  la  dite  cité  d'Ottawa)  tout  le  domaine,  le  droit,  le  titre  et  l'intérêt  que  les 
dits  Levi  Young,  Henry  R.  Soper,  et  John  Alfred  Winn,  avaient  acquis  et  possé- 
daient dans  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  T  et  dans  la  chute  d'eau  et  les  privilèges  à 
eux  concédés  et  loués  sous  l'autorité  des  dites  lettres  patentes  royales,  sont  devenus  et 
sont  actuellement  attribués  à  la  banque  de  Montréal  susdite. 

Et  attendu  que  le  27ème  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales  ont 
aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada,  en  faveur  de  John 
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J.  Harris,  de  Queensbury,  dans  le  comté  de  Warren,  Etat  de  New- York,  l'un  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Henry  Franklin  Bronson,  de  la  cité  d'Ottawa,  comté  de  Carleton 
et  de  William  Coleman,  de  Kingbury,  comté  de  Washington,  dans  l'Etat  de  New- 
York  susdit,  fabriquant  de  bois  de  service  pour  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  U, 
du  côté  nord  de  la  rue  Middle,  dans  l'île  Victoria  susdite,  dans  les  dites  lettres 
patentes  royales  ainsi  octroyées  aux  dits  John  J.  Harris,  Henry  Franklin  Bron- 
son, prenant  et  utilisant  la  quantité  de  force  motrice  qui  est  contenue,  moyennant 
le  paiement  de  certain  loyer  et  à  certains  autres  termes,  conditions  et  réserve  y  ex- 
primés, lesquelles  lettres  patentes  royales  ainsi  octroyées  aux  dits  John  J.  Harris, 
Henry  Franklin  Bronson  et  William  Coleman,  relativement  au  dit  lot  marqué  de  la 
lettre  U  et  à  la  chute  d'eau  louée  en  même  temps  sont  en  tous  points  (à  l'exception  de 
la  désignation  des  terrains,  du  montant  du  prix  d'achat  et  d'autres  légers  changements) 
identiquement  les  mêmes  que  les  lettres  patentes  ci-dessus  récitées  en  entier. 

Et  attendu  que  le  27ème  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royale? 
ont  aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada,  en  faveur  des 
dits  John  J.  Harris,  Henry  Franklin  Bronson  et  William  Coleman  pour  le 
dit  lot  marqué  de  la  lettre  V,  du  côté  nord  de  la  rue  Middle,  dans  l'île  Victoria 
susdite,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiqué  au  plan  susdit  avec  le  droit 
et  le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  de  force  motrice  qui  y  est  contenue, 
moyennant  le  paiement  de  certain  loyer,  et  à  certains  autres  termes,  conditions  et 
réserves  y  exprimés,  lesquelles  lettres  patentes  ainsi  octroyées  aux  dits  John  J.  Harris, 
Henry  Franklin  Bronson  et  William  Coleman  relativement  au  dit  lot  marqué  de  la 
lettre  V,  et  à  la  chute  d'eau  louée  en  même  temps  sont  en  tous  points  (à  l'exception 
de  la  désignation  des  terrains,  du  montant  du  prix  d'achat  et  d'autres  légers  change- 
ments) identiquement  les  mêmes  que  les  lettres  patentes  ci-dessus  récitées  en  entier. 

Et  attendu  que  le  27ème  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales 
ont  aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada,  en  faveur  des 
dits  John  J.  Harris  Henry  Franklin  Bronson  et  William  Coleman  pour  le  dit  lot 
marqué  de  la  lettre  W,  du  côté  nord  de  la  rue  Middle,  dans  l'île  Victoria  susdite, 
en  la  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiqué  au  plan  susdit  avec  le  droit  et  le  privilège  de 
prendre  et  d'utiliser  la  quantité  de  force  motrice  qui  y  est  contenue,  moyen- 
nant le  paiement  de  certain  loyer,  et  à  certains  autres  termes,  conditions  et 
réserves  y  exprimés,  lesquelles  lettres  patentes  ainsi  octroyées  aux  dits  John  J.  Har- 
ris, Henry  Franklin  Bronson  et  William  Coleman  Coleman  relativement  au  dit  lot 
marqué  de  la  lettre  W,  et  à  la  chute  d'eau  louée  en  même  temps  sont  en 
tous  points  (à  l'exception  de  la  désignation  des  terrains,  du  montant  du  prix  d'acquisi- 
tion et  d'autres  légers  changements)  identiquement  les  mêmes  que  les  lettres  patentes 
ci-dessus  récitées  en  entier. 

Et  attendu  que  le  27ème  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales 
ont  aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada,  en  faveur  des 
dits  John  J.  Harris,  Henry  Franklin  Bronson  et  William  Coleman  pour  le  dit  lot 
marqué  de  la  lettre  H,  du  côté  nord  de  la  rue  Middle,  sur  l'île  Victoria  susdite,  en 
la  dite  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiqué  au  plan  susdit,  avec  le  droit  et  le  privi- 
lège de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  de  force  motrice  qui  y  est  contenue, 
moyennant  le  paiement  Kde  certain  loyer,  et  à  certains  autres  termes,  conditions  et 
réserves  y  exprimés,  lesquelles  lettres  patntes  royales  ainsi  octroyés  aux  dits  John 
J.  Harris,  Henry  Franklin  Bronson  et  William  Coleman  relativement  au  dit  lot 
marqué  de  la  lettre  X,  et  à  la  chute  d'eau  louée  en  même  temps  sont  en  tous  points 
(à  l'exception  de  la  désignation  des  terrains,  du  montant  du  prix  d'achat  et  d'autres 
légers  changements)  identiquement  les  mêmes  que  les  lettres  patentes  ci-dessus  réci- 
tées en  entier. 

Et  attendu  que  le  27ème  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales 
ont  aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada,  en  faveur  des 
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dits  John  J.  Harris,  Henry  Franklin  Bronson  et  William  Coleman  pour  le  dit  lot 
marqué  de  la  lettre  Y,  du  côté  nord  de  la  rue  Middle,  dans  l'île  Victoria 
susdite,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiqué  au  plan  susdit  avec  le  droit  et  le 
privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  de  force  motrice  qui  y  est  contenue, 
moyennant  le  paiement  de  certain  loyer,  et  à  certains  autres  termes,  conditions  et. 
réserves  y  exprimés,  lesquelles  lettres  patentes  royales  ainsi  octroyées  aux  dits  John 
J.  Harris,  Henry  Franklin  Bronson  et  William  Coleman  relativement  au  dit  lot 
marqué  de  la  lettre  Y  et  à  la  chute  d'eau  en  même  temps  sont  en  tous  points  (à  l'ex- 
ception de  la  désignation  des  terrains,  du  montant  du  prix  d'achat  et  d'autres  légers 
changements)  identiquement  les  mêmes  que  les  lettres  patentes  ci-dessus  récitées  en 
entier. 

Et  attendu  que  le  27ème  jour  de  septembre  1861,  des  lettres  patentes  royales 
ont  aussi  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada,  en  faveur  des 
dits  John  J.  Harris,  Henry  Franklin  Bronson  et  William  Coleman  pour  le  dit 
lot  marqué  de  la  lettre  Z,  du  côté  nord  de  la  rue  Middle,  dans  l'île  de  Victoria 
susdite,  en  la  cité  d'Ottawa,  tel  qu'indiquée  au  plan  susdit  avec  le  droit  et  le 
privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  de  force  motrice  qui  y  est  contenue,, 
moyennant  le  paiement  de  certain  loyer,  et  à  certains  autres  termes,  conditions  et 
réserves  y  exprimés,  lesquelles  lettres  patentes  royales  ainsi  octroyées  aux  dits  John 
J.  Harris,  Henry  Franklin  Bronson  et  William  Coleman  relativement  au  dit  lot 
marqué  de  la  lettre  Z  et  à  la  chute  d'eau  louée  en  même  temps  sont  en  tous 
points  (à  l'exception  de  la  désignation  des  terrains,  du  montant  du  prix  d'achat 
et  d'autres  légers  changements)  identiquement  les  mêmes  que  les  lettres  patentes 
ci-dessus  récitées  en  entier. 

Et  attendu  que  par  divers  actes  d'aliénation  et  de  vente,  cessions  et  titres  (qui 
apparaissent  aux  archives  et  qui  a  été  dûment  enregistrés  au  bureau  d'enregistrement 
de  la  dite  cité  d'Ottawa),  tout  le  domaine,  le  droit,  le  titre  et  l'intérêt  qu'avaient 
acquis  et  que  possédaient  les  dits  John  J.  Harris,  Henry  Franklin  Bronson  et  William 
Coleman  dans  les  dits  lots  respectivement  marqués  des  lettres  U,  V,  W,  X,  Y  et  Z,  et 
dans  les  chutes  dfeau  et  privilèges  à  eux  concédés  et  loués  sous  l'autorité  des  dites 
lettres  patentes  royales,  sont  devenus  et  sont  maintenant  attribués  à  la  compagnie  dite 
Bronson  and  Weston  Lumber  Company,  partie  aux  présentes  de  la  dixième  part. 

Et  attendu  que  le  quatorzième  jour  de  mai  de  l'année  de  Notre- Seigneur  mil  huit 
cent  cinquante- neuf,  des  lettres  patentes  royales  ont  été  émises  sous  le  gran!d  sceau  de 
la  province  du  Canada  en  faveur  des  dits  William  Goodhue  Perley,  Gordon  Burleigh 
contenant  d'après  mesurage  deux  perches  ou  une  demi-acre,  plus  ou  moins,  le  dit  morceau 
ou  lopin  de  terre  sis,  situé  et  étant  dans  l'île  de  la  Chaudière,  en  la  dite  cité  d'Ottawa, 
contenant  d'après  mesurage  deux  perches  ou  un  demi-acre,  plus  ou  moins,  le  dit  morceau 
ou  lopin  de  terre  pouvant  autrement  être  connu  et  désigné  comme  marqué  respectivement 
des  lettres  M,  N,  O  et  P,  au  sud  de  la  rue  Head,  est,  tels  qu'indiqués  au  plan  d'arpentage 
fait  et  signé  par  John  A.  Snow,  arpenteur  provincial,  le  deuxième  jour  de  septembre  en 
l'année  de  Notre- Seigneur  mil  huit  cent  cinquante-cinq  et  resté  aux  archives  du  minis- 
tère des  Travaux  publics,  ayant  un  front  de  quatre  chaînes  sur  la  rue  Middle  ou  Head 
susdite,  avec  le  droit  et  le  privilège  de  prendre  et  d'utiliser  la  quantité  de  force  motrice 
qui  y  est  contenue,  moyennant  le  paiement  de  certain  loyer  et  à  certains  autres  termes, 
conditions  et  réserves  y  exprimés1,  lesquelles  lettres  patentes  royales  ainsi  octroyées 
aux  dits  William  Goodhue  Perley,  Gordon  Burleigh  Pattie  et  Wyman  Pattee  rela- 
tivement aux  dits  lots  respectivement  marqués  des  lettres  M,  N,  0  et  P,  et  aux  chutes 
dVeau  louées  en  même  temps,  sont  en  tous  points  (à  l'exception  de  la  désignation  des 
terrains,  du  montant  du  prix  d'achat  et  d'autres  légers  changements)  dans  le  même 
sens  et  du  même  effet  que  les  dites  lettres  patentes  ci-dessus  récitées  en  entier. 

Et  attendu  que  par  divers  actes  d'aliénation  et  de  vente,  cessions  et  titres  (qui 
apparaissent  aux  archives  et  qui  ont  été  dûment  enregistrés  au  bureau  d'entregistre- 
ment  de  la  dite  cité  d'Ottawa),  tout  le  domaine,  le  droit,  le  titre  et  l'intérêt  qu'avaient 
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acquis  et  que  possédaient  les  dits  William  Goodhue  Perley,  Gordon  Burleigh  Pattee 
et  Wyman  Pattee  dans  les  lots  respectivement  marqués  des  lettres  M,  N,  O  et  P  et 
dans  les  chutes  d'eau  et  les  privilèges  à  eux  concédés  et  livrés  sous  l'autorité  des  dites 
lettres  patentes  royales,  sont  devenues  et  sont  maintenant  attribués  aux  dits  William 
Goodhue  Perley,  Gordon  Burleigh  Pattee,  George  Halsey  Perley  et  Charles  Berkeley 
Powell,  faisant  affaires  sous  la  raison  sociale  de  Perley  et  Pattee. 

Les  dites  diverses  lettres  patentes  royales  originaires  ainsi  émises  par  Sa  dite 
Majesté  pour  les  dits  lots  et  les  chutes  d'eau  louées  en  même  temps,  sont  aux  archives 
du  secrétariat  d'Etat  pour  le  Canada,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  où  ils  peuvent  être  con- 
sultés. 

Et  attendu  que  les  dites  lettres  patentes  royales,  en  ce  qui  concerne  les  chutes 
d'eau  et  les  privilèges  loués  comme  se  rattachant  aux  dits  divers  lots  de  prise  d'eau 
n'ont  jamais  été,  non  plus  qu'aucune  d'elles,  renouvelées,  ainsi  que  le  prévoient  les 
dites  lettres  patentes,  et  que  les  dits  locataires  respectivement  désignés  aux  dites 
lettres,  ou  leurs  représentants  légaux  ou  ayants  droit  ont  toujours  depuis  continué 
de  posséder  et  d'occuper  respectivement  les  dits  lots  de  prise  d'eau  sous  l'autorité  des 
dites  lettres  patentes,  et  en  sont  maintenant  en  possession  réelle,  et  en  ont  l'occupation 
et  la  jouissance  suivant  leurs  droits  respectifs  à  iceux. 

Et  attendu  que  le  premier  jour  de  janvier  de  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit 
cent  quatre-vingt-dix  les  sommes  ci-dessous  énumérées  seront  dues  à  Sa  Majesté  et 
par  elle  exigibles  à  titre  de  loyer  en  vertu  des  dites  lettres  patentes  pour  l'usage  de  la 
force  motrice,  et  des  autres  privilèges  et  servitudes  accordés  et  concédés  aux  locataires 
sous  l'autorité  des  dites  lettres  patentes  relativement  aux  dits  lots  de  prise  d'eau, 
savoir  : — 

Relativement  aux  lots  B,  C  et  D,  la  somme  de $14,120  76 

"  "        E,  F  et  G,  la  somme  de 9,364  00 

"  "        H,  I  et  J",  la  somme  de 8,334  20 

"  "        K,   la  somme  de 2,493  32 

"  "         L,   la   somme   de 2,533  32 

"  "         Q,  R  et  T,  la  somme  de 7,500  00 

"  "         S,   la  somme   de 2,500  00 

U,  V,  W,  X,  Y  et  Z,  la  somme 

de 14,700  00 

"  "        M,  N,  O  et  P,  la  somme  de. .    . .         3,080  00 

S'élevant  en  tout  à  la  somme  de $64,685  60 

Et  attendu  que  toujours  depuis  l'émission  des  dites  lettres  patentes  des  différends 
et  des  contestations  se  sont  par  intervalles  déclarés  entre  les  locataires  originaires 
des  dits  lots  de  prise  d'eau  et  le  gouvernement  du  Canada,  relativement  au 
creusage  du  chenal  Buchanan,  du  côté  sud  de  l'île  Victoria,  par  le  gouvernement  de 
la  dite  province  du  Canada,  et  relativement  aux  frais  et  dépens  encourus  par  les 
locataires  originaires  pour  faire  des  digues  et  autres  améliorations  fluviales  aux  chutes 
de  la  Chaudière  et  autour  de  ces  chutes  pour  mieux  réglementer,  contrôler  et  hausser  le 
niveau  des  eaux  de  la  dite  rivière  Ottawa,  afin  de  donner  en  tout  temps  aux  dits  loca- 
taires originaires  une  force  motrice  régulière  et  suffisante  pour  mettre  en  mouvement 
les  machines  des  usines  ou  érigés  par  les  dits  locataires  originaires  sur  les  dits  lots 
de  prise  d'eau,  les  dits  locataires  originaires  prétendant  que  le  gouvernement  de 
la  dite  province  du  Canada  et  le  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  ont  man- 
qué de  remplir  les  obligations  et  d'exécuter  les  entreprises  par  eux  originairement 
convenues  avec  les  dits  locataires  originaires  à  cet  égard,  et  attendu  que  les  dits  loca- 
taires originaires  ont  fait  valoir  en  conséquence  contre  le  gouvernement  du  Canada 
des  demandes  de  dommages  qui  dépassent  en  tout  la  somme  de  cent  mille  dollars,  et 
que  par  suite  de  ces  différends,  contestations  et  réclamations,  les  dits  locataires  ont 
refusé  de  verser  les  loyers  qui  sont  devenus  dus  sous  l'autorité  des  dites  lettres  pa- 
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tentes  royales,  et  que  conséquemment  les  arrérages  de  loyer  se  sont  accumulés  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut. 

Et  attendu  que  depuis  longtemps  il  existe  entre  les  dits  locataires  originaires  et 
Sa  Majesté,  représentée  par  le  dit  ministre,  des  négociations  aux  fins  de  la  perception 
de  tous  les  dits  arrérages  de  loyer  ainsi  dus  à  Sa  Majesté,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut, 
et  pour  la  conciliation  et  le  règlement  de  tous  les  différends,  de  toutes  les  contestations 
et  réclamations  relativement  aux  dits  droits,  et  pour  la  passation  de  baux  nouveaux 
pour  les  dits  lots  et  pour  les  dites  chutes  d'eau. 

Et  attendu  qu'on  en  est  arrivé  à  un  règlement  en  vertu  duquel  les  dits  locataires 
originaires  ont  convenu  de  payer  à  Sa  Majesté,  et  du  fait  lui  ont  payé,  dès  avant 
l'exécution  des  présentes,  et  au  moment  même  de  cette  exécution,  la  dite  somme  de 
soixante-quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-cinq  dollars  et  soixante  cents,  étant  le 
montant  des  arrérages  du  loyer  ainsi  dus  et  impayés  à  Sa  dite  Majesté,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  dont  la  réception  est  présentement  reconnue,  et  par  lequel  règlement  il 
est  de  plus  convenu  que  les  dits  locataires  originaires  donnent,  cèdent  et  transportent 
à  Sa  dite  Majesté  les  dits  lots  de  prise  d'eau  et  tous  les  droits,  servitudes  et  privilèges 
des  locataires  originaires  dans  la  chute  d'eau  et  dans  les  autres  lieux  ci-dessus  men- 
tionnés, désignés  ou  indiqués,  et  s'engagent  à  consentir  à  Sa  Majesté,  une  libération 
de  toutes  réclamations,  demandes,  actions  ou  poursuites  qu'ils  ont  ou  prétendent  avoir 
contre  Sa  Majesté  ou  contre  le  gouvernement  du  Canada  relativement  aux  dits  lieux, 
et  par  lequel  règlement  il  est  de  plus  convenu  qu'il  pourra  être  consenti  d'autres  baux 
des  dits  lots  de  prise  d'eau  et  chutes  d'eau,  ainsi  qu'il  est  exécuté  ci-après,  la 
manière,  le  mode,  les  termes,  les  conditions,  les  conventions  et  les  engagements  de  ce 
règlement  sont  compris  et  mis  à  exécution  par  cet  acte,  ainsi  qu'il  appert  ci-dessous 
plus  amplement. 

En  conséquence,  le  présent  contrat  atteste  que,  en  exécution  de  ce  qui  précède 
et  en  considération  de  la  somme  d'un  dollar  d'argent  courant  du  Canada,  présente- 
ment versée  et  payée  par  Sa  dite  Majesté  la  Reine  aux  dits  William  Goodhue  Perley, 
Gordon  Burleigh  Pattee,  George  Holsey  Perley  et  Charles  Bukley  Powell,  parties 
aux  présentes  de  deuxième  part,  qu'ils  reconnaissent  avoir  reçue,  les  dites  parties  de 
deuxième  part  par  les  présentes  ont  concédé,  aliéné,  vendu,  remis,  cédé,  transféré  et 
abandonné,  et  par  les  présentes  elles  concèdent,  aliènent,  vendent,  remettent,  cèdent, 
transportent  et  abandonnent  à  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  à  ses  successeurs  et  ayants 
cause,  représentés  par  le  dit  ministre,  tous  et  chacun  les  dits  lots  de  prise  d'eau  respec- 
tivement marqués  des  lettres  B,  C  et  D  du  côté  nord  de  l'île  de  la  Chaudière,  et  des 
lettres  M,  N,  O  et  P  du  côté  sud  de  la  rue  Head,  dans  l'île  de  la  Chaudière  susdite,  en 
la  dite  cité  d'Ottawa,  et  qui  sont  ci-dessus  plus  amplement  décrits,  ainsi  que  tout  le 
domaine,  le  droit,  le  titre,  la  faculté  de  renouvellement  et  l'intérêt  de  toute  sorte,  soit 
en  loi,  soit  en  équité,  et  en  la  possession  tant  actuelle  que  future  des  parties  de  deux- 
ième part,  relativement  à  la  chute  d'eau  et  à  l'usage  et  à  la  jouissance  d'icelle,  et 
à  d'autres  servitudes,  privilèges  et  dépendances  que  les  dites  parties  de  deuxième 
part  ont  ou  ont  droit  d'avoir  sous  l'autorité  des  concessions  et  baux  originaires  con- 
sentis relativement  aux  dits  lots  B,  C,  D,  M,  N,  0  et  P  ci-dessus  décrits. 

Pour  par  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et  ayants  droits  à  toujours  avoir  et 
posséder  tous  les  dits  droits  et  chaque  partie  d'iceux. 

Et  les  dites  parties  de  deuxième  part  conviennent  avec  Sa  dite  Majesté  la  Reine 
ses  successeurs  et  ayants  droit,  qu'elles  exécuteront  relativement  aux  dits  terrains  et 
aux  autres  droits  présentement  cédés  et  remis  par  eux  en  réalité  ou  en  perspective 
telles  assurances  additionnelles  qu'elles  peuvent  être  requises  de  fournir.  Les  dites 
parties  de  deuxième  part  conviennent  avec  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ses  successeurs 
et  ayants  droit  qu'elles  n'ont  fait  aucun  acte  pour  grever  les  dits  terrains  et  autres 
droits  présentement  concédés,  transportés,  rétrocédés  et  cédés  par  elles  en  réalité  ou 
en  perspective.  Et  les  dites  parties  de  la  deuxième  part  donnent  quittance  à  Sa  dite 
Majesté,  à  ses  héritiers  et  ayants  droit  de  toutes  leurs  réclamations  sur  les  dits  ter- 
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rains  et  autres  droits  présentement  concédés,  transportés,  rétrocédés  et  cédés  par  eux 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Et  la  dite  Georgiana  M.  Perley,  épouse  du  dit  William  Goodhue  Perley,  présente- 
ment renonce  à  son  douaire  sur  les  dits  terrains. 

Et  la  dite  Mary  N.  Pattie,  épouse  du  dit  Gordon  Burleigh  Pattie,  présentement 
renonce  à  son  douaire  sur  les  dits  terrains. 

Et  la  dite  Annie  H.  Perley,  épouse  du  dit  George  H.  Perley,  présentement 
renonce  à  son  douaire  sur  les  dits  terrains. 

Et  la  dite  Helen  Louise  Powell,  épouse  du  dit  Charles  Berkeley  Powell,  présente- 
ment renonce  à  son  douaire  sur  les  dits  terrains. 

Et  la  présente  convention  atteste  de  plus  que,  en  exécution  de  ce  qui  précède  et 
en  considération  de  la  somme  d'un  dollar  d'argent  courant  du  Canada,  présentement 
versée  par  Sa  Majesté  la  Reine  entre  les  mains  du  dit  John  R.  Booth,  partie  aux  pré- 
sentes de  troisième  part,  et  que  ce  dernier  reconnaît  avoir  reçue,  lui,  le  dit  John  R. 
Booth,  partie  de  troisième  part,  a  par  les  présentes  concédé,  aliéné,  vendu,  cédé,  rétro- 
cédé, transféré  et  abandonné  et  concède,  aliène,  vend,  cède,  rétrocède,  transfère  et  aban- 
donne à  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  et  à  ses  successeurs  et  ayants  droit,  représentés  par 
le  dit  ministre,  tous  et  chacun  des  lots  marqués  respectivement  des  lettres  E, 
F  et  G,  du  côté  nord  de  l'île  de  la  Chaudière,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  et  ci- 
dessus  plus  amplement  décrits,  ainsi  que  le  domaine,  le  droit,  le  titre,  le  privilège  de 
renouvellement  de  bail,  les  prétentions  à  la  propriété  et  l'intérêt  de  toute  sorte  et  nature 
soit  en  droit  soit  en  équité  en  la  possession  tant  actuelle  que  future  de  la  dite  partie 
de  troisième  part  relativement  à  la  chute  d'eau  et  à  l'usage  et  à  la  jouissance  d'icelle, 
et  aux  autres  servitudes,  privilèges,  droits  et  dépendances  que  la  dite  partie  de  troi- 
sième part  a  ou  a  droit  d'avoir  en  vertu  des  concessions  et  baux  originaires  ainsi  con- 
sentis relativement  aux  dits  lots  E,  F  et  G  tels  que  ci-dessus  récités. 

Pour  par  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et  ayants  droit  à  toujours  avoir  et  pos- 
séder tous  et  chacun  les  dits  lots  et  chaque  partie  d'iceux. 

Et  la  dite  partie  de  troisième  part  convient  avec  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ses 
héritiers  et  ayants  droit,  qu'elle  exécutera  relativement  aux  dits  terrains  et  aux  autres 
droits  présentement  concédés,  transportés,  rétrocédés  et  cédés  par  lui  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  en  réalité  ou  en  perspective.  Et  la  dite  partie  de  troisième  part  donne  quit- 
tance à  Sa  dite  Majesté,  à  ses  successeurs  et  ayants  droit  de  toute  réclamation  qu'elle 
pourrait  exercer  sur  les  dits  terrains  et  sur  les  autres  droits  présentement  concédés, 
transportés,  rétrocédés  et  cédés  par  elle  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Et  cette  convention  atteste  de  plus  que,  en  exécution  de  ce  qui  précède  et  en  con- 
sidération de  la  somme  d'un  dollar  d'argent  courant  du  Canada,  présentement  versée 
par  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ès-mains  de  Robert  Blackburn,  Isabella  McKay  et  Tho- 
mas Masson  McKay,  parties  aux  présentes  de  la  quatrième  part,  qui  reconnaissent  par 
les  présentes  l'avoir  reçue,  les  dites  parties  de  quatrième  part  ont  par  les  présentes  con- 
cédé, aliéné,  vendu,  rétrocédé,  transféré  et  abandonné  à  Sa  dite  Majesté,  et  lui  con- 
cèdent, aliènent,  vendent,  rétrocèdent,  transfèrent  et  abandonnent,  ainsi  qu'à  ses  succes- 
seurs et  ayant  droit,  représentés  par  le  dit  ministre,  tous  et  chacun  les  lots  de  prise 
d'eau  respectivement  marqués  des  lettres  H,  T  et  J,  du  côté  sud  de  la  rue  Head  dans 
l'île  de  la  Chaudière  et  en  la  cité  d'Ottawa,  et  qui  sont  ci-dessus  plus  amplement 
décrits,  ainsi  que  tout  le  droit,  le  domaine,  le  titre,  l'avantage  du  îcnouvellement  de 
location,  la  prétention  à  la  propriété  et  l'intérêt  de  toute  sorte  et  nature,  soit  en  droit 
soit  en  équité,  en  la  possession  actuelle  ou  future  des  parties  de  quatrième  part,  de  la 
chute  d'eau  et  de  l'usage  et  de  la  jouissance  d'icelle,  et  les  autres  servitudes,  droits, 
privilèges  et  dépendances  que  les  'dites  parties  de  quatrième  part  ont  ou  ont  droit 
d'avoir  en  vertu  des  dites  concessions  ou  baux  originaires,  consenties  relativement  aux 
dits  lots  H,  I  et  J,  tels  que  ci-dessus  décrits. 

Pour  par  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et  ayants  droit  à  toujours  avoir  et  pas- 
séder  les  dits  lots  et  droits  et  chacun  d'entre  eux.     Et  les  dites  parties  de  quatrième 
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part  conviennent  avec  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ses  successeurs  et  ayants  droits  qu'elles 
exécuteront  à  l'égard  des  dits  terrains  et  des  autres  droits  présentement  concédés, 
cédés  et  rétrocédés  par  elles  en  réalité  ou  en  perspective  telles  autres  assurances  dont 
elles  peuvent  être  requises.  Les  dites  parties  de  quatrième  part  conviennent  avec  Sa 
dite  Majesté  la  Reine,  avec  ses  successeurs  et  ayants  droit,  qu'elles  n'ont  fait  aucun 
acte  pour  grever  les  dits  terrains  ou  les  autres  droits  présentement  concédés,  transpor- 
tés, rétrocédés  et  cédés  par  elles,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  en  réalité  ou  en  perspec- 
tive. Et  les  dites  parties  de  quatrième  part  donnent  quittance  à  Sa  dite  Majesté,  à 
ses  successeurs  et  ayants  droit  de  toute  réclamation  qu'ils  pourraient  exercer  sur  les 
dits  terrains  et  sur  les  autres  droits  présentement  concédés,  transportés,  rétrocédés  et 
cédés  par  elle  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Et  cette  convention  atteste  de  plus  que,  en  exécution  de  ce  qui  précède  et  en  con- 
sidération de  la  somme  d'un  dollar  d'argent  courant  du  Canada,  actuellement  et  pré- 
sentement versée  par  Sa  Majesté  la  Reine,  ès-mains  de  la  dite  Margaret  Pétrie,  partie 
aux  présentes  de  la  cinquième  part,  qui  par  les  présentes  reconnaît  l'avoir  reçue,  elle, 
la  dite  partie  de  cinquième  part,  a  concédé,  aliéné,  vendu,  rétrocédé,  transporté  et  aban- 
donné, à  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  à  ses  successeurs  et  ayants  droit,  représentés  par 
le  dit  ministre,  la  totalité  et  chacun  des  dits  droits  sur  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre 
K,  du  côté  sud  de  la  rue  Head,  dans  l'île  de  la  Chaudière,  en  la  dite  cité  d'Ot- 
tawa, ci-essus  plus  amplement  décrit,  ainsi  que  tout  le  domaine,  le  droit,  le  titre, 
l'avantage  de  renouvellement  de  location,  la  prétention  à  la  propriété  et  l'intérêt  de 
toute  sorte  et  nature,  soit  en  loi  soit  en  équité,  dans  la  possession  actuelle  ou  future 
de  la  dite  partie  de  cinquième  part  relativement  à  la  chute  d'eau  et  à  l'usage  et  jouis- 
sance d'icelle,  et  les  autres  servitudes,  privilèges,  droits  et  dépendances  que  la  dite 
partie  de  cinquième  part  a  ou  a  droit  d'avoir  en  vertu  de  la  dite  concession  ou  bail 
originaire  consenti  relativement  au  dit  lot  marqué  K,  tel  que  ci-dessus  désigné. 

Pour  par  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et  ayants  droit  à  toujours  lavoir  et 
posséder  la  totalité  et  chacun  de  ce.s  droits  et  chaque  partie  d'iceux.  Et  la  dite  partie 
de  cinquième  part  ^s'engage  envers  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ses  successeurs  et  ayants 
droit,  à  exécuter  à  l'égard  des  dits  terrains  et  autres  droits  présentement  concédés, 
transportés,  rétrocédés  et  cédés  par  elle,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  en  réalité  ou  en 
perspective,  telles  assurances  additionnlles  dont  elle  peut  être  requise.  Et  la  dite 
partie  de  cinquième  part  peut  donner  quittance  à  Sa  dite  Majesté,  à  ses  héritiers  et 
ayants  droit,  de  toutes  réclamations  qu'elle  pourrait  avoir  sur  les  dits  terrains  et  sur 
les  autres  droits  présentement  concédés,  transportés,  rétrocédés  ou  cédés  par  elle  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut. 

Et  la  présente  convention  atteste  de  plus  que,  en  exécution  de  ce  qui  précède  et 
en  considération  de  la  somme  d'un  dollar  d'argent  courant  du  Canada,  présentement 
versée  par  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ès-mains  du  dit  Alanson  H.  Baldwin,  partie  aux 
présentes  de  sixième  part,  que  ce  dernier  reconnaît  par  les  présentes  avoir  reçue,  lui, 
dite  partie  de  sixième  part,  a  concédé,  aliéné,  vendu,  cédé,  rétrocédé,  transféré  et 
abandonné  à  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  à  ses  héritiers  et  ayants  droit  représentés  par 
le  dit  ministre,  et  par  les  présentes  leur  concède,  aliène,  vend,  cède,  rétrocède,  trans- 
fère et  abandonne  la  totalité  et  chacun  des  dits  droits  savoir,  le  dit  lot  de  prise 
d'eau  marqué  de  la  lettre  L,  du  côté  sud  de  la  rue  Head,  dans  l'île  de  la  Chaudière, 
en  la  cité  d'Ottawa,  lequel  est  ci-dessus  plus  amplement  décrit,  ainsi  que  tout  le 
domaine,  le  droit,  le  titre,  le  privilège  de  renouvellement  de  location,  la  protection  à 
la  propriété,  et  tout  intérêt  de  quelque  espèce  ou  valeur  qu'il  puisse  être,  soit  en  loi  soit 
en  équité,  en  la  possession  actuelle  ou  future  de  la  partie  de  sixième  part  relativement 
à  la  chute  d'eau  et  à  l'usage  et  à  la  jouissance  d'icelle,  ainsi  que  les  autres  servitudes, 
privilèges,  droits  et  dépendances  que  lui,  la  dite  partie  sixième  part  a  ou  a  droit 
d'avoir  sous  l'autorité  de  la  concession  et  du  bail  originaires  consentis  relativement  au 
dit  lot  marqué  L,  tel  qu'il  est  plus  haut  désigné. 

Pour  à  toujours  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et  ayants  droit,  avoir  et  possé- 
der la  totalité  et  chacun  de  ces  droits  et  biens  et  chaque  partie  d'iceux.     Et  la  dite 
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partie  de  sixième  part  s'engage  envers  Sa  Majesté  la  Reine,  ses  successeurs  et  ayants 
droit,  à  exécuter  à  l'égard  des  dits  lots  et  des  autres  droits  présentement  concédés, 
rétrocédés  et  transmis  par  elle  en  réalité  ou  en  perspective  les  assurances  additionnelles 
dont  elle  peut  être  requise. 

La  dite  partie  de  sixième  part  convient  envers  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ses  suc 
cesseurs  et  ayants  droits,  qu'elle  n'a  fait  aucun  acte  qui  puisse  grever  les  dits  terrains 
et  autres  droits  par  elle  présentement  concédés,  transmis,  rétrocédés  et  cédés  en  réalité 
ou  en  perspective,  tel  qu'il  est  dit  ci-dessus.  Et  la  dite  partie  de  sixième  part  donne 
quittance  à  Sa  dite  Majesté,  à  ses  successeurs  et  ayants  droit,  de  toute  réclamation 
qu'il  peut  faire  valoir  sur  les  dits  terrains  et  les  autres  droits  par  elle  présentement 
transmis,  rétrocédé  et  cédés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Et  la  dite  Mellisa  Baldwin,  épouse  du  dit  Alanson  H.  Baldwin,  présentement 
renonce  à  son  douaire  sur  les  dits  terrains. 

Et  la  présente  convention  atteste  de  plus  que,  en  exécution  de  ce  qui  précède  et 
en  considération  de  la  somme  d'un  dollar  d'argent  courant  du  Canada  présentement 
versée  par  Sa  dite  Majesté  la  Reine  à  la  Banque  de  Montréal,  partie  aux  présentes  de 
septième  part,  que  cette  dernière  reconnaît  par  les  présentes  avoir  reçue,  la  dite  partie 
de  septième  part  a  concédé,  aliéné,  vendu,  cédé,  rétrocédé,  transmis  et  abandonnent  par 
les  présentes  concède,  aliène,  vend,  cède,  rétrocède,  transmet  et  abandonne  à  Sa  dite 
Majesté  la  Reine  et  à  ses  successeurs  et  ayants  droit,  représentés  par  le  dit  ministre, 
la  totalité  et  chacun  des  dits  lots  de  prise  d'eau  respectivement  marqués  des 
lettres  Q,  R  et  T,  du  côté  nord  de  la  rue  Middle,  dans  l'île  Victoria,  en  la  cité  d'Ot- 
tawa, lesquels  sont  ci-dessus  plus  amplement  décrits,  ainsi  que  tout  le  domaine,  le 
droit,  le  titre,  la  faculté  de  renouvellement  de  location,  la  prétention  à  la  propriété  e* 
l'intérêt  de  toute  sorte  et  nature  soit  en  loi  soit  en  équité,  en  la  possession  tant 
actuelle  que  future  de  la  dite  partie  de  septième  part  concernant  la  chute  d'eau  et  la 
jouissance  d'icelle,  et  les  autres  servitudes,  privilèges,  droits  et  dépendances  que  la  dite 
partie  de  septième  part  a  ou  a  droit  d'avoir  sous  l'autorité  des  dites  concessions  ou 
baux  originaires  consentis  relativement  aux  dits  lots  respectivement  marqués  des 
lettres  Q,  R  et  T,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  relaté. 

Pour  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et  ayants  droit  à  toujour  avoir  et  posséder 
la  totalité  de  ces  terrains  et  droits  et  chaque  partie  d'iceux.  Et  la  dite  partie  de 
septième  part  s'engage  envers  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ses  successeurs  et  ayants  droit, 
à  exécuter  relativement  aux  dits  terrains  et  aux  autres  droits  présentement  concédés, 
rétrocédés  et  transmis  par  elle  en  réalité  ou  en  perspective  les  assurances  addition- 
nelles dont  elle  peut  être  requise,  et  la  dite  partie  de  septième  part  convient  avec  Sa 
dite  Majesté  la  Reine,  se?  successeurs  et  ayants  droit,  qu'elle  n'a  fait  aucun  acte  pour 
grever  les  dits  terrains  et  les  autres  droits  présentement  concédés,  transmis,  rétrocédés 
et  cédés  par  elle  en  réalité  ou  en  perspective  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut.  Et  la  dite 
partie  de  septième  part  donne  quittance  à  Sa  dite  Majesté,  à  ses  successeurs  et  ayants 
droit  de  toute  réclamation  quelie  peut  faire  valoir  sur  les  dits  lots  et  sur  les  autres 
droits  présentement  concédés,  transmis,  rétrocédés  et  cédés  par  elle  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus. 

Et  la  présente  convention  atteste  de  plus  que,  en  exécution  de  ce  qui  précède  et 
en  considération  de  la  somme  d'un  dollar  présentement  versée  par  Sa  dite  Majesté 
ès-mains  du  dit  Milton  Merrill,  partie  aux  présentes  de  huitième  part,  que  ce  dernier 
par  les  présentes  se  reconnaît  avoir  reçue,  lui,  dite  partie  de  huitième  part,  a  concédé, 
aliéné,  vendu,  cédé,  rétrocédé,  transmis  et  abandonné,  et  par  les  présentes  il  concède, 
aliène,  vend,  cède,  rétrocède,  transmet  et  abandonne  à  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  et  à 
ses  successeurs  et  ayants  droit  représentés  par  le  dit  ministre,  la  totalité  du  dit  lot 
marqué  de  la  lettre  S.  du  côté  nord  de  la  rue  Middle,  dans  l'île  Victoria,  en  la  dite 
cité  'Ottawa,  lequel  est  ci-dessus  plus  amplement  décrit,  ainsi  que  tout  le  domaine, 
le  droit,  le  titre,  l'avantage  du  renouvellement  de  location,  la  prétention  à  la  propriété 
et  l'intérêt,  de  quelque  espèce  ou  nature  qu'il  soit,  soit  en  loi,  soit  en  équité,  et  la  pos- 
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session  actuelle  ou  future  de  la  dite  partie  de  huitième  part  relativement  à  la  chute 
d'eau  et  à  l'usage  et  à  la  jouissance  d'icelle,  ainsi  que  les  autres  servitudes,  privilèges, 
droits  et  dépendances  que  lui,  la  dite  partie  de  huitième  part,  a  ou  a  droit  d'avoir  en 
vertu  de  la  concession  et  du  bail  originaire  consentis  relativement  au  dit  lot  marqué 
de  la  lettre  S,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  relaté. 

Pour  Sa  Majesté,  ses  successeurs  et  ayants  droit  à  toujour  avoir  et  posséder  la 
totalité  et  chacun  de  ces  lots  et  droits  et  chaque  partie  d'iceux.  Et  la  dite  partie  de 
huitième  part  s'engage  envers  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  à  exécuter  relativement  aux 
^its  terrains  et  aux  autres  droits  présentement  concédés,  rétrocédés  et  transmis  par 
elle  en  réalité  ou  en  perspective,  les  assurances  additionnelles  dont  elle  peut  être 
requise.  La  dite  partie  de  huitième  part  convient  avtec  Sa  dite  Majestté  la  Eeine,  ses 
successeurs  et  ayants  droit,  qu'elle  n'a  fait  aucun  acte  grevant  les  dits  terrains  et 
autres  droits  présentement  concédés,  rétrocédés  et  transmis  par  elle,  actuellement  ou 
en  perspective,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut.  Et  la  dite  partie  de  huitième  part  donne 
quittance  à  Sa  dite  Majesté,  à  ses  successeurs  et  ayants  droit,  et  leur  cède  ses  droits 
à  toute  demande  qu'elle  pourrait  formuler  sur  les  dits  lots  et  sur  les  autres  droits 
présentement  concédés,  transmis,  rétrocédés  et  cédés  par  elle,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

Et  la  dite  Susie  Edwin  Merril,  épouse  du  dit  Milton  Merrill,  par  les  présentes 
renonce  à  son  douaire  sur  les  dits  terrains. 

Et  la  présente  convention  atteste  de  plus  que,  en  exécution  de  ce  qui  précède  et 
en  considération  de  la  somme  d'un  dollar,  en  argent  courant  du  Canada,  présentement 
versée  par  Sa  dite  Majesté  la  Reine  ès-mains  de  la  Bronsons  and  Weston  Lumber  Com- 
pany, partie  aux  présentes  de  neuvième  part,  laquelle  par  les  présentes  reconnaît  l'avoir 
reçue,  la  dite  partie  de  neuvième  part  a  concédé,  aliéné,  vendu,  cédé,  rétrocédé,  trans- 
mis et  abandonné,  et  par  les  présentes  concède,  aliène,  vend,  cède,  rétrocède,  transmet 
et  abandonne  à  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  à  ses  successeurs  et  ayants  droit,  repré- 
sentés par  le  dit  ministre,  la  totalité  et  chacun  des  dits  lots  respectivement  marqués 
des  lettres  U,  V,  W,  X,  Y  et  Z,  du  côté  nord  de  la  rue  Middle,  dans  l'île  Victoria,  en 
la  dite  cité  d'Ottawa,  qui  sont  ci-dessus  plus  amplement  désignés,  ainsi  que  tout  le 
domaine,  le  droit,  le  titre,  l'avantage  de  renouvellement  de  location,  la  prétention  à  la 
propriété,  et  l'intérêt  de  quelque  sorte  ou  nature  qu'il  soit,  soit  en  loi,  soit  en  équité, 
en  la  possession  actuelle  ou  future  de  la  dite  partie  de  neuvième  part,  relativement  à 
la  chute  d'eau  et  à  l'usage  et  à  la  jouissance  d'icelle,  ainsi  que  les  autres  servitudes, 
privilèges,  droits  et  dépendances  qu'elle,  la  dite  partie  de  neuvième  part,  a  ou  a  droit 
d'avoir  en  vertu  des  dits  concessions  et  baux  originaux  consentis  relativement  aux  dits 
lots  respectivement  marqués  U,  V,  W,  X,  Y  et  Z,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  relaté. 

Pour  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et  ayants  droit  pour  toujours  avoir  et 
posséder  la  totalité  et  chacun  des  dits  lots  et  droits  et  chaque  partie  d'iceux.  Et  la 
dite  partie  de  neuvième  part  s'engage  envers  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  envers  ses 
successeurs  et  ayants  droit,  d'exécuter  relativement  aux  dits  terrains  et  aux  autres 
droits  présentement  cédés,  rétrocédés  et  transmis  par  elle  en  réalité  ou  en  perspective 
les  assurances  additionnelles  dont  elle  peut  être  requise.  La  dite  partie  de  neuvième 
part  convient  avec  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ses  successeurs  et  ayants  droit,  qu'elle 
n'a  fait  aucun  acte  pour  grever  les  dits  terrains  et  les  autres  biens  présentement  con- 
cédés, rétrocédés  et  cédés  par  elle,  en  réalité  ou  en  perspective,  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut.  Et  la  dite  partie  de  neuvième  part  donne  quittance  à  Sa  dite  Majesté,  à  ses 
successeurs  et  ayants  droit  et  leur  fait  le  transport  de  toute  réclamation  qu'elle  pour- 
rait exercer  sur  les  dits  terrains  et  sur  les  autres  droits  présentement  concédés,  transmis, 
rétrocédés  et  cédés  par  elle  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Et  attendu  que,  par  certains  actes  de  décharge  faits  par  les  parties  de  deuxième, 
troisième,  quatrième,  cinquième,  sixième,  septième,  huitième  et  neuvième  parts,  les 
dites  parties  ont  et  chacune  d'entre  elles  a  fait  remise  et  quittance  et  a  pour  toujours 
accordé  libération  et  acquittement  à  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  à  ses  successeurs  et 
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ayants  droit,  et  au  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  de x  toute  dette,  somme 
ou  sommes  d'argent,  comptes,  calculs,  actions,  poursuites,  cause  ou  causes  d'actions, 
réclamations  et  demandes  de  toute  nature  soit  en  loi  soit  en  équité,  que  les  dites 
parties  de  deuxième,  troisième,  quatrième,  cinquième,  sixième,  septième,  huitième  ou 
neuvième  parts,  ou  par  l'une  ou  plusieurs  -d'entré  elles,  ont  maintenant  ou  ont  jamais 
eu  contre  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ses  successeurs  et  ayants  droit,  ou  contre  le 
gouvernement  du  Canada,  relativement  à  quelque  réclamation,  demande  débours 
d'argent  fait  par  elles  ou  par  quelqu'une  ou  par  plusieurs  d'entre  elles  pour  l'érection, 
l'entretien,  la  réparation  ou  la  construction  de  quelque  ouvrage  dans  cette  partie  de 
la  cité  d'Ottawa  ou  à  quelque  demande  de  dommages  pour  manquement  ou  pour  insuffi- 
sance du  débit  de  l'eau,  ou  pour  quelque  cause  provenant  en  quelque  façon  des  dits 
concesisons  et  baux  originaires  et  des  ouvrages  et  améliorations  subséquents  effec- 
tués, ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  aux  fins  d'élever,  de  contrôler  et  de  régler  le 
cours  des  eaux  de  la  dite  rivière  Ottawa  en  face  ou  dans  les  limites  de  la  cité  d'Ottawa 
pour  le  bénéfice  et  l'usage  des  dits  concessionnaires  et  locataires  originaires,  de  leur 
héritiers,  exécuteurs,  administrateurs  ou  ayants  cause,  ou  de  l'un  quelconque  ou  de 
plu  sieurs  d'entre  eux. 

En  la  présente  convention,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation 
différente, 

(a)  L'expression  "concessionnaire  originaire'  ou  "concessionnaires  originaires" 
signifie  le  concessionnaire  ou  les  concessionnaires  dénommés  dans  les  concessions  et 
dans  les  baux  originaires  ci-dessus  relatés  et  auxquels  il  est  référé,  ainsi  que  leurs 
héritiers  et  ayants  droit. 

(b)  L'expression  "locataire  originaire"  ou  "locataires  originaires"  signifie  le 
locataire  ou  les  locataires  dénommés  dans  le  dit  bail  originaire  ou  dans  les  dits  baux 
originaires,  ci-dessus  relatés  et  auxquels  il  est  référé,  ainsi  que  leurs  héritiers,  exécu- 
teurs, administrateurs  et  ayants  droit. 

(c)  L'expression  "  ministre  "  signifie  le  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada. 

(d)  L'expression  "  ingénieur  en  chef  "  signifie  l'ingénieur  en  chef  du  ministère 
dos  Travaux  publics  du  Canada. 

(e)  L'expression  "  conditions  générales  "  signifie  les  stipulations  du  présent  con- 
trat contenues  ci-après,  sous  le  titre  "  conditions  générales  "  et  numérotées  depuis  un 
jusqu'à  trente-quatre  inclusivement. 

if)  L'expression  "locataire"  ou  "locataires"  signifie  le  ou  les  locataires,  leurs 
héritiers,  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  droit  dénommés  et  mentionnés  dans 
les  divers  baux  présentement  consentis  et  contenus  dans  les  "  conditions  générales  " 
ci-après  exprimées. 

Et  la  présente  convention  conclue  conformément  à  la  "  loi  concernant  les  formules 
abrégées  de  baux  "  atteste  de  plus  que,  en  considération  de  ce  qui  précède  et  des  loyers 
ci-après  réservés,  et  des  conventions,  conditions  et  engagements  ci-après  exprimés 
et  qui  doivent  être  observés  et  exécutés  pour  les  dits  William  Goodhue  Perley, 
(  rordon  Burleigh  Pattee,  George  TIalsey  Perley  et  Charles  Berkeley  Powell,  parties 
aux  présentes  de  seconde  part,  par  leurs  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  droit, 
Sa  dite  Majesté  la  Reine,  représentée  par  le  dit  ministre,  a  concédé  et  loué  et  par 
les  présentes  concède  et  loue  aux  dits  William  Goodhue  Perley,  Gordon  Burleigh 
■  «■orge  Halsey  Perley  et  Charles  Berkeley  Powell,  et  à  leurs  exécuteurs,  ad- 
ministrateurs et  ayants  droit  les  dits  lots  respectivement  marqués  des  lettres  B,  C  et 
D.  situés  du  côté  nord  de  l'île  de  la  Chaudière  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  et  aussi  les 
Iota  respectivement  marqués  des  lettres  M,  N,  O  et  P  ci-dessus  plus  amplement  décrits, 
ainsi  que  les  usines  et  constructions  érigées  sur  les  dits  lots  die  prise  d'eau  ou  sur 
quoiqu'un  dVntre  eux,  avec  l'usage  et  la  jouissance  de  la  quantité  ou  de  la  somme  de 
force  motrice  que  l'on  peut  obtenir  ou  retirer  de  la  rivière  Ottawa  à  la  chute  de  la 
Chaudière  susdite,  en  la  cité  d'Ottawa,  et  les  autres  privilèges  et  dépendances  ci-après 
indiqués  et  désignés. 
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Pour  les  dites  parties  de  seconde  part,  leurs  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants 
droit  avoir  et  posséder  les  dits  lots  B,  0,  D,  M,  N,  O  et  P,  avec  les  usines  et  construc- 
tions y  situées,  ainsi  que  l'usage  et  la  jouissance  de  la  susdite  quantité  ou  du  volume 
d'eau  ou  de  force  motrice,  pour  et  durant  le  nombre  d'années,  avec  droit  de  renouvel- 
lement de  location,  et  moyennant  le  paiement  du  loyer  et  subordonnément  aux  autres 
conventions,  termes,  conditions,  réserves,  limitation  et  engagements  ci- après  consi- 
gnés, exprimés  et  énoncés  sous  le  titre  "  conditions  générales  ". 

Et  les  dites  parties  de  seconde  part  s'engagent  envers  Sa  dite  Majesté  la  Peine, 
ses  successeurs  et  ayants  droit,  à  payer  le  loyer  tel  qu'il  est  ci-après  établi  et  déter- 
miné, et  à  payer  les  cotisations  et  taxes. 

Réserve  de  reprise  de  possession  par  Sa  Majesté,  ses  successeurs  et  ayants  droit  au 
cas  de  non-paiement  de  loyer  ou  de  non-exécution  des  conventions. 

Et  le  présent  contrat  fait  "  conformément  à  la  loi  concernant  la  forme  abrégée 
des  baux  "  atteste  de  plus  que,  en  considération  de  ce  qui  précède  et  du  loyer  ci-après 
réservé,  et  des  conventions,  conditions  et  engagements  ci-après  exprimés,  et,  qui,  pour 
le  dit  John  Rudolphus  Booth,  et  de  sa  part  doivent  être  payés,  exécutés  et  remplis, 
Sa  dite  Majesté  la  Peine,  représentée  par  le  dit  ministre,  a  cédé  et  loué  et  par  les 
présentes  cède  et  loue  au  dit  John  Pudolphus  Booth  et  à  ses  exécuteurs,  administra- 
teurs et  ayants  droit  les'  dits  lots  respectivement  marqués  des  lettres  E,  F  et  G  du  côté 
nord  de  l'île  de  la  Chaudière,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  lesquels  lots  respectivement  mar- 
qués des  lettres  E,  F  et  G  sont  ci-dessus  plus  amplement  décrits,  ainsi  que  les  usines 
et  constructions  érigées  sur  les  dits  lots  ou  sur  l'un  quelconque  d'entre  eux,  avec 
l'usage  et  la  jouissance  de  la  quantité  ou  du  volume  d'eau  ou  de  force  motrice  que  l'on 
peut  obtenir  ou  retirer  de  la  rivière  Ottawa  à  la  chute  de  la  Chaudière  susdite,  en  la 
dite  cité  d'Ottawa,  et  les  autres  privilèges  et  dépendances  ci-après  définis  et  énoncés. 

Pour  la  dite  partie  de  troisième  part,  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants 
droit  avoir  et  posséder  les  dits  lots  respectivement  marqués  des  lettres  E,  F  et  G,  ainsi 
que  les  usines  et  constructions  y  érigées,  ainsi  que  l'usage  et  la  jouissance  de  la  susdite 
quantité  ou  volume  d'eau  ou  de  force  motrice,  pour  la  durée  d'années,  avec  droit  de 
renouvellement  de  location  et  moyennant  le  paiement  du  loyer,  et  subordonnément  aux 
autres  conventions,  termes,  conditions,  réserves,  limitations  et  engagements  ci-après 
exprimés,  récités  et  énoncés  sous  le  titre  de  "  conditions  générales  ". 

La  dite  partie  de  troisième  part  s'engage  envers  Sa  dite  Marjesté  la  Peine,  ses 
successeurs  et  ayants  droit,  à  payer  le  loyer  ci- après  établi  et  déterminé  et  de  payer 
les  taxes.  Réserve  de  reprise  de  possession  par  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et 
ayants  droit,  au  cas  de  non-paiement  de  loyer  et  de  la  non-exécution  des  conventions. 

Et  la  présente  convention  faite  en  conformité  de  la  loi  concernant  les  formes 
abrégées  des  baux  "  atteste  de  plus  que,  en  considération  de  ce  qui  précède  et  du  loyer 
ci-après  déterminé,  et  des  conventions,  conditions  et  engagements  ci-après  stipulés  et 
qui  doivent  être  payés,  exécutés  et  remplis  pour  les  dits  Robert  Blackburn,  Isabelle 
McKay  et  Thomas  Masson  McKay,  parties  aux  présentes  de  quatrième  part,  et  de 
leur  part,  Sa  dite  Majesté  la  Peine,  représentée  par  le  dit  ministre,  a  cédé  et  livré  et 
par  les  présentes  cède  et  livre  au  dit  Robert  Baldwin,  Isabella  McKay,  et  Thomas 
Masson  McKay,  leurs  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  droit,  en  leur  qualité  de 
fidéicommissaires  nommés  par  le  testament  de  feu  Thomas  McKay,  les  dits  lots  respec- 
tivement marqués  des  lettres  H,  I  et  J,  du  côté  sud  de  la  rue  Head,  dans  l'île  de  la 
Chaudière,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  lesquels  dits  lots  respectivement  marqués  des 
lettres  H,  I  et  J  sont  ci-dessus  plus  amplement  décrits,  ainsi  que  les  usines  et  construc- 
tions y  érigées,  ou  sur  l'un  quelconque  d'entre  eux,  avec  l'usage  et  la  jouissance  de  la 
quantité  ou  du  volume  d'eau  ou  de  force  motrice  que  l'on  peut  obtenir  ou  tirer  de  la 
rivière  Ottawa,  aux  chutes  de  la  Chaudière  susdites,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  et  les 
autres  privilèges  et  dépendances  qui  sont  ci-après  établis  et  énoncés. 

Pour  la  dite  partie  de  quatrième  part,  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants 
droit  avoir  et  posséder  les  dits  lots  marqués  des  lettres  H,  I  et  J,  avec  les  usines  et 
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construction  y  érigées,  ainsi  que  l'usage  et  la  jouissance  de  la  susdite  quantité  ou  du 
volume  d'eau  ou  de  force  motrice,  pendant  la  durée  des  années,  avec  droit  de  renouvel- 
lement de  location,  et  moyennant  le  paiement  du  loyer,  et  subordonnément  aux  autres 
conventions,  termes,  conditions,  réserves,  limitations  et  engagements  ci-après  énoncés, 
règles  et  détaillés  sous  le  titre  "  conditions  générales  ". 

Les  parties  de  quatrième  part  s'engagent  envers  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ses 
successeurs  et  ayants  droit  de  payer  le  loyer  ci-après  établi  et  déterminé  et  de  payer 
les  taxes.  Réserve  de  reprise  de  possession  par  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et 
ayants  droit  au  cas  de  non-paiement  du  loyer  ou  de  non-accomplissement  de  conven- 
tions. 

Et  la  présente  convention  faite  "en  conformité  de  la  loi  concernant  la  forme 
abrégée  des  baux  "  atteste  de  plus  que  les  considérations  de  ce  qui  précède  et  du  loyer 
ci-après  réservé,  et  des  conventions,  conditions  et  engagements  ci-après  exprimés,  et 
qui  doivent  être  payés,*  exécutés  et  accomplis  par  la  dite  Margaret  Pétrie,  partie  de 
cinquième  part,  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  droit  et  de  sa  part,  Sa  dite 
Majesté  la  Reine,  représentée  par  le  dit  ministre,  a  cédé  et  loué,  et  par  les  présentes 
cède  et  loue  à  la  dite  Margaret  Pétrie,  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  droit, 
le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  K,  du  côté  sud  de  la  rue  Head,  dans  l'île  de  la  Chau- 
dière, en  la  dite  cité  d'Ottawa,  lequel  lot  marqué  de  la  lettre  K  est  ci-dessus  plus 
amplement  décrit,  ainsi  que  les  usines  et  constructions  y  érigées,  avec  l'usage  et  la 
jouissance  de  la  quantité  ou  volume  d'eau  ou  de  force  motrice  que  l'on  peut  obtenir 
ou  retirer  de  la  rivière  Ottawa,  aux  chutes  de  la  Chaudière  susdites,  en  la  dite  cité 
d'Ottawa,  et  les  autres  privilèges  et  dépendances  qui  sont  ci-après  désignés  et  énoncés. 

Pour  le  dite  partie  de  cinquième  part,  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants 
droit  avoir  et  posséder  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  K,  avec  les  usines  et  constructions 
dessus  érigées,  et  l'usage  et  la  jouissance  de  la  quantité  susdite  ou  du  volume  d'eau  ou 
de  force  motrice,  pendant  la  durée  des  années,  avec  droit  de  renouvellement  de  location, 
et  moyennant  le  paiement  du  loyer,  et  subordonnément  aux  autres  conventions,  condi- 
tions, réserves,  limitations  et  engagements  ci-après  énoncés,  relatés  et  détaillés  sous  le 
titre  "  conditions  générales  ". 

La  dite  partie  de  cinquième  part  s'engage  envers  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ses 
successeurs,  et  ayants  droit  de  payer  le  loyer  ci-après  établi  et  déterminé  et  de  payer 
les  taxes.  Réserve  de  reprise  de  possession  par  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et 
ayants  droit  au  cas  de  non-paiement  de  loyer  ou  de  non-accomplissement  des  con- 
sentions. 

Et  la  présente  convention  conclue  "  en  conformité  de  la  loi  concernant  la  forme 
abrégée  des  baux  ",  atteste  de  plus  que,  en  considération  de  ce  qui  précède  et  du  loyer 
ci-après  stipulé  et  des  conventions,  conditions  et  engagements  ci-après  énoncés,  et  qui 
doivent  être  payés,  remplis  et  exécutés  pour  le  dit  Alanson  H.  Baldwin,  partie  aux 
présentes  de  sixième  part,  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  droit  et  de  leur 
part,  Sa  dite  Majesté  la  Reine,*  représentée  par  le  dit  ministre,  a  cédé  et  loué  et  par  les 
présentes  cède  et  loue  au  dit  Alanson  H.  Baldwin,  à  ses  exécuteurs,  administrateurs  et 
ayants  droit,  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  L,  du  côté  sud  de  la  rue  Head,  dans  l'île 
de  la  Chaudière,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  lequel  lot  marqué  de  la  lettre  L,  est  ci-dessus 
plus  amplement  décrit,  ainsi  que  les  usines  et  constructions  dessus  érigées,  avec  l'usage 
et  la  jouissance  de  la  quantité  ou  du  volume  d'eau  ou  de  force  motrice  que  l'on  peut 
obtenir  ou  tirer  de  la  rivière  Ottawa,  aux  chutes  de  la  Chaudière  susdites,  en  la  dite 
cité  d'Ottawa,  et  les  autres  privilèges  et  dépendances  ci-dessus  énoncés  et  décrits. 

Pour  la  dite  partie  de  sixième  part,  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  droit, 
avoir  et  posséder  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  L,  avec  des  usines  et  constructions 
dessus  érigées,  et  l'usage  et  la  jouissance  de  la  susdite  quantité  ou  volume  d'eau  ou 
de  force  motrice,  pendant  la  durée  des  années,  moyennant  le  paiement  du  loyer  et 
subordonnément  aux  conventions,  termes,  conditions,  réserves,  limitations  et  engage- 
ments ci-après  énoncés  et  détaillés  sous  le  titre  "  conditions  générales  ". 
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La  dite  partie  de  sixième  part  s'engage  envers  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ses  suc- 
cesseurs et  ayants  droit  de  payer  le  loyer  ci-après  établi  et  déterminé  et  à  payer  les 
taxes.  Eéserve  de  reprise  de  possession  par  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et  ayants 
droit  au  cas  de  non-paiement  de  loyer  ou  de  non-accomplissement  des  conventions. 

Et  la  présente  convention  conclue  "  en  conformité  de  la  loi  concernant  la  forme 
abrégée  des  baux"  atteste  de  plus  que,  en  considération  de  ce  qui  précède  et  du  loyer 
ci-après  stipulé,  et  des  conventions,  conditions  et  engagements  ci-après  énoncés  et  qui 
doivent  têre  payés,  remplis  et  exécutés  pour  la  dite  Banque  de  Montréal,  partie  aux 
présentes  de  septième  part,  et  ses  ayants  droit,  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  représentée 
par  le  dit  ministre,  a  cédé  et  loué,  et  par  les  présentes,  cède  et  loue  à  la  dite  Banque 
de  Montréal  et  à  ses  ayants  droit,  les  dits  lots  respectivement  marqués  des  lettres  Q, 
R  et  T,  du  côté  sud  de  la  rue  Middle,  dans  l'île  Victoria,  en  la  dite  cité  d'Ottawa, 
lesquels  lots  respectivement  marqués  des  lettres  Q,  R  et  T  sont  ci-dessus  plus  ample- 
ment décrits,  avec  les  usines  et  constructions  érigées  sur  les  dits  lots  ou  sur  l'un  quel- 
conques d'entre  eux,  ainsi  que  l'usage  et  la  jouissance  de  la  quantité  ou  volume  d'eau 
ou  de  force  motrice  que  l'on  peut  obtenir  ou  tirer  de  la  rivière  Ottawa  aux  chutes  de  la 
Chaudière  susdites,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  et  les  autres  privilèges  et  dépendances 
ci-dessus  énoncés  et  décrits. 

Pour  la  dite  partie  de  septième  part  et  ses  ayants  droit  avoir  et  posséder  les  dits 
lots  respectivement  marqués  des  lettres  Q,  R  et  T,  avec  usines  et  constructions  y  éri- 
gées, et  l'usage  et  la  jouissance  de  la  susdite  quantité  ou  du  volume  d'eau  ou  de  force 
motrice,  pendant  la  durée  des  années,  avec  droit  de  renouvellement  de  location,  moyen- 
nant le  paiement  du  loyer,  et  subordonnément  aux  autres  conventions,  termes,  condi- 
tions, réserves,  limitations  et  engagements  ci-après  énoncés,  relatés  et  détaillés  sous  le 
titre  "  conditions  générales  ". 

La  dite  partie  de  septième  part  s'engage  envers  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ses  suc- 
cesseurs et  ayants  droit,  à  payer  le  loyer  ci-après  établi  et  déterminé  et  à  payer  les 
taxes.  Réserve  de  reprise  de  possession  par  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et  ayants 
droit,  au  cas  de  non-paiement  du  loyer  ou  de  non-accomplissement  des  conventions. 

Et  la  présente  convention  conclue  "  en  conformité  de  la  loi  concernant  la  forme 
abrégée  des  baux  "  atteste  de  plus  que,  en  considération  de  ce  qui  précède  et  du  loyer 
ci-dessous  réservé,  et  des  conventions,  conditions  et  engagements  ci-après  énoncés,  et 
qui  doivent  être  payés,  remplis  et  exécutés  par  le  dit  Milton  Merril,  partie  aux  pré- 
sentes de  huitième  part,  ses  exécuteurs,  administrateurs  ou  ayants  droit  ou  de  leur 
part,  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  représentée  par  le  dit  ministre,  a  cédé  et  loué  et  par 
les  présentes  cède  et  loue  au  dit  Milton  Merrill,  à  ses  exécuteurs,  administrateurs  et 
ayants  droit,  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  S,  du  côté  nord  de  la  rue  Mîddle,  dans  l'île 
Victoria,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  lequel  lot  marqué  S  est  ci-dessus  plus  amplement 
décrit,  ainsi  que  les  usines  et  constructions  dessus  érigées,  et  l'usage  et  la  jouissance 
de  la  quantité  ou  du  volume  d'eau  ou  de  force  motrice  que  Ton  peut  obtenir  ou  tirer 
de  la  rivière  Ottawa  aux  chutes  de  la  Chaudière  susdites,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  et 
les  autres  privilèges  et  dépendances  ci-après  énoncés  et  décrits. 

Pour  la  dite  partie  de  huitième  part,  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants 
droit  avoir  et  posséder  le  dit  lot  marqué  de  la  lettre  S,  ainsi  que  les  usines  et  construc- 
tions dessus  érigées,  et  l'usage  et  la  jouissance  de  la  susdite  quantité  ou  du  volume 
d'eau  ou  de  force  motrice,  pendant  la  durée  des  années,  avec  droit  de  renouvellement 
de  location,  et  moyennant  le  paiement  du  loyer,  et  subordonnément  aux  autres  conven- 
tions, termes,  conditions,  réserves,  limitations  et  engagements  ci-après  énoncés,  relatés 
et  détaillés  sous  le  titre  "  conditions  générales  ". 

La  dite  partie  de  huitième  part  s'engage  envers  Sa  dite  Majesté  îa  Reine,  ses  suc- 
cesseurs et  ayants  droit,  à  payer  le  loyer  ci-après  établi  et  déterminé,  et  à  payer  les 
taxes.  Réserve  de  reprise  de  possession  par  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et  ayants 
droit,  en  cas  de  non-paiement  du  loyer  ou  de  non-accomplissement  des  conventions. 

Et  la  présente  convention  conclue  "  en  conformité  de  la  loi  concernant  la  forme 
abrégée  des  baux  "  atteste  de  plus  que,  en  considération  de  ce  qui  précède  et  du  loyer 
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ci- après  réservé,  et  des  conventions,  conditions  et  engagements  ci-après  énoncés,  et  qui 
doivent  être  payés,  remplis  et  exécutés  par  la  dite  compagnie  dite  Bronsons  and  West- 
ern Lumber  Company,  partie  aux  présentes  de  la  neuvième  part,  ses  successeurs  et 
ayants  droit,  et  de  sa  part,  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  représentée  par  le  dit  ministre, 
a  cédé  et  loué  et  par  les  présentes  cède  et  loue  à  la  dite  compagnie  Bronsons  and 
Western  Lumber  Company,  partie  aux  présentes  de  la  neuvième  part,  ses  successeurs 
et  ayants  droit,  les  dits  lots  respectivement  marqués  des  lettres  U,  V,  W,  X,  Y  et  Z, 
du  côté  nord  de  la  rue  Middle,  dans  l'île  Victoria,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  lesquels  dits 
lots  respectivement  marqués  des  lettres  U,  V,  W,  X,  Y  et  Z  sont  ci-dessus  plus  ample- 
ment décrits,  ainsi  que  les  usines  et  les  constructions  érigées  sur  les  dits  lots  ou  sur 
l'un  quelconque  d'entre  eux,  et  l'usage  et  la  jouissance  de  la  quantité  ou  du  volume 
d'eau  ou  de  force  motrice  que  l'on  peut  obtenir  ou  retirer  de  la  rivière  Ottawa  aux 
chutes  de  la  Chaudière  susdites,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  et  les  autres  privilèges  et 
dépendances  ci-après  énoncés  et  décrits. 

Par  la  dite  partie  de  neuvième  part,  ses  successeurs  et  ayants  droit  avoir  et  possé- 
der les  dits  lots  marqués  des  lettres  U,  V,  W,  X,  Y  et  Z,  avec  les  usines  et  construc- 
tions dessus  érigées,  et  l'usage  et  la  jouissance  de  la  susdite  quantité  d'eau  ou  de  force 
motrice,  pour  et  durant  la  durée  des  années,  avec  droit  de  renouvellement  de  location, 
et  moyennant  le  paiement  du  loyer  et  subordonnément  aux  autres  conventions,  termes, 
conditions,  réserves,  limitations  et  engagements  ci-après  énoncés,  relatés  et  détaillés 
sous  le  titre  "  conditions  générales  ". 

La  dite  partie  de  neuvième  par.t  s'engage  envers  Sa  dite  Majesté  la  Reine,  ses 
successeurs  et  ayants  droit,  de  payer  le  loyer  ci-après  établi  et  déterminé,  et  de  payer 
les  taxes.  Réserve  de  reprise  de  possession  par  Sa  dite  Majesté,  ses  successeurs  et 
ayants  droit  au  cas  de  non-paiement  du  loyer  ou  de  non-accomplissements  des  con- 
ventions. 

Conditions  générales. 

1.  Chacune  des  cessions  susdites  est  réputée  faite  comme  si  elle  était  exprimée 
en  un  titre  distinct,  et  doit  durer  l'espace  de  vingt  et  un  ans  à  compter  du  premier 
jour  de  janvier  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  avec  droit 
de  renouvellement  de  location  ainsi  qu'il  est  ci-après  prévu. 

2.  Le  loyer  annuel  à  verser  sera  de  la  somme  de  cent  dollars  pour  chacun  de  sus- 
dits lots  de  prise  d'eau,  avec  la  force  motrice  et  les  autres  servitudes  et  privi- 
lèges présentement  concédés  en  même  temps,  lequel  loyer  annuel  sera  versé  à  Sa 
Maj  '<îé,  à  ses  successeurs  et  ayants  droit  en  deux  paiements  semi-annuels  de  cin- 
quante dollars  chacun,  le  premier  janvier  et  le  premier  juillet  de  chaque  année.  Le 
premier  paiement  en  deviendra  dû  et  exigible  le  premier  jour  de  juillet  1890. 

3.  La  quantité  d'eau  qui  est  présentement  cédée  ou  qu'il  est  question  de  céder 
aux  locataires  devra,  soit  subordonnément  aux  conditions,  réserves,  restrictions  et  limi- 
tations ci-après  exprimées  et  relatées,  être  suffisante  relativement  à  chaque  lot  pour  pro- 
duire une  force  motrice  égale  à  cent  cinquante  chevaux-vapeur.  Si,  toutefois,  cette 
force  motrice  n'est  pas  suffisante  pour  mettre  efficacement  en  mouvement  les  machines 
employées  par  certaines  usines  ou  fabriques,  qui  à  la  date  des  présentes  sont  installées 
sur  ce  lot  ou  sur  un  groupe  de  lots  s'avoisinant,  alors  le  ou  les  locataires  pourront,, 
subordonnément  aux  dites  conditions,  restrictions,  réserves  et  limitations  ci-après 
exprimées  et  relatées  prendre  et  employer  telle  quantité  additionnelle  d'eau  qui  peut 
suffire  pour  mettre  efficacement  en  mouvement  les  dites  machines,  laquelle  quantité  addi- 
tionnelle d'eau  est  également  cédée  aux  locataires,  subordonnément,  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  aux  conditions,  réserves,  restrictions  et  limitations  ci-après  exprimées.  Et 
il  est  de  plus  pourvu  que  si  à  queque  moment  subséquent  d'autres  ou  de  plus  considé- 
rables usines  ou  fabriques  de  même  nature  ou  d'une  nature  différente  ou  pour  la 
même  ou  les  mêmes  fins  ou  pour  des  fins  différentes  sont  installées  sur  l'un  quelconque 
des  dits  lots  ou  sur  l'une  ou  plusieurs  des  groupes  <]<■  eea  lots  s'avoisinant,  ou  s'il  est 
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fait  aux  usines  ou  fabriques  actuellement  existantes  des  additions  ou  des  agrandisse- 
ments sur  quelque  lot  ou  sur  un  groupe  de  lots  s'avoisinant,  alors  le  locataire  ou  les 
locataires  qui  auront  besoin  d'une  force  motrice  additionnelle  de  surplus  pour  mettre 
efficacement  en  mouvement  les  machines  de  cette  usine  ou  fabrique  additionnelle  ou 
agrandie,  pourront,  subordonnément  aux  conditions,  réserves,  limitations  et  restric- 
tions auxquelles  il  est  ci-dessus  référé,  prendre  et  employer  la  quantité  additionnelle 
d'eau  dont)  ils  pourront  avoir  besoin  pour  mettre  efficacement  en  mouvement  ces 
machines,  laquelle  quantité  additionnelle  d'eau  est  présentement  cédée  aux  locataires, 
subordonnément  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut  aux  dites  conditions,  réserves,  limita- 
tions et  restrictions. 

4.  Le  locataire  ou  les  locataires  pourront,  relativement  à  ceux  des  lots  susdits 
qu'ils  peuvent  actuellement  ou  qu'ils  pourront  en  tout  temps  ultérieurement  possé- 
der à  titre  de  locataire  ou  de  locataires,  ou  qui  peuvent  s'avoisiner,  employer  la 
quantité  d'eau  ou  la  puissance  hydraulique  afférentes  à  chacun  de  ces  lots  s'avoi- 
sinant qui  est  ?i-dessus  cédée  sur  l'un  quelconque  ou  sur  plusieurs  des  dits  lots  s'avoi- 
sinants  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sans  toutefois  porter  obstacle  à  l'exercice  des 
droits  des  autres  parties  aux  présentes. 

5.  Yu  qu'il  est  désirable,  nécessaire  et  opportun  qu'il  y  ait  bonne  économie  dans 
l'usage  de  l'eau  ainsi  cédée  par  les  présentes,  il  est  entendu  que  toutes  les  roues  et 
tous  les  moteurs  qui  pourront  ultérieurement  être  mis  sur  les  dits  lots,  ou  dans  les 
cjites  usines  ou  fabriques  à  être  employées  par  le  locataire  ou  par  les  locataires,  seront 
de  la  meilleure  espèce  pour  accomplir  cette  fin,  -et  ces  appareils  seront  en  tout  temps 
et  à  certains  intervalles  soumis  à  l'inspection  et  à  l'approbation  de  l'ingénieur  en 
chef  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  nommé  par  le  ministre  pour  cette  fin.  Et  si  le 
dit  ingénieur  en  chef  ou  autre  fonctionnaire  disapprouve  quelqu'une  des  dites  roues 
ou  quelqu'un  des  dits  moteurs,  alors  sur  avis  par  écrit  donné  à  cet  effet  par  l'ingénieur 
en  chef  ou  autre  fonctionnaire,  le  dit  locataire  ou  les  locataires  devront  sans  délai 
nécessaire  faire  enlever  les  dites  roues  ou  les  dits  moteurs  et  les  supprimer  pour  les 
remplacer  par  d'autres  recommandés  par  le  dit  ingénieur  en  chef  ou  autre  fonc- 
tionnaire. 

6.  Nonobstant  toute  stipulation  exprimée  aux  présentes,  il  est  par  les  présentes 
réservé  à  Sa  Majesté  et  à  ses  successeurs  pour  l'usage  des  glissoirs  que  possède  le 
gouvernement  du  Canada  des  deux  côtés  de  la  dite  rivière  aux  chutes  de  la  Chau- 
dière susdites,  et  pour  tous  les  autres  usages  et  fins  publics  de  même  nature  ou 
autres  que  peut  autoriser  le  parlement  du  Canada,  une  quantité  d'eau  ample  et  suffi- 
sante dont  la  quantité  et  l'étendue  seront  déterminées  par  le  ministre  ou  par  l'ingé- 
nieur en  chef.  Et  au  cas  où  Sa  Majesté  ou  ses  successeurs,  ou  le  gouvernement  du 
Canada,  a  quelque  moment  viendrait  à  se  décider  à  fermer  d'une  façon  permanente  les 
dits  glissoirs  du  coté  sud  de  la  dite  rivière,  alors  Sa  Majesté  pourra  affecter  et  ap- 
pliquer la  quantité  d'eau  et  la  puissance  hydraulique  réservées  pour  les  dits  glissoirs 
aux  autres  usages  et  fins  que  pourront  déterminer  Sa  dite  Majesté  ou  ses  successeurs, 
ou  le  gouvernement  du  Canada. 

Y.  Rien  de  contenu  aux  présentes  ne  doit  gêner  l'exercice  du  droit  de  Sa  Majesté 
ou  de  ses  successeurs  ou  du  gouvernement  du  Canada,  de  permettre,  à  la  corporation 
de  la  cité  d'Ottawa  de  tirer  de  la  dite  rivière  Ottawa,  ainsi  qu'elle  le  fait  actuellement, 
la  fourniture  de  l'eau  requise  pour  les  usages  et  fins  publics  de  la  dite  cité  et  des 
citoyens  d'icelle,  et  pour  mettre  et  maintenir  efficacement  en  mouvement  les  mo- 
teurs et  machines  requis  pour  la  distribution  et  le  service  voulus  de  la  dite  eau;  et 
Sa  Majesté  ou  ses  successeurs  pourront  en  tout  temps  à  l'avenir  donner  à  la  dite  cor- 
poration pour  les  fins  et  usages  susdits  le  droit  et  la  permission  d'agrandir  ses  usines, 
aux  conditions  que  pourra  définir  le  ministre.  Il  est  aussi  réservé  pour  tous  ces  fins 
et  usages  une  quantité  suffisante  d'eau. 

8.  Il  est  présentement  convenu  et  déclaré  par  toutes  les  parties  aux  présentes 
que,  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  tous  les  dits  lots  de  prise  d'eau,  seront  sur  le 
même  pied,  et  que  chaque  lot  aura  droit  à  une  proportion  égale  de  l'eau,  et  il  est  en 
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conséquence  convenu  et  entendu  que  s'il  arrivait  qu'il  survint  à  quelque  moment 
manque  ou  insuffisance  d'eau  disponible  pour  efficacement  mettre  en  mouvement 
les  machines  de  quelques  usines  ou  fabriques  qui  .sont  actuellement  ou  qui  pourraient 
par  la  suite  être  érigées  sur  les  dits  lots  respectivement,  alors  le  ministre,  lorsque  et 
chaque  fois  que  se  produira  ce  manquement,  pourra,  à  la  demande  par  écrit  de  tout 
locataire  atteint  par  ce  manquement,  s'enquérir  de  ce  prétendu  manquement,  et  si,  à  son 
avi<.  ce  manquement  est  établi,  il  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  répartir  sur  chaque  lot 
autant  que  faire  se  pourra  la  vingt-cinquième  partie  de  l'eau  ou  de  la  force  motrice 
disponible  à  laquelle  ont  droit  le  locataire  ou  les  locataires  sous  l'autorité  des  présentes 
ou  en  vertu  d'icelles.  subordonnément  aux  restrictions,  conditions,  réserves  et  limita- 
tions contenues  aux  présentes,  de  façon  à  ce  qu'aucun  locataire  ou  aucuns  locataires 
d'un  lot  n'ait  en  aucun  temps  sur  un  autre  locataire  un  avantage  illégitime. 

9.  Il  est  de  plus  entendu  que  si  le  ministre,  quand  il  en  est  requis  par  un  loca- 
taire, ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  refuse  ou  néglige  de  répartir  ou  répartir  de  nouveau 
la  dite  eau  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  ci -dessus  conférés,  alors  et  chaque 
fois  que  le  cas  se  présentera,  tout  locataire  et  tous  locataires  pourront,  par  voie  d'ac- 
tion ou  de  poursuite,  mettre  à  exécution  contre  les  autres  locataires  une  répartition 
juste  et  convenable  de  la  dite  eau,  conformément  aux  droits  des  locataires  à  la  dite 
eau,  tels  que  définis  par  le  présent  titre. 

10.  Il  est  cependant  convenu  que,  nonobstant  toutes  stipulations  contraires  con- 
tenues aux  présentes,  aucun  lot  ni  aucun  groupe  de  lots  s'avoisinant,  ni  aucun  loca- 
taire ni  aucuns  locataires,  preneurs  ou  occupants  n'auront  le  droit,  ni  actuellement 
ni  à  aucun  moment  ultérieur,  pendant  la  durée  du  présent  bail,  ni  pendant  un  renou- 
vellement ou  des  renouvellements  à  venir,  de  prendre  ou  d'utiliser  une  quantité  plus 
grande  d'eau  ou  de  puissance  hydraulique  qu'il  n'en  faut  pour  mettre  en  mou- 
vement les  machines  actuellement  ou  ultérieurement  en  usage  dans  les  usines  ou 
fabriques  actuellement  érigées  ou  qui  pourront  à  quelque  moment  ultérieur  être 
érigées  ou  exister  sur  ce  lot  ou  sur  ce  groupe  de  lots  s'avoisinant.  Et  advenant  le 
cas,  suivant  que  l'occasion  en  naîtra,  où  une  plainte  ou  dénonciation  serait  faite  ou 
donnée  au  ministre  établissant  que  ce  locataire  ou  ces  locataires,  preneurs  ou  occu- 
pants emploient  ou  consomment  une  plus  grande  quantité  d'eau  qu'il  n'en  faut  pour 
efficacement  mettre  en  mouvement  les  dites  machines,  le  ministre  pourra  charger 
l'ingénieur  en  chef  ou  tout  autre  fonctionnaire  par  lui  nommé  pour  cette  fin  de  s'en 
enquérir  et  de  l'examiner,  et  s'il  est  démontré  par  cette  enquête  ou  par  cet  examen, 
qu'il  y  a  gaspillage  ou  emploi  non  nécessaire  de  l'eau,  le  ministre,  sur  ce,  notifiera  par 
écrit  ce  locataire  ou  ces  locataires,  preneurs  ou  occupants  des  lots,  et  les  requièrera 
de  réduire  la  consommation  de  l'eau  jusqu'à  une  limite  déterminée  par  le  dit  ingé- 
nieur en  chef,  dans  un  délai  pour  ce  faire  déterminé  par  le  dit  avis,  et  sur  ce,  ce  loca- 
taire ou  ces  locataires,  preneurs  et  occupants  devront  réduire  la  consommation  de 
l'eau  ainsi  qu'ils  en  seront  requis  et  se  conformeront  aux  termes  de  cet  avis  et  les 
exécuteront. 

11.  Subordonnément  aux  droits  pour  le  locataire  ou  pour  les  locataires  d'avoir, 
de  recevoir,  d'utiliser  et  de. prendre  à  tout  moment  ultérieur  la  quantité  d'eau  cédée 
par  les  présentes,  et  qu'ils  peuvent  avoir  le  droit  d'utiliser  et  de  prndre  sous  l'autorité 
des  stipulations  du  présent  titre,  Sa  dite  Majesté  se  réserve  tout  surplus  d'eau  qui 
pourra  à  quelque  moment  ultérieur  devenir  disponible,  pour  les  autres  usages  et  fins 
que  le  ministre  pourra  juger  requis  ou  à  propos. 

12.  Il  est  aussi  réglé  que  rien  de  contenu  aux  présentes  ne  saurait  être  censé 
atténuer,  changer,  enlever  ou  toucher  les  droits  riverains  ou  autres  droits  (s'il  en  est) 
de  quelqu'un  des  locataires  à  titre  de  propriétaires  d'immeubles  non  couverts  par  les 
présentes. 

13.  Toutes  les  digues,  jetées,  conduites  d'eau  ou  tous  les  autres  ouvrages  que  les 
locataires  pourront  ultérieurement  désirer  de  construire  ou  d'ériger  sur  la  surface, 
au-dessus  ou  en  travers  de  l'un  quelconque  des  dits  lots,  ou  dans  la  rivière  Ottawa,  ou 
dans  le  voisinage  des  chutes  de  la  Chaudière  susdites,  pour  élever  le  niveau,  régler 
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ou  mieux  contrôler  l'eau  de  la  dite  rivière  Ottawa,  pour  l'avantage  des  locataires, 
seront  ainsi  construits  et  érigés  exclusivement  aux  frais  des  locataires,  mais  toutes 
ces  digues,  jetées,  conduites  d'eau  et  autres  ouvrages  devront  être  construits  sujets  à 
l'approbation  et  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'ingénieur  en  chef  ou  du  fonc- 
tionnaire que  pourra  nommer  le  ministre  pour  cette  fin,  et,  de  plus,  que  toutes  les 
réparations  aux  ouvrages  existants  ou  nouveaux  seront  aussi  faites  et  complétées 
exclusivement  aux  frais  des  locataires,  et  seront  sujettes  à  l'approbation  et  soumises 
à  la  direction  et  à  la  surveillance  susdites. 

14.  Chaque  locataire  prend  par  les  présentes  l'obligation  et  convient  avec  Sa 
Majesté,  ses  successeurs  et  ayants  droit,  de  supporter  et  d'acquitter  sa  proportion  du 
coût  et  de  la  dépense  ci- dessus  prévus  de  tous  les  changements  et  réparations  qui  pour- 
ront être  faits  aux  ouvrages  existants  pour  l'entretien  et  la  réglementation  du  niveau 
de  l'eau  de  la  dite  rivière  pour  les  fins  susdites,  et  pour  la  construction  de  nouveaux 
ouvrages  et  pour  les  réparations  et  changements  qui  pourront  y  être  faits,  qui  peu- 
vent devenir  nécessaires  pour  les  fins  susdites,  et  au  cas  de  différend  ou  de  contesta- 
tion quant  au  montant  ou  à  la  somme  d'argent  à  payer  par  chaque  locataire,  le  minis- 
tre sommairement  réglera  et  déterminera  le  montant  à  payer  par  chaque  locataire, 
et  le  montant  ainsi  trouvé  dû  par  chaque  locataire  constituera  une  charge  sur  le  lot 
ou  sur  les  lots  en  défaut. 

15.  Avant  qu'il  ne  soit  fait  des  améliorations,  des  réparations  ou  des  ouvrages  nou- 
veaux ou  additionnels,  et  qu'ils  ne  soient  érigés  ou  construits  dans  la  rivière  Ottawa, 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  par  les  locataires  ou  par  l'un  quelconque  d'entre  eux, 
pour  le  contrôle,  l'élévation  ou  la  réglementation  des  eaux  de  la  "dite  rivière,  ils  seront 
soumis  au  ministre  pour  son  approbation,  laquelle  doit  être  obtenue  avant  qu'on  ne  pro- 
cède à  ces  améliorations,  réparations,  ou  ouvrages  nouveaux  ou  additionnels,  des%  plans 
et  dessins  indiquant  le  caractère  et  la  nature  de  ces  améliorations,  réparations  ou  ou- 
vrages nouveaux  ou  additionnels,  avec  une  estimation  détaillée  de  leur  coût  probable, 
accompagnée  d'un  engagement  de  tous  les  locataires  quant  au  support  ou  à  l'acquitte- 
ment de  la  dépense  s'y  rattachant. 

16.  S'il  s'élevait  quelque  différend  entre  les  locataires,  ou  si  quelqu'un  d'entre 
eux  refusait  de  signer  le  dit  engagement  dont  il  est  question  au  paragraphe  qui  précède, 
ou  si,  pour  quel  que  autre  raison,  ils  venaient  à  ne  pouvoir  s'entendre  quant  à  l'urgence 
eu  à  la  nécessité  d'améliorer,  de  réparer  ou  d'agrandir  les  dits  ouvrages  ou  de  faire 
de  nouveaux  ouvrages  dans  le  but  d'améliorer,  d'augmenter  ou  de  mieux  réglementer 
et  de  contrôler  l'eau  de  la  dite  rivière  pour  l'avantage  général  des  locataires  des  dits 
lots  de  prise  d'eau,  le  ministre  des  Travaux  publics,  à  la  demande  des  locataires,  an 
nombre  d'au  moins  le  tiers  des  dits  lots,  décidera  sommairement  de  l'urgence  ou  de  la 
nécessité  qu'il  peut  y  avoir  à  faire  ces  améliorations,  réparations  ou  nouveaux  ouvra- 
ges, et  sa  décision  par  écrit  sera  définitive  et  liera  tous  les  locataires  des  dits  lots,  si 
les  personnes  y  intéressées,  et  la  dépense  à  encourir  pour  faire  ces  réparations,  amélio- 
rations ou  ouvrages  nouveaux  ou  additionnels,  sera  répartie  par  parts  égales  de  façon 
que  chaque  lot  en  supporte  la  vingt-cinquième  partie,  subordonnément  toutefois  aux 
dispositions  contenues  au  paragraphe  qui  suit. 

17.  Si,  cependant  de  l'avis  du  ministre,  une  répartition  en  parts  égales  n'était 
ni  équitable  ni  juste,  alors  il  pourra  répartir  le  montant  imputable  à  chaque  lot  et  le 
rendre  payable  par  les  locataires  d'alors  de  ce  lot,  et  la  décision  du  ministre  rendue  par 
écrit  dans  chacun  de  ces  cas  sera  définitive,  concluante  et  sans  appel. 

18.  L'ingénieur  en  chef  ou  tout  autre  fonctionnaire  que  le  ministre  peut  en  tout 
temps  nommer,  aura  à  toute  époque  raisonnable,  soit  de  jour  soit  de  nuit,  accès  libre 
aux  dits  lots,  aux  usines  ou  fabriques  ou  à  l'un  ou  à  l'une  quelconque  des  dits  lots  ou 
fabriques,  aux  fins  d'examiner  les  moteurs  et  les  machines  employés  dans  les  dites 
usines  ou  fabriques,  la  condition  des  digues,  conduites  d'eau,  glissoirs  ou  autres  ou- 
vrages, ou  aux  fins  de  s'assurer  de  la  quantité  d'eau  qui  y  passe,  ou  pour  toute  autre 
affaire  ou  besoin  qui  aux  termes  des  présentes  tombe  sous  la  surveillance  du  ministre 
ou  de  l'ingénieur  en  chef. 
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19.  Dans  la  répartition  de  l'eau,  ou  dans  la  détermination  et  le  règlement  des 
différends  qui  peuvent  survenir  entre  les  dits  locataires  ou  entre  quelques-uns  d'entre 
eux,  faits  ou  vendus  par  le  ministre  relativement  à  quelqu'une  des  affaires  qui  aux 
termes  des  présentes  peuvent  être  soumises  au  ministre  et  décidées  par  lui,  Sa  Ma- 
jesté ou  ses  successeurs,  ou  le  gouvernement  du  Canada,  ne  saurait  être  astreint  à 
aucun  frais,  ni  à  aucune  dépense  ou  déboursés  que  ce  soit,  mais,  s'il  est  nécessaire 
de  faire  quelque  frais,  quelque  dépense  ou  débours,  les  frais  seront  supportés  et  soldés 
par  les  locataires  dans  la  proportion  que  pourra  fixer  le  ministre  dans  une  décision 
par  écrit. 

20.  Chaque  locataire  devra,  à  ses  propres  frais  et  dépens,  garder  et  entretenir 
toute  conduite  d'eau  requise  pour  son  usage,  ou  celles  de  ces  conduites  qui  pourront 
se  trouver  en  face  ou  en  arrière  de  son  lot  en  bon  état  de  réparations  et  de  force  et 
en  bonne  condition,  et  si  à  quelque  moment  ultérieur  il  devient  nécessaire  ou  à  propos 
de  construire  une  nouvelle  conduite  d'eau  pour  l'usage  des  locataires  ou  de  quelqu'un 
d'entre  eux,  alors  chaque  locataire  directement  intéressé  devra  supporter  et  acquitter 
les  frais  et  les  dépenses  encourus  pour  l'érection  et  la  construction  de  la  partie  de  cet 
ouvrage  en  face,  en  arrière  ou  sur  la  surface  de  son  lot,  et  fcussi  une  proportion 
analogue  de  toutes  réparations,  de  tout  changement,  de  toutes  variations  et  modifica- 
tions qui  pourraient  y  être  faits. 

21.  Sa  Majesté  se  réserve  pour  elle-même  et  pour  ses  successeurs  le  droit  de  prendre 
par  expropriation  à  toute  époque  l'intérêt  des  locataires  ou  de  l'un  quelconque  d'entre 
eux  pour  quelque  fin  publique  quelle  qu'elle  soit. 

22.  Sauf  que,  nonobstant  toute  stipulation  contenue  aux  présentes,  le  ministre 
pourra,  de  temps  à  autre  et  à  toute  époque  ci-après,  à  la  demande  par  écrit  des  loca- 
taires au  nombre  d'au  moins  le  tiers  des  dits  lots,  et  aux  frais  des  locataires,  faire 
des  améliorations,  changements  ou  additions  aux  ouvrages  existants,  ou  construire 
de  nouveaux  ouvrages  dans  le  but  d'augmenter  l'élévation  du  niveau  de  l'eau  de  la 
dite  rivière  ou  d'en  mieux  réglementer  ou  contrôler  le  flot  pour  l'avantage  en  général 
des  locataires  des  dits  lots,  et  eu  ce  cas  et  chaque  fois  que  le  cas  s'en  présentera  à 
divers  intervalles,  le  coût  et  la  dépense  de  toutes  ces  réparations,  additions  ou  ouvrages 
nouveaux  seront  par  le  ministre  réparties  entre  les  locataires  des  dits  lots  de  telle 
façon  qu'il  le  décidera  (sa  décision  par  écrit  devant  être  définitive,  concluante  et 
sans  appel),  et  le  montant  ainsi  réparti  entre  chaque  lot  sera  mis  à  la  charge  de  ce 
lot  et  des  locataires  du  lot,  et  au  cas  où  cette  somme  ne  serait  pas  immédiatement 
acquittée  après  cette  répartition,  elle  sera  ajoutée  au  loyer  à  devenir  prochainement 
dû,  et  le  paiement  peut  être  exigé  de  la  même  manière  que  du  loyer  arriéré,  et  elle 
constituera  de  plus  une  charge  jusqu'à  concurrence  sur  le  lot  ou  sur  les  lots  en 
défaut. 

23.  Sauf,  de  plus,  et  subordonnément  aux  droits  des  locataires  présents  au  pré- 
sent bail,  que  Sa  Majesté,  ses  successeurs  et  ayants  droit  pourront  en  tout  temps  et 
à  divers  intervalles  ci-après,  à  ses  frais  ou  à  leurs  frais,  faire  des  améliorations, 
additions  et  changements  aux  ouvrages  existants  ou  construire  les  ouvrages  nouveaux 
que  le  ministre  peut  juger  nécessaires  ou  à  propos  pour  développer  plus  complètement, 
pour  augmenter  ou  pour  mieux  réglementer  et  rendre  utilisable  l'approvisionnement 
d'eau  que  s'est  réservé  Sa  Majesté,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

24.  Si  les  locataires  ou  quelqu'un  d'entre  eux  venaient  à  manquer  pendant  trente 
jours  d'effectuer  le  paiement  du  loyer  réservé,  ou  le  paiement  d'autres  sommes  encou- 
rues pour  réparations  ou  ouvrages  nouveaux  ou  autre  chose,  ainsi  qu'il  est  prévu  aux 
présentes,  ou  d'observer  ou  d'accomplir  quelqu'une  des  conventions,  réserves,  stipula- 
tions ou  conditions  ou  quelqu'un  des  engagements  du  présent  bail,  ou  au  cas  où  les 
locataires  ou  l'un  quelconque  d'entre  eux  viendrait  à  refuser  ou  à  négliger  de  rem- 
plir ou  d'exécuter  quelqu'un  des  ordres  ou  quelqu'une  des  directions  par  écrit  faits 
ou  donnés  par  le  dit  ministre,  'ou  par  l'ingénieur  en  chef,  ou  par  l'autre  fonctionnaire 
que  le  dit  ministre  peut  nommer  pour  cette  fin,  relativement  aux  matières  ou  choses 
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présentement  prévues,  alors  le  bail  et  le  lot  en  défaut  deviendra  confisqué  à  Sa  Ma- 
jesté, à  ses  successeurs  et  ayants  cause,  et  Sa  dite  Majesté  et  ses  successeurs  pourront 
dès  lors  rentrer  en  possession  du  dit  lot  ainsi  en  défaut,  et  tous  les  droits  du  locataire 
en  vertu  du  présent  titre  relativement  au  dit  lot  et  au  dit  bail  ainsi  en  défaut  cesseront 
et  prendront  fin  pour  toujours. 

25.  Au  cas  d'arrêt  ou  de  diminution  du  délit  ou  de  la  fourniture  de  l'eau  de  la  dite 
rivière,  à  raison  de  la  sécheresse  ou  de  réparations,  d'améliorations  ou  de  changements 
faits  sous  l'autorité  du  ministre  ou  de  l'ingénieur  en  chef,  ou  par  les  locataires,  ou 
dans  le  but  de  prévenir  des  dommages  que  pourraient  causer  la  crue  extrême  des  eaux, 
ou  la  gelée  ou  la  glace  ou  quelque  autre  cause  hors  de  contrôle,  ou  quelque  accident 
ou  fait  de  force  majeure,  ou  le  fait  qu'il  aura  été  fait  quelque  répartition  de  l'eau 
ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prévu,  ou  pour  quelque  autre  cause  quelle  qu'elle  soit,  il  ne 
sera  réclamé  par  les  dits  locataires  ni  à  eux  accordé  aucune  diminution  de  loyer,  et 
il  ne  sera  fait,  ni  maintenu  à  la  demande  des  dits  locataires  ou  de  quelqu'un 
d'entre  eux  aucune  demande  pour  perte  ou  dommage  en  provenant,  non  plus  que  pour 
toute  autre  cause,  affaire  ou  chose  contre  Sa  Majesté  ou  ses  successeurs,  ou  contre 
le  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  relativement  à  ces  dommages. 

26.  Les  conduites  d'eau  actuellement  construites  et  en  usage  dans  les  dites  îles 
de  la  Chaudière  et  Victoria,  rattachées  aux  dits  lots  de  prise  d'eau,  et  en  usage  aux 
fins  de  fournir  de  l'eau  aux  dits  lots,  ou  l'une  quelconque  ou  plusieurs  d'entre  elles,  ou 
pour  les  fins  du  flottage  des  billots  ou  d'autre  bois  de  service  de  la  dite  rivière  aux 
usines  ou  fabriques  situées  sur  les  dits  lots,  ou  l'une  quelconque  d'entre  elles,  seront 
gardées  et  entretenues  par  les  locataires  en  un  bon  et  efficace  état  de  réparations,  et 
seront  renouvelées  et  reconstruites  par  les  dits  locataires  à  leurs  propres  frais,  de  temps 
à  autre,  ainsi  qu'il  peut  être  nécessaire  ou  être  ordonné  par  écrit  du  ministre  de  le 
faire. 

27.  Vu  que  les  locataires,  et  la  totalité  ou  chacun  d'entre  eux,  peuvent  se  servir 
des  conduites  d'eau  pour  les  fins  du  flottage  de  billots  ou  d'autre  bois  par  ces  con- 
duites, et  au  cas  où  il  surviendrait  parmi  les  locataires  quelque  différend  relativement 
aux  choses  énoncées  en  ce  paragraphe,  le  ministre  pourra,  sur  demande  écrite  de  quel- 
que locataire,  s'enquérir  de  ce  différend  et  sommairement  décider  l'affaire,  et  sa  déci- 
sion rendue  par  écrit  sera  définitive,  concluante  et  sans  appel,  et  liera  toutes  les  parties 
y  intéressées. 

28.  Tous  les  baux  présentement  consentis  seront  censés  consentis  en  un  seul  et 
même  temps,  et  nul  locataire  n'aura  droit  à  un  privilège  ou  à  de  la  priorité  dans 
l'usage  de  l'eau,  sur  la  simple  base  de  priorité  dans  l'ordre  de  la  concession  de  ce  bail 
dans  le  présent  titre. 

29.  A  l'expiration  de  la  dite  période  de  vingt  et  un  ans  à  compter  du  premier 
jour  de  janvier  1890,  période  pour  laquelle  le  présent  bail  est  consenti.  Sa  Majesté, 
ses  successeurs  et  ayants  droit  exécutera  un  renouvellement  de  bail  des  dits  lots 
et  des  autres  droits  ci-dessus  cédés  au  locataire  ou  aux  locataires  qui  y  ont  respective- 
ment droit  pour  une  autre  période  de  vingt  et  un  ans  moyennant  le  même  lpyer  et 
subordonnément  aux  mêmes  conventions,  termes,  conditions,  réserves,  limitations  et 
engagements,  y  compris  l'engagement  de  renouvellement,  qui  sont  exprimés  et  énoncés 
aux  présentes,  et  le  dit  bail  ou  les  dits  baux  seront  renouvelables  à  toujours  à  l'expira- 
tion de  chaque  période  de  vingt  et  un  ans,  au  même  loyer  et  subordonnément  aux  con- 
ventions, termes,  conditions,  réserves,  limitations  et  engagements,  y  compris  le  présent 
engagement  de  renouvellement,  exprimés  et  énoncés  aux  présentes,  et  chaque  renou- 
vellement ainsi  consenti  sera  réputé  une  continuation  de  la  présente  cession. 

30.  Advenant  la  confiscation  de  quelque  lot  ou  de  quelques  lots  présentement  con- 
cédés sous  l'autorité  des  stipulations  des  présentes,  il  est  par  les  présentes  convenu  et 
entendu  que  ce  lot  ou  ces  lots  confisqués  seront  détenus  par  Sa  Majesté  ou  par  ses 
successeurs,  ou  par  un  concessionnaire  subséquent,  aux  mêmes  termes  et  aux  mêmes 
conditions  et  dispositions  que  celles  moyennant  lesquels  ce  lot  ou   ces   lots   sont  ou 
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doivent  être  détenus  par  le  locataire  ou  par  les  locataires  originaires  de  ces  lots,  en 
exécution  des  présentes. 

31.  Rien  de  contenu  aux  présentes  ne  saurait  avoir  l'effet  ni  s'interpréter  de 
façon  à  avoir  l'effet  de  diminuer,  atteindre,  ni  gêner  dans  leur  exercice  les  droits 
riverains  ou  autres  droits  des  différents  propriétaires  d'immeubles  du  côté  nord 
de  la  dite  rivière,  en  la  ville  de  Hull,  en  la  province  de  Québec,  et  rien  de  con- 
tenu aux  présentes  ne  saurait  atteindre  ni  s'interpréter  de  façon  à  atteindre,  res- 
treindre ou  atténuer  les  droits  de  Sa  Majesté  ou  de  ses  successeurs  ou  du  gouverne- 
ment du  Canada  d'exploiter  le  glissoir  de  l'Etat  du  côté  nord  de  la  dite  rivière 
Ottawa  en  la  ville  de  Hull,  et  le  flot  de  l'eau  qui  passe  par. le  dit  glissoir,  de  la 
façon  que  Sa  Majesté,  £es  successeurs  et  le  dit  gouvernement  pourront  juger  bon  ou 
à  propos,  et  Sa  dite  Majesté  et  ses  successeurs  pourront  en  tout  temps  fermer  le  dit 
glissoir  en  totalité  ou  en  partie,  et  l'aitiliser,  le  vendre  ou  l'aliéner  ainsi  que  l'eau 
et  la  force  motrice  y  afférentes  ou  s'y  rattachant,  de  la  manière  et  au  moment  que 
pourront  juger  à  propos  Sa  dite  Majesté  et  ses  successeurs. 

32.  Les  locataires  s'engagent  par  les  présentes  les  uns  vis-à-vis  des  autres  à  se 
considérer  liés  les  uns  vis-à-vis  des  autres  par  les  stipulations  qui  précèdent,  et  à  les 
observer  et  exécuter. 

33.  Le  locataire  ou  les  locataires  s'engagent  envers  Sa  Majesté,  ses  successeurs 
et  ayants  droit  de  bien  exécuter,  observer,  remplir  et  accomplir  toutes  et  chacune  des 
conventions,  indications,  conditions,  réserves  et  stipulations  contenues  aux  pré- 
sentes qui  de  sa  part  ou  de  leur  part  doivent  être  accomplies,  exécutées,  observées 
et  remplies,  ou  auxquelles  ils  doivent  se  conformer. 

34.  Les  mots  "  cession  "  ou  "  bail  "  usités  au  présent  titre  ne  sauraient,  ni  aucune 
stipulation  y  contenue  ne  saurait  s'étendre,  ni  être  réputé,  ni  s'interpréter  de 
façon  à  comporter  ni  expressément,  ni  implicitement  une  garantie  ou  un  engagement 
.quant  au  titre  aux  terrains,  à  la  force  motrice,  aux  droits  et  aux  privilèges  qu'il  est 
question  de  céder,  non  plus  que  quant  au  droit  de  la  Couronne,  soit  en  droit,  soit 
en  équité,  d'opérer  cette  cession  ou  location  en  totalité  ou  en  partie. 

En  foi  de  quoi,  les  présentes  ont  été  signées,  scellées  et  délivrées  par  le  dit  mi- 
nistre et  contresignées  par  le  secrétaire  du  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada, 
an  nom  de  Sa  Majesté  la  Reine  ;  et  les  dites  parties  de  deuxième,  troisième,  qua- 
trière,  cinquième,  sixième,  huitième,  dixième,  onzième,  douzième,  treizième,  quator- 
zième et  quinzième  parts  ont  apposé  aux  présentes  leurs  seings  et  sceaux,  et  le  vice- 
président  de  la  Banque  de  Montréal,  partie  de  septième  part,  a  apposé  aux  présentes 
sa  signature  et  le  sceau  de  corporation  de  la  dite  banque,  et  le  président  de  la  com- 
pagnie dite  Bronsons  &  Weston  Lumber  Company,  partie  de  neuvième  part,  a 
apposé  aux  présentes  sa  signature  et  le  sceau  de  corporation  de  la  dite  compagnie, 
les  jour  et  an  en  premier  lieu  mentionnés. 


Signé,  scellé  et  délivré  par  le  ministre  et  contre- 
signé par  le  secrétaire,  des  Travaux  publics  du 
Canada,  en  présence  de 

D.  O'Conxor, 

Avocat. 


Hector  L.  Langevin, 
Ministre  des  Travaux  publics. 
A.  Gobeil,  secrétaire. 
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Signé,  scellé  et  délivré  par  les  parties  de  deuxième, 
troisième,  quatrième,  cinquième,  sixième,  sep- 
tième, huitième,  neuvième,  dixième,  onzième, 
douzième,  treizième,  quatorzième  et  quinzième 
parts,  en  présence  de 


A.  J.  Christie, 


Avocat 


Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de 

D.   C.   ROBERTSON 


Quant  à 


H.  F.  Bfofson,  et 

L.   CR*NNrLL. 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Malissa  x  Baldwln. 
Margaret  x  Pétrie. 
George  H.  Perley. 
C.  Berkeley  Powell. 
J.  R.  Booth. 
R,  Bmckbubn. 
Isabel  McTCay. 
F.  M  McTCay. 
A.  Baldwin. 
Georciana  M.  Perley. 

sa 
Màrgvket  x  Pétrie. 

marque. 
Annie  H.  Perley. 
Helen  L.  Powell. 

sa 
Melissa  x  Bald\vin\ 

marque. 
Mary  N.  Pattee. 
Milton  W.  Merrill. 
S usie  E.  Merrill. 
H.  F  Bronson,  prés. 
L.  Crannei.l,  sec.-trés. 


John  Smith,  de  Montréal. 


Geo.  A.  Drummond, 


Ottawa,  23  février  1904. 

M.  A.  Gobeil, 

Sous-ministre,  ministère  des  Travaux  publics. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  rapport  de  l'ingenieur- 
surintendant,  M.  Geo.  P.  Brophy,  sur  une  demande  de  MM.  Rousseau  et  Oie,  pour 
certains  privilèges  aux  chutes  du  Calumet,  dans  la  rivière  Ottawa. 

M.  Brophy  déclare  que,  suivant  lui,  il  n'y  a  pas  d'objection  à  accorder  les  privi- 
lèges demandés,  c'est-à-dire,  la  permission  d'ouvrir  un  chenal  à  travers  la  partie  supé- 
hieure  de  l'île  Slide;  d'ériger  des  constructions,  faire  des  conduites  d'eau,  etc.,  néces- 
saires pour  l'utilisation  convenable  de  la  force  motrice  ainsi  obtenue;  de  construire 
un  pont,  le  tout  tel  que  démontré  en  un  plan  joint  au  rapport. 

Il  recommande  de  plus  fortement  que  la  demande  soit  favorablement  accueillie, 
et,  en  ce  cas,  suggère  que,  avant  que  l'affaire  soit  définitivement  réglée,  on  demande 
aux  requérants  de  fournir  les  plans  voulus  dressés  par  un  ingénieur  compétent,  qui 
indiquent  la  situation  exacte  et  la  superficie  du  terrain  demandé,  et  les  autres  données 
se  rattachant  aux  ouvrages  projetés. 

EUGENE  D.  LAFLEUR, 

Ingénieur  en  chef  intérimaire. 


Ottawa,  19  février  1904. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport,  relativement  à  la  demande  ci-incluse 
de  MM.  A.  Rousseau  et  Cie,  pour  permission  de  faire  une  tranchée  dans  la  partie 
supérieure  de  l'île  Slide,  aux  chutes  du  Calumet,  rivière  Ottawa,  la  situation  de  cette 
tranchée  étant  indiquée  en  rouge  au  plan  qui  accompagne  la  demande:    que,  suivant 
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moi,  il  n'y  a  pas  d'objection  à  ce  que  soit  accordé  à  MM.  Rousseau  et  Oie  un  bail  de 
la  partie  de  la  dite  île  Slide  qu'ils  peuvent  désirer  avoir  pour  les  fins  de  leurs  affaires 
projetées,  tel  que  l'énonce  leur  demande,  et  à  ce  sujet  qu'il  leur  soit  permis  de  creuser 
un  chenal  pour  conduire  l'eau  pour  des  tins  de  force  motrice  de  A  à  B,  tel  que  l'indique 
en  rouge  le  plan,  et  d'ériger  les  constructions,  conduites  d'eau,  vannes,  etc.,  qui  peu- 
vent être  nécessaires  pour  l'utilisation  convenable  de  la  force  motrice. 

L'emploi  de  cette  eau  ne  nuira  en  rien  à  l'exploitation  des  glissoirs  pour  le  pas- 
sage des  trains  de  bois,  et,  comme  l'industrie  que  se  proposent  d'exercer  MM.  Rousseau 
et  Cie  ne  saurait  manquer  d'être  un  grand  avantage  pour  la  ville  de  Bryson,  qui  se 
trouve  tout  près  de  l'emplacement  de  la  scierie  (et  qui  est  le  chef -lieu  du  comté  de  Pon- 
tiac;.  ainsi  qu'aux  parties  avoisinantes,  je  recommande  fortement  que  la  demande  soit 
accueillie  favorablement. 

M.  A.  Rousseau  m'a  informé  qu'il  avait  obtenu  par  voie  d'achat  des  héritiers  de 
feu  M.  Duncan  Carmichael  le  retrait  du  bail  que  détenait  ce  dernier  du  ministre  des 
Travaux  publics  d'une  petite  île  et  de  certaine  force  motrice  situées  dans  le  bassin  au 
pied  du  premier  glissoir  ou  glissoir  supérieur.  Cette  île  est  coloriée  en  rouge  au  plan 
annexé  à  la  demande  de  M.  Rousseau. 

La  scierie  originairement  construite  par  M.  Carmichael  vers  1862-3  n'a  pas  servi 
depuis  environ  1873  ou  1874,  et  c'est  l'intention  de  MM.  Rousseau  et  Cie  de  la  réparer 
et  de  l'agrandir,  et  d'y  installer  des  roues  motrices  neuves  et  améliorées1,  et  d'autres 
machines  pour  la  fabrication  de  bois  de  service  qui  convienne  aux  besoins  locaux,  etc. 

Relativement  à  leur  demande,  aussi  jointe  aux  présentes,  et  datée  du  18  février 
1904,  pour  permission  de  construire  un  pont  devant  traverser  le  chenal  du  glissoir  ou 
le  bassin  à  l'endroit  indiqué  par  deux  lignes  rouges  au  plan  C.  D.,  je  suis  d'avis  que 
ce  pont  est  nécessaire  relativement  à  la  scierie,  et  qu'il  peut  leur  être  accordé  la  per- 
mission de  le  construire  sans  nuire  aux  travaux  du  glissoir,  pourvu  que  soient  instal- 
lées et  entretenues  par  MM.  Rousseau  et  Cie  les  estacades  conductrices  qu'il  faut, 
dans  les  positions  voulues  de  chaque  côté  de  l'arche  principale  ou  de  l'ouverture  prin- 
cipale pour  la  direction  convenable  du  bois  qui  y  passe.  Aussi  que  cette  ouverture 
principale  soit  large  d'au  moins  40  pieds,  avec  une  hauteur  nette  sous  le  tablier  de 
neuf  pieds  mesurée  à  partir  du  plus  haut  niveau  de  l'eau  dans  le  bassin,  la  structure 
exacte  de  cette  ouverture  à  être  déterminée  par  un  ingénieur  du  ministère  des  Tra- 
vaux publics,  qui  donnera  aussi  les  niveaux  nécessaires  pour  obtenir  une  hauteur  qui 
permettra  le  passage  de  trains  de  bois,  avec  leurs  cabanes,  etc.,  sous  le  pont. 

Relativement  à  cette  demande,  si  l'honorable  ministre  l'accueille  favorablement, 
je  suggérerais  que,  avant  que  l'affaire  soit  définitivement  réglée,  les  requérants  soient 
priés  de  produire  les  plans  voulus,  faits  par  un  ingénieur  compétent,  indiquant  la 
situation  exacte  des  terrains  demandés  et  leur  superficie,  et  l'emplacement  exact  du 
chenal  ou  de  la  tranchée  projetée,  avec  des  coupes  longitudinales  et  transversales,  les 
profondeurs,  les  longueurs  et  l'inclination  des  ouvrages,  ainsi  que  les  autres  données 
concernant  les  conduites  d'eau,  les  vannes,  les  prises  et  les  débouchés  d'eau,  etc.,  qui 
permettront  à  votre  ministère  de  calculer  ou  à  tout  moment  ultérieur  de  constater  la 
quantité  d'eau  que  l'on  se  propose  d'utiliser,  ou  que  l'on  utilise  comme  force  motrice. 

Il  devrait  aussi  être  établi  que  les  requérants  ne  pourront  en  aucune  manière 
obstruer  les  chenaux  pour  le  bois  ni  en  amont,  ni  en  aval,  ni  entre  le  premier  et  le 
troisième  glissoirs  par  des  barrages  flottants  ou  par  des  dépôts  de  débris  ou  de  déchets 
de  leurs  scieries  dans  les  dits  chenaux,  non  plus  que  de  façon  à  ce  que  ces  débris  ou 
déchets  soient  entraînés  par  le  courant  dans  les  dits  chenaux. 

Relativement  à  cette  affaire,  je  présume  que  l'île  Slide  est  la  propriété  de  la  Cou- 
ronne, et  que  le  ministère  a  le  droit  de  louer  le  terrain  et  la  force  motrice  que  les 
requérants  se  proposent  d'utiliser. 

GEO.  P.  BROPHY, 
Ingénieur-surintendant,  travaux  de  la  rivière  Ottawa. 
116—3 
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Ottawa,  18  février  1904. 
M.  Geo.  P.  Brophy, 

Ingénieur-surintendant,  travaux  de  la  rivière  Ottawa. 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Ainsi  que  vous  m'en  avez  prié,  je  vous  adresse  sous  ce  pli  un  double  de 
ma  demande  adressée  au  secrétaire  des  Travaux  publics  pour  certais  privilèges  à  la 
tête  des  chutes  du  Calumet,  en  date  du  11  juin  1903,  la  lettre  originaire  ayant  été 
détruite  par  le  feu  en  janvier  dernier,  etc. 

Relativement  à  cette  demande,  je  demanderais  d'être  autorisé  à  construire  un  pont 
traversant  le  chenal  du  glissoir  à  l'endroit  indiqué  au  plan  par  deux  lignes  rouges.  Ce 
pont,  d'après  moi,  me  sera  absolument  nécessaire  dans  l'exercice  de  mon  commerce,  pour 
transporter  des  matériaux  à  ma  scierie  et  les  en  rapporter. 

Je  vais  construire  ce  pont  de  façon  à  ce  qu'il  ne  gêne  en  rien  le  passage  libre  des 
trains  de  bois  qui  se  servent  du  glissoir.  Les  employés  du  ministère  peuvent  avoir 
l'usage  gratuit  de  ce  pont  pour  leurs  affaires. 

Dans  l'espérance  d'avoir  bientôt  une  réponse  sur  ces  sujets. 

A.  ROUSSEAU  et  CIE. 
Par  A.  Rousseau. 

Ottawa,  11  juin  1903. 
Le  sous-secrétaire  du  ministère  des  Travaux  publics. 
Ottawa. 

Monsieur, — Nous  prenons  la  liberté  de  vous  annoncer  que  nous  avons  acquis  la 
scierie  Carmichael,  située  dans  l'île  du  Calumet,  rivière  Ottawa,  et  comme  elle  n'est  pas 
exactement  située  à  l'endroit  où  elle  devrait  être,  nous  avons  résolu  d'en  changer  l'em- 
placement, moyennant  permission  de  votre  ministère,  et  nous  vous  prions  de  plus,  en 
conséquence,  de  soumettre  à  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics  la  proposition 
qui  suit: — 

"Nous  allons  louer  du  gouvernement  le  privilège  de  creuser  un  chenal  au  glissoir 
supérieur  entre  ]a  vieille  écurie  et  la  grève,  ainsi  que  l'indique  le  plan,  pour  créer  une 
puissance  hydraulique  devant  activer  une  scierie  et  une  fabrique  de  douves  de  barils, 
etc.,  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  ville  de  Bryson. 

Vu  qu'il  n'y  a  pas  d'industrie  d'aucune  sorte  ni  à  Bryson  ni  au  Portage-du-Fort, 
c'est  à  la  demandes  des  citoyens  de  ces  enroits  que  je  fais  cette  demande,  qui,  si  elle 
est  accordée,  sera  sans  aucun  doute  avantageuse  pour  eux. 

Comme  une  scierie  à  cet  endroit  ne  peut  fonctionner  que  partie  de  l'année,  par 
suite  de  la  rareté  de  la  matière  première,  nous  espérons  qu'il  plaira  à  l'honorable 
ministre  de  mettre  le  loyer  à  un  prix  nominal,  et  de  consentir  un  bail  pour  un  certain 
nombre  d'années,  ce  qui  nous  encouragerait  à  acheter  et  à  installer  des  machines  amé- 
liorées. 

Nous  pouvons  ajouter  que  le  ministère  est  intéressé  à  ce  changement,  à  l'endroit 
où  est  située  la  scierie  Carmichael,  quand  le  ministère  a  besoin  de  faire  préparer  du 
bois  de  service  pour  réparer  le  glissoir  supérieur,  il  faut  remonter  la  côte  une  cer- 
taine distance  avec  ce  bois,  puis  ensuite  le  flotter  contre  le  courant  pour  traverser  le 
bassin  du  glissoir  inférieur  et  atteindre  le  chemin.  Avec  l'arrangement  présente- 
ment projeté,  le  bois  descendrait  naturellement  au  cours  de  l'eau  à  l'endroit  où  l'on 
en  aurait  besoin. 

Une  autre  considération  qu'il  ne  faut  pas  passer  sous  silence,  c'est  que  la  scierie, 
où  elle  est  située,  ne  peut  fonctionner  plus  de  sept  mois  par  année,  attendu  que  l'eau 
est  enlevée  du  glissoir  pour  les  réparations,  tandis  qu'avec  le  changement  projeté  la 
force  motrice  sera  constante,  et  il  n'y  aura  pas  de  délai  dans  l'exécution  des  comman- 
des du  gouvernement. 
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Nous  vous  incluons  un  décalque  en  bleu  qui  vous  expliquera  plus  amplement  le 
but  de  la  présente  demande. 

Quant  à  la  valeur  du  terrain  requis  pour  l'emplacement  de  la  scierie,  votre  ingé- 
nieur vous  dira  qu'il  n'a  pas  de  valeur,  c'est  une  simple  lisière  de  rocher  raboteux. 

En  attendant,  nous  prions  l'honorable  ministre  de  nous  continuer  la  permission 
d'exploiter  la  scierie  ci-dessus  mentionnée  sur  l'emplacement  actuel. 

Vos  obéissants  serviteurs, 

A.  ROUSSEAU  et  CIE. 


Duplicata. 


Ottawa,  10  octobre  1904. 


L'Ingénieur  en  chef. 

Ministère  des  Travaux  publics, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Concernant  la  lettre  ci-jointe  (sans  date)  de  M.  A.  Rousseau,  de  Mon- 
tréal, incluse  dans  votre  lettre  n°  4181  du  vingt  du  mois  dernier,  demandant  un 
transport  du  bail  consenti  à  M.  Duncan  Carmichael  en  1862  par  le  ministère  des 
Travaux  publics,  d'une  certaine  chute  d'eau  à  ou  près  les  glissoirs  de  Calumet,  dans 
la  rivière  Ottawa,  je  désire  dire  que  je  ne  vois  pas  d'objection  à  ce  que  soit  accordée 
la  demande  de  M.  Rousseau,  pourvu  toutefois  que  les  termes  du  bail  dont  il  est  fait 
mention  (et  dont  je  n'ai  pas  de  copie)  contiennent  des  stipulations  de  nature  à  con- 
venablement sauvegarder  les  intérêts  du  gouvernement  et  des  industriels  en  bois, 
relativement  au  passage  des  trains  de  bois  par  les  glissoirs. 

Te  vous  inclus  un  tracé  du  plan  qui  fuit  voir  le  terrain,  etc.,  loués  à  M.  Carmi- 
chael en  1862,  et  je  présume  que  l'original  de  ce  plan,  ainsi  que  le  bail,  sont  aux 
archives  de  votre  ministère.  Si  vous  voulez  m'iulresser  le  bail,  je  vais  l'examiner, 
et  je  vous  ferai  rapport  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  mon  opinion,  les  termes  de 
ce  bail  sont  suffisants  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  gouvernement,  etc.,  tel  qu'il 
est  dit  î  lus  haut 

GEO.  P.  BROPHY, 
Ingén.-surint.,  ouvrages  de  la  rivière  Ottawa. 


Monsieur, — Nous  avons  acquis  la  prise  d'eau  connue  sous  le  nom  de  scierie  Car- 
michael, du  côté  de  Calumet,  comté  de  Pontiac,  prise  d'eau  que  Carmichael  détenait 
en  vertu  d'un  bail  conclu  avec  le  gouvernement  du  Canada,  en  1862,  avant  la  confé- 
dération. Veuillez  voir  les  pièces  et  le  plan,  qui  vous  expliqueront  le  cas.  Je  prends 
la  liberté  de  vous  demander  si  vous  voudrez  bien  me  continuer  le  bail  et  me  donner 
une  lettre  en  ce  sens.  J'étais  dernièrement  sous  l'impression  que  cet  immeuble  était 
sous  la  juridiction  do  M.  Préfontaine,  mais  il  m'a  dit  l'autre  jour  qu'il  me  fallait 
s'adresser  à  vous  et  qu'il  vous  verrait  dans  mon  intérêt.  Je  lui  ai  écrit  pour  lui 
demander  de  vous  faire  voir  le  plan  et  les  pièces. 

Dans  l'espérance  que  vous  accéderez  à  ma  demande. 

Je  demeure 

A.  ROUSSEAU. 
00  Saint-Jacques,  Montréal. 


M.  A.  GOBEIL, 

Sous-ininistre. 
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Monsieur, — Dans  une  lettre  adressée  à  l'honorable  ministre,  M.  A.  Rousseau,  de 
Montréal,  déclare  qu'il  a  acquis  la  prise  d'eau  connue  sous  le  nom  de  scierie  Carmi- 
chael,  sur  le  glissoir  du  Calumet,  comté  de  Pontiac,  prise  d'eau  que  M.  Carmichael 
détenait  en  vertu  d'un  bail  consenti  par  le  gouvernement  en  1862,  et  il  demande  que 
le  bail  lui  soit  maintenant  transféré.  L'affaire  a  été  référée  à  l'ingénieur-surintendant, 
M.  Geo.  P.,  Brophy,  dont  j'ai  actuellement  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rapport. 

M.  Broplry  déclare  qu'il  ne  voit  pas  d'objection  à  ce  que  soit  accordée  la  demande 
de  M.  Rousseau,  si  le  bail  contient  les  stipulations  qui  sauvegarderont  les  intérêts 
du  ministère  et  des  industriels  en  bois  relativement  au  passage  du  bois  par  les  glis- 
soirs.  Après  avoir  lu  le  bail  (lequel  est  inclus  au  présent  pli  avec  le  plan  du  terrain 
loué  à  M.  Carmichael)  M.  Brophy  a»  télégraphié  de  Montréal  (télégramme  ci-joint) 
pour  dire  que  la  phraséologie  du  bail  sauvegardait  pleinement  les  intérêts  du  minis- 
tère et  des  Industriels,  et  qu'elle  devrait  être  insérée  dans  le  nouveau  bail  ou  trans- 
fert consenti  à  M.  Rousseau. 

J'ai  donc  l'honneur  de  recommander  que  le  bail  consenti  à  M.  Carmichael  soit 
transféré  à  M.  Rousseau. 

EUGENE  D.  LAFLEUR, 

Ingénieur  en  chef  intérimaire. 


Ministère  des  Travaux  publics,  Canada, 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef, 

Ottawa,  16  février  1905. 
M.  A.  Gobeil, 

Sous-ministre,  au  ministère  des  Travaux  publics. 

Monsieur, — Par  la  pièce  n°  272,850,  avec  trois  autres  qui  ont  trait  au  transfert 
de  prises  d'eau,  il  est  question  que  ces  prises  d'eau  soient  transférées  de  M. 
Carmichael  à  M.  Rousseau;  vous  demandez  quelle  force  motrice  il  y  a  (en  chevaux- 
vapeur)  et  quelle  en  est  la  valeur  actuelle.  L'affaire  a  été  référée  à  l'ingénieur-surin- 
tendant, M.  Geo.  P.  Brophy,  dont  j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  adresser  le 
rapport. 

M.  Brophy  déclare  que  la  puissance  hydraulique  disponible  à  l'emplacement 
de  la  vieille  scierie  Carmichael  est  approximativement  de  cinquante  chevaux,  mais 
qu'elle  varie  considérablement  durant  la  saison.  Il  suggère  qu'un  loyer  annuel  de  $25 
soit  réclamé  à  M.  Rousseau,  pour  le  terrain  colorié  en  rouge  au  plan  produit  n° 
272,850,  ainsi  que  pour  l'eau  qu'il  emploiera,  suggestion  dont  j'ai  l'honneur  de  recom- 
mander l'adoption. 

EUGENE  D.  LAFLEUR, 


Ingénieur  en  chef. 


Duplicata. 

M.  Eugène  D.  Lafleur, 

Ingénieur  en  chef,  ministère  des  Travaux  publics, 
Ottawa. 

Monsieur, — En  réponse  à  vos  lettres  nos  249  et  368  du  18  et  du  24  du  mois  der- 
nier concernant  une  prise  d'eau  aux  chutes  du  Calumet,  dans  la  rivière  Ottawa,  que 
demande  M.  A.  Rousseau,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  que  la  chute  d'eau  utili- 
sable à  l'emplacement  de  la  vieille  scierie  Carmichael  est  d'une  force  motrice  d'environ 
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cinquante  chevaux-vapeur,  mais  il  faut  se  rappeler  que  l'eau  utilisable  pour  la  force 
motrice  varie  considérablement  suivant  les  saisons  d'eau  haute  et  d'eau  basse,  tandis 
que  l'hiver  le  flot  en  est  parfois  bien  restreint,  à  cause  des  accumulations  de  glace  au 
glissoir  supérieur  et  à  l'entrée.  Tout  le  flot  de  l'eau  allant  à  cette  chute  d'eau 
doit  passer  par  le  glissoir  supérieur  (voir  le  plan  inclus  dans  le  bail  Carmichael  sous 
chemise  n°  272,850),  et  pendant  qu'il  y  passe  du  bois  il  faut  réglementer  l'eau  pour 
qu'elle  convienne  aux  trains  de  bois,  afin  d'empêcher  qu'ils  soient  endommagés.  A 
prendre  les  mois  l'un  dans  l'autre,  pour  toute  l'année,  je  suis  d'avis  que  cinquante 
^hevaux-vapeur  sont  une  bonne  moyenne  de  la  force  motrice  qui  peut  être  utilisée 
à  cet  endroit;  et  comme  la  scierie  Rousseau  rendrait  un  grand  service  en  fournissant 
aux  demandes  locales  des  cultivateurs  et  des  villageois  qui  avoisinent  les  chutes  du 
Calumet,  je  suggérerais  qu'un  loyer  annuel  de  vingt-cinq  dollars  soit  réclamé  à  M. 
Rousseau  pour  le  terrain  colorié  en  rouge  au  plan  ci-dessus  mentionné,  ainsi  que  pour 
l'eau  qu'il  pourra  emoloyer. 

GEO.  P.  BROPHY, 
Ingénieur-surintendant,  travaux  de  la  rivière  Ottawa. 

Ministère  des  Travaux  publics  du   Canada, 

Bureau  de  l'ingénieur  en  chef, 

Ottawa,  3  juillet  1905. 
M.  A.  Gobedl, 

Sous-ministre,  ministère  des  Travaux  publics. 

Monsdzur, — Par  la  liasse  n°  279,182  ci-incluse,  M.  A.  Rousseau  déclare  qu'il  a 
l'intention  de  développer  la  chute  d'eau  de  la  rivière  Noire,  et  il  demande  s'il  peut 
installer  une  conduite  d'eau  en  fer  de  sa  scierie  au  pied  du  glissoir.  L'affaire  a  été 
référée  à  l'ingénieur  dirigeant,  M.  G.  P.  Brophy,  dont  j'ai  maintenant  l'honneur  de 
vous  transmettre  le  rapport. 

M.  Brophy  déclare  que  la  demande  de  M.  Rousseau  peut  être  agréée  sans  nuire 
à  l'exploitation  convenable  du  glissoir  et  des  barrages  flottants  à  High-Falls,  sur  la 
rivière  Noire,  dans  le  township  de  Waltham,  comté  de  Pontiac,  P.Q.  Je  désire  cepen- 
dant attirer  votre  attention  au  dernier  paragraphe  du  rapport  de  M.  Brophy,  qui 
recommande  que,  dans  le  cas  où  la  demande  de  M.  Rousseau  serait  agréée,  il  soit 
préparé  un  bail  contenant  les  stipulations  ordinaires  quant  au  droit  du  gouvernement 
de  prendre  toute  l'eau  dont  il  a  besoin  pour  les  fins  du  glissoir,  et  quant  à  l'absten- 
tion d  s  locataires  de  gêner  l'usage  des  ouvrages  du  gouvernement  à  cet  endroit,  etc., 
aussi  quo  les  ouvrages  entrepris  par  M.  Rousseau  ou  par  ses  ayants  droit  en  vertu 
de  ce  bail  soient  soumis  à  la  surveillance  et  à  l'approbation  de  l'ingénieur  en  chef  du 
m:n'stè:e,  et  qu'il  soit  réclamé  aux  locataires  pour  l'usage  du  terrain  un  loyer  nominal. 

Ce  rapport  embrasse  aussi  la  requête  de  la  Compagnie  d'Eclairage  électrique  de 
PembroV-,  qU[  demande  la  permission  de  poser  un  tuyau  d'acier  sur  du  terrain  que 
p^oecie  le  gouvernement,  au  cas  où  elle  achèterait  une  prise  d'eau  à  la  première  chute, 
sur  la  rivière  Noire. 

EUGENE  D.  LAFLEUR, 

Ingénieur  en  chef. 

Bureau  des  travaux  de  la  rivh:re  Ottawa, 
Bureau  de  l'ingénieur  surintendant, 

Ottawa,  29  juin  1905. 
L'Ingénieur  en  chef, 

Ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa. 

Monsd2UR, — Relativement  à  la  lettre  ci-jointe  (n°  279,82,  du  20  mai  1905)  de 
M.  A.  Rousseau,  à  moi  adressée  dans  votre  lettre  du  20  courant  (n°  2681),  j'ai  Thon- 
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neur  de  vous  faire  rapport  que,  à  mon  avis,  la  requête  de  M.  Rousseau  demandant  qu'il 
lui  «oit  permis  de  construire  une  conduite  d'eau  en  fer,  etc.,  dans  la  position  indiquée 
au  plan  ci-joint  et  marqué  "A",  lequel  plan  est  le  tracé  d'un  calque  à  moi  exhibé  par 
M.  Rousseau  il  y  a  quelque  temps,  peut-être  accordée  sans  nuire  à  l'exploitation  conve- 
nable du  glissoir  et  des  barrages  de  High-Ealls,  dans  la  rivière  Noire,  township  de 
Waltham,  comté  de  Pontiac,  P.Q. 

Le  glissoir  et  les  barrages  flottants  indiqués  au  petit  plan  "  B  ",  ainsi  que  le 
terrain  qui  y  est  marqué  en  rouge,  ont  été  achetés  par  le  gouvernement  le  18  février 
1867,  au  prix  de  $12,500,  de  feu  John  Poupore.  M.  Poupore  s'est  réservé  la  scierie  et 
le  droit  de  passage  pour  y  arriver  (voir  l'acte  en  dépôt  au  ministère  n°  9221  T.P. 
n°  4810). 

Les  ouvrages  du  glissoir  ont  été  entretenus  depuis  le  moment  de  l'achat  par  le 
ministère  des  Travaux  Publics,  et  ils  sont  encore  en  usage,  et  on  en  aura  besoin  pour 
plusieurs  années  à  venir,  attendu  que  les  terres  boisées  sur  la  rivière  Noire  sont  bien 
pourvues  de  bois  de  valeur,  et  qu'il  est  impossible  de  faire  le  flottage  des  billots  du 
bois  de  service,  du  bois  de  pâte  à  papier,  etc.,  par-dessus  cette  obstruction  ou  en  y 
passant  (les  chutes  High-Falls),  si  ce  n'est  au  moyen  d'un  glissoir  tel  que  celui 
actuellement  utilisé. 

Le  plan  "  A  "  indique  remplacement  projeté  de  la  conduite  en  fer  dont  parle 
M.  Rousseau,  ainsi  que  l'emplacement  du  bassin  d'entrée,  de  l'usine  génératrice  de 
force  motrice,  etc.,  etc.,  mais,  comme  vous  vous  en  apercevrez  en  examinant  le  fplan,  il 
y  est  montré  des  plans  alternatifs  pour  la  production  de  la  force,  et  je  ne  sais  pas 
lequel  l'on  se  propose  d'adopter. 

Relativement  à  cette  affaire,  je  désire  dire  que  la  liasse  n°  279545,  à  moi  transmise 
dans  votre  lettre  n°  2793  du  27  courant,  est  intimement  reliée  avec  cette  affaire.  C'est 
une  lettre  de  M.  J.  A.  Thibodeau,  gérant  de  la  Compagnie  d'Eclairage  électrique  de 
Pembroke,  qui  demande  la  permission  de  construire  une  conduite  d'eau  comme  en 
projette  M.  Rousseau,  sa  compagnie  ayant  une  promesse  de  vente  de  M.  Rousseau, 
ainsi  que  la  chose  y  est  énoncée;  cette  promesse  de  vente,  m'ont  dit  MM.  Rousseau 
et  Thibodeau,  expire  dans  quelques  jours. 

M.  Rousseau  m'a  aussi  dit  que  la  Compagnie  d'Eclairage  électrique  de  Pembroke 
désirait  acheter  ses  droits  à  la  chute  d'eau  et  la  développer  et  transmettre  de  l'électri- 
cité à  Pembroke,  à  une  distance  d'environ  quinze  milles,  pour  des  fins  d'éclairage  et 
de  force  motrice,  ce  qui  corrobore  la  déclaration  de  M.  Thibodeau  quand  il  dit  qu'il 
est  projeté,  si  la  permission  qu'ils  demandent  leur  est  accordée,  de  commencer  les  tra- 
vaux sans  plus  de  retard. 

Pour  terminer,  je  désire  dire  que  si  l'honorable  ministre  se  détermine  à  accéder 
à  la  demande  de  M.  Rousseau,  je  recommanderais  qu'il  soit  préparé  un  bail  contenant 
les  stipulations  usuelles  quant  au  droit  du  gouvernement  de  prendre  toute  l'eau  dont  il 
peut  avoir  besoin  pour  les  glissoirs,  et  l'abstention  des  locataires  de  gêner  l'opération 
des  ouvrages  du  gouvernement  à  cet  endroit,  etc.,  et  de  plus  que  tous  les  ouvrages 
entrepris  par  M.  Rousseau  ou  par  ses  ayants  droit,  en 'vertu  du  dit  bail,  seront  soumis 
à  la  surveillance  et  à  l'approbation  de  l'ingénieur  en  chef  du  ministère,  et  qu'il  soit 
réclamé  aux  locataires,  pour  l'usage  du  terrain,  un  loyer  nominal. 

GEO.  P.  BROPHT, 
Ingénieur  surintendant,  travaux  de  la  rivière  Ottawa. 

(Duplicata) 

Ottawa,  19  octobre  1905. 
L'Ingénieur  en  chef, 

Ministère  des  Travaux  publics. 

Monsieur, — Pour  revenir  sur  mon  rapport  du  29  juin  dernier  concernant  la  loca- 
tion d'une  chute  d'eau  à,  High-Falls,  dans  la  rivière  Noire,  P.Q.,  à  M.  A.  Rousseau, 
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ou  à  ses  ayants  droit.,  je  désire  vous  adresser-  ci-joint  la  liasse  n°  280566,  qui  contient 
mon  rapport  de  la  date  ci-dessus,  et  de  vous  faire  rapport  que  j'ai  marqué  sur  le  plan 
"  B  "  annexé  à  cette  liasse,  une  portion  de  la  réserve  que  possède  le  gouvernement,  et 
de  dire  que,  à  mon  avis,  il  peut  être  permis  aux  locataires  de  la  chute  d'eau  d'ériger 
leur  usine  de  force  motrice  dans  n'importe  quelle  partie  de  la  réserve  com- 
prise dans  la  superficie  couverte  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F  et  H  et  A  sans  qu'il 
y  ait  d'embarras  pour  l'opération  du  glissoir,  des  barrages  flottants  ou  des  ouvrages  à 
cet  endroit. 

Je  vous  inclus  de  plus  avec  cette  lettre  un  mémoire  qui  couvre  quelques-unes  des 
conditions  qui  devraient  être  incluses  dans  le  bail,  de  façon  à  garantir  pour  l'avenir 
le  droit  du  gouvernement  de  prendre  toute  l'eau,  et  de  se  servir  de  tout  le  terrain  non 
occupé  par  les  ouvrages  ou  par  les  constructions  des  locataires,  pour  toute  reconstruc- 
tion ou  réparations  qui  pourront  à  l'avenir  devenir  nécessaires  aux  ouvrages  du  gou- 
vernement. 

GEO.  P.  BROPHY, 
Ingénieur  surintendant,  travaux  de  la  rivière  Ottawa. 


Mémoire  relativement  au  bail  de  la  réserve  du  gouvernement  à  la  sitation  de  High- 

Faits,  rivière  Noire. 

Que  le  gouvernement  se  réserve  le  droit  indiscutable  de  prendre  la  quantité  d'eau 
dont  il  peut  avoir  besoin  pour  le  glissoir,  et  le  droit  de  passage  pour  ses  employés,  et 
pour  les  industriels  en  bois  et  leurs  employés,  pour  l'exercice  de  leurs  devoirs  respec- 
tifs; et  il  doit  être  distinctement  entendu  que  les  locataires  n'auront  pas  de  réclama- 
tion pour  dommages  par  suite  du  fait  que  les  opérations  du  glissoir  ou  du  trafic 
du  bois  aurait  pu  gêner  la  mise  en  opération  efficace  des  routes  motrices,  ou  le  dévelop- 
pement de  la  chute  d'eau. 

Le  gouvernement  se  réserve  de  plus  d'interrompre  le  flot  de  l'eau  par  la  construc- 
tion de  batardeaux  ou  autrement,  ou  de  faire  des  ouvertures  dans  l'une  quelconque  des 
jetées,  ou  des  quais,  d'abaisser  le  niveau  de  l'eau  de  la  rivière,  afin  de  réparer,  de  cons- 
truire ou  de  reconstruire  quelques-uns  des  ouvrages  rattachés  au  glissoir,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  réclamer  des  dommages  à  cause  de  cette  entrave  à  la  chute  de  l'eau  dans  la 
rivière. 

Il  est  aussi  clairement  entendu  que  le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  se  servir 
en  tout  temps  des  parties  de  la  réserve  autres  que  celles  occupées  par  l'usine 
de  force  motrice  des  locataires,  pour  les  fins  d'empiler  et  d'emmagasiner  du  bois  de 
service,  des  madriers,  du  fer,  etc.,  ont  il  a  besoin  pour  les  ouvrages  du  glissoir,  ou 
d'autrement  se  servir  au  besoin  de  la  réserve,  ainsi  qu'en  pourrait  survenir  la  nécessité, 
relativement  aux  ouvrages  du  glissoir. 

G.  P.  B. 

Ottawa,  19  octobre  1905. 
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RAPPORT  DE  LA  COMMISSION"  ROYALE- 
ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  Canada,  en  Conseil; 

Les  commissaires  nommés  en  vertu  de  la  commission  royale,  en  date  du  28  fé- 
vrier 1906,  émise  sous  l'empire  du  chapitre  114  des  statuts  revisés  du  Canada,  intitulé 
"  Acte  concernant  les  enquêtes  sur  les  affaires  publiques  ",  et  en  vertu  de  l'arrêté  de 
l'exécutif  y  annexé: 

"  1.  Pour  s'enquérir 

(a)  de  la  question  générale  des  assurances  sur  la  vie  et  des  systèmes  d'assu- 
rance sur  la  vie  en  Canada; 

(b)  des  opérations  des  diverses  compagnies  qui  ont  obtenu  une  charte  du  parle- 
ment du  Canada  ou  d'une  province  quelconque,  ou  auxquelles  un  permis  a  été  ac- 
cordé en  vertu  de  l'Acte  des  Assurances,  les  autorisant  à  émettre  des  polices  d'as- 
surance sur  la  vie  en  Canada; 

"  3.  Pour  examiner  si  les  lois  du  parlement  du  Canada  régissant  les  compagnies 
d'assurance,  tant  celles  du  Canada  que  celles  de  l'étranger,  sont  suffisantes  ou  non, 
et  pour  indiquer  les  modifications  qu'il  serait  à  propos  d'y  apporter. 

"  4.  Les  commissaires  ainsi  nommés  auront  le  droit  de  retenir  les  services  d'ex- 
perts et  d'assigner  devant  eux  tous  témoins  et  de  leur  faire  rendre  témoignage  sous 
serment,  soit  de  bouche  ou  par  écrit,  ou  sous  affirmation  solennelle  si  ce  sont  des  per- 
sonnes qui  ont  droit  d'affirmation  en  matière  civile,  et  de  leur  faire  produire  les  do- 
cuments et  choses  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  la  parfaite  investigation  des 
questions  dont  ils  sont  chargés  de  s'enquérir,  et  ils  pourront  exercer  tous  les  autres 
pouvoirs  que  leur  confère  le  dit  acte  "  ; 

ont  l'honneur  de  vous  présenter  leur  rapport,  dans  lequel  sont  consignés  les  résultats  de 
leur  enquête  et  leurs  recommandations  relativement  aux  questions  dont  ils  ont  été 
chargés  de  s'enquérir,  ainsi  que  les  témoignages  qui  ont  été  rendus  devant  eux. 

En  même  temps  que  la  commission  était  constituée,  M.  Henry  T.  Koss,  de  Bridge- 
water,  Nouvelle-Ecosse,  fut  nommé  secrétaire  de  la  commission,  et  M.  George  F. 
Shepley,  conseil  du  roi,  fut  chargé  de  conduire  l'enquête;  on  adjoignit  à  ce  dernier  M. 
W.  N.  Tilley,  avocat.  Le  gouvernement  de  la  province  d'Ontario  nomma  M.  I.  F.  Hell- 
muth,  conseil  du  roi,  et  M.  G.  R.  Geary,  avocat,  pour  représenter  les  porteurs  de  polices 
de  cette  province  devant  la  commission,  et  M.  Calixte  Lebeuf,  conseil  du  roi,  fut  nommé 
par  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  pour  représenter  les  porteurs  de  polices 
de  cette  province.  Les  commissaires  retinrent  les  services  de  M.  Miles  M.  Dawson,  de 
la  ville  de  New-York,  comme  actuaire  consultant. 

Les  commissaires  se  réunirent  au  bureau  du  président,  dans  la  ville  d'Ottawa,  lundi 
le  5  mars  1906,  pour  s'entendre  sur  le  mode  de  procéder  qu'ils  devaient  adopter  afin  de 
s'acquitter  d'une  manière  satisfaisante  des  importants  devoirs  qui  leur  avaie.nt  été  im- 
posés. Après  avis  dûment  donné,  les  commissaires  tinrent  leur  première  séance  publi- 
que dans  la  ville  d'Ottawa,  le  7  mars  1906,  alors  que  fut  lu  le  texte  de  la  commission  et 
qu'il  fut  annoncé  que  l'enquête  serait  commencée  le  14  mars  à  Ottawa. 

Les  commissaires  ont  fait  une  étude  approfondie  des  lois  adoptées  par  le  parlement 
du  Canada  et  par  les  diverses  législatures  provinciales  relativement  aux  assurances,  et 
ont  examiné  jusqu'à  quel  point  elles  s'appliquaient  aux  sujets  sur  lesquels  a  porté  leur 
enquête. 
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Les  commissaires  ont  cru  aussi  devoir  demander  l'opinion  des  personnes  compé- 
tentes en  la  matière  sur  plusieurs  des  questions  importantes  dont  ils  avaient  à  s'occuper. 

Les  commissaires  se  sont  enquis  des  opérations  des  diverses  compagnies  qui  ont  ob- 
tenu une  charte  du  parlement  du  Canada  ou  d'une  province  quelconque,  auxquelles  un 
permis  a  été  accordé  sous  l'empire  de  l'Acte  des  assurances,  les  autorisant  à  émettre  des 
polices  d'assurance  sur  la  vie  en  Canada,  et  dont  voici  une  liste  complète  :  - 

(1)  Compagnie  dite  Canada  Life  Assurance  Company,  constituée  en        1849 
corporation  par  statut  de  l'ancienne  province  du  Canada,  12  Vict,  chap. 

168; 

(2)  Compagnie  dite  Sun  Life  Assurance  Company,  constituée  en  cor-         1865 
poration  par  statut  de  l'ancienne  province  du  Canada,  28  Vict.,  chap.  43  ; 

(3)  Compagnie  dite  Mutual  Life  Assurance   Company   of  Canada;         1869 
constituée  en  corporation  par  statut  de  la  législature  d'Ontario,  32  Vict., 

chap.  17; 

(4)  Compagnie  dite   Confédération  Life  Association,  constituée  en         1871 
corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  34  Vict.,  chap.  54; 

(5)  Compagnie  dite  Fédéral  Life  Assurance  Company  of  Canada, 
constituée  en  corporation  par  statut  de  la  législature  d'Ontario,  38  Vict., 
chap.  68.  Constituée  en  corporation  en  1898  par  statut  du  parlement  du 
Canada,  61  Vict.$  chap.  103; 

(6)  Compagnie  dite  London  Life  Insurance  Company,  constituée  en         1874 
corporation  par  statut  de  la  législature  d'Ontario,  37  Vict.,  chap.  85.   Per- 
mis accordé  par  le  parlement  du  Canada,  47  Vict.,  chap.  89  ; 

(7)  Compagnie  dite  North  American  Life  Assurance  Company,  cons-        1879 
stituée  en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  42  Vict.,  chap. 

73; 

(8)  Compagnie  dite  Manufacturer  Life  Insurance  Company,  consti-        1887 
tuée  en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  50  Vict.,    chap. 

104; 

(9)  Compagnie  dite  Dominion  Life  Assurance  Company,  constituée         1889 
en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  52  Vict.,  chap.  95  ; 

(10)  Compagnie  dite  Excelsior  Life  Insurance  Company,  constituée        1889 
en  corporation  par  lettres  patentes,  le  7  août  1889,  sous  l'empire  du  statut 

de  la  législature  d'Ontario,  intitulé  The  Ontario  Joint  Stock  Companies' 
Letters  Patent  Act.  Permis  accordé  par  les  autorités  fédérales,  le  23  juin 
1897; 

(11)  Compagnie  dite  Home  Life  Association  of  Canada,  constituée        1890 
en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  53  Vict.,  chap.  46  ; 

(12)  Compagnie  dite  Great  West  Life  Assurance  Company,  consti-         1891 
tuée  en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  54  Vict.,  chap.  115  ; 

(13)  Compagnie  dite  Northern  Life  Assurance  Company  of  Canada,        1894 
constituée  en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  57  Vict., 

chap.  122; 

(14)  Compagnie  dite  Impérial  Life  Assurance  Company  of  Canada,        1896 
constituée  en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  59  Vict., 

chap.  50; 

(15)  Compagnie  dite  National  Life  Assurance  Company  of  Canada,  1897 
constituée  en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  69  Vict., 

chap.  78; 
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(16)  Compagnie    dite    Royal    Victoria    Life    Insurance    Company,        1897 
constituée  en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  60  Vict., 

chap.  81; 

(17)  Compagnie   dite   Continental  Life   Insurance    Company,  cons-         1899 
tituée  en  corporation  par  lettres  patentes,  Ontario.    Permis  accordé  par  les 
autorités  fédérales  le  31  décembre  1901; 

(18)  Compagnie  dite    Crown  Life   Insurance    Company,   constituée        1900 
en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  63  Vict.,  chap.  97; 

(19)  Compagnie  dite   Central  Life  Insurance   Company,  constituée        1901 
en  corporation  par   lettres   patentes,   Ontario.     Permis    accordé   par   les 
autorités  fédérales  le  20  mai  1905; 

(20)  Compagnie  dite  Sovereign  Life  Assurance  Company  of  Canada,         1902 
constituée  en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  2  Edouard 

VII,  chap.  102; 

(21)  Compagnie  dite  Union  Life  Assurance  Company,  constituée  en        1902 
corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  2  Edouard  VII,  chap.  109  ; 

(22)  Compagnie  dite  Monarch  Life  Assurance  Company,  constituée        1904 
en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  4  Edouard  VII,  chap. 


Sociétés  de  Secours  Mutuels. 

(23)  Société  de  secours  mutuels  des  commis  voyageurs,  constituée  en         1882 
corporation  sous  l'empire  des  dispositions  des  statuts  revisés  d'Ontario, 

1887,  chap.  167.     Permis  accordé  par  les  autorités  fédérales  en  février 

1889;       • 

(24)  Cour    Suprême   de    l'Ordre   Indépendant    des   Forestiers,  constituée        1889 
en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  52  Vict.,  chap.  104; 

(25)  Grand  Conseil  de  l'Association  Catholique  de  Secours  Mutuels         1890 
du  Canada,  constitué  en  corporation  dans  Ontario,  1890;  constitué  en 
corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  55  Vict.,  chap.  90  ; 

(26)  L'ordre  dit  The  Canadian  Order  of  the  Woodmen  of  the  World,        1893 
constitué  en  corporation  par  statut  du  parlement  du  Canada,  56  Vict., 

chap.  92; 

(27)  La  Haute  Cour  Subsidiaire  de  l'Ancien  Ordre  des  Forestiers        1898 
dans  la  Confédération  canadienne,  constituée  en  corporation  par  statut 

du  parlement  du  Canada,  61  Vict.,  chap.  91; 

Le  tableau  suivant  fait  voir  combien  sont  considérables  les  capitaux  que  les  com- 
pagnies d'assurance  canadiennes  ont  entre  leurs  mains: — 
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Quant  aux  compagnies  de  la  Grande-Bretagne  faisant  des  affaires  au  Canada,,  les 
commissaires  ont  jugé  à  propos  de  demander  l'opinion  d'un  certain  nombre  d'actuaires 
et  de  gérants  de  compagnies  d'assurance  de  ce  pays  sur  les  sujets  dont  ils  avaient  à 
s'enquérir. 

Les  commissaires  ont  aussi  pris  connaissance  des  témoignages  rendus  devant  une 
commission  de  la  Chambre  des  Lords  nommée,  en  1906,  pour  étudier  la  question  des 
assurances,  et  ont  examiné  le  rapport  de  cette  commission.  Les  témoignages  et  le 
rapport  en  question  sont  ci-annexés. 

Relativement  aux  compagnies  des  Etats-Unis  faisant  des  affaires  au  Canada,  les 
commissaires,  pour  juger  du  mode  d'opérer  de  ces  compagnies,  se  sont  basés  sur  les 
témoignages  rendus  devant  la  commission  collective  du  Sénat  et  de  l'Assemblée  de 
l'Etat  de  New- York  chargée  de  s'enquérir  des  affaires  des  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  et  sur  le  rapport  de  cette  commission  présenté  au  mois  de  février  1906. 

Les  commissaires  ont  aussi  examiné  le  rapport  de  la  commission  nommée  pour 
recodifier  les  lois  d'assurance  de  l'Etat  du  Massachusetts,  présenté  au  gouverneur  de 
cet  Etat  en  juin  1906;  le  rapport  du  comité  de  législation  uniforme  nommé  à  la  con- 
férence des  gouverneurs,  procureurs  généraux  et  commissaires  des  assurances  tenue 
à  Chicago  le  1er  et  le  2  février  1906,  et  connu  sous  le  nom  de  "  Comité  des  Quinze  "  ; 
le  rapport  du  sous-comité  du  comité  des  Quinze,  nommé  pour  étudier  la  question  de 
l'uniformisation  des  formules  et  des  stipulations  des  polices  d'assurance  sur  la  vie; 
le  rapport  d'un  autre  comité  nommé  à  la  même  conférence  pour  étudier  la  question  de 
la  distribution  annuelle  des  surplus;  le  rapport  de  la  commission  nommée  par  le 
gouverneur  de  l'Etat  de  l'Indiana  pour  tenir  une  enquête  sur  l'administration  du 
département  des  assurances  de  cet  Etat  et  sur  les  opérations  des  compagnies  d'assu- 
rance sur  la  vie  faisant  des  affaires  dans  l'Indiana,  et  le  rapport  présenté,  le  12  dé- 
cembre 1906,  par  la  commission  nommée  par  la  législature  de  l'Etat  du  Wisconsin 
pour  s'enquérir  du  mode  d'opérer  des  compagnies  d'assurance  de  cet  Etat. 

Des  renseignements  spécifiques  ont  été  obtenus  concernant  quelques  compagnies 
des  Etats-Unis,  comme  on  le  verra  plus  loin,  mais  les  commissaires  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  s'enquérir  à  leur  tour  des  faits  exposés  dans  les  rapports  ci-dessus  men- 
tionnés. 

COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DITE   CANADA  LIFE  (CANADA- VIE). 

C'est  la  plus  vieille  des  compagnies  canadiennes  d'assurance  su  la  vie.  Elle 
fut  créée  à  une  assemblée  tenue  à  Hamilton  le  21  août  1847,  où  l'on  jeta  les  bases  de 
«on  organisation.  Le  1er  janvier  184-8  fut  passé  un  traité  basé  sur  les  résolution-* 
adoptées  à  cette  assemblée  et  stipulant  comment  serait  constituée  et  administrée  la 
nouvelle  compagnie. 

Le  capital  social  était  fixé  par  ce  traité  à  £50,000,  divisé  en  500  actions  de 
£100  chacune.  Une  clause  indiquait  comment  les  directeurs  seraient  nommés,  et  le 
premier  conseil  de  direction  devait  être  composé  de  20  personnes  dont  les  noms  étaient 
donnés.  Le  traité  contenait  de  plus  diverses  stipulations  relativement  à  l'administra- 
tion des  affaires  de  la  compagnie.  La  clause  se  rapportant  à  la  division  des  profits  se 
lisait  comme  suit: — 

"  Les  deux  premières  années,  il  ne  sera  pas  payé  d'intérêt  ni  de  dividendes 
sur  les  profits,  mais  ceux-ci,  après  qu'on  aura  défrayé  les  dépenses  d'administra- 
tion, seront  retenus  pour  faire  face  aux  éventualités,  et  par  la  suite  les  directeurs 
pourront  déclarer  des  dividendes  et  les  répartir  entre  les  actionnaires  en  propor- 
tion de  leurs  actions  respectives,  pourvu  qu'il  soit  loisible  aux  directeurs  alors  en 
charge  de  mettre  de  côté  et  d'accumuler  telle  portion  des  profits  qu'ils  jugeront 
à  propos,  et  pourvu  aussi  qu'ils  aient  la  faculté  de  répartir,  de  temps  à  autre, 
entre  les  assureurs,  d'après  le  système  de  participation,  75  pour  100  des  bénéfices, 
en  proportion  du  montant  des  primes  payées  par  chacun  d'eux  ". 
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Le  traité  autorisait  les  directeurs  à  s'adresser  au  parlement  pour  faire  adopter 
une  loi  constituant  la  société  en  corporation  ou  à  demander  une  charte  royale,  et  à 
"  modifier  les  diverses  clauses  de  la  constitution  de  la  compagnie  de  manière  à  entrer 
dans  les  vues  du  parlement  ". 

En  1849,  le  25  avril,  par  un  statut  de  l'ancienne  province  du  Canada  (12  Vict., 
chap.  168),  la  Compagnie  d'assurance  Canada  Life  (Canada-Vie)  fut  constituée  en  cor- 
poration. Le  capital  social  fixé  par  le  statut  était  le  même  que  celui  indiqué  dans  le 
traité,  et  voici  quels  étaient  les  pouvoirs  conférés  à  la  compagnie  : — 

"  Droit  de  faire  et  d'effectuer  des  contrats  d'assurance  avec  toutes  personnes, 
corps  politiques  ou  constitués  en  corporation,  sur  la  vie  ou  sur  tout  ce  qui  dépend 
de  quelque  manière  que  ce  soit  de  la  vie  des  personnes,  et  de  céder  et  de  vendre  les 
annuités,  soit  sur  la  vie  ou  autrement,  et  sur  la  survivance,  et  d'acheter  des  an- 
nuités, d'accorder  des  dotations  aux  enfants  et  autres  personnes,  et  de  recevoir  des 
placements  d'argent  pour  accumulation,  d'acheter  des  droits  contingents  de  réver- 
sion et  de  survivance  sous  forme  d'annuités,  de  polices  d'assurance  sur  la  vie  ou 
autrement,  et  généralement  de  faire  toutes  les  opérations  que  font  ordinairement 
les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie,  y  compris  les  réassurances." 
A  cet  égard,  les  dispositions  du  statut  concordaient  avec  les  stipulations  du  traité. 
Relativement  aux  profits,  le  statut  conférait  aux  directeurs  le  pouvoir  de 

"  Répartir  et  partager,  de  temps  à  autre,  entre  les  assureurs,  d'après  le  sys- 
tème de  participation,  telle  portion  des  profits  qu'ils  jugeraient  à  propos." 
Et  aussi  le  pouvoir  de 

"  Déclarer,  de  temps  à  autre,  des  dividendes  sur  les  profits,  et  de  les  distri- 
buer aux  actionnaires  respectifs  en  proportion  des  actions  possédées  par  eux,  ou 
de  les  ajouter  à  la  portion  du  capital  payée  "  ; 
étendant  ainsi  le  pouvoir  conféré  aux  directeurs  par  le  traité  relativement  aux  profits. 

Etait  aussi  conféré  à  la  compagnie  le  pouvoir  de  porter  son  capital  à  $250,000,  ou 
$1,000,000. 

Les  pouvoirs  de  la  compagnie  ainsi  constituée  en  corporation  concernant  le  place- 
ment de  ses  fonds  étaient  énoncés  dans  les  termes  que  voici  : — 

"  Mais  il  sera  loisible  à  la  dite  corporation  d'acheter  et  de  posséder,  dans  le 
but  d'y  placer  quelque  partie  que  ce  soit  de  ses  fonds  et  de  ses  deniers,  des  effets 
publics  de  cette  province,  des  actions  de  toutes  banques  ou  de  toutes  compagnies 
constituées  en  corporation,  et  des  obligations  de  toute  ville  constituée  en  corpora- 
tion ou  de  toute  municipalité,  et  aussi  de  les  vendre  ou  de  les  transporter  ;  de  faire 
des  prêts  sur  des  hypothèques,  sur  des  obligations  ou  sur  d'autres  valeurs,  et  de 
renouveler  ces  prêts  ou  d'en  exiger  le  remboursement  à  l'échéance  ou  de  vendre 
les  valeurs  données  en  garantie,  suivant  qu'on  le  jugera  à  propos." 

Par  le  statut  42  Vict.,  chap.  72,  certaines  modifications*furent  faites  aux  pouvoirs 
de  la  compagnie  concernant  le  partage  des  profits.  Dans  le  préambule  de  ce  statut  il 
est  dit  que  la  compagnie  a  soumis  une  requête  représentant — 

"  Que  les  directeurs  ont  distribué  et  réparti  entre  les  assurés,  d'après  le  sys- 
tème de  participation,  75  pour  100  de  tous  les  profits  réalisés  sur  toutes  les  affaires 
de  la  compagnie,  et  que  par  suite  de  l'accroissement  des  affaires  de  la  compagnie, 
il  est  ou  peut  être  désirable  de  varier  les  proportions  relatives  dans  lesquelles  ces 
profits  devraient  être  distribués  et  répartis  entre  les  actionnaires  et  les  assurés." 
Une  clause  du  statut  porte  que: — 

"Les  directeurs,  au  lieu  de  continuer  à  répartir  les  profits  de  la  manière  in- 
diquée au  préambule,  pourront  à  l'avenir  faire,  à  leur  discrétion,  telle  nouvelle 
distribution  et  répartition  de  ces  profits  parmi  les  assurés  d'après  le  système  de 
participation  et  les  actionnaires  de  la  compagnie,  à  telle  époque  et  de  toile  ma- 
nière qu'ils  jugeront  à  propos,  et  pourront  aussi  changer  ou  modifier  de  temps  à 
autre  les  proportions  relatives  dans  lesquelles  le-  profit-  seront  réparti-   et  distri- 
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bues  entre  les  assurés  et  les  'actionnaires;  pourvu  toujours  que  la  proportion  des 
profits  répartis  entre  les  assurés  ne  soit  pas  inférieure  à  90  pour  100  de  leur  chiffre, 
et  que  la  proportion  afférente  aux  actionnaires  ne  dépasse  par  10  pour  100." 
Par  ce  même  statut  les  directeurs  sont  autorisés  à  établir  des  agences  ou  succur- 
sales en  Canada  ou  ailleurs,  et  à  placer  les  fonds  de  la  compagnie  dans  les  effets  pu- 
blics du  Canada  ou  des  provinces  du  Canada,  ou  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ou  de  tout  Etat  ou  pays  étranger,  mais  il  ne  doit  être  placé  dans  les  effets  publics  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ou  d'un  Etat  ou  pays  étranger  aucune  somme  plus 
élevée  que  celle  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire  aux  exigences  de  tel  Etat  ou  pays 
étranger,  et  pour  permettre  à  la  compagnie  d'y  poursuivre  ses  opérations  par  ses  agences 
qui  ont  été  ou  pourront  y  être  établies. 

L'Acte  56  Vict.,  chap.  76,  fait  disparaître  tous  doutes  au  sujet  du  pouvoir  des  di- 
recteurs de  placer  des  deniers  en  Canada,  il  statue: — 

"  qu'ils  avaient  et  auront  la  faculté  de  placer  les  fonds  de  la  compagnie  en 
obligations  ou  débentures  de  toute  municipalité  en  Canada  et  en  hypothèques  sur 
propriétés  immobilières  dans  toute  province  ou  territoire  du  Canada  et  en  obliga- 
tions ou  débentures  de  tout  Etat  des  Etats-Unis  ou  de  toute  municipalité  dans  le 
Royaume-Uni  ou  les  Etats-Unis,  et  en  hypothèques  sur  propriétés  immobilières 
dans  ces  pays  ;  mais  la  somme  ainsi  placée  dans  le  Royaume-Uni  ne  doit  en  aucun 
temps  dépasser  la  réserve  à  garder  pour  couvrir  toutes  les  polices  existant  et  en  vi- 
gueur dans  le  Royaume-Uni  et  la  somme  ainsi  placée  dans  les  Etats-Unis  ne  doit 
en  aucun  temps  dépasser  la  réserve  à  garder  pour  couvrir  toutes  les  polices  exis- 
tant et  en  vigueur  aux  Etats-Unis." 

A  la  date  où  la  compagnie  fut  constituée  en  corporation,  £2  ou  $8  par  action  (re- 
présentant un  total  de  $.4,000)  avaient  été  payés  sur  le  capital  de  £50,000,  et  aucun 
autre  versement  ne  fut  fait  par  les  actionnaires  à  partir  de  cette  date  jusqu'à  l'année 
1856,  alors  que  le  pouvoir  de  porter  son  capital  à  £250,000  fut  exercé  par  la  compagnie, 
et  qu'un  appel  pour  la  somme  de  $24,780.50  fut  fait.  Dans  l'intervalle,  cependant, 
entre  les  années  1849  et  1856,  inclusivement,  des  dividendes  au  montant  de  $35,590.50 
avaient  été  portés  au  compte  du  capital  social.  Les  années  suivantes,  de  1857  à  1865, 
inclusivement,  les  versements  effectués  par  les  actionnaires  diminuèrent  graduelle- 
ment et  finirent  par  tomber  à  $63,573.50,  tandis  que  d'autres  dividendes  sur  les  profits 
furent  portés  au  compte  du  capital  social — le  montant  crédité  de  ce  chef  aux  action- 
naires s'élevant  à  $61,426.50 — ce  qui  faisait  en  tout  $125,000  de  payés  sur  le  capital 
total  de  $1,000,000. 

En  l'année  1900,  après  que  les  modifications  faites  à  l'Acte  des  assurances  en  1899 
eurent  été  sanctionnées,  et  dans  certaines  circonstances  dont  il  sera  parlé  plus  loin  un 
appel  pour  le  reste  du  capital  fut  fait,  et  entre  les  années  1900  et  1903  la  somme  de 
$875,000  fut  en  conséquence  versée  par  les  actionnaires — somme  qui,  avec  les  $125,000 
payés  en  1865,  forma  le  plein  montant  du  capital  autorisé  ($1,000,000). 

Jusqu'à  l'année  1865,  inclusivement,  les  actionnaires  reçurent,  en  sus  du  montant 
$61,426.50)  crédité  sur  leurs  actions,  les  dividendes  suivants: — 


Année. 

Pour-cent. 

Capital. 

1856 

1857     . 

11 

Hè 

10 

10 

8 

6 

5 

5 

5 

5 

$  33,350 
64,378 

1858  .. 

83,733 

1859                                                                       

98,550 

1860 

110,120 

1861   

119,440 

1862..                                                              

122,930 

1863 

124,090 

1864  

124,520 

1865 

124,902 
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Et  entre  les  années  1866  et  1890  on  leur  paya  les  dividendes  suivants: 


Année. 

Pour-cent. 

Capital. 

1866  à  1869  ..           

5 

8 

8 

10- 
15 
15 
15 

m 

20 
20 

$125 
i 

ooc 

1870 

avec  un  supplément  de  $6  par  action. 

1871  à  1874 

1875 

avec  un  supplément  de  $17  par  action. 

1876  à  J879 

1880 

avec  un  supplément  de  $17.50par  action 

1881  à  1884  

1885 

1886  à  1889  .           

avec  un  supplément  de  $25  par  action. 

1890 

avec  un  supplément  de  $25  par  action. 

De  1891  à  1899,  inclusivement,  les  actionnaires  reçurent  des  dividendes  de  20  pour 
100  par  année  sur  le  capital  payé,  outre  un  dividende  spécial  de  $25  par  action  ($62,500 
en  tout)  qu'on  leur  paya  en  1895. 

Après  que  le  capital  eût  été  porté  à  $1,000,000,  des  dividendes  réguliers  de  8  pour 
100  ($80,000)  par  année  furent  payés  aux  actionnaires. 

Lorsque  la  compagnie  commença  ses  opérations,  les  taux  d'intérêt  étaient  très 
hauts  et  les  dépenses  étaient  beaucoup  moindres  qu'à  présent.  Les  réserves  étaient 
calculées  sur-  la  base  de  6  pour  100,  et  la  commission  accordée  aux  agents  n'était  que 
de  10  pour  100  sur  la  première  prime  et  de  7^  pour  100  sur  les  renouvellements.  C'est 
là  ce  que  recevaient  les  agents  divisionnaires  en  1862.  Entre  cette  année-là  et  1887, 
la  commission  sur  la  première  prime  augmenta  graduellement  de  10  pour  100  à  environ 
20  pour  100,  et  en  1887  elle  atteignit  le  chiffre  de  35  pour  100.  En  1900,  elle  fut  portée 
à  une  moyenne  de  50  pour  100,  les  commissions  sur  certaines  classes  d'asurance  s'élé- 
vant  jusqu'à  55  pour  100  et  60  pour  100. 

L'honorable  George  A.  Cox,  le  président  de  la  compagnie,  entra  au  service  de 
celle-ci  en  1862,  alors  qu'il  fût  nommé  agent  local  à  Peterborough.  Les  limites  du  ter- 
ritoire relevant  de  son  agence  furent  peu  à  peu  reculées  jusqu'en  1887,  alors  que  le 
siège  de  l'agence  (connue  alors  sous  le  nom  de  succursale  de  la  région  orientale  d'On- 
tario) fut  ransféré  de  Peterborough  à  Toronto,  et  que  les  taux  des  commissions  furent 
modifiés. 

En  1892,  M.  Cox  fut  élu  directeur  dans  des  circonstances  que  nous  croyons  bon  de 
relater.  Il  était  alors  intéressé  dans  plusieurs  importantes  institutions  financières.  Il 
était  le  président  de  la  banque  Canadienne  de  Commerce,  le  fondateur  et,  à  proprement 
parler,  l'unique  actionnaire  de  la  compagnie  dite  "  Central  Canada  Loan  and  Savings 
Company  ",  il  détenait  la  majorité  des  actions  de  la  Compagnie  d'Epargnes  de  Toronto, 
et  il  avait  des  intérêts  considérables  dans  d'autres  grandes  entreprises  commerciales  et 
financières.  Il  avait  consacré  beaucoup  de  son  temps  aux  affaires  de  la  Compagnie 
d'assurance  du  Canada  sur  la  vie,  dont  le  succès  doit,  sans  doute,  être  attribué  dans 
une  large  mesure  au  zèle  et  à  l'énergie  qu'il  déploya  dans  le  territoire  relevant  de  son 
agence.  Il  considérait  que  les  fonds  qu'il  mettait  dans  la  compagnie  étaient  un  excel- 
lent placement,  et  il  augmenta  graduellement  le  montant  de  ses  valeurs  jusqu'en  1891 
(l'année  qui  précéda  celle  où  il  fut  nommé  directeur),  alors  qu'il  possédait  ou  avait 
sous  sa  haute  main  489  actions  du  capital  social. 

L'influence  croissante  de  M.  Cox  semble  avoir  alarmé  quelques-uns  des  membres 
du  conseil  de  direction.  L'on  craignait  qu'il  ne  finît  par  concentrer  entre  ses  mains 
l'administration  des  affaires,  et  l'on  voyait  d'un  mauvais  œil  l'acquisition  de  la  majorité 
des  actions  de  la  compagnie  par  l'un  de  ses  serviteurs  ou  employés. 

De  son  côté,  M.  Cox  semble  avoir  fortement  insisté  pour  qu'on  le  nom- 
mât directeur.  Il  considérait  que  le  conseil  de  direction  avait  mal  agi  à  son  égard 
lors  de  la  translation  du  siège  de  l'agence  de  la  région  orientale  d'Ontario  de  Peter- 
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borough  à  Toronto,  après  que  le  nouvel  édifice  de  la  compagnie  à  Toronto  eût  été  cons- 
truit. Il  s'attendait  qu'on  réserverait  un  local  dans  cet  édifice  pour  la  coimpagnie 
Central  Canada  Loan  and  Savings  Company,  mais  cette  faveur  lui  fut  refusée.  Il  dit 
qu'il  décida  alors  de  prendre  tous  les  moyens  pour  faire  sortir  du  conseil  de  direction 
ceux  qui  s'étaient  opposés  à  la  chose,  et  pour  se  faire  nommer  lui-même  directeur. 

Sur  les  entrefaites,  des  négociations  furent  entamées  entre  le  conseil  de  direction 
et  M.  Cox.  L'on  consentait  finalement  à  l'élire  directeur  à  la  condition  qu'il  remît 
400  des  actions  détenues  par  lui  entre  les  mains  de  trois  fidéieommissaires,  qui  en 
auraient  l'entière  administration,  sans  aucune  intervention  de  sa  part,  tant  qu'il  exer- 
cerait la  charge  de  directeur,  mais  il  devait  recevoir,  cependant,  les  dividendes  sur  ces 
actions. 

Le  traité  en  vertu  duquel  les  400  actions  devaient  être  transférées  à  trois  fidéi- 
eommissaires portait  que  M.  Cox,  en  cessant  d'être  directeur,  rentrerait  en  possession 
de  ses  actions. 

Après  que  cet  arrangement  eût  été  conclu,  M.  Cox  fut  élu  directeur  à  l'assemblée 
annuelle  tenue  au  mois  de  mars  1892. 

Au  mois  de  janvier  1897,  M.  Cox  demanda  qu'on  lui  retransférât  les  actions  dé- 
tenues en  fidéicommis,  parce  que,  comme  il  le  disait  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  ses 
collègues,  il  ne  pouvait  plus  agir  comme  directeur  avec  ses  actions  engagées  comme 
garantie  de  sa  bonne  conduite.  Il  était  (comme  il  le  savait  parfaitement  et  comme  il 
le  donna  clairement  à  entendre  dans  ses  lettres)  tout  à  fait  maître  de  la  situation,  car, 
en  se  démettant  de  ses  fonctions,  il  pouvait  exiger  qu'on  lui  retransférât  ses  actions, 
et  l'influence  qu'il  exerçait  dans  le  temps  aurait  sans  doute  assuré  sa  réélection.  Le 
conseil  de  direction  se  rendit  à  la  demande  de  M.  Cox,  et  les  actions  de  celui-ci  furent 
dégagées.  En  même  temps,  deux  directeurs,  résidant  à  Montréal,  qui  étaient  hostiles 
à  M.  Cox,  donnèrent  leur  démission  et  furent  remplacés  par  M.  Alexander  Bruce  et 
M.  B.  E.  Walker. 

Au  mois  de  janvier  1900,  M.  Cox  fut  élu  président,  M.  Ramsay  ayant  pris  sa 
retraite  avec  une  pension  de  $12,000  par  année.  Dès  l'année  1897,  il  avait  été  entendu 
que  M.  Ramsay  continuerait  à  agir  comme  gérant  général  tant  qu'il  pourrait  remplir 
cette  charge  d'une  manière  satisfaisante  et  tant  qu'il  ne  serait  pas  prié  par  le  conseil 
de  direction  de  prendre  sa  retraite;  et  en  se  retirant  du  service  de  la  compagnie,  il 
devait  recevoir  une  allocation  de  $12,000  par  année  sa  vie  durant. 

Lorsque  M.  Cox  devint  président  et  gérant  général,  son  fils,  M.  E.  W.  Cox,  qui 
jusque-là  avait  été  en  société  avec  lui  comme  co-agent  général,  fut  nommé  sous-gérant 
général,  et  son  autre  fils,  M.  H.  C.  Cox,  lui  succéda  comme  agent  de  cette  succursale. 
L'honorable  M.  Cox  paya  à  son  fils,  E.  W.  Cox,  $40,000  pour  sa  moitié  des  intérêts  dans 
l'affaire,  et  préposa  son  autre  fils,  H.  C.  Cox,  à  l'agence  qu'il  venait  d'abandonner.  Le 
traitement  de  M.  Cox  comme  président  et  gérant  général,  pour  les  années  1900  et  1901, 
a  été  de  $20,000  par  an.  Les  appointements  de  M.  F.  W.  Cox  comme  sous-gérant  gé- 
néral ont  été  tout  d'abord  de  $6,000,  mais  ils  furent  subséquemment  augmentés  à  $7,- 
500,  somme  à  laquelle  M.  Cox  ajouta  $5,000  sur  son  propre  traitement  de  $20,000,  ce 
qui  porta  le  salaire  de  son  fils  à  $12,500  et  réduisit  le  sien  à  $15,000.  En  1903  et  1904, 
M.  E.  W.  Cox  a  reçu  un  traitement  de  $15,000  et  en  1905  un  traitement  de  $20,000,  et 
les  appointements  de  l'honorable  M.  Cox  ont  été  de  $15,000.  Depuis  l'année  1900,  alors 
qu'il  fut  préposé  à  la  succursale  de  la  région  orientale  d'Ontario,  M.  H.  C.  Cox  a  touché, 
comme  agent,  des  profits  nets  variant  de  $12,850.90  (le  minimum),  en  1901,  à  $19,895.- 
25  (le  maximum),  en  1904. 

M.  Cox  avait,  en  1890,  ajouté  à  son  agence  de  la  région  orientale  d'Ontario  la  suc- 
cursale du  Michigan,  qu'il  acheta  de  celui  qui  y  était  alors  préposé.  De  1890  à  1895 
il  appliqua  les  profits  de  cette  succursale  au  paiement  du  prix  d'achat,  et  de  1886  à 
1899  il  toucha  tous  les  bénéfices.  L'arrangement  fait  avec  M.  H.  C.  Cox,  en  1900, 
lors  de  l'élection  de  son  père  comme  président,  couvrait  aussi  ce  territoire.  Les  pro- 
fits de  la  succursale  du  Michigan  pour  les  six  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  ont 
été  d'environ  $11,000. 
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Relativement  à  l'agence  d'Ottawa,  il  paraîtrait  que  M.  Haycock,  qui  en  était  le 
préposé,  transféra  la  moitié  de  son  intérêt  dans  les  recettes  de  cette  agence  à  une  per- 
sonne qui  lui  avait  prêté  une  somme  d'argent  considérable.  L'agence  d'Ottawa  était 
une  sous-agence  de  la  succursale  de  la  région  orientale  d'Ontario,  et  M.  Cox,  alors  qu'il 
gérait  cette  succursale,  décida  de  mettre  le  prêteur  hors  d'intérêt.  A  cette  fin,  une 
compagnie  fut  formée  sous  la  raison  R.  H.  Haycock  &  Sons,  Limited,  avec  un  capital 
de  $40,000,  sur  lequel  des  obligations  pour  un  montant  de  $20,000  furent  remises  à  la 
succursale  de  la  région  orientale  d'Ontario  puis  engagées  à  la  banque  Canadienne  de 
Commerce  pour  un  emprunt  de  $15,000,  garanti  par  M.  Cox.  Le  produit  de  cet  em- 
prunt fut  employé  à  acquitter  la  dette  de  l'agent  et  à  défrayer  diverses  dépenses  se 
rattachant  à  l'agence,  et  la  moitié  des  profits  de  la  succursale.  d'Ottawa  a  été  depuis 
payée  à  l'agent  et  l'autre  moitié  a  été  appliquée  à  amortir  l'emprunt  fait  à  la  banque, 
la  balance  restant  due  à  la  date  où  l'enquête  fut  commencée  étant  de  $9,000. 

Il  ne  paraît  y  avoir  aucun  écrit  relativement  à  cette  transaction,  et,  apparemment 
du  moins,  la  moitié  du  capital  social  à  l'agence  d'Ottawa  appartient  (sauf  le  gage 
donné  à  la  banque)  à  la  succursale  de  la  région  orientale  d'Ontario.  M.  Cox  dit,  ce- 
pendant, que  dès  que  la  balance  de  $9,000  aura  été  payée  et  que  les  actions  remises  en 
garantie  à  la  banque  auront  été  dégagées,  l'agent  rentrera  en  possession  de  toutes  les 
actions  de  la  compagnie  et  en  redeviendra  le  seul  et  unique  propriétaire.  Il  est  mal- 
heureux qu'une  transaction  aussi  importante  ne  repose  que  sur  la  mémoire  des  par- 
ties. 

A  l'heure  qu'il  est,  l'honorable  M.  Cox  possède  ou  a  sous  sa  haute  main  75  pour  100 
du  capital  social  de  la  Compagnie  d'assurance  du  Canada  sur  la  vie. 

Avant  de  discuter  la  question  du  renforcement  des  réserves  par  la  compagnie  en 
anticipation  des  exigences  de  la  loi  de  1899,  il  convient  de  dire  un  mot  des  polices  à 
minimum  émises  par  cette  compagnie  et  dont  les  porteurs  ont  été  ou  paraissent  avoir 
été  plus  affectés  que  les  autres  par  la  méthode  adoptée  pour  augmenter  les  réserves, 
attendu  que  les  profits  qu'ils  avaient  touchés  en  espèces  furent  imputés  sur  leurs  poli- 
ces et  en  diminuèrent  d'autant  la  valeur.  Le  système  des  polices  à  minimum  a  été 
expliqué  au  long  par  M.  Cox.  Ce  système  avait  été  établi  afin  de  permettre  aux  por- 
teurs de  polices  de  participer  immédiatement  dans  les  bénéfices  anticipés  sous  forme 
d'une  réduction  dans  le  taux  de  leurs  primes.  Le  conseil  d'administration,  se  basant 
sur  les  profits  des  années  antérieures,  supposa  que  les  bénéfices  sous  forme  de  divi- 
dende ajouté  à  la  somme  assurée  ne  tomberaient  jamais  au-dessous  de  1;}  pour  100  et 
accorda  une  réduction  équivalente  dans  les  primes.  La  compagnie  se  dédommageait 
de  la  perte  sur  les  primes  en  retenant  les  profits  jusqu'à  concurrence  de  1^-.  Si  les 
profits  se  montaient  exactement  à  1^  pour  100  en  une  année  donnée,  la  compagnie 
gardait  tout  ;  les  porteurs  de  polices  ne  touchaient  rien,  vu  qu'ils  avaient  reçu  un  mon- 
tant équivalent  sous  forme  de  réduction  de  leurs  primes.  Si  les  profits  excédaient  1£ 
pour  100,  le  porteur  d'une  police  à  minimum  avait  droit  au  surplus;  s'ils  étaient  au- 
dessous  de  \\  pour  100,  le  déficit  était  imputé  sur  la  police.  Il  paraîtrait  que  pendant 
quelques  années  après  que  ce  système  eût  été  établi  les  bénéfices  ne  sont  jamais  tombés 
au-dessous  de  1^  pour  100.  Lorsque,  cependant,  il  fallut  prendre  une  somme  consi- 
dérable sur  les  profits  divisibles  afin  de  renforcer  les  réserves,  deux  prélèvements  suc- 
cessifs durent  être  effectués  sur  les  polices  de  ceux  qui,  pendant  la  période  intermé- 
diaire, avaient  touché  leurs  profits  en  espèces  au  lieu  de  les  recevoir  sous  forme  de 
dividende  ajouté  à  la  somme  assurée.  Un  de  ces  prélèvements  était  pour  combler  la 
différence  entre  le  \\  pour  100  et  le  dividende  de  f  pour  100  qui  avait  été  déclaré; 
l'autre  était  pour  combler  la  différence  entre  le  \\  pour  100  et  le  dividende  de  1  pour 
100  qui  avait  été  déclaré.  Ceux  qui  avaient  reçu  leur  part  de  l'excédent  des  profits 
sous  forme  de  dividende  ajouté  à  leur  assurance  ne  se  ressentirent  guère  de  la  chose, 
attendu  que  le  prélèvement  à  faire  dans  leur  cas  n'était  pas  assez  fort  pour  diminuer 
la  valeur  de  leurs  polices  telles  que  primitivement  émises. 

Antérieurement  à  l'année  1899,  la  table  de  mortalité  sur  laquelle  devaient  être 
basées  les  réserves  était  la    TTm    avec    intérêt    au    taux    de    Al    pour    100.     La    corn- 
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pagnie  avait  évalué  ses  polices  sur  cette  base  en  1880.  Il  a  été  démontré  que  par  la 
suite  il  y  eut  une  réduction  considérable  dans  le  taux  courant  de  l'intérêt  sur  les 
placements.  En  1894,  les  réserves  furent  établies  d'après  la  table  de  mortalité  des 
actuaires  américains  avec  4  pour  100',  ce  qui  eut  pour  effet  de  les  augmenter  d'environ 
$898,000,  somme  que  l'on  s'assura  en  mettant  de  côté  sur  les  profits  $500,000  approxi- 
mativement.' En  1898  une  somme  de  $225,000  et  en  1900  une  somme  de  $275,000 
furent  défalquées  sur  les  profits  et  portées  au  compte  des  réserves  afin  de  les  renforcer 
davantage.  En  1899,  lorsque  la  nouvelle  loi  fut  adoptée,  le  passif  comprenait  une  ré- 
serve d'assurance  nette  calculée  d'après  la  table  des  actuaires  américains  avec  4  pour 
100  et  les  deux  sommes  spéciales  susmentionnées,  s'élevant  en  tout  à  $500,000.  L'éta- 
lon statutaire  existant  antérieurement  à  la  loi  de  1899  avait  par  conséquent  été  de 
beaucoup  excédé  dans  l'évaluation  faite  par  la  compagnie.  En  1900,  la  compagnie 
avait  évalué  ses  polices  d'après  la  table  des  actuaires  avec  4  pour  100  d'intérêt,  et  en 
1901  l'on  se  conformait  par  anticipation  aux  prescriptions  de  la  loi  r?e  1899  en  calcu- 
lant les  réserves  pour  toutes  les  polices  émises  antérieurement  à  1900  d'après  la  table 
Hm  avec  Si  pour  100.  Pour  les  nouvelles  polices  émises,  la  compagnie  avait, 
depuis  le  1er  janvier  1900,  calculé  les  réserves  d'après  la  table  Homan  avec  3  pour 
100,  adoptant  ainsi  une  base  d'évaluation  qui  donna  pour  ces  polices  une  réserve  beau- 
coup plus  forte  que  celle  exigée  par  la  loi. 

Le  résultat  de  ces  modifications  dans  la  base  des  réserves  a  été  l'absorption,  en 
1894,  de  $500,000  approximativement;  en  1899,  de  $1,070,000  approximativement,  et, 
en  1901,  de  $995,000  approximativement — sommes  qui  auraient  pu  autrement  être  dis- 
tribuées sous  forme  de  profits.  Il  va  sans  dire  que  ces  sommes  auraient  été  également 
prises  sur  les  bénéfices,  mais  graduellement  et  non  pas  immédiatement,  si  la  compa- 
gnie s'était  prévalue  du  délai  accordé  pour  faire  l'évaluation  d'après  la  base  statutaire. 

L'on  se  rappellera  qu'au  mois  d'octobre  1900,  un  appel  fut  fait  pour  la  balance  du 
capital  social  ($875,000).  Le  capital,  cependant,  ne  fut  pas  diminué  lorsqu'on  reu- 
f  orça  les  réserves,  les  sommes  affectées  à  cela  ayant  toutes  été  prélevées  sur  les  bénéfices. 

En  1899,  la  compagnie  fit  adopter  par  le  parlement  un  statut  (62-63  Vict.,  chap. 
99)  qui,  entre  autres  choses,  conférait  aux  porteurs  de  polices  le  droit  de  participer  à 
l'élection  des  directeurs.  Il  était  statué  que  les  porteurs  de  polices  éliraient  six  direc- 
teurs et  les  actionnaires  neuf.  Pour  qu'un  porteur  de  police  pût  être  nommé  direc- 
teur, certaines  conditions  étaient  exigées.  Notification  par  écrit  devait  être  donnée 
au  moins  30  jour  d'avance  du  nom  de  toute  personne  autre  qu'un  directeur  sortant  de 
charge  que  les  porteurs  de  polices  se  proposaient  de  mettre  en  candidature  comme  di- 
recteur. L'on  pouvait  voter  par  procureur,  mais  il  fallait  que  chaque  procuration  fût 
remise  au  secrétaire  au  moins  20  jours  avant  l'assemblée.  Si  une  vacance  survenait, 
le  conseil  de  direction  pouvait  la  remplir  en  élisant  un  directeur  parmi  les  actionnaires 
ou  parmi  les  porteurs  de  polices  possédant  les  qualités  requises,  suivant  le  cas.^  Les 
directeurs  choisis  par  les  porteurs  de  polices  n'avaient  aucune  voix  quant  à  la  propor- 
tion des  profits  à  répartir  entre  les  actionnaires.  Ce  statut  fut  adopté  le  10  juillet 
1899.  Il  appert  par  les  registres  de  la  compagnie  qu'en  1900,  1905  porteurs  de  polices 
étaient  représentés  sur  un  total  de  6,500;  en  1901,  293  sur  un  total  de  7,230;  en  1902, 
266  sur  un  total  de  7,230  ;  en  1903,  253  ;  en  1904,  294  ;  en  1905,  403  sur  un  total  de 
8,632  ;  en  1906,  768  sur  un  total  de  8,800.  Les  porteurs  de  polices  qui  ont  donné  des 
procurations  paraissent  presque  tous,  sinon  tous,  avoir  désigné  le  président  ou  le  vice- 
président  pour  voter  en  leur  nom. 

En  l'année  1900,  lorsqu'un  appel  pour  la  balance  du  capital  fut  fait,  la  compagnie 
était  sur  le  point  d'étendre  considérablement  son  champ  d'action  dans  les  pays  étrangers, 
et  le  témoignage  de  M.  Cox,  le  président,  tend  à  indiquer  que  c'est  pour  cette  raison  que 
l'on  avait  besoin  de  fonds  pour  combler  tout  déficit  possible  dans  les  placements  à  raison 
de  la  baisse  dans  le  taux  de  l'intérêt  ou  pour  d'autres  causes. 

Dan6»  une  autre  partie  de  sa  déposition,  M.  Cox  dit  que  la  politique  de  la  compagnie 
était  d'aller  de  l'avant,  de  faire  concurrence  aux  compagnies  étrangères  dans  leur  propre 
territoire,  plutôt  que  de  limiter  le  champ  de  ses  opérations  au  Canada. 
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Etant  donné  l'excellente  situation  financière  de  la  compagnie  en  1900,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  le  paiement  de  la  balance  du  capital  ($875,000)  fut  exigé.  M.  Cox 
dit  :  "  Cela  devait  avoir  pour  effet  de  rehausser  le  prestige  de  la  compagnie  dans  le 
Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis  ",  mais  rien  dans  son  témoignage  n'indique  que  cela 
était  réellement  nécessaire.  Il  fait  remarquer  que  le  paiement  de  la  balance  des  sous- 
criptions a  été  suivi  d'une  réduction  de  30  pour  100  à  8  pour  100  dans  le  taux  des  divi- 
dendes.   Il  dit  (pages  988-989)  :— 

"  Je  vous  ferez  remarquer  que  le  montant  de  $1,000,000  payé  par  les  action- 
naires rapporta  en  moyenne  $47,000  d'intérêt,  ce  qui  ne  laissa  qu'environ  $33,000  à 
prendre  sur  les  profits  de  la  compagnie  pour  former  le  dividende  de  8  pour  100  qu'ils 
recevaient.  Il  fallut  à  peu  près  la  même  somme  pour  payer  30  pour  100  sur  les 
$125,000  antérieurement  à  1900." 

Le  30  pour  100  était  formé  des  dividendes  de  20  pour  100  et  du  dividende  spécial  de 
$25  par  action  payé  en  1895. 

Il  est  manifeste  qu'il  n'y  a  rien  qui  restreint  les  dividendes  futurs  à  8  pour  100.  Le 
statut  permet  aux  actionnaires  de  se  partager  les  profits  totaux  jusqu'à  concurrence  de 
10  pour  100,  et  c'est  là  la  limite. 

Mais  il  est  tout  aussi  manifeste  que  si  le  capital  additionnel  ne  rapporte  que  4.67 
pour  100  d'intérêt,  son  placement  dans  les  entreprises  de  la  Compagnie  d'assurance  du 
Canada  sur  la  vie  n'est  qu'un  moyen  détourné  d'accroître  cet  intérêt  à  8  pour  100,  la 
différence,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  étant  inutilement  enlevée  aux  porteurs 
de  polices,  dont  les  accumulations  l'ont  gagnée. 

Il  ne  semble  y  avoir  aucune  raison  de  douter  que  la  concurrence  qui  a  suscitée  l'inva- 
sion du  Canada  par  les  étrangers  par  les  compagnies  d'assurance  canadiennes  aient  beau- 
coup contribué  à  augmenter  les  dépenses  de  celles-ci,  surtout  les  dépenses  initiales. 
L'état  des  profits  et  pertes  produit  par  la  compagnie  démontre  cela  d'une  manière  con- 
cluante. La  première  année  (1905),  les  frais  ont  dépassé  de  $450,000,  approximative- 
ment, le  montant  que  l'on  s'attendait  à  débourser. 

Les  observations  des  commissaires  sur  l'énormité  des  dépenses  des  diverses  compa- 
gnies d'assurance  trouveront  naturellement  leur  place  dans  les  commentaires  qui  seront 
faits  après  étude  du  mode  d'opérer  de  chaque  compagnie  individuelle.  Dans  le  cas  de  la 
Compagnie  d'assurance  du  Canada  sur  la  vie,  une  augmentation  très  marquée  dans  les 
dépenses  coïncida  avec  l'acquisition  par  M.  Cox  de  la  majorité  des  actions  de  cette  com- 
pagnie. ^Mais  nous  devons  dire  que  toutes  les  autres  compagnies  d'assurance  canadien- 
nes ont  adopté  à  peu  près  la  môme  ligne  de  conduite. 

Il  est  tout  d'abord  à  remarquer  que  la  compagnie  s'est  toujours  largement  prévalu 
des  pouvoirs  que  lui  confère  son  acte  constitutif  (12  Vict.,  chap.  168).  Dans  ce  statut 
se  rencontrent  les  mots  "  les  actions  de  toutes  banques  ou  de  toutes  compagnies  ayant 
obtenu  uno  charte",  et  les  différents  conseils  de  direction  qui  se  sont  succédé  ont  pré- 
tendu que  ces  termes  étaient  assez  larges  pour  leur  permettre  d'acheter  des  actions  de 
toute  compagnie  à  qui  une  charte  avait  été  accordée  par  le  gouvernement  fédéral  ou  par 
un  gouvernement  provincial,  sans  égard  à  la  nature  de  ses  affaires  ou  au  champ  de  ses 
opérations.  Cette  différence  entre  la  charte  de  cette  compagnie  et  l'Acte  général  des 
ace  <l<>iî  être  prise  en  considération  dans  la  critique  de  certains  placements  faits 
par  la  compagnie.  Il  faut  aussi  remarquer  que  les  pouvoirs  conférés  par  l'Acte  général, 
quant  aux  placements,  n'ont  pas  été  substitués,  et  les  autres  ont  parfaitement  raison  lors- 
qu'elles prétendent  que  les  pouvoirs  énoncés  dans  l'Acte  général  sont  cumulatifs  et 
n'affectent  en  rien  ces  pouvoirs  spéciaux.    Voici  ce  que  dit  l'Acte  général  : — 

"Le  dit  acte  est  par  le  présent  modifié  en  ajoutant  l'article  suivant:  pourvu 
que  rien  de  ce  qu'il  contient  ne  soit  interprété  comme  diminuant,  changeant  ou  en 
aucune  manière  enlevant  ou  limitant  aucun  pouvoir  de  prêter  ou  de  placer  des 
fonds  actuellement  possédé  par  aucune  compagnie  mentionnée  au  dit  article." 
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La  correspondance  échangée  entre  la  compagnie  et  le  département  des  Assurances, 
ainsi  que  l'opinion  du  ministère  de  la  Justice  quant  aux  pouvoirs  de  la  compagnie  en  ce 
qui  concerne  le  placement  de  ses  fonds,  ont  été  produites  et  font  partie  du  dossier. 

Le  président  et  gérant  général  a  usé  de  la  puissante  influence  dont  il  jouissait  pour 
faire  placer  les  fonds  de  la  Compagnies  d'assurance  du  Canada  sur  la  vie  de  manière  à 
servir  non  seulement  les  intérêts  de  celle-ci,  mais  encore  ses  propres  intérêts  et  ceux  des 
autres  compagnies  dont  il  était  actionnaire.  M.  Cox  dit  qu'il  s'est  occupé  avant  tout  des 
intérêts  de  la  Compagnie  d'assurance  du  Canada  sur  la  vie,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  plusieurs  des  placements  faits  par  .cette  compagnie  ou  en  son  nom  n'ont  pas 
profité  à  elle  seule.  La  fausse  position  et  les  intérêts  opposés  de  M.  Cox  dans 
plusieurs  de  ces  transactions  ont  été  très  clairement  définis.  Ainsi,  M.  Cox  possède 
une  partie  considérable  du  capital  de  la  Compagnie  de  prêts  et  d'épargnes  du  Canada 
Central  (Central  Canada  Loan  &  Savings  Company),  que,  pour  employer  ses  propres 
termes,  elle  s'identifie  avec  lui.  Cette  compagnie  avait  de  grands  intérêts  dans  des 
entreprises  tenant  plus  ou  moins  de  la  spéculation,  dont  le  succès  dépendait  dans  une 
large  mesure  des  facilités  offertes  pour  la  vente  des  actions  émises  dans  chaque  cas.  Or, 
M.  Cox  a  à  maintes  reprises,  comme  il  l'a  franchement  avoué,  fait  placer  les  fonds  de 
la  Compagnie  d'assurance  du  Canada  sur  la  vie  dans  des  valeurs  de  ce  genre  afin  de  fa- 
ciliter différentes  transactions  sur  ces  valeurs  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte 
de  diverses  associations  financières  où  il  a  un  intérêt  prédominant.  Il  n'a  pas  hésité, 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présentait,  à  prêter  les  deniers  de  la  compagnie  d'as- 
surance du  Canada  à  d'autres  compagnies  afin  de  les  aider  à  écouler  des  valeurs  sembla- 
bles. A  un  moment  donné  (il  sera  parlé  de  la  chose  plus  loin),  il  se  servit  des  fonds  de 
la  compagnie  pour  maintenir  ou  faire  monter  la  cote  des  actions  d'une  société  financière 
dans  laquelle  il  était  directement  et  largement  intéressé. 

Il  convient  d'examiner  quelques-unes  des  transactions  de  la  compagnie  dans  les- 
quelles M.  Cox  avait  un  intérêt.  Nous,  ferons  tout  d'abord  remarquer  que  M.  Cox  pos- 
sède la  totalité  des  actions  de  la  compagnie  dite  Provident  Investment  Company,  au  nom 
de  laquelle  diverses  transactions  ont  été  faites.  De  plus,  les  actions  de  la  compagnie 
dite  Dominion  Securities  Corporation,  qui  a  été  constituée  en  corporation  au  mois  de 
mars  1901  sous  l'empire  de  l'Acte  général  des  compagnies  de  la  province  d'Ontario,  avec 
droit  d'acheter  et  de  vendre  des  valeurs  de  toutes  sortes,  sont  entièrement  entre  les  mains 
de  la  Compagnie  de  prêts  et  d'épargnes  du  Canada  Central  (Central  Canada  Loan  & 
Savings  Company).  Après  que  cette  compagnie  (Dominion  Securities  Corporation)  eût 
été  formée,  plusieurs  placements  d'une  certaine  nature  qui  avaient  été  jusque-là  faits 
directement  par  la  Compagnie  d'assurance  du  Canada  sur  la  vie  furent  effectués  par 
son  intermédiaire  et  à  son  profit.  Les  transactions  ainsi  faites  ont  été  nombreuses  et 
importantes  et  ont  été  poursuivies  jusqu'à  la  date  de  l'enquête. 

Les  commissaires  ont  fait  un  examen  munitieux  des  livres  et  des  affaires  de 
toutes  les  autres  compagnies  dans  lesquelles  M.  Cox  était  intéressé. 

A  partir  du  mois  de  février  1902  jusqu'au  mois  de  juin  1903,  la  Compagnie  d'as- 
surance du  Canada  sur  la  vie  a  prêté  approximativement  $1,150,000  à  divers  emprun- 
teurs en  acceptant  comme  garantie  des  actions  de  la  Compagnie  houillères  Dominion 
(Dominion  Coal  Company).  Parmi  ces  prêts,  trois,  s'élevant  à  environ  $26,500  en 
tout,  ont  été  faits  à  des  employés  de  la  Compagnie  d'assurance  du  Canada  sur  la  vie, 
qui  paraissent  avoir  spéculé  sur  marge,  et  un  ($500,000)  à  la  Dominion  Securities 
Corporation. 

Entre  le  mois  d'avril  1902  et  le  mois  d'avril  1903,  la  Compagnie  d'assurance  du 
Canada  a  acheté  pour  $447,500  d'actions  de  la  Compagnie  de  houillères  Dominion,  et 
entre  le  mois  d'avril  et  le  mois  de  juillet  1903  elle  a  vendu  pour  $147,500  de  ces  actions. 

En  janvier  1904,  elle  a  encore  acheté  pour  $10,000  de  ces  mêmes  valeurs. 

En  1902,  la  Compagnie  de  houillères  Dominion,  qui  avait  une  dette  de  $2,704,500 
garantie  par  des  obligations,  des  actions  ordinaires  pour  un  montant  de  $15,000,000, 
afferma  toute  son  exploitation  à  la  Compagnie  de  forges  et  d'aciéries  Dominion 
(Dominion  Iron  &  Steel  Company)  moyennant  une  redevance  fixe  de  $1,600,000,  rede- 
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vance  qui  permettait  de  payer  l'intérêt  sur  la  dette  garantie  par  des  obligations,  soit 
6  pour  100,  et  un  dividende  de  8  pour  100  tant  sur  les  actions  ordinaires  que  sur  les 
actions  privilégiées.  Il  paraît  hors  de  doute  qu'avant  que  le  contrat  relatif  à  cet 
affermage  ait  été  passé  ceux  qui  étaient  intéressés  dans  la  Compagnie  de  houillères 
Dominion  savaient  ce  qui  allait  arriver  ;  quoi  qu'il  en  soit,  les  actions  montèrent  de 
54,  en  janvier  1902,  à  123,  en  mars  de  la  même  année;  puis  en  avril  elles  montèrent 
à  148;  en  mai  elles  tombèrent  à  141;  en  juin  elles  étaient  cotées  à  1411,  :  eu  juillet, 
137|;  août,  144;  en  septembre,  147;  en  octobre,  135;  en  novembre,  131;  en  décembre, 
132£;  en  janvier  1903,  132^;  février,  130;  en  mars,  127f  ;  en  avril,  112;  en  mai,  110|; 
en  juin,  99£ 

En  février,  mars  et  avril  1902,  la  Dominion  Securities  Corporation  acheta  et 
vendit  au  nom  de  M.  Cox  6,000  actions  de  cette  même  compagnie. 

Il  a  aussi  été  établi  qu'un  syndicat  fut  formé  au  mois  de  mai  1902  dans  le  but  de 
spéculer  sur  l'achat  et  la  vente  des  actions  de  la  Compagnie  de  houillères  Dominion. 
Voici  quels  étaient  les  membres  de  ce  syndicat  et  leurs  intérêts  respectifs: — 

Pour-cent. 

A.  E.  Ames  et  Cie 15 

Banque  Canadienne  du  Commerce 10 

General  Canadian  Loan  and  Savings  Co 15 

,  Home  and  Foreign  Securities  Co 7h 

Pellatt  et  Pellatt 15 

F.  Nicholls 10 

B.  E.  Walker 5 

J.  H.  Plummer 5 

Atlas  Lo-n  Co 74 

McCuaig  Frères  et  Cie 10 

Les  achats  totaux  du  syndicat,  au  cours  de  ses  opérations,  se  sont  élevés  à 
$2,609,183.72,  et  ses  ventes  totales  -se  sont  chiffrées  par  $1,127,846.11,  ce  qui  laisse  une 
balance  de  $1,481,337.61,  représentant  ce  qu'avaient  coûté  au  syndicat  les  11,400  ac- 
tions qui  furent  distribuées  le  30  avril  1903,  lors  de  la  dissolution  du  syndicat. 

M.  Cox  était  lui-même  intéressé  dans  les  valeurs  de  la  Compagnie  de  houillères 
Dominion,  ayant  acheté  des  actions  de  cette  compagnie  dès  1898. 

La  Dominion  Securities  Corporation  avait  emprunté  $500,000  à  5  pour  100  de  la 
Compagnie  d'assurance  du  Canada  sur  la  vie,  qui  était  protégée  par  la  garantie  de  la 
Compagnie  de  prêts  et  d'épargnes  du  Canada  Central.  C'était  là  un  des  prêts  faits 
par  la  Compagnie  d'assurance  du  Canada  sur  les  actions  de  la  Compagnie  de  houillères 
Dominion  (comme  il  est  dit  ci-dessus),  les  fonds  nécessaires  pour  ces  transactions 
avant  été  en  grande  partie  empruntés  par  la  Canada  Life  à  5  pour  100.  Relative- 
ment à  ce  prêt,  cette  dernière  compagnie  se  fit  donner  par  la  Dominion  Securities 
Corporation  l'option  d'acheter  1,000  de  ces  actions  à  70,  option  dont  elle  se  pré- 
valut subséquemmont,  cette  transaction  faisant  partie  des  achats  de  valeurs  dont  il 
est  parlé  plus  haut  et  dont  le  total  se  chiffre  par  $447,500, 

Au  mois  d'avril  1903,  le  conseil  de  direction  de  la  Compagnie  d'assurance  du 
Canada  sur  la  vie  autorisa  l'achat  de  1,000  actions  de  la  compagnie  de  houillères 
Dominion  et  de  1,000  actions  du  Twin-City.  Relativement  à  cet  achat,  M.  Cox  dit  que 
la  banque  du  Commerce,  dont  il  était  le  président,  avait  agi  de  concert  avec  l'a  Com- 
pagnie d'assurance  du  Canada  sur  la  vie  en  achetant  la  même  quantité  de  ces  deux 
valeurs.  Il  ajoute  que  l'objet  qu'il  avait  en  vue  en  faisant  cela  était  de  raffermir  le 
marché  (la  cote  de  ces  valeurs  allait  alors  en  déclinant)  et  de  protéger  ses  propres 
intérêts  ainsi  que  ceux  de  tous  les  autres  actionnaires.  Cela  est  manifeste,  car  en 
ce  qui  concernait  la  Compagnie  d'assurance  du  Canada  sur  la  vie,  les  actions  de  cette 
compagnie,  bien  que  le  cours  fût  à  la  baisse,  auraient  pu  alors  être  vendues  à  profit. 

La  Compagnie  d'assurance  du  Canada  sur  la  vie  a  aussi  acheté  pour  $275,000 
d'actions  de  la  Compagnie  dite  Dominion    RolUng  Stock  Company,  et  pour  le  même 

123— 2è 


16  COMMISSION  ROYALE— ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

7   EDOUARD   VII,  A.  1907 

montant  d'actions  de  la  compagnie  dite  Cape  Breton  Real  Estate  Company — com- 
pagnies subsidiaires  de  la  Compagnie  de  houillères  Dominion — ainsi  que  pour  $100,000 
d'actions  de  la  Compagnie  de  forges  et  d'aciéries  Dominion  {Dominion  Iron  &  Steel 
Company) . 

Les  transactions  sous  forme  d'achats  de  valeurs  avec  la  Compagnie  de  prêts  et 
d'épargnes  du  Canada  Central,  autrement  dit  M.  Cox,  et  avec  la  Dominion  Securities 

Corporation,  la  créature  de  la  Compagnie  de  prêts  et  d'épargnes  du  Canada  Central, 
ont  été  nombreuses,  et  profitables  à  ces  institutions.     En  voici  un  résumé: — 

1900-    Obligations   de   la   Compagnie   du   tramway   électrique 

d'Ottawa ' $  269,000 

Obligations  du  tramway  de  Toronto 200,000 

Obligation  du  Canadian- Northern 200,000 

Obligations    du    C anadian-N orthern     (concessions     de 

terres) 300,000 

1902 — Obligations  de  la  Compagnie  du  tramway  de  Toronto  50,000 
Obligations   de    la    Compagnie    d'éclairage     électrique 

de  Toronto 350,000 

Obligations   de   la    Compagnie   du    chemin   de    fer   de 

Kinsgston  et  Pembroke 300,000 

1902 — Obligations  de  la  Compagnie  du  tramway  de  Toronto.  25,000 

Obligations  de  la  Compagnie  du  Baie-de-Quinté.  .    .  .  150,000 

Dominion  Rolling  Stock  Co 300,000 

1903 — Impérial  Rolling   Stock   Co.    (compte    de    fidéicommis 
avec  la  Central  Canada  Loan  and  Savings  Co.  et 

la  Canadian  Bank  of  Commerce) 1,333,000 

Obligations  du  Montréal  Light,  Heat  and  Power.  .   .  .  250,000 
Obligations  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Wyan- 

dotte  et  Détroit 50,000 

Obligations  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père- 

Marquette 25O,'O0O 

Obligations  de  la  Vancouver  Power .   .  .  250,000 

Obligations  de  la   Compagnie  du   chemin  de  fer  Lac- 

Erié  et  Détroit 25,000 

1904 — Obligations  de  la  Compagnie  de  tramway  de  Minneapolis  25,000 

Union  Electric,  St-Louis 200,000 

Hamilton  Cataract  Power 100,000 

Obligations  du  Cape  Breton  Real  Estate 180,000 

Dominion  Rolling  Stock 80,000 

Sao  Paulo 200,000 

Obligations  du  Crow's  Nest  Electric  L.  and  P 125,000 

Obligations  du  Toronto  and  York  Radial 100,000 

Obligations  de  Morrissey,  Michel  et  Fernie 100,000 

1905 — Compagnie  de  tramway  électrique  de  Winnipeg.  .    .  .  25,000 

Obligations  du  Niagara,  Ste-Catherine  et  Toronto.  ..  .  50,000 

Obligations   du   Grand-Tronc-Pacifique 125,000 

Obligations  de  la    Compagnie  de  houillères  et  de  che- 
min  de   fer   du   Nouveau-Brunswick 50,000 

Obligations  du  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool.  .   .  .  500,000 

Obligations  de  La  Clede  Cas  Co.,  St-Louis 100,000 

Obligations  du  Dominion  Coal 71,000 

Obligations  du  Shawinigan  Water  and  Power 250,000 

Obligations  du  Portland  Electric 100,000 

Obligation  de  YImperial  Rolling  Stock 250,000 
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Comme  on  le  voit,  les  fonds  de  la  compagnie  ont  été  largement  employés  dans 
des  transactions  avec  des  institutions  financières  dans  lesquelles  M.  Cox  était  intéressé. 
Dans  plusieurs  de  ces  transactions  le  conflit  entre  l'intérêt  de  M.  Cox  et  son  devoir 
est  tellement  apparent  que  l'on  est  justifiable  de  douter  que  le  souci  de  placer  avan- 
tageusement les  deniers  de  la  Compagnie  d'assurance  du  Canada  ait  été  le  seul  motif 
qui  ait  inspiré  ses  actes. 

Il  y  a  aussi  lieu  de  parler  d'une  autre  transaction  d'un  caractère  différent.  Au 
mois  d'octobre  1903,  un  fort  montant  fut  prêté  par  la  Compagnie  à  A.  E.  Ames  et  Cie, 
qui  donnèrent  en  garantie  des  actions  de  la  banque  Métropolitaine  et  de  Sao-Paulo. 
Le  31  décembre  1902,  ce  prêt  s'élevait  à  $389,500,  et  le  remboursement  en  était  ga- 
ranti par  1,800  actions  de  la  banque  Métropolitaine  et  1,040  actions  de  Sao-Paulo. 

Ce  jour-là,  qui  était  le  dernier  de  l'année,  A.  E.  Ames  et  Cie  paraissait 
avoir  escompté,  à  la  banque  Canadienne  du  Commerce,  un  billet  avec  le  produit  du- 
quel ils  payèrent  le  montant  de  leur  emprunt,  et  les  actions  furent  dégagées.  Mais 
le  2  janvier  1903,  la  compagnie  paya  à  la  banque  le  billet  en  question  et  se  fit  remettre 
les  actions. 

Bien  que  l'on  ait  prétendu  qu'on  n'avait  nullement  le  désir  de  cacher  cette  trans- 
action au  département  des  Assurances,  la  manière  dont  on  a  procédé  devait  inévitable- 
ment avoir  pour  effet  de  lui  en  faire  ignorer  l'existence,  et  dans  les  circonstances  il 
est  impossible  d'admettre  que  l'emprunt  a  été  réellement  remboursé. 

Nous  attirerons  aussi  l'attention  sur  les  lettres  du  ministère  de  la  Justice  en  date 
du  10  septembre  et  du  15  décembre  1902,  où  le  droit  de  la  compagnie  de  placer  ses 
fonds  dans  des  valeurs  du  genre  de  celles  de  Sao-Paulo  est  mis  en  doute.  Il  est  im- 
possible de  croire  qu'il  n'y  avait  aucun  rapport  entre  les  représentations  faites  par  le 
ministère  de  la  Justice  et  le  remboursement  temporaire  de  l'emprunt  à  l'époque  cri- 
tique où  devait  être  soumis  le  relevé  annuel  des  opérations. 


THE  SUN  LIFE  ASSURANCE  COMPANY. 
(rapport.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  en  1865  par  un  acte  de  la  ci-devant 
province  du  Canada  (28  Vict.,  chap.  13),  sous  le  nom  de  "  La  Compagnie  d'Assurance 
Sun  de  Montréal".  Par  la  loi  qui  la  constituait  en  corporation,  la  compagnie  était 
munie  de  pouvoirs  relatifs  à  l'assurance  contre  le  feu,  l'asurance  maritime,  l'assurance 
contre  l'accident  et  l'assurance  de  garantie,  ainsi  que  de  pouvoirs  relatifs  à  l'assurance 
sur  la  vie;  mais,  à  l'exception  de  certaine  assurance  contre  l'accident,  que  l'on  peut 
laisser  de  côté  pour  les  fins  de  ce  rapport,  aucuns  des  pouvoirs  conférés  par  cette  loi, 
sauf  quant  à  l'assurance  sur  la  vie,  n'ont  jamais  été  exercés,  et  les  pouvoirs  relatifs  à 
l'assurance  contre  le  feu  et  les  accidents  maritimes  ont  été  expressément  révoqués  par 
une  législation  subséquente. 

Le  capital  primitif  autorisé  par  la  loi  était  de  $2,000,000,  divisé  en  parts  de  $100 
chacune. 

La  section  16  de  la  loi,  qui  pourvoyait  à  la  répartition  des  profits  entre  les  por- 
teurs de  polices,  se  lisait  comme  suit: — 

"  Il  sera  loisible  à  la  majorité  des  directeurs  susdits,  s'ils  le  jugent  à  propos 
dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  de  remettre  aux  porteurs  de  polices  ou  autres  ins- 
truments, telle  partie  ou  parties  des  profits  alors  réalisés  de  la  compagnie,  en  telles 
parts  et  proportions,  et  en  tel  temps  et  en  la  manière  que  les  directeurs  jugeront 
expédient,  et  de  s'obliger  à  agir  ainsi,  soit  par  des  endossements  sur  les  polices  ou 
autrement;  pourvu  toujours  que  tels  porteurs  de  polices  et  autres  instruments  ne 
soient  pas  censés  en  aucune  manière  responsables  des  dettes  ou  pertes  de  la  dite 
compagnie,  au  delà  du  montant  des  primes  qui  auront  pu  alors  être  payées  par 
eux." 
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L'acte  contenait,  en  outre,  une  disposition  décrétant  qu'avant  que  la  compagnie 
commençât  à  faire  des  assurances  sur  la  vie,  $800,000  du  stock  devaient  être  sous- 
crites, et  une  somme  additionnelle  de  $100,000  payée  et  placée  en  valeurs  de  la  pro- 
vince, pour  la  garantie  spéciale  des  assurances  sur  la  vie  effectuées  par  la  compagnie. 
Les  pouvoirs  de  faire  des  placements  conférés  par  cet  acte  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  furent  conférés  à  "  La  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  du  Canada  "  par 
Pacte  primitif  qui  l'a  constituée  en  corporation. 

L'acte  a  aussi  assujetti  les  droits  corporatifs  qu'il  conférait  aux  dispositions  de 
toute  loi  générale  qui  serait  édictée  par  la  suite  relativement  aux  compagnies  ou  aux 
affaires  d'assurances. 

En  1870,  avant  que  la  compagnie  eût  commencé  à  faire  des  affaires,  l'acte  fut 
amendé  (33  Vict.,  ch.  58). 

Par  cet  amendement,  la  loi  constitutive  de  la  corporation  prit  une  plus  grande 
extension,  de  sorte  que  le  capital-actions  fut  porté  à  un  million  de  piastres,  avec  pou- 
voir de  l'augmenter  par  sommes  d'au  moins  $1,000,000  à  $4,000,000  au  plus. 

Les  privilèges  généraux  des  compagnies  d'assurance  au  sujet  de  l'obtention  de 
licences  sur  le  dépôt  de  $50,000  furent  étendus  à  la  compagnie  aussi  entièrement  que 
si  elle  s'était  conformée  aux  exigences  de  l'acte  primitif. 

Les  affaires  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  les  accidents  devaient  être  établies  et 
maintenues  comme  branche  distincte  de  l'entreprise,  et  le  capital-actions  autorisé  de 
$1,000.000  ne  devait  être  appliqué  qu'à  cette  branche,  avec  pouvoir  de  l'augmenter  jus- 
qu'à $2,000,000. 

Les  dispositions  semblables  faites  au  sujet  de  l'assurance  contre  le  feu,  l'asurance 
maritime  et  l'assurance  de  garantite  qui  devaient  être  établies  et  maintenues  comme 
branche  distincte  sous  le  nom  de  branche  générale,  peuvent  être  laissées  de  côté,  en 
faisant  observer  seulement  qu'il  devait  y  avoir  des  comptes  de  stock  séparés,  et  que  les 
dépenses,  les  profits,  les  réclamations,  les  pertes,  les  dettes  et  l'actif  dans  cette  branche 
devaient  être  tenus  séparés. 

La  section  11  interdit  à  tout  directeur  ou  officier  d'emprunter  de  la  compagnie  ou 
de  se  porter  caution  d'aucun  emprunteur. 

Les  valeurs  ou  garanties  que  la  compagnie  pouvait  posséder  devaient  comprendre 
les  valeurs  du  Canada  ou  de  quelqu'une  de  ses  provinces. 

L'année  suivante,  la  compagnie  commença  ses  opérations,  et  obtint  un  acte  du 
parlement  (34  Vict.,  ch.  53)  qui  changeait  son  nom  en  celui  de  Sun  Mutual  Life  In- 
surance Company  of  Montréal,  et  restreignait  ses  pouvoirs  à  l'assurance  sur  la  vie  et 
contre  les  accidents,  abrogeant  à  cette  fin  toutes  les  dispositions  incompatibles  de 
l'acte  qui  la  constitue  en  corporation,  ainsi  que  de  ses  amendements. 

On  peut  mentionner  encore  deux  autres    actes    du    parleement    du    Dominion; 
l'un,  le  premier,  passé  en  1882   (45  Vict,  chap.   100),   changeant  encore  le  nom  de 
la  compagnie  en  celui  de  Sun  Life  Assurance  Company  of  Canada;   réduisant  le  cens 
d'éligibilité  des  directeurs  de  50  à  25  actions,  et  donnant  à  la  compagnie,  en  sus  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'acte  constitutif  quant  aux  placements,  le  pouvoir 
"  de  placer  ses  fonds,  ou  quelques  parties  d'iceux  en  valeurs  publiques  ou  autres 
de  la  Grande-Bretagne  ou  de  quelqu'une  de  ses  dépendances,  ou  de  tout  Etat  ou 
tous  Etats  étrangers,  chaque  fois  que  cela  sera  nécessaire  afin  de  permettre  à  la 
compagnie  de  faire  affaire  dans  tel  Etat  ou  tels  Etats  étrangers,  et  de  manière 
que  les  directeurs  puissent  choisir,  et  de  temps  à  autre    changer  ou  vendre  les  dits 
valeurs  ou  placements,  ou  les  engager  à  l'occasion;  pourvu,  toutefois,  que  les  pla- 
cements de  la  compagnie  en  valeurs  de  tout  Etat  ou  tous  Etats  étrangers,  dans  le 
but  d'y  faire  des  affaires  comme  susdit,  n'excède  jamais  le  montant  nécessaire  pour 
que  cela  soit  permis  à  la  compagnie  d'après  les  lois  de  tel  Etat  ou  tels  Etats." 

L'autre  acte  a  été  passé  en  1897  (61  Vict.,  chap.  82),  et  ajoute  aux  pouvoirs  de 
placements  dans  les  termes  suivants: — 

"  La  Sun  Life  Insurance  Company  of  Canada,  ci-après  appelée  "  La  compa- 
gnie ",  peut,  en  sus  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  présent  acte,  placer 
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ses  capitaux  en  rentes  foncières  sur  propriété  immobilière  ou  garantie  hypothé- 
caire sur  icelle,  dans  toute  province  du  Canada,  ou  dans  ou  sur  les  bons  ou  obli- 
gations de  tout  Etat  des  Etats-Unis,  ou  de  toute  municipalité  dans  les  Etats-Unis, 
ou  en  hypothèque  sur  biens  immeubles  y  situés;  mais  aucun  montant  ainsi  placé 
aux  Etats-Unis  ne  devra  en  aucun  temps  excéder  la  réserve  sur  toutes  les  polices 
non  payées  en  vigueur  aux  Etats-Unis;  et  cette  réserve  devra  être  calculée  sur  la 
base  prescite  par  la  loi  de  l'assurance." 

La  compagnie  a  commencé  ses  opérations  en  1871  avec  un  capital  souscrit  de 
$500,000,  dont  10  pour  100  étaient  payés,  et  en  1876  un  autre  appel  de  2£  pour  100  a 
été  payé,  ce  qui  portait  le  total  du  capital  payé  à  $62,000.  Le  capital  payé  resta  à  ce 
chiffre  jusqu'en  1897,  la  compagnie  ayant  dans  l'entretemps  prospéré  et  aucun  autre 
capital  n'a  été  demandé. 

Cependant,  en  l'année  1897,  la  compagnie  eut  l'idée  de  faire  affaires  dans  l'Etat 
de  New- York,  et  en  vertu  de  la  loi  de  cet  Etat  il  lui  fallait  avoir  un  capital  payé  de 
$±u0,000.  On  y  a  pourvu  au  moyen  d'une  émission  de  capital-actions  additionnel  au 
montant  de  $200,000,  à  une  prime  de  $30  par  action,  et  le  nouveau  stock  ainsi  émis  fut 
appelé  dans  une  proportion  de  15  pour  100.  Ainsi  donc,  le  montant  total  reçu  par  la 
compagnie,  pour  chaque  action  de  la  nouvelle  émission,  était  de  $45,  dont  $15  à  compte 
de  l'action  de  $30  de  prime.  En  même  temps,  un  boni  de  2J  pour  100  fut  déclaré  sur 
la  souscription  primitive  de  $500,000,  faisant  aussi  de  cela  du  stock  sur  lequel  15  pour 
100  avaient  été  payés.     Ce  boni  a  été  payé  à  même  les  profits  de  la  compagnie. 

De  1897  à  venir  jusqu'aujourd'hui,  la  capitalisation  totale  de  la  compagnie  a 
donc  été  de  $700,000,  et  là-dessus  15  pour  100  ou  $105,000  ont  été  payées,  sans  tenir 
compte,  sans  doute,  de  la  prime  de  $30  par  action  sur  l'émission  de  1897. 

A  cette  époque,  la  compagnie  n'étendait  pas  ses  opérations  à  l'Etat  de  New- York, 
vu  que  le  département  des  assurances  de  cet  état  exigeait  qu'elle  déposât  $10,000  pour 
couvrir  et  garantir  les  frais  de  l'investigation  préliminaire,  ce  que  la  compagnie  refusa 
de  faire. 

La  preuve  fait  voir  clairement  que  l'émission  du  nouveau  stock  n'était  nécessitée 
par  aucune  raison  financière  se  rapportant  aux  opérations  de  la  compagnie  au  Canada 
ou  à  l'extension  projetée  dans  l'Etat  de  New- York. 

L'on  doit  faire  remarquer  que  la  direction  de  cette  compagnie  a  eu  des  différends 
avec  le  département  au  sujet  de  ses  placements,  de  la  classification  des  comptes  et 
autres  questions  de  détail.  La  compagnie  s'en  est  toujours  tenue  à  sa  manière  de  voir, 
sans  trop  se  préoccuper  de  celle  du  département. 

.  Dans  la  conduite  des  affaires  de  la  compagnie,  il  ne  semble  pas  y  avoir  eu  diver- 
gence de  vues  chez  les  directeurs.  Bien  que  le  président  et  le  secrétaire  (M.  Robert- 
son  Macaulay  et  M.  T.  B.  Macaulay),  n'eussent  en  leur  possession  et  sous  leur  con- 
trôle que  1,740  actions  sur  les  7,000,  il  appert  que  la  politique  du  président  a  toujours 
été  adoptée  par  le  bureau  des  directeurs,  tout  autant  que  s'il  y  avait  eu  un  contrôle 
plus  absolu  du  stock.  Le  personnel  du  bureau  est  resté  pratiquement  le  même  depuis 
1891,  les  seuls  changements  qui  se  sont  produits  étant  le  remplacement  de  quelques- 
uns  des  membres  déeédés. 

On  a  découvert  à  l'enquête  que  la  compagnie  avait  fait  un  placement  sur  les  va- 
leurs d'une  certaine  entreprise  et  que  parties  de  ces  valeurs  avaient  été  remises  à  cer- 
tains membres  du  bureau  aux  mêmes  conditions  que  la  compagnie  en  avait  obtenu  la 
possession.  Il  est  assez  clair  que  par  cette  transaction  les  membres  du  bureau  qui  ont 
ainsi  obtenu  ces  valeurs  les  ont  eues  à  des  conditions  plus  avantageuses  que  cela  leur 
aurait  été  possible  comme  simples  individus.  On  prétend  que  cela  est  d'après  un  ar- 
rangement qui  aurait  été  fait  lorsqu'on  a  discuté  au  bureau  l'acquisition  de  ces  va- 
leurs, mais  il  n'y  a  pas  de  preuve  écrite  de  cet  arrangement.  La  preuve  verbale  n'éta- 
blit même  pas  que  lorsque  la  question  a  été  soumise  au  bureau  aucune  proposition  de 
partager  le  placement  entre  quelques-uns  des  directeurs  de  la  compagnie  ait  été  faite 
par  aucun  directeur,  sauf  un,  et  quant  à  celui-là,  il  y  a  absence  complète  de  preuve 
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qu'il  ait  spécifié  un  quantum  particulier  du  stock,  ou  que  lui  ou  la  compagnie  devint 
en  aucune  manière  obligé  de  diviser  l'acquisition.  Il  fallait  bien  admettre  que  si, 
avant  que  la  transaction  fut  accomplie,  lui  ou  tout  autre  directeur  eut  cherché  à 
mettre  à  effet  le  prétendu  arrangement,  il  n'était  pas  à  même  d'y  réussir;  et  aussi  que, 
si  le  placement  s'était  trouvé  peu  désirable  ou  mauvais,  il  aurait  été  impossible  d'obli- 
ger ni  le  directeur  mentionné  ni  aucun  des  autres  directeurs  de  prendre  part  au  risque. 

La  thorie  de  la  compagnie  a  toujours  été  que  le  capital-actions  avait  droit  à  l'in- 
térêt, outre  qu'il  assurait  une  part  des  profits.  Dès  l'année  1892,  l'intérêt  a  été  ac- 
cordé en  sus  de  telle  part  des  profits  que  les  directeurs  décidaient  d'accorder  aux  ac- 
tionnaires. Il  a  été  tenu  un  compte  des  actionnaires,  auquel  on  a  crédité  non  seule- 
ment l'intérêt,  mais  encore  la  proportion  des  profits  qui  leur  était  répartie  de  temps  à 
autre,  et  c'est  sur  ce  compte  que  les  dividendes  ont  été  déclarés. 

Durant  l'année  1891  et  la  première  moitié  de  1892,  des  dividendes  au  taux  de  12 
pour  100,  et  depuis  la  dernière  partie  de  1892,  inclusivement,  au  taux  de  15  pour  100, 
ont  été  déclarés,  à  part  le  boni  de  2J  pour  100  sur  le  vieux  en  1897. 

Le  fait  de  porter  au  crédit  du  compte  des  actionnaires  la  proportion  déterminée 
des  profits  et  de  l'intérêt  n'a  pas,  cependant,  permis  à  la  compagnie  de  payer  des  divi- 
dendes, et  de  temps  à  autre  les  directeurs  ont  eu  recours  à  divers  moyens  pour  aug- 
menter le  compte  des  actionnaires,  afin  de  lui  permettre  de  payer  les  dividendes  qui 
ont  été  payés. 

Le  premier  de  ces  moyens  a  été  de  porter  au  crédit  de  la  division  des  accidents, 
pratiquement  défunte,  des  sommes  considérables  d'argent,  d'après  cette  théorie  que 
l'on  avait,  par  les  années  passées,  imputé  à  cette  branche  plus  que  sa  part  des  dépenses 
générales  de  la  compagnie.  La  division  des  accidents  émergeant  ainsi  aux  profits  cou- 
rants, les  sommes  ainsi  créditées  ont  été  portées  au  compte  des  actionnaires  pour  l'aug- 
menter, et  permettre  ainsi  de  payer  les  dividendes.  Trois  sommes  furent  ainsi  por- 
tées au  crédit  de  la  division  des  accidents  et  entrées  au  détriment  des  porteurs  de  po- 
lices, et  en  certain  cas  des  actionnaires  ;  $2,000  en  1895  ;  $4,000  en  1900  ;  et  $30,000  en 
1902;  et  la  preuve,  c'est  qu'il  y  a  actuellement  au  crédit  de  la  division  des  accidents 
des  sommes  considérables  d'argent,  l'intention  étant  de  les  porter  aussi  au  compte  des 
actionnaires.  Il  est  évident  qu'en  revisant  les  charges  imputées  durant  les  années 
passées  à  la  division  des  accidents,  les  directeurs  de  ce  jour  ont  entrepris  de  rejeter  ce 
que  l'on  peut  regarder  comme  ayant  été  une  décision  bien  autorisée  et  réfléchie  de  la 
part  des  directeurs  d'antan  quant  à  la  juste  proportion  des  dépenses  imputables  à  cette 
division,  et  vos  commissaires  sont  bien  d'avis  que  la  revision  n'a  été  entreprise  que 
comme  moyen  de  maintenir  le  compte  des  actionnaires. 

Un  autre  moyen  auquel  on  a  eu  recours  pour  permettre  au  compte  des  action- 
naires de  fournir  les  dividendes  payés  à  ces  actionnaires  a  été  de  reviser  pareillement 
le  taux  de  l'intérêt  accordé  sur  le  capital  en  sus  de  sa  part  des  profits  durant  les  an- 
nées passées.  La  méthode  adoptée  a  été  de  remonter  le  cours  des  années  jusqu'en 
1877  et  d'accorder,  au  lieu  des  taux  d'intérêt  qui  avaient  été  fixés,  un  taux  de  6  pour 
100,  qui  a  été  amélioré  à  6  pour  100,  intérêt  composé,  à  partir  de  1877.  Cela  a  eu 
pour  résultat  de  faire  entrer  au  compte  des  actionnaires  $9,088.34  (en  1901). 

Un  troisième  moyen  d'augmenter  le  compte  des  actionnaires  a  été  de  remonter 
jusqu'à  l'année  1897,  lorsque  le  nouveau  capital  a  été  émis  à  une  prime  de  $30  par 
action,  et  de  faire  entrer  au  compte  général  des  actionnaires  l'intérêt,  composé  à  6 
pour  100,  sur  cette  prime.  Cette  revision  de  la  première  mesure  prise  au  sujet  de 
cette  prime,  au  préjudice  des  porteurs  de  polices,  selon  l'avis  de  vos  commissaires, 
était  aussi  injustifiable.  De  cette  manière  le  compte  des  actionnaires  s'est  trouvé 
majoré,  en  1905,  d'une  somme  de  $37,930.73. 

Et  puis  une  quatrième  manière  d'entretenir  le  compte  des  actionnaires  a  été  de 
prendre,  sur  les  sommes  réalisées  par  la  vente  de  placements,  de  fortes  sommes,  en  sus 
de  la  proportion  des  profits  accordée  aux  actionnaires.  On  prétend  que  cela  se  faisait 
sous  forme  d'anticipation  de  profits  à  être  déterminés  et  déclarés  à  l'avenir,  l'idée  étant 
que  lorsque  arrivera  le  temps  de  distribuer  ces  profits,  les  actionnaires,  sur  le  principe 
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de  la  distribution  qui  a  été  adoptée,  auront  droit  aux  sommes  ainsi  accaparées  d'avance, 
ou  à  de  plus  fortes  sommes. 

Sous  plusieurs  rapports  les  méthodes  de  tenue  de  livres  adoptées  par  cette  compa- 
gnie sont  non  seulement  défectueuses  mais  propres  à  égarer  et  tromper.  Un  compte  a  été 
maintenu  sous  différents  titres,  ayant  pour  objet  ostensible  l'enregistrement  des  pro- 
fits et  pertes  sur  la  vente  ou  la  réalisation  des  placements  sous  la  forme  d'actions  et 
d'obligations.  En  somme,  le  côté  du  crédit  de  ce  compte,  quoique  incomplet,  est  en 
principe  intelligible,  et  l'on  admet  l'à-propos  de  cette  méthode  de  tenue  de  livres,  en 
ce  qu'elle  comporte  l'entrée  des  profits  réels  comptants  faits  sur  la  vente  ou  la  réalisa- 
tion des  valeurs.  Cependant,  ce  compte  prenant  de  l'ampleur  et  de  l'importance,  on 
s'est  servi  des  profits  au  comptant  indiqués  au  côté  du  crédit,  au  moyen  d'entrées  fic- 
tives au  côté  du  débit,  pour  embrouiller  et  disimuler  le  véritable  état  des  autres  biens 
et  placements  de  la  compagnie,  et  son  revenu  et  ses  dépenss.  De  l'actif  et  des  valeurs 
au  sujet  desquels  il  y  a  eu  dépréciation,  perte  anticipée  ou  perte  de  fait,  ont  été  traités 
comme  honorés  par  les  profits  indiqués  à  la  page  du  crédit  de  ce  compte.  Par  exemple, 
on  a  fait  paraître  comme  ayant  été  perçus  des  arrérages  considérables  d'intérêt  sur 
certaines  hypothèques,  le  profit  réalisé  sur  la  vente  d'autres  valeurs  (actions  et  obliga- 
tions) étant  diminué  dans  ce  but. 

Des  dépenses  qui  auraient  dû  être  entrées  au  compte  de  la  dépense  et  données 
comme  dépenses  dans  les  rapports  au  gouvernement,  ont  été  pareillement  écartées  et 
dissimulées  en  les  prenant  sur  ces  profits. 

Des  balances  dues  par  les  agents,  qui  ne  devaient  pas  être  traitées  comme  actif, 
ont  été  accréditées  d'après  la  même  source. 

A  propos  des  balances  d'agents,  on  peut  mentionner  une  autre  irrégularité  qui  ne 
concerne  pas  le  compte  en  question.  Dans  le  cas  d'une  balance  considérable  due  par 
les  agents  "  A  ",  "  B  "  et  "  C  ",  et  d'une  balance  considérable  due  par  la  compagnie 
aux  agents  "  X  ",  "  Y  "  et  "  Z  ",  celle-ci  étant  une  dette  incontestable  et  l'autre  un 
actif  que  la  compagnie  n'avait  pas  le  droit  d'inclure  dans  son  rapport,  l'une  a  été  op- 
posée à  l'autre,  de  sorte  que,  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  exclus,  la  dette  admise  est 
restée  dissimulée. 

Le  champ  de  placement  favori  de  cette  compagnie,  c'étaient  les  valeurs  des  com- 
pagnies en  projet  pour  l'établissement  de  ce  que  l'on  appelle  les  commodités  ou  utilités 
publiques.  Les  directeurs  ont  eu  pour  politique  de  faire  des  placements  de  bonne  heure 
dans  ces  entreprises,  avec  l'espoir  de  recueillir  les  avantages  que  promettait  le  déve- 
doppement  de  ces  plans. 

Quelque  chose  de  ces  placements  qui  apparemment  se  recommandait  d'une  manière 
particulière  au  bureau  des  directeurs,  ça  été  la  répartition  ou  distribution  de  ce  que 
l'on  appelle  les  "  actions-bonis  "  entre  ceux  qui  souscrivaient  aux  premières  émissions 
d'actions,  et  la  compagnie  a  acheté  beaucoup  de  valeurs  en  actions  de  ces  entreprises, 
recevant  avec  cela  les  actions-bonis  et  possédant  ces  dernières  en  vue  des  dividendes 
qu'elles  rapporteraient  plus  tard  et  de  la  valeur  marchande  qu'elles  prendraient. 

Parmi  ces  entreprises  se  trouve  celle  de  la  Shawinigan  Water  and  Power  Company. 
Le  stock  de  cette  compagnie  ne  représentait  aucun  placement  réel  de  capital,  mais 
était  émis  comme  entièrement  libéré.  Les  promoteurs  du  projet  se  sont  procuré  de 
l'argent  pour  son  développement  en  émettant  et  vendant  au  public  des  obligations  de 
la  compagnie  garanties  sur  l'entreprise,  la  pilule  étant  dorée  pour  le  public  avec  des 
transferts  connexes  du  stock  sous  forme  de  bonis.  Cette  méthode  familière  de  pro- 
motion— bien  que  repréhensible  selon  l'avis  de  vos  commissaires — est  assez  commune 
dans  l'histoire  de  ces  entreprises,  et  semble  avoir  fait  impression  sur  les  instincts  de 
spéculation  du  bureau. 

Au  mois  de  mai  1901,  la  compagnie  a  fait  un  achat  de  bons  de  cette  entreprise  pour 
$50,000,  valeur  au  pair,  à  95;  et  aux  mois  de  février  et  mars  1902,  deux  autres  achats 
ont  été  faits,  chacun  de  $25,000,  valeur  au  pair,  tous  les  deux  à  98,  faisant  en  tout  un 
achat  de  $100,000  de  ces  bons,  valeur  au  pair.  La  capitalisation  de  la  compagnie  était 
de  $6,000,000,  dont  l'on  a  dit  que  $5,916,500  avaient  été  émis  comme  stock  entière- 
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ment  libéré.  M.  T.  B.  Macaulay  dit  qu'il  n'a  pas  du  tout  supposé  que  rien  qui  res- 
semble à  cette  somme  d'argent  ait  jamais  été  déposé  par  personne  en  argent  ou  en 
actif. 

A  cette  époque  la  Compagnie  Shawinigan  fut  autorisée  à  émettre  des  bons  pour 
un  montant  n'exédant  pas  75  pour  100  du  capital  pay,  et  c'est  une  partie  de  cette  émis- 
sion que  la  compagnie  a  ainsi  achetée.  L'on  ne  sait  pas  au  juste  si  à  la  date  de  l'ac- 
quisition la  Compagnie  Shawinigan  faisait  affaires,  bien  que  M.  Macaulay  dise  qu'à 
son  souvenir  "  le  matériel  était  partiellement  en  exploitation,  mais  n'était  pas  com- 
plet. 

En  novembre  1902,  la  Compagnie  Shawinigan  emprunta  de  la  Sun  Life  Assurance 
Company  $250,000  à  6  pour  100,  sur  la  garantie  des  obligations  d'une  nouvelle  émission 
temporaire  à  la  valeur  au  pair  de  $313,000,  les  prêteurs  recevant  comme  considération 
du  prêt  un  boni  dans  le  soi-disant  capital  ou  stock  payé  de  la  compagnie  à  la  valeur 
au  pair  de  $125,000. 

En  mai  1903,  un  autre  prêt  sur  les  obligations  temporaires  de  la  Compagnie  Sha- 
winigan a  été  fait,  la  somme  empruntée  étant  $100,000,  et  la  garantie  donnée  des  obli- 
gations pour  une  valeur  au  pair  de  $111,000.  Les  prêteurs  dans  ce  cas  reçurent  15 
pour  100  du  montant  prêté  (pour  $15,000)   en  soi-disant  actions-bonis. 

Le  premier  de  ces  deux  emprunts  semble  avoir  été  une  partie  d'un  emprunt  total 
souscrit  de  $650,000,  la  compagnie  souscrivant  avec  d'autres  au  montant  emprunté  par 
elle,  et  le  dernier  des  deux  emprunts  a  été  apparemment  partie  d'une  souscription  d'un 
emprunt  total  de  $250,000. 

Ces  deux  emprunts  sont  devenus  payables  en  novembre  1903,  et  il  fut  alors  con- 
venu que  l'intérêt  sur  l'emprunt,  s'élevant  à  $6,500,  serait  capitalisé,  portant  le  mon- 
tant total  de  l'emprunt  à  $356,500.  A  cette  date,  la  compagnie  exerçait  une  forte  pres- 
sion pour  faire  payer  l'emprunt,  et  en  effet  elle  n'était  pas  en  état  de  le  supporter.  La 
fin  de  l'année  approchait  et  le  compte  de  banque  de  la  compagnie  aurait  accusé  un  ex- 
cédent de  débit  considérable  si  l'on  n'avait  pas  fait  quelque  arrangement.  Il  fut  en- 
tendu que  la  Banque  des  Marchands,  qui  était  la  banque  de  la  compagnie — prêtait 
$200,000  sur  le  billet  de  la  Compagnie  Shawinigan,  endossé  par  la  "  Sun  Life  Assu- 
rance Company  ",  et  prendrait  une  partie  proportionnelle  des  garanties  données.  Cela 
laissait  $156,500  de  l'emprunt  à  la  charge  de  la  compagnie,  en  comprenant  les  $6,500  de 
l'intérêt  capitalisé,  et  la  Compagnie  Shawinigan  consentit  à  remettre  encore  des  ac- 
tions-bonis jusqu'à  concurrence  de  10  pour  100  sur  la  totalité  de  la  dette  ainsi  répartie, 
ou  $35,700,  comprenant  le  boni  sur  l'intérêt  capitalisé. 

Par  l'arrangement,  la  banque  devait  recevoir  une  part  proportionnelle  d'autant  de 
ce  boni*  que  l'on  pourrait  attribuer  aux  $200,000  assumées  par  elle,  eu  égard  au  temps 
durant  lequel  l'argent  de  la  banque  resterait  prêté.  Le  billet  fait  en  faveur  de  la  ban- 
que était  à  six  mois  à  compter  du  19  novembre  1903,  et,  par  conséquent,  serait  devenu 
échu  le  22  mai  1904  ;  mais  le  1er  mars  1904,  la  Sun  Life  Assurance  Company  emprunta 
$200,000  de  la  banque,  paya  le  billet  et  reprit  les  valeurs  données  en  garantie,  et  les 
actions-bonis,  amoins  $3,500  de  ce  stock,  la  part  de  la  banque.  La  Compagnie  Shawi- 
nigan payait  6  pour  100,  et  la  Sun  Life  Assurance  Company  paya  à  la  banque  5  pour 
100  pour  l'argent  emprunté  afin  de  libérer  ces  garanties.  La  compagnie  fut  alors  ré- 
intégrée dans  la  position  de  prêteur  à  la  Compagnie  Shawinigan,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  $356,500,  pour  lequel  elle  détenait  des  obligations  en  gage  pour  une  va- 
leur de  $424,000,  et  à  ce  sujet  elle  possédait  et  avait  droit  de  retenir  des  actions-bonis 
de  la  valeur  nominale  de  ,$172,200.  Cela,  sans  doute,  était  en  sus  de  $100,000  d'obli- 
gations achetées  directement  en  1901  et  1902.  Au  mois  d'août  1904,  les  $100,000  d'obli- 
gations furent  vendues  à  profit,  et  dans  le  même  mois,  ou  en  septembre,  l'emprunt  fut 
éteint  par  la  compagnie  faisant  l'acquisition  d'obligations  au  montant  de  $411,000, 
valeur  au  pair,  sans  actions-bonis,  à  85  et  intérêt.  En  1895,  ces  obligations  furent 
aussi  vendues  à  90  et  intérêt,  de  sorte  que  l'on  y  fit  aussi  un  profit. 

Les  $172,000  d'actions-bonus  continuèrent  de  rester  aux  mains  de  la  compagnie, 
et  cela  fut  omis  dans  les  rapports  au  gouvernement. 
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Les  accointances  de  la  Sun  Life  Assurance  Company  avec  l'entreprise  d'utilité 
publique  maintenant  comprise  dans  le  Illinois  Traction  System  constituent  un  cha- 
pitre important  de  l'histoire  de  la  compagnie. 

Dans  l'automne  de  1902,  la  direction  de  la  compagnie,  qui  a  toujours  été  apparem- 
ment entourée  d'un  bureau  docile,  adopta  pour  politique  d'étendre  les  placements  de 
cette  compagnie  vers  les  entreprises  de  traction  et  les  projets  de  même  nature.  Il  est 
évident  que  la  raison  qui  servait  de  prétexte  à  cet  important  changement  dans  la  poli- 
tique de  la  compagnie  était  que  les  garanties  hypothécaires,  municipales  et  autres 
semblables  n'offraient  pas  suffisamment  d'occasions  de  faire  de  gros  profits  en  spécula- 
tion.   A  la  page  2890  de  la  preuve  à  l'enquête,  M.  T.  B.  Macaulay  dit: — 

"  Je  sais  que  nous  avions  pour  politique  de  disposer  des  débentures  muni- 
cipales. 

"  Q.  Elles  ne  rapportaient  que  4  ou  4£  ? — R-  Oui,  et  nous  considérions  que 
c'était  un  bon  placement  d'abandonner  ces  choses  et  de  prendre  celle-ci. .  . . 

"  Q.  Est-ce  que  la  grande  tentation  de  faire  de  ce  placement  plutôt  que 
d'autres  d'une  nature  aussi  sûre  n'était  pas  dans  le  fait  que  sur  ceux-ci  vous  espé- 
riez réaliser  de  gros  profits  en  sus  de  l'intérêt  sur  votre  argent? — R.  Sans  doute. 
Nous  considérons  que  la  sûreté  est  la  première  chose,  mais  si  nous  avons  à  choisir 
entre  deux  placements  également  sûrs,  alors  nous  devons  prendre  celui  qui  rap- 
porte le  plus." 

A  la  page  2885,  il  dit  :— 

"  Nous  abandonnions  les  hypothèques,  et  de  toutes  nouvelles  formes  de  place- 
ments qui  s'offraient  à  nous,  nous  considérâmes  que  les  valeurs  de  traction  étaient 
les  plus  désirables  pour  plusieurs  raisons. 

"  Q.  Maintenant,  vous  venez  de  dire,  dans  la  dernière  phrase  que  vous  av«z 
prononcée,  en  réponse  à  ma  question,  que  vous  abandonniez  une  classe  de  garaan- 
ties  sur  lesquelles  vous  aviez  fait  beaucoup  de  placements  dans  la  première  partie 
de  votre  histoire, — c'est-à-dire  les  garanties  hypothécaires, — et  que  vous  cherchiez 
à  y  substituer  ce  que  vous  considériez  la  forme  la  plus  désirable  que  vous  con- 
naissiez, c'est-à-dire  les  valeurs  de  traction? — R.  Oui. 

"  Q.  Vous  cherchiez,  preniez  des  renseignements,  là  où  l'on  avait  en  vue  la 
construction  de  chemins,  ou  là  où  les  entreprises  étaient  complétées  et  dans  un  état 
assez  satisfaisant,  ou  comment  agissiez-vous  à  ce  propos? — R.  Nous  voulions  voir 
d'abord  toutes  les  compagnies  dont  nous  avions  déjà  quelques  obligations,  et  puis, 
tout  en  cherchant  à  avoir  un  aperçu  de  la  situation  dans  son  entier,  à  titre  de  ren- 
seignements, nous  cherchions  surtout  à  nous  rapprocher  des  compagnies  qui  au- 
raient probablement  à  émettre  prochainement  de  leurs  propres  valeurs.  Les  com- 
pagnies qui  étaient  absolument  complétées  et  qui  ne  paraissait  pas  devoir 
émettre  de  nouvelles  valeurs  ne  nous  intéressaient  pas,  parce  que  nous  avions  des 
affaires  en  vue,  et  nous  voulions  venir  en  contact  avec  des  corporations  qui  sem- 
blaient avoir  à  émettre  des  obligations. 

"  Q.  Je  comprends  que  vous  vouliez  vous  mettre  en  relations  avec  des  corpo- 
rations qui  avaient  des  entrepries  en  vue? — R.  Oui. 

"  Q.  De  sorte  que  vous  auriez  pu  fournir  l'argent  pour  soutenir  financière- 
ment les  travaux  et  avoir  des  garanties  comme  chargé  sur  l'entreprise? — R.  Oui." 

Dans  ce  but,  l'administration  soumit  au  bureau,  le  4  novembre  1902,  une  proposi- 
tion ayant  trait  à  la  poursuite  de  cette  politique,  et  le  résultat  fut  que  M.  T.  B.  Ma- 
caulay et  le  vice-président  Kingman  furent  autorisés  par  le  bureau  à  visiter  les  Etats 
de  l'Ohio,  de  l'Indiana,  de  l'IUinois  et  du  Michigan  "pour  examiner  tout  le  terrain". 

Avant  de  partir  pour  accomplir  sa  mission,  M.  Macaulay  adressa  trente-cinq  cir- 
culaires à  des  personnes  dont  il  trouva  les  noms  dans  le  supplément  du  Commercial 
and  Financial  Chronicle  of  New  York,  concernant  les  chemins  de  fer  urbains,  tous 
ces  personnages  étant  des  présidents  ou  des  gérants  de  compagnies  qui  semblaient 
devoir   faire   des  entreprises   convenant   à   la   nouvelle   politique   de   l'administration. 
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Parmi  ceux  dont  on  reçut  une  réponse  se  trouvait  un  monsieur  du  nom  de  McKinley, 
de  Champaign,  Illinois. 

M.  McKinley,  qui  est  un  promoteur  de  profession,  s'intitule  comme  suit: — 

"  Le  gérant  d'environ  une  douzaine  d'entreprises  de  gaz,  de  lumière  électrique, 

de  chemins  de  fer  urbains,  et  de  chemins  de  fer  inter-urbains  que  j'ai  poussés  ou 

partis  et  '  financés  '  dans  l'Est  ". 

Il  dit:— 

"  On  me  fait  constamment  de  nouvelles  propositions,  dont  plusieurs  ne  sont 

pas  alléchantes,  et  quelques-unes  de  temps  à  autre  se  trouvent  à  avoir  un  très 

grand  mérite." 

Entre  autres  propositions  que  sa  réponse  met  devant  M.  Macaulay,  il  y  en  a  deux, 
une  dont  il  est  parlé  comme  étant  la  '"propriété  Danville  ",  et  l'autre  comme  The  Gœs, 
Electric,  Light,  Steam  Heat  and  Street  Railway  System  of  Urbana  and  Champaign. 
Ces  deux  propriétés  et  le  chaînon  de  raccord  d'un  chemin  de  fer  inter-urbain  en  projet 
entre  elles,  étaient  le  nœud  du  système  de  "  Traction  Illinois  ". 

M.  Macaulay  et  M.  Kingman  se  rendirent  à  Chicago,  virent  une  grande  partie  du 
champ  qu'ils  avaient  l'intention  de  parcourir,  et  employèrent  "  entre  une  ou  deux 
journées  "  de  leur  temps  à  examiner  le  projet  de  M.  McKinley.  Subséquemment,  M. 
McKinley  vint  à  Montréal,  et  le  projet  commença  à  se  desisner.  Le  plan,  que  l'on 
adopta  finalement,  ce  fut  de  former  une  compagnie-mère,  dont  l'actif  serait  le  capital- 
actions  de  certaines  compagnies  subsidiaires  ou  auxiliaires;  la  Sun  Life  Aussurance 
Company  trouverait  l'argent  pour  acheter  le  stock  subsidiaire  en  exécution  de  ce  plan; 
les  compagnies  subsidiaires  émettraient  alors  de  leurs  bons,  qui  seraient  donnés  à  là 
compagnie  d'assurance  en  paiement  de  ses  avances. 

Il  fut  entendu  que  M.  McKinley  fournirait  un  tiers  de  l'argent  nécessaire  pour 
acheter  ces  différents  stocks,  et  que  la  compagnie  d'assurance  en  fournirait  deux  tiers, 
et  qu'à  la  fin  la  compagnie  d'assurance  et  M.  McKinley  seraient  également  intéressés 
dans  les  résultats  financiers.  La  compagnie  fournit  sa  part  sous  la  forme  de  prêts  à  M. 
McKinley,  avec  quoi  le  stock  fut  acheté.  Entre  le  mois  de  janvier  et  le  mois  de  mars 
1903,  la  compagnie  d'assurance  avança  .à  M.  McKinley  $365,400,  avec  quoi  il  acheta 
les  parts  de  deux  subsidiaires  en  vue,  la  Vermilion  Railway  and  Light  Company  et  la 
Urbanas  and  Champaign  Railway,  ,Gas  and  Electric  Company.  La  compagnie-mère 
que  l'on  se  proposait  alors  de  faire  constituer  en  corporation  devait  être  connue  sous  le 
nom  de  The  Illinois  Railway  s  and  Light  Company. 

Les  deux  compagnies  subsidiaires  dont  le  stock  avait  été  ainsi  acheté  semblent 
avoir  été  unies  en  une  autre  compagnie  subsidiaire,  connue  sous  le  nom  de  Danville 
Urbana  and  Champlain  Railway  Company,  et  les  bons  de  cette  compagnie,  au  montant 
de  $1,000,000,  furent  également  divisés  entre  McKinley  et  ses  associés  d'une  part,  et 
la  compagnie  d'assurance  et  certains  de  ses  directeurs  et  de  leurs  amis,  d'autre  part. 

Les  $500,000  auxquelles  la  compagnies  d'assurance  avait  droit  furent  distribuées 
comme  suit  : — 

La  compagnie  d'assurance  reçut  des  bons  au  montant  de  $406,000  en  acquit  de  la 
dette  de  M.  McKinley  pour  $365,400. 

Le  président  de  la  compagnie  d'assurance  reçut  pour  $13,000  des  mêmes  bons;  le 
secrétaire,  $50,000;  M.  H.  R.  Macaulay,  $10,000;  le  directeur  Kingman,  $10,000;  le 
directeur  Tasker,  $6,000;  et  M.  Stevenson,  $5,000;  et  pour  tout  cela  on  paya  au  taux 
avantageux  dont  la  compagnie  d'assurance  avait  convenu. 

Il  semble  évident  que  dès  le  début  l'administration  de  la  compagnie  d'assurance 
s'occupa  activement  de  pousser  la  compagnie-mère  et  les  compagnies  subsidiaires.  Elle 
devait  nommer  une  moitié  du  bureau  de  la  compagnie-mère,  qui  devait  posséder  tout 
le  stock  des  compagnies  subsidiaires.  Dès  le  commencement,  M.  T.  B.  Macaulay  con- 
trôla et  administra  tout  ce  qui  fut  fait,  en  consultant  sans  doute  M.  McKinley  de 
temps  à  autre,  mais  en  retenant  d'une  main  ferme  les  rênes  de  l'administration.  Cela 
est  prouvé  abondamment  par  la  correspondance  entre  lui  et  le  procureur  qu'il  nomma. 
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La  première  compagnie-mère  fut  constituée  en  corporation  dans  l'Etat  du  New- 
Jersey  et  son  capital  fut  de  $3,000,000,  également  divisé  entre  la  compagnie  d'assu- 
rance et  ses  directeurs  et  amis  ci-dessus  mentionnés  d'une  part,  et  M.  McKinley  et  ses 
associés  de  l'autre.  Des  $1,500,000  de  stock  qui  échurent  à  la  compagnie  d'assurance, 
$1,218,000  furent  prises  par  elle;  $39,000  par  le  président;  $150,000  par  le  secrétaire; 
$30,000  par  H.  R  Macaulay  ;  $30,000  par  le  directeur  Kingman  ;  $18,000  par  le  direc- 
teur ïasker;  et  $15,000  par  M.  Stevenson.  Ce  stock-boni  fut  sans  doute  émis  en 
leur  faveur  comme  entièrement  libéré,  et  les  autres  $1,500,000  furent  émises  en  faveur 
de  McKinley  et  de  ses  associés  de  la  même  manière. 

M.  Macaulay  et  M.  McKinley  cherchèrent  naturellement  d'autres  projets  et  com- 
pagnies subsidiaires  à  amener  dans  le  domaine  de  la  compagnie-mere.  A  la  vérité, 
la  politique  dans  laquelle  l'administration  de  la  compagnie  d'assurance  s'était  jetée 
l'empêchait  d'être  tranquille.  Etendre  et  consolider  ses  intérêts  était  chose  d'une 
nécessité  vitale.  D'autres  cherchaient  à  occuper  le  champ  qu'elle  avait  ouvert,  et  le 
permettre  aurait  été  courir  au  désastre.  En  conséquence,  au  mois  de  décembre  1903, 
nous  trouvons  une  autre  compagnie  subsidiaire  constituée  en  corporation,  appelée  la 
Decatur,  Springfield  and  St.  Louis  Railway  Company.  Cette  compagnie  acheta  le 
chemin  de  fer  urbain  de  Decatur,  entreprise  locale,  et  avait  l'intention  d'acquérir  cer- 
taines franchises  de  gaz  et  d'électricité  dans  cette  cité  et  de  construire  une  ligne  de 
chemin  de  fer  de  Decatur  en  allant  vers  l'ouest  jusqu'à  Springfield.  Toutefois,  des 
difficultés  s'élevant  au  sujet  de  la  loi  de  l'Etat,  la  proposition  prit  une  forme  quelque 
peu  différente.  Trois  compagnies  subsidiaires  furent  substituées  à  la  Decatur,  Spring- 
field and  St.  Louis  Railway  Company  :  1.  The  Decatur  Light  Company,  pour  acquérir 
et  exploiter  le  chemin  de  fer  urbain  de  Decatur  et  les  franchises  et  matériel  du  gaz 
et  de  l'électrique  de  Decatur.  (2)  The  Illinois  Central  Traction  Company,  pour  cons- 
truire un  chemin  de  fer  entre  Decatur  et  Springfield,  et  (3)  The  St.  Louis  and  Spring- 
field Railway  Company,  pour  construire  un  chemin  de  fer  de  Springfield  au  sud  en 
allant  vers  Saint-Louis.  Pour  les  entreprises  que  la  compagnie-mère  avait  ainsi  à 
acheter,  $780,000  de  son  stock  furent  émises  sous  forme  de  prix  d'achat  aux  vendeurs. 

En  même  temps,  une  nouvelle  compagnie-mère  fut  formée  sous  le  nom  de  The 
Illinois  Traction  Company.  Cette  compagnie  fut  constituée  en  corporation  dans 
l'Etat  du  Maine  pour  échapper  à  la  taxe  imposée  sur  les  corporations  dans  l'Etat  du 
New-Jersey.  Le  capital  de  la  nouvelle  compagnie,  qui  acheta  tout  l'actif  de  l'an- 
cienne compagnie,  fut  d'abord  au  début  de  $4,000,000,  divisé  comme  suit:  $1,600,000 
de  stock  privilégié,  et  $2,400,000  de  stock  ordinaire. 

Les  entreprises  subsidiaires  croissant  et  se  multipliant,  le  capital  a  augmenté,  et 
le  montant  total  actuellement  autorisé  est  de  $11,000,000,  dont  $4,000,000  sont  en 
stock  privilégié  et  $7,000,000  en  stock  ordinaire.  Le  montant  actuel  en  cours  fout- 
standing,/  est  de  $3,274,300  de  stock  privilégié,  dont  à  l'époque  où  la  question  devint 
le  sujet  d'une  enquête  devant  vos  commissaires,  possédait  $658,900,  et  $5,822.00  de  stock 
ordinaire,  dont  la  compagnie  d'assurance  possède  $3,625,400. 

Les  actions  possédées  par  la  compagnie  d'assurance  sont  toutes  en  stock-boni. 
Cependant,  $580,000  de  stock  privilégié  ont  été  acquises  pour  la  compagnie  et  quelques- 
uns  de  ses  directeurs  dans  les  circonstances  suivantes:  M.  McKinley  offrit  ces 
$580.000  de  stock  privilégié  à  la  compagnie  d'assurance  en  échange  de  bons  de  com- 
pagnies subsidiaires  au  montant  de  $353,000. 

L'administration  considéra  que  c'était  une  opération  désirable,  et  celle-ci  fut 
arrangée  et  exécutée  vers  le  31  décembre  1904.  Subséquemment,  quelques-uns  des 
directeurs  prétendirent  qu'il  avait  été  entendu  à  l'assemblée  du  bureau  où  l'autorisation 
avait  été  donnée  de  faire  l'opération,  qu'il  leur  serait  permis  de  prendre  part  à  cet  achat 
de  stock  privilégié,  et  un  mois  plus  tard  des  entrées  furent  faites  qui  mirent  la  trans- 
action sur  ce  pied.  Voici  l'opération  au  sujet  de  laquelle  vos  commissaires  ont  déjà 
fait  remarquer  qu'aucun  tel  arrangement  n'apparaissait  au  procès  verbal  de  l'assemblée 
du  bureau,  et  que  l'on  devait  admettre  qu'il  n'y  avait  pas  d'engagement  obligatoire  dont 
la  mise  en  vigueur  aurait  pu  être  exigée  ni  par  ni  contre  les  directeurs.    De  cette  ma- 
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nière,  les  directeurs  acquirent  $223,100  sur  les  $580,000  de  stock  privilégié,  comme  suit  : 
T.  B.  Macaulay,  $94,900;  A.  Kingman,  $4,600;  E.  Macaulay,  $48,100;  S.  H.  Ewing, 
$20,000;  J.  K.  Dougall,  $5,000;  succession  MacPherson,  $2,500. 

La  préparation  et  la  signature,  au  mois  de  septembre  suivant,  par  MM.  R.  Ma- 
caulay, S.  H.  Ewing,  A.  Kingman  et  J.  R.  Dougall,  d'un  mémorandum  en  vue  d'ex- 
pliquer et  de  justifier  cette  manière  d'agir  de  la  part  des  directeurs,  indique  selon 
l'avis  de  vos  commissaires  des  doutes  de  la  part  des  directeurs  eux-mêmes  sur  la 
régularité  de  cette  opération. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  suivre  dans  son  cours  le  développement  des  entreprises 
de  la  Illinois  Traction  Company.  On  trouvera  ci-dessous  une  liste  des  compagnies 
subsidiaires,  avec  un  état  de  leur  dette  garantie  sur  obligations,  ainsi  que  des  place- 
ments, soi-disant,  de  la  compagnie  d'assurance  dans  les  différentes  émissions  d'obli- 
gations. Sans  doute,  cela  est  en  sus  de  l'énorme  quantité  possédée  de  stock-boni,  tant 
privilégié  qu'ordinaire. 


Compagnie. 


Bloomington  &  Normal  Ry.  Electric  &  Heat  Co 

Bloomington  &  Normal  Ry.  &  Light  Co 

(Cette  émission  est  sujette  aux  $600,000  mentionnées  dans  la 
ligne  précédente). 

Central  Railway  Co.,  de  Peoria 

Chicago,  Bloomington  &  Decatur  Ry 

Consumers  Light  and  Heat  Co . . . • 

Danville  G.  E.  L.  &  St.  Ry.  Co 

Danville  St.  Ry.  &  Light  Co 

Danville,  Urbana  &  Champaign  Ry.  Co 

D.  U.  &  C.  Ry.  Co.,  2e  hypothèque ....... 

(Sujet  à  l'émission  de  $1,650,000  mentionnée  dans  la  ligne  précé- 
dente). 

Danville  &  Northern  R.  R p 

Decatur  Gas  &  Electric  Co 

Decatur  Gas  &  Electric  Co 

Decatur  Ry.  &  Light  Co . .    

Decatur  Traction  &  Electric  Co 

Illinois  Central  Traction  Co , 

Jacksonville,  G.  L.  &  C.  Co 

Jacksonville  Ry.  Co 

Jacksonville  Ry.  &  Light  Co 

(Sujet  aux  émissions  de  $175,000  et  de  $34,000  mentionnées  dans 
les  deux  ligiies  précédentes). 

Peoria,  Bloomington  &  Champain  Traction1  Co 

Peoria  Railway  Co 

Peoria  Traction  Co 

(Ces  deux  émissions  de  bons  Peoria  Ry.  Co.,  $690,000,  et  Peoria 
Traction  Co.,  $353,000,  sont  subordonnées  aux  bons  de  la  Cen- 
tral Ry.  Co.,  $570,000,  ci -dessus  mentionnés). 

Springfield  &  North  Eastern  Traction 

St.  Louis  Decatur  &  Champaign  Ry 

St.  Louis  &  North  Eastern  Ry.  Co 

St.  Louis  &  Springfield  Ry.  Co 

Urbana  Light  Heat  &  Power  Co 

U.  &  C.  Ry.  Gas  &  Electric  Co     

U  &  C.  Ry.  Gas  &  Electric  Co,  (fusionnée)     


Emission 
d'obliga- 
tions. 


600,000 
450,000 


570,000 
1,000,000 

180,000 
24,000 

673,000 
1,650,000 

328,000 


17,000 

90,000 

300,000 

600,000 

212,000 

1,370,000 

175,000 

34,000 

375,000 


1,333,000 

2,750,000 

353,000 


479,000 

760,000 

2,390,000 

1,520,000 

51,500 

202,000 

274,000 


18,760,000 


Obligations 
possédées 

par  la 
Sun  Life. 


Aucune. 
450,000 


Aucune. 
454,000 
180,000 

Aucune. 


328,000 
Aucune. 


169,000 


1,052,000 
690,000 
353,000 


470,000 
760,000 

2,378,000 
616,000 

Aucune. 


,900,000 


Valeur 

des 

obligations 

au 
grand-livre. 


382,500 


385,900 
153,000 


285,934 


143,650 


894,200 
617,898 
300,000 


399,500 

646,000 

2,021,300 

536,410 


6,756,292 


Il  est  évident  pour  vos  commissaires  que  le  grand  intérêt  que  la  compagnie  d'as- 
surance avait  dans  ces  diverses  entreprises  dépasse  de  beaucoup  les  limites  d'un  place- 
ment raisonnable.  Toute  question  de  pouvoir  statutaire  mise  de  côté,  il  semble  à  vos 
commissaires  que  le  fait  d'engager  les  capitaux  d'une  compagnie  d'assurance  dans  des 
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entreprises  de  cette  nature  et  dans  une  mesure  qui  entraîne  nécessairement  les  direc- 
teurs de  la  compagnie  d'assurance  à  s'occuper  de  questions  de  progrès,  de  construction 
et  d'administration,  est  chose  étrangère  aux  fins  d'une  compagnie  d'assurance  et  propre 
à  mettre  ses  capitaux  en  péril.  Selon  l'avis  de  vos  commissaires,  s'immiscer  dans  de 
telles  entreprises  ne  relève  pas  légitimement  des  attributions  d'une  compagnie  d'assu- 
rance, et  c'est  un  abus  de  ses  pouvoirs  de  faire  des  placements,  quelque  étendus  qu'ils 
puissent  être.  Il  ne  semble  pas  à  vos  commissaires  que  le  succès  ou  l'échec  d'aucune 
entreprise  en  particulier  ait  aucun  effet  sur  la  question  de  principe  en  jeu,  et  n'ap- 
porte aucun  bon  motif  de  plausibilité.  D'autres  entreprises  d'une  nature  semblable, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  dans  une  autre  partie  de  ce  rapport,  ont  eu  pour  résultas 
des  pertes  sérieuses,  bien  .que  les  directeurs  fussent  aussi  sincères  alors  que  leurs 
témoignages  nous  ont  fait  voir  qu'ils  l'étaient  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

M.  Macaulay,  qui  sans  doute  se  faisait  l'interprète  de  la  politique  de  la  compagnie 
sous  ce  rapport,  a  été  apparemment  fort  alarmé  à  la  suggestion  que  ces  garanties  de- 
vraient maintenant  être  converties  à  profit  comme  il  prétendait  la  chose  possible.  Il 
regarda  cette  suggestion  comme  impliquant  "  un  regrettable  sacrifice  aux  porteurs  de 
polices",     (page  2919). 

"  Q.  Vous  dites  que  vous  pourriez  réaliser  à  profit  ?— R.  Nous  le  pourrions 

certainement. 

"  Q.  Mais  vous  abandonneriez  toute  idée  de  ces  grands  profits  en  vue,  que  vous 

voyez  dans  l'avenir? — R.  Précisément.     Nous  abandonnerions  cela   aux  courtiers 

et  aux  spéculateurs." 

Malgré  l'étendue  du  montant  déjà  en  jeu,  le  champ  n'est  pas  encore  complètement 
occupé.     M.  Macaulay  dit:    (page  2919) 

"  Q.  Avec  ces  grandes  vues  que  vous  avez,  pour  l'avenir  de  ce  projet  de  trac- 
tion, vous  vous  attendez  sans  doute  à  y  mettre,  et  vous  avez  l'intention  d'y  mettre 

des  sommes  considérables  d'argent  en  sus  de  ce  que  vous  avez  déjà  mis? — R.  Mon 

idée  est  que  la  Illinois  Traction  Company,  comme  champ  de  placement,  en  sera  un 

où  l'on  pourra  placer  de  l'argent  avec  profit  pendant  encore  une  couple  d'annéee. 

Après  quoi  le  champ  sera  passablement  occupé  et  nous  aurons  à  voir  ailleurs. 

"  Q.  Vous  attendez-vous  à  prendre  part  ejb  avez-vous  l'intention  de  prendre 

part  au  placement  de  quelque  autre  argent  durant  cette  couple  d'années? — R.  Cela 

ne  fait  pas  de  doute. 

"  Q.  Et  vous  vous   attendez   à  prendre  et  vous  avez  l'intention   de  prendre  une 

large  part? — R.  Sans  doute. 

"  Q.  Et  d'encourir  une  grande  dépense  additionnelle  ? — R.  Sans  doute." 

Que  des  entreprises  qui  sont  vues  d'une  manière  si  favorable  par  l'administration 
de  cette  compagnie  puissent  quelque  fois  ne  pas  répondre  aux  grandes  espérances  de 
profits  que  l'on  entretenait,  et  puissent  avoir  quelquefois  pour  résultat  une  perte 
sérieuse,  voilà  ce  qui  est  démontré  dans  quelques  cas  d'entreprises  semblables  dans  les- 
quelles la  compagnie  .s'était  immiscée. 

De  ce  nombre  se  trouvent  ce  que  l'on  peut  mentionner  sous  le  nom  d'entreprises 
Appleyard.  Appleyard  occupait  la  même  position  dans  ces  affaires  que  McKinley 
occupe  à  propos  de  la  Illinois  Traction. 

M.  Macaulay  a  dit  que  les  entreprises  Appleyard  avaient  le  même  mérite  imma- 
nent que  la  Illinois  Traction,  et  il  attribue  le  résultat  regrettable  de  leurs  opérations 
en  grande  partie  à  deux  circonstances:  premièrement,  mauvaise  administration  de  la 
part  d' Appleyard  ;  deuxièmement,  absence  de  contrôle  par  la  compagnie  d'assurance. 
Il  dit:    (page  2922) 

"  Q.  Qu'était-ce  que  ce  Appleyard  \     Occupait-il   la   même  position   au  sujet 

de  ce  système  que  .McKinley  occupait  dans   l'autre? — R.  Oui,  sauf  qu'il  y  avait 

toute  la  différence  d'un  mille  entre  les  deux  hommes. 

"  Q.  Mais  son  attitude  en  face  du   projet  était   la  même  que  celle  de  l'autre 

homme? — R.  Oui,  avec  la  différence,  qu'il  contrôlait  ces  autres  choses. 
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"  Q.  Qui  ? — R.  Appleyard  contrôlait  la  propriété  Ohio,  tandis  que  de  la  ma- 
nière dont  nous  avons  arrangé  les  choses  avec  McKinley,  McKinley  ne  les  contô- 
lait  pas." 

Page  2929  :— 

"  Q.  Vous  n'avez  pas  fait  de  placements  dans  ces  entreprises  sans  penser  que 
c'étaient  des  stocka  Al  ? — R.  Oui<  mais  notre  jugement  n'était  pas  alors  aussi 
sûr.     Il  n'était  pas  bien  fondé. 

"  Q.  Est-ce  que  le  défaut  d'expérience  de  la  part  de  celui  qui  a  fait  le  place- 
ment explique  complètement  cette  perte? — R.  Nous  aurions  évité  toute  perte,  si 
ce  n'eut  été  de  la  faute  d' Appleyard. 

"  Q.  Quand  vous  dites  faute,  vous  voulez  dire  incompétence  ? — R.  Incompé- 
tence et  faute,  mauvaise  administration  tout  le  temps. 

"  Q.  Bien,  pensez-vous  avoir  quelque  garantie  contre  la  mauvaise  administra- 
tion dans  d'autres  quartiers? — R.  Nous  savons  que  cela  nous  a  donné  une  leçon, 
et  c'est  sur  l'importance  du  contrôle.  Il  n'y  a  pas  eu  d'ennuis  du  tout  avec  ces 
propriétés,  sauf  M.  Appleyard.  Si  elles  avaient  été  contrôlées^  par  M.  McKinley, 
ou  tout  autre  homme  de  première  classe,  il  n'y  aurait  pas  eu  d'embarras  du  tout. 
Si  nous  avions  pu  exercer  un  contrôle  comme  nous  pouvons  le  faire  dans  la  Illinois 
Traction  Company,  non  seulement  nous  n'aurions  pas  eu  d'embarras,  mais  nous 
aurions  fait  un  profit  immense.  La  leçon  que  nous  en  avons  retirée,  c'est  l'impor- 
tance de  pouvoir  contrôler  la  politique,  et  de  faire  ce  que  nous  avons  fait. . . . 

"  Q.  Et  tout  cela  repose  sur  la  personnalité  de  celui  qui  gouverne? — R.  Oui." 

Page  2930  :— 

"  Q.  Prenez,. par  exemple,  la  Cornwall  Street  Railway,  qui  dans  sa  caducité 
hâtive  ne  s'est  pas  trouvée  être  un  bon  placement? — R.  Non. 

"  Q.  Et  je  crois  que  pratiquement  cela  a  obligé  une  compagnie  d'assurance  à 
en  poursuivre  les  opérations? — R.  Oui. 

"  Q.  Considérez-vous  que  cela  est  désirable? — R.  Non  pas.  Votre  Honneur, 
notre  expérience  dans  les  placements  nous  a  fait  apprendre  certaines  choses. 

"  Q.  Mais  vous  ne  voulez  pas  dire  que  vous  avez  appris  tout  ce  qu'il  y  a  à 
apprendre  ? — R.  Non,  mais  quand  nous  avons  pris  une  leçon .... 

"  Q.  Si  vous  êtes  bon  élève,  vous  pourriez  en  apprendre  d'année  en  année? — 
R.  Oui. 

"  Q.  Et  ce  qui  paraît  couleur  de  rose  cette  année  peut  n'être  pas  couleur  de 
rose  cinq  ans  plus  tard,  d'après  votre  expérience? — R.  C'est  possible,  mais  quand 
nous  avons  appris  qu'une  chose  est  mauvaise,  nous  le  savons,  nous  l'avons  appris. 
La  leçon  Appleyard  nous  a  buriné  dans  l'esprit  au  fer  rouge  l'importance  de  l'ad- 
ministration, et  l'affaire  Cornwall  nous  a  donné  une  autre  leçon  sur  l'importance 
de  la  population.  Maintenant,  il  n'y  a  eu  aucun  embarras  du  tout  avec  le  Corn- 
wall Street  Railway,  sauf  le  manque  de  population. 

"  Q.  Vraiment,  nous  dites-vous  qu'il  vous  a  fallu  faire  l'expérience  que  vous 
avez  faite  avec  le  Cornwall  Street  Railway  pour  vous  inculquer  cela  dans  l'esprit, 
pour  apprendre  une  leçon  ? — R.  D'abord,  ce  fut  le  premier  de  tous  nos  placements." 

Page  2931  :— 

"  Q.  Vous  avez  acquis  aussi  une  grande  expérience  avec  les  obligations  du  che- 
min de  fer  du  Comté  de  Lévis? — R.  Oui,  la  même  leçon  exactement. 

"  Combien  ?— R.  $100,000.     Je  me  reprends,  et  je  dis  $85,000. 

"  Q.  $100,000  achetées  à  85  ?— R.  Oui. 

"  Q.  Avez-vous  été  obligés  de  f  orclore  vos  obligations  ? — R.  Il  y  avait  $250,- 
000  entre  les  mains  de  porteurs  d'obligations,  et  nous  possédions  $100,000,  et  les 
obligataires  ont  forclos. 

"  .Q.  Qui  exploite  le  chemin  ? — R.  Les  porteurs  d'obligations. 
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"  Q.  Une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  prend  part  à  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer,  comme  résultat  d'un  placement  dans  cette  affaire  de  traction? — 
R.  Oui,  et  encore  il  avait  été  mis  derrière  ces  obligations  une  somme  considé- 
rable en  argent  comptant,  mais  la  leçon  fait  voir  la  folie  de  toute  restriction  qui 
nous  limite  aux  entreprises  canadiennes.  Nous  n'aurions  pas  fait  de  placement 
dans  l'affaire  du  comté  de  Lévis,  si  ce  n'eut  été  de  cette  restriction. 

"  Q.  Vous  n'avez  pas  fait  de  placement  dans  cette  entreprise,  sachant  qu'elle 
était  mauvaise? — R.  Nous  croyions  qu'elle  était  bonne,  mais  inférieure  à  celles 
des  Etats-Unis.  Elle  était  aussi  bonne  que  ce  que  nous  pouvions  trouver  au 
Canada." 

En  parlant  d'un  placement  de  $500,000  dans  le  stock  du  Montréal  Terminal,  il  dit: 
(page  2932) 

"  Le  Montréal  Terminal  fut  un  autre  des  tout  premiers  placements  que  nous 

avons  faits  quand  nous  avons  commencé Mais  nous  en  avons  retiré  comme 

résultat,  et  en  partie  de  ce  que  nous  avons  vu  au  sujet  du  Central  Marlcet  (l'un 
des  stocks  Appleyard)  '  que  l'une  de  nos  règles  positives  c'est  que  nous  ne  touche- 
rons pas  à  un  chemin  de  concurrence  dans  une  cité.    Voilà  une  leçon  que  l'on  peut 

en   retirer Dans   ces   anciens   jours,   nous    faisons   grand   cas   de  l'avantage 

d'avoir  un  chemin  de  fer  de  concurrence  dans  la  cité,  mais  mes  idées  sont  toutes 
changées  sur  ce  point,  et  je  ne  sais  que  faire  aujourd'hui  d'un  chemin  de  fer  en 
concurrence." 

Les  transactions  Appleyard  commencèrent  par  une  série  de  prêts  à  Appleyard  sur 
certaines  valeurs  de  traction  offertes  par  lui.  Elles  comprenaient  dans  leur  ensemble 
des  avances  pour  environ  $500,000,  et  des  valeurs  garanties  s'élevant  à  environ  $700,000. 
Il  y  avait,  dans  chaque  cas,  un  engagement  de  la  part  d' Appleyard  de  racheter  la 
garantie  à  une  avance.  En  résultat,  Appleyard  ne  fut  pas  capable  de  payer,  et  le  mon- 
tant de  la  dette,  en  ajoutant  l'avance,  était  de  $539,000.  Au  mois  d'août  1903,  il  se  fit 
un  arrangement  par  lequel  certains  stocks  et  bons,  formant  un  total  d'environ  $1,250,- 
000,  valeur  au  pair,  et  apparemment  cotés  à  cette  époque  comme  ayant  une  valeur 
courante  de  $739,000,  furent  vendus  à  ce  dernier  chiffre  par  Appleyard  à  la  compa- 
gnie, et  sur  le  produit  la  compagnie  se  paya  la  dette  de  $539,000,  soldant  la  balance  en 
argent  comptant  et  en  autres  actions  et  obligations. 

Au  sujet  des  garanties  acquises  de  Appleyard,  les  annulations  suivantes  ont  eu 
lieu  : — 

Central  Marlcet  Railway,  stock  privilégié  (en  entier).  ...  $  67,425      $ 

Central  Market  Railway,  actions-bonis  (en  entier) 100,000        

Colambus,  London  &  Springfield  Railway  Co.,  stock  pri- 
vilégié   145,881 

Columbus,  London  &  Springfield  Railway  Co.,  bons 80,000 

"                                      "                     actions-bo-  « 

nis 227,500        

Dayton,  Springfield  &    Urbana,  stock  privilégié ,    125,000 

"                     "                  bons 5,000 

Dayton,  Lebannon  &  Cincinnati,  bonus ,  20,000 

"  "  actions-bonis 380,000        

Totaux $774,925      $375,881 

A  propos  des  garanties  dont  la  valeur  estimée  dans  le  règlement  entre  la  compa- 
gnie et  Appleyard  était  de  $739,000,  les  annulations  dans  la  seconde  colonne  ci-dessu3, 
formant  un  total  de  $373,881,  furent  faites. 
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Outre  les  garanties  Appleyard,  les  placements  suivants  sont  à  remarquer: — 

Dans  le  cas  des  obligations  du  chemin  de  fer  du  comté  de  Lévis,  qui  furent  ache- 
tées au  montant  de  $100,000,  à  85,  les  porteurs  de  bons  ou  d'obligations,  y  compris  la 
compagnie  d'assurance,  ont  forclos  et  exploitent  le  chemin. 

Dans  le  cas  de  la  New-Hampshire  Traction  Company,  la  compagnie  d'assurance 
tacheta  des  bons  au  montant  de  $218,000,  valeur  au  pair,  les  payant  $198,105,  recevant 
en  même  temps  du  stock-boni  au  montant  de  $24,000. 

En  octobre  1905,  ce  stock  fut  changé  pour  du  stock  privilégié  de  la  même  compa- 
gnie, valeur  au  pair,  $100,000,  évalué  dans  les  livres  à  $100,000';  du  stock  ordinaire, 
valeur  au  pair  $118,000,  évalué  à  $70,800,  la  balance  du  placement  primitif,  $27,305, 
étant  annulée,  au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  $10,000  furent  radiées  du  stock 
privilégié,  et  $40,000  du  stock  ordinaire. 

Le  placement  fait  au  sujet  du  chemin  de  fer  urbain  de  Cornwall  a  changé  plu- 
sieurs fois  de  forme,  mais  comme  résultat  final,  la  compagnie  d'assurance  exploite  le 
chemin,  ayant  radié  de  ses  livres  $100,000  au  sujet  du  placement. 

On  doit  dire  qu'à  propos  de  plusieurs  de  ces  garanties,  M.  Macaulay  prétend  qu'il 
n'y  aura  pas  de  perte  finale  ou  décisive,  et  que  dans  certains  cas  il  y  aura  profit,  mais 
l'histoire  des  transactions  fait  voir  la  nature  précaire  et  plutôt  théorique  des  transac- 
tions de  cette  classe,  et,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  le  succès  ou  l'échec  ne  sont  pas  la 
forme  de  ce  qui  est  plausible  ou  non. 

La  manière  dont  la  compagnie  tenait  ses  comptes  au  sujet  des  actions-bonis  mé- 
rite d'être  mentionnée.  Les  transactions  par  lesquelles  ces  stocks  furent  achetés  ou 
acquis  comportaient  l'acquisition  et  de  bons  et  d'actions  en  considération  du  paiement 
en  argent  ou  de  l'échange  de  garanties.  Il  semblerait  à  vos  commissaires  que  dans  ces 
circonstances  la  compagnie  devrait  montrer  dans  ses  livres  le  plein  montant  et  des 
bons  et  des  actions  reçus  pour  la  considération  donnée.  Au  lieu  de  cela,  la  compa- 
gnie a  traité  le  paiement  fait  comme  considération  pour  les  bons  seulement,  laissant 
les  actions  entre  ses  mains  comme  ne  représentant  aucune  valeur  et  n'entraînant  au- 
cune dépense  ou  aucun  frais.  Pour  conserver  un  mémoire  de  tous  les  stocks-bonis 
reçus,  on  tenait  un  compte  dans  lequel  ils  étaient  entrés,  la  valeur  dans  chaque  cas, 
sans  égard  au  montant,  étant  placée  à  la  somme  nominale  de  $1. 

Le  résultat  fut  que  la  compagnie  avait  en  sa  possession  des  montants  considéra- 
bles d'actions-bonis  qui,  prétendaient  ses  officiers,  avaient  une  valeur  réelle  et  subs- 
tantielle, auxquelles  il  n'était  pas  attribué  de  valeur  dans  les  livres,  et  qui  n'apparais- 
saient aucunement  dans  les  rapports  annuels  faits  au  gouvernement. 

Outre  les  stocks  ainsi  acquis,  la  compagnie,  comme  il  est  dit  plus  haut,  annulait 
de  temps  en  temps  d'autres  stocks  pour  lesquels  certaines  valeurs  avaient  été  données 
dans  se  livres.  Cela  semble  avoir  été  fait  lorsque  l'occasion  se  présentait,  à  la  suite 
de  grands  profits  inaccoutumés  obtenus  par  la  compagnie  avec  d'autres  valeurs,  et 
quand  il  arrivait  de  perdre  ou  qu'il  y  avait  danger  de  perdre  sur  les  stocks  ainsi  an- 
nulés. 

Ces  stocks,  de  même  que  les  stocks-bonis,  furent  traités  par  la  compagnie  comme 
formant  ce  qui  est  intitulé  son  "  compte  des  dépenses  contingentes  ",  lequel,  à  la  date  de 
l'audition,  comprenait  les  stocks  suivants  qui  avaient  alors,  prétendait-on,  les  valeurs 
indiquées  ci-dessous  : — 
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Canton  Akron  Railway  Co 

Capital  Power  Co  

Central  Market  Street  Railway,  privilégié 

Cleveland,  Painesville  and  Ashtabula  Railway 

Columbus,  London  and  Springfield  Railway,  privilégié 

Cornwall  Street  Railway  Co.,  privilégié.. , 

Cripple  Creek  Central  Railway,  privilégié 

Dallas  Electric  Corporation 

Dayton  Springfield  and  Urbana  Electric  Railway,  privilégié 

Détroit,  Ypsilanti,  Ann  Arbor  and  Jackson  Railway 

Electric  Development  Co 

Flint  Ridge  Coal  Co 

Illinois  Traction  Co 

Jersey  Central  Traction  Co 

Kelly  Coal  Co 

Madison  County  Light  and  Power  Co 

Mexican  Light  and  Power  Co 

Michigan  State  Téléphone  Co 

Northern  Consolidated  Holding  Co 

Rio  de  Janeiro  Tramway  L.  and  P.  Co 

Springfield  and  N.  E.  Traction  Co 

St.  Louis,  Decatur  and  Champaign  Railway 

St.  Louis  Electric  Terminal  Railway  Co 

Urbana  Light  Co 

Vermilion  Coal  and  Coak  Co . . .  

York  Haven  Water  and  Power  Co ^ 

Yougnston  and  Southern  Railway 


Pair. 

S        c. 

75,000  00 

5,000  00 

74,500  00 

50,000  00 

457,000  00 

100,000  00 
30,000  00 
30,000  00 

250,000  00 
36,000  00 

188,800  00 

17,560  00 

3,625,400  00 

18,800  00 

113,750  00 
75,000  00 
94,500  00 

103,300  00 
90,000  00 

221,400  00 
1,008,750  00 
74,600  00 
75,000  00 
52,500  00 
28,437  50 
16,000  00 
64,000  00 


6,975,297  50 


Coût. 


29 
10 
Coût.  . 
20 
26è 
50 
70 
25 
40 
35 
50 
10 
55 
25 
25 
50 
52 
50 
10 
43 
121 

110 
25 
20 
50 

100 
15 


Valeur. 

S        c. 

21,750  00 

500  00 

67,425  00 

10,000  00 

121,350  00 

50,000  00 

21,000  00 

7,500  00 

100,000  00 

12,600  00 

94,400  00 

1,756  00 

1,993,970  00 

4,700  00 

28,437  50 

37,500  00 

48,620  00 

52,150  00 

9,000  00 

95,202  00 

126,000  00 

82,060  00 

18,750  00 

10,500  00 

14,218  75 

16,000  00 

9,600  00 


3,055,079  25 


— l'ensemble  des  valeurs  indiquées  formant  un  total  de  $3,055,079.25. 

Comme  on  l'a  dit  déjà,  la  compagnie  ne  faisait  voir  aucunement  dans  ses  livres 
ou  ses  rapports  que  ces  stocks  eussent  quelque  valeur,  et  vos  commissaires  sont  d'avis 
que  le  fait  de  garder  aux  mains  de  la  compagnie  un  actif  aussi  considérable  non  dé- 
claré témoigne  de  l'impression  que  doivent  avoir  eue  les  directeurs  de  la  compagnie 
sur  la  nature  incertaine  des  entreprises  dans  lesquelles  elle  s'était  engagée.  Le  fait 
de  ne  pas  déclarer  cet  actif  avait  pour  résultat  de  permettre  à  la  compagnie  de  cacher 
les  pertes  faites  sur  ces  placements  ou  autres,  et  le  but  final  était,  si  le  succès  des  en- 
treprises ne  se  démentait  pas  et  restait  constant,  de  permettre  à  la  compagnie  de  se 
montrer  dans  une  meilleure  position  qu'elle  ne  l'aurait  été  si  elle  s'était  bornée  aux 
placements  usuels  et  convenables. 

L'accumulation  d'un  fonds  aussi  considérable  de  contingents  gagnés  et  maintenus 
avec  l'argent  de  la  compagnie  employé  à  la  spéculation,  comprenant  en  grande  partie 
l'argent  des  porteurs  de  polices — surtout  sans  en  donner  le  bénéfice  aux  porteurs  de 
police  actuels — est,  selon  l'avis  de  vos  commissaires,  quelque  chose  d'irrégulier. 

Sans  ce  fond  de  contingents,  qui  n'était  pas  déclaré  dans  les  rapports,  la  quantité 
possédée  de  valeurs  étrangères  fut  augmentée  par  les  opérations  de  la  Illinois  Trac- 
tion jusqu'à  un  montant  excédant  de  beaucoup  l'autorisation  de  faire  des  placements 
étrangers.  Cela  fit  le  sujet  d'une  correspondance  entre  le  département  et  la  compa- 
gnie après  les  rapports  de  1905.  Il  n'appert  pas  que  la  compagnie  se  soit  départie  en 
eette  occasion  de  sa  manière  caractéristique,  qui  était  de  discuter  l'exactitude  des 
opinions  avancées  par  le  département,  et  de  continuer  de  garder  la  position  à  laquelle 
on  avait  objecté. 

Dans  le  cas  de  cette  compagnie,  les  commissaires  ne  peuvent  laisser  sans  commen- 
taires la  réclame  inconvenante  que  la  compagnie  s'est  faite  en  se  servant  de  certaines 
parties  de  questions  posées  par  l'un  des  commissaires  durant  l'enquête  sur  les  affaires 
de  la  compagnie.  Détachées  du  contexte; — ce  qui  leur  donne  clairement  une  significa- 
tion hypothétique — elles  sont  données  comme  opinions  finales,  exprimées  délibérément, 
approuvant  l'administration  de  la  compagnie  dans  tous  ses  détails.     Il  est  à  peine  né- 
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cessaire  de  dire  qu'aucun  des  commissaires  n'aurait  cru  convenable  d'exprimer  une 
opinion  finale  avant  le  rapport,  et  les  commissaires  ne  doutent  pas  que  cela  a  été  bien 
compris  par  ceux  qui  ont  profité  de  la  circonstance  de  la  manière  mentionnée. 


MUTUAL  LIFE  ASSURANCE  COMPANY  OF  CANADA. 

Cette  compagnie  fut  constituée  en  corporation  en  1869,  par  un  acte  de  la  province 
d'Ontario,  32  Vict.,  chap.  17,  sous  le  nom  de  Ontario  Mutual  Life  Insurance  Company, 
et  fut  de  nouveau  reconstituée  sous  le  même  nom  par  un  acte  du  parlement  en  1878, 
41  Vict.,  chap.  33,  son  nom  étant  changé,  en  1901,  pour  celui  de  The  Mutual  Life  As- 
surance Company  of  Canada,  par  un  acte  d'amendement,  63-34  Vict.,  chap  112. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire  les  affaires  d'assurance  sur  la  vie,  sur  le  prin- 
cipe de  mutualité,  et  est  la  seule  compagnie  mutuelle  strictement  parlant  d'origine  ca- 
nadienne faisant  affaires  au  Canada. 

Elle  est  administrée  par  un  bureau  de  douze  directeurs,  dont  quatre  constituent 
un  quorum,  et  qui  deviennent  habiles  à  occuper  cette  charge  en  possédant  une  police 
au  montant  de  $1,000.  Un  tiers  des  directeurs  se  retirent  annuellement,  leurs  succes- 
seurs étant  élus  pour  occuper  la  charge  durant  trois  ans.  L'élection  se  fait  au  scrutin, 
et  chaque  porteur  de  police  a  droit  à  un  vote.  Les  directeurs  sont  chaque  année  nom- 
més un  comité  exécutif,  composé  de  six  directeur©  et  du  gérant,  qui  n'est  pas  un  di- 
recteur. 

L'honorable  juge  Britton  et  l'honorable  juge  Garrow  étaient,  à  la  date  de  l'en- 
quête, membres  du  bureau  des  directeurs,  le  premier  étant  aussi  deuxième  vice-prési- 
dent et  membre  du  comité  exécutif. 

L'assemblée  annuelle  a  lieu  le  premier  jeudi  de  mars  de  chaque  année.  Un  avis 
d'au  moins  un  mois  doit  être  donné  par  annonce.  L'avis  doit  aussi  être  imprimé  sur 
chaque  avis  de  renouvellement  émis  dans  les  douze  mois  qui  précèdent  l'assemblée. 

La  pratique  a  été  de  publier  l'avis  dans  les  journaux  de  Toronto  et  les  journaux 
locaux,  de  l'imprimer  sur  les  avis  de  renouvellement  et  de  l'insérer  dans  les  journaux 
de  Vancouver  et  de  Montréal,  et  de  l'imprimer  en  outre  sur  toutes  les  polices. 

Les  porteurs  de  polices  peuvent  voter  en  personne  ou  par  procuration,  mais  leurs 
procurations  doivent  être  produites  entre  les  mains  du  gérant  au  moins  dix  jours  avant 
qu'ils  s'en  servent.  Bien  peu  de  porteurs  de  polices  assistent  personnellement  aux 
assemblées,  peut-être  trente  à  trente-cinq,  dont  la  grande  majorité  (vingt-huit  en 
1906)  sont  des  agents  de  la  compagnie. 

L'article  16  de  l'Acte  fédéral  pourvoit  à  ce  que — 

"  Aucun  directeur  ou  officier  de  la  compagnie  ne  devra  emprunter  quelqu'un 
de  ses  capitaux,  et  aucun  officier,  agent  ou  sous-agent  de  la  compagnie  ne  devra 
recevoir,  posséder  ou  employer  une  procuration  ou  des  procurations  aux  assem- 
blées de  la  compagnie." 

Une  question  s'éleva  en  1890  quant  au  droit  du  président  et  des  directeurs  d'être 
porteurs  de  procurations,  et  l'on  a  obtenu  l'avis  de  M.  Christopher  Bobinson,  C.B.  Il 
considéra  que  bien  que  les  directeurs  fussent  dans  un  sens  officiers  de  la  compagnie, 
cependant,  d'après  les  termes  de  l'article  cité  et  autres  dispositions  de  la  loi,  ils  ne  de- 
vaient pas  être  considérés  comme  répondant  à  l'expression  "  officiers  "  employée  dans 
l'article,  ils  n'étaient  pas  inclus  dans  la  prohibition.  Comme  le  président  et  le  vice- 
président  doivent  être  directeurs,  il  ne  voyait  pas  de  raison  suffisante  pour  qu'ils  ne 
soient  pas  aussi  exempts. 

La  compagnie  a  agi  d'après  cet  avis,  et,  à  l'exception  d'un  très  petit  nombre,  toutes 
les  procurations  sont  aux  mains  de  directeurs. 
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L'état  suivant  indique  dans  quelle  proportion  Ton  a  fait  usage  de  procurations 
depuis  1898,  et  avant  cela  l'on  ne  tenait  pas  de  registre: — 


Year. 

Nombre 
de  porteurs  de 
polices  ayant 
droit  de  voter. 

Nombre 

de 

procurations. 

1898. 

1899 

13,346 
14,435 
15,995 
17,283 
18,515 
20,079 
21,872 
23,581 
25,497 

5.966 
5,730 

1900 : 

6,090 

1901 

1902 

1903 

6,405 
6,111 
7,246 

1904 

1905 

1906 

9,315 
8,848 
8,501 

Une  formule  imprimée  de  procuration  est  envoyée  chaque  année  aux  personnes 
qui  se  sont  assurées  durant  l'année  précédente.  Dans  cette  formule  sont  imprimés  les 
noms  de  Kobert  Melvin,  le  président,  et  de  quelque  autre  directeur,  et  elle  autorise  l'un 
ou  l'autre  à  voter  à  toutes  les  assemblées  annuelles  ou  spéciales.  Une  lettre  circulaire 
du  président  est  aussi  envoyée  demandant  la  signature  et  le  renvoi  de  la  procuration 
dans  une  enveloppe  estampillée  incluse  à  cette  fin. 

Si  le  porteur  de  police  a  objection  à  la  formule  soumise,  ou  s'il  désire  nommer 
qn^uie  autre  personne,  une  autre  formule  imprimée  lui  sera  envoyée  sur  demande, 
dans  laquelle  il  y  a  un  blanc  pour  le  nom  d'une  seule  personne,  mais  il  y  est  pourvu  à 
ce  que,  en  l'absence  de  la  personne  nommée,  le  président  puisse  agir  comme  procureur. 
On  a  dit  que  la  deuxième  formule  n'a  pas  été  demandée  plus  qu'en  six  occasions. 

On  ne  donne  pas  de  renseignements  quant  aux  noms  d'autres  porteurs  de  polices 
ayant  droit  de  voter.  On  n'en  a  jamais  demandé  la  liste,  et  le  gérant  n'était  pas  capable 
de  dire  quelle  attitude  on  aurait  prise  si  telle  demande  avait  été  faite;  il  croyait  que 
dans  ce  cas  il  aurait  demandé  au  postulant  quel  était  son  but,  et  qu'il  l'aurait  probable- 
ment renvoyé  à  la  prochaine  réunion  du  bureau,  maisi  il  lui  était  impossible  d'imaginer 
quelle  attitude  le  bureau  aurait  prise. 

Il  en  résulte  que  le  pouvoir  de  voter  a  été  presque  exclusivement  aux  mains  du 
bureau  et  qull  y  a  eu  bien  peu  de  changement  dans  son  personnel,  sauf  pour  cause  de 
décès. 

En  1891,  un  agent  obtint  assez  de  procurations  pour  s'élire  lui-même.  On  lui  de- 
manda immédiatement  de  démissionner  ou  comme  agent  ou  comme  directeur,  et  il 
sortit  du  bureau.  Le  directeur  qu'il  avait  supplanté  fut  élu  à  sa  place.  L'article  4 
de  l'acte  qui  amenda  la  charte  de  la  compagnie  en  1894,  57-58  Vict.,  chap.  123,  décrète 
qu'aucun  agent  de  la  compagnie,  tant  qu'il  sera  ainsi  agent,  ne  pourra  être  élu  ou  con- 
tinuer d'être  directeur  de  la  compagnie,  mais  ses  dispositions  ne  peuvent  avoir  de  vi- 
gueur ou  d'effet  avant  d'avoir  été  approuvées  par  un  vote  des  deux  tiers  des  membres 
de  la  compagnie  à  une  assemblée  spéciale.  Aucune  telle  assemblée  n'a  eu  lieu.  Dans 
une  autre  occasion,  une  personne  a  été  élue  contre  le  désir  du  burau  sortant.  L'intrus 
ne  demeura  en  fonctions  qu'une  année  seulement. 

En  1895,  la  compagnie  renforcit  les  réserves  en  changeant  la  base  de  l'évaluation 
du  tableau  avec  4£  pour  100  pour  le  tableau  des  actuaires  avec  4  pour  100.  Dans  toute 
assurance  souscrite  durant  1900,  1901  et  1902,  la  base  est  le  tableau  Hm.  avec  Z\ 
pour  100,  et  pour  toute  assurance  effectuée  depuis  1902,  le  tableau  Hm.  avec  3  pour 
100. 

Avant  1897,  M.  I.  E.  Bowman,  M.P./fut  président,  et  M.  William  Hendry,  gérant; 
leur  rémunération  durant  la  dernière  année  de  leur  charge  était  de  $2,153.90  pour  le 
premier  et  de  $4,000  pour  l'autre,  ce  qui  faisaic  ensemble  $6,153.90. 
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En  1897,  à  la  mort  de  M.  Bowman,  M.  Melvin  fut  élu  président.  L'année  sui- 
vante, M.  Hendry,  dont  la  santé  était  mauvaise,  démissionna,  et  M.  Wagenast  fut 
nommé  gérant  à  sa  place.  Les  minutes  indiquent  que  M.  Hendry  en  se  retirant  fut 
nommé  actuaire  consultant,  avec  une  allocation  de  deux  tiers  de  son  salaire  antérieur. 
Il  appert  cependant  qu'il  n'a  rendu  aucun  service  à  la  compagnie  en  cette  qualité,  et  on 
ne  s'y  attendait  pas  non  plus.  La  rédaction  de  la  résolution  était  due  aux  doutes  que 
les  directeurs  entretenaient  quant  au  pouvoir  qu'ils  avaient  de  pensionner  un  officier 
qui  prenait  sa  retraite. 

Depuis  ce  changement,  la  rémunération  du  président,  du  gérant  et  des  directeurs 
à  constamment  augmenté,  jusqu'en  1905,  alors  que  le  président  était  payé  $5,241.88, 
le  gérant  $6,900,  y  compris  les  honoraires  du  comité  exécutif,  et  la  rémunération  du 
bureau  des  directeurs,  y  compris  le  salaire  du  président,  qui,  en  1896,  était  d'environ 
$5,000,  s'élevait,  en  1905,  à  $13,620. 

En  expliquant  cette  augmentation,  on  fait  remarquer  que,  durant  la  période 
mentionnée,  le  montant  de  l'assurance  en  vigueur  avait  à  peu  près  doublé,  et  que 
l'actif  de  la  compagnie  avait  presque  triplé. 

On  s'est  spécialement  occupé  du  pouvoir  accordé  à  la  compagnie  de  faire  des 
placements,  par  la  loi  organique  du  Dominion  et  quelques-uns  des  nombreux  amende- 
ments: 52  Vict.,  ch.  96  (1891)  ;  57-58  Vict.  ch.  123  (1894)  ;  63-64  Vict.,  ch.  112  (1900)  ; 
et  3  Edouard  VII,  ch.  159  (1903),  mais  les  pouvoirs  spéciaux  de  la  compagnie  n'ex- 
cèdent en  aucune  manière  les  pouvoirs  généraux  donnés  par  l'article  50  de  la  loi  sur 
les  assurances. 

En  pratique  la  compagnie  s'est  bornée  à  faire  des  placements  surtout  sur  obliga- 
tions municipales  et  scolaires,  en  prêts  sur  polices  et  en  prêts  sur  immeubles. 

Au  31  décembre  1903,  la  compagnie  avait  fait  des  prêts  devançant  ses  recettes, 
et  elle  avait  à  la  banque  Molsons  un  découvert  d'environ  $200,000.  Pour  combler  ce 
découvert  dans  le  rapport  annuel,  la  compagnie  arrangea  une  prétendue  vente  à  la 
banque,  de  certaines,  obligations  municipales  s'élevant  à  $24,000,  au  prix  coûtant, 
Après  le  premier  de  l'an,  les  valeurs  devaient  être  remises  à  la  compagnie.  Comme  à 
l'ordinaire,  la  compagnie  reçut  des  sommes  considérables  d'argent  de  bonne  heure 
dans  le  mois  de  janvier  1904,  et  fut  capable  de  reprendre  ses  obligations  sans  accuser 
aucun  découvert. 

THE  CONFEDERATION  LIFE  ASSOCIATION. 

Cette  association  a  été  constituée  en  corporation  par  acte  du  parlement  du  Canada, 
34  Vict.,  ch.  54,  1871,  avec  un  capital-actions  autorisé  de  $500,000,  et  pouvoir  de 
l'augmenter  jusqu'à  $1,000,000.  Un  montant  de  10  pour  100  ou  $50,000  du  capital 
autorisé  devait  être  payé  et  l'a  été. 

En  1881,  le  stock  fut  porté  à  $1,000,000,  et  l'on  fit  sur  l'augmentation  de  capital 
un  appel  de  10  pour  100  qui  fut  payé  à  même  les  profits  ou  les  bonis,  6  pour  100  ou 
$30,000  en  1881,  et  4  pour  100  ou  $20,000  en  1886. 

Le  statut  fut  amendé,  53  Vict.,  ch.  45,  article  2,  de  manière  à  prohiber  claire- 
ment tout  ce  qui  ressemblerait  à  une  centralisation  de  pouvoir,  pourvoyant  à  ce 
qu'une  même  et  seule  personne  ne  pût  posséder,  à  la  fois,  soit  directement  soit  in- 
directement, ou  comme  fidéicommissaire  ou  autrement,  plus  que  500  parts  du  capital- 
actions. 

Dans  l'acte  constitutif  de  la  compagnie,  les  porteurs  de  polices  qui  avaient  droit 
de  participer  aux  profits  étaient  déclarés  être  membres  de  l'association,  et  il  y  avait 
une  disposition  concernant  leur  représentation  dans  le  bureau,  le  statut  exigeant  qu'au 
moins  une  moitié  du  bureau  se  composât  d'actionnaires,  et  au  moins  un  tiers  de  por- 
teurs de  polices.  Tous  les  directeurs  devaient  être  élus  par  le  vote  généralde  tous 
les  membres,  le  cens  d'éligibilité  pour  un  directeur  étant  de  posséder  du  stock  ou  de 
participer  à  l'assurance  au  montant  de  $5,000,  et  chaque  porteur  de  police  dont  la 
police  s'élevait  à  $1,000  ou  plus  avait  droit  de  voter. 
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Il  n'y  avait  aucune  prohibition  expresse  quant  à  l'usage  de  procurations  par  les 
porteurs  de  polices,  mais  en  pratique  les  directeurs  n'ont  jamais  permis  que  l'on  se 
servit  de  telles  procurations. 

Le  président  de  cette  compagnie  acquiert  l'habilité  d'un  porteur  de  police  et  ne 
possède  pas  de  parts. 

Les  pouvoirs  originaires  de  placements  que  possédait  l'association  étaient  un 
peu  moins  étendus  que  ceux  que  nous  trouvons  maintenant  dans  l'acte  général,  et 
l'association,  depuis  que  l'acte  général  a  pris  sa  forme  actuelle,  s'est  considérée  comme 
ayant  les  pouvoirs  conférés  par  l'acte  général.  Toutefois,  comme  l'association  n'a 
jamais  étendu  ses  opérations,  excepté  à  Terre-Neuve,  au  Mexique  et  aux  Indes  occi- 
dentales, quelques-unes  des  importantes  questions  qui  s'élèvent  dans  le  cas  d'autres 
compagnies  quant  aux  placements  aux  Etats-Unis  n'ont  pas  d'importance  dans  le 
cas  de  cette  association. 

Ces  pouvoirs  originaires  ont  été  quelque  peu  étendus.  On  trouvera  une  législa- 
tion à  ce  sujet  dans  les  deux  derniers  actes  d'amendement,  qui  sont  au  nombre  de 
trois;  37  Vict.,  ch.  88  (1874),  42  Vict,  ch.  72  (1879),  et  53  Vick,  ch.  45  (1890). 

Il  y  a  une  défense  expresse  aux  directeurs  et  aux  officiers  d'emprunter  les  deniers 
de  l'association,  ou  de  se  porter  garant  d'un  emprunteur. 

Comme  résultat  des  amendements  dont  il  a  été  parlé,  les  directeurs  ont  le  pouvoir 
d'imputer  les  pertes  aux  porteurs  de  polices  avec  bénéfice  de  participation,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  profits  qui  leur  a  été  crédité  durant  le  cours  de  la  période 
quinquennale,  si  les  pertes  l'exigent,  mais  vos  commissaires  ont  été  informés  que  ce 
pouvoir  n'a  jamais  été  mis  en  usage. 

Au  sujet  de  la  division  des  profits,  les  directeurs  sont  tenus  de  constater  la  partie 
des  profits  provenant  des  polices  avec  bénéfice  de  participation,  et  de  distinguer  cette 
partie  d'avec  les  profits  provenant  d'autres  sources,  et  il  est  pourvu  à  ce  que  les 
porteurs  de  polices  avec  bénéfice  de  participation  aient  le  droit  de  partager,  jusqu'à 
concurrence  d'au  moins  90  pour  100  de  ces  profits,  dans  la  partie  de  profits  ainsi  mise 
en  réserve  et  distinguée.  Il  esî;  aussi  pourvu  à  ce  que  la  partie  de  ces  profits  qui 
restera  non  divisée  lors  d'une  déclaration  de  dividende  ne  soit  jamais  moindre  qu'un 
cinquième  du  dividende  déclaré,  et  la  distribution  quinquennale  entre  les  polices  avec 
bénéfice  de  participation  est  autorisée. 

En  pratique  on  dit  que  la  méthode  employée  pour  vérifier  les  profits  était  comme 
suit  : — 

(1)  'Le  taux  de  l'intérêt  que  les  placements  de  la  compagnie  ont  gagné  est 
précisé  chaque  année,  et  l'intérêt  à  ce  taux  est  d'abord  mis  de  côté  à  même  les 
profits  comme  l'intérêt  sur  le  capital-actions  payé. 

(2)  La  balance  du  surplus  de  l'année  est  alors  divisée  entre  les  porteurs  de 
polices  avec  bénéfice  de  participation  et  sans  bénéfice  de  participation,  sur  la  base 
de  la  part  respective  de  chaque  classe  dans  la  réserve. 

(3)  Le  montant  ainsi  trouvé  attribuable  aux  polices  sans  bénéfice  de  partici- 
pation est  porté  au  crédit  du  fonds  des  actionnaires,  avec  l'intérêt  sur  le  capital. 

(4)  Sur  la  part  ainsi  constatée  pour  les  polices  avec  bénéfice  de  partici- 
pation, 10  pour  100  dans  les  permières  années,  5  pour  100  dans  les  dernières  années 
ont  été  pris  et  portés  au  crédit  du  fonds  des  actionnaires. 

(5)  La  balance  finale  est  traitée  comme  l'allocation  à  laquelle  les  porteur» 
de  polices  avec  bénéfice  de  participation  ont  droit. 

Une  très  grande  partie  des  affaires  de  cette  compagnie  sont  souscrites  sur  le  sys- 
tème de  dividende  différé.  La  méthode  qui  s'est  accréditée  avec  les  polices  de  cette 
classe  a  été  particulière,  et  selon  l'avis  de  vos  commissaires  n'a  pas  été  conforme  aux 
termes  du  contrat  de  police,  ni  aux  principes  fondamentaux  sur  lesquels  est  fondée 
cette  sorte  de  contrat.  Quand  un  nombre  donné  de  polices  ont  atteint  simultanément 
leur  période  de  tontine,  les  profits  provenant  des  polices  caduques  dans  la  classe  pri- 
mitive dont  elles  faisaient  partie  ont  été  traitées  comme  appartenant  à  celles  de  la 
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même  classe  complétant  la  période,  mais  généralement,  quoique  provisoirement,  à 
tous  les  porteurs  de  polices  à  dividende  différé  alors  vivants,  sans  égard  à  l'époque  où 
la  période  de  leur  dividende  différé  arrivait.  Par  exemple,  si  cent  personnes  s'assuraient 
en  1885,  avec  une  période  de  quinze  ans  échéant  en  1900,  et  si  cinquante  de  ces  polices 
devenaient  caduques,  les  bénéfices  provenant  de  ces  polices  caduques  n'étaient  pas 
divisés  entre  les  survivants  de  la  centaine,  mais  provisoirement  divisés  entre  toutes 
les  personnes  porteurs  de  polices  tontines  alors  vivantes,  sans  égard  à  la  date  de 
l'assurance  et  sans  égard  à  la  complétion  de  la  période. 

En  1896  l'association,  qui  maintenait  alors  les  réserves  sur  une  base  de  4£ 
pour  100,  fit  un  changement  au  sujet  des  nouvelles  affaires  souscrites  subséquemment, 
pourvoyant  quant  à  ces  affaires  à  une  réserve  sur  une  base  de  3£  pour  100. 

Après  que  le  statut  eut  prescrit  un  changement  dans  le  taux  sur  la  base  duquel 
les  réserves  devaient  être  maintenues,  l'association  fit  une  nouvelle  disposition  quant 
aux  nouvelles  affaires  qui  se  feraient  à  partir  de  cette  date,  en  mettant  les  réserves  au 
sujet  de  ces  nouvelles  affaires  sur  une  base  de  3  pour  100. 

Le  résultat  est  que,  pour  les  affaires  antérieures  à  1896,  les  réserves  sont  mainte- 
nant sur  une  base  de  4£  pour  100  ;  qu'au  sujet  des  affaires  souscrites  entre  1896  et 
1899  les  réserves  sont  sur  une  base  de  3i  pour  100,  et  que  pour  les  affaires  souscrites 
depuis  1899  les  réserves  sont  sur  une  base  de  3è  pour  100. 

L'administration  de  cette  association  a  été  pratiquement  en  une  seule  main  pen- 
dant plusieurs  années,  le  directeur  gérant,  M.  J.  K.  Macdonald,  ayant  de  très  grands 
pouvoirs  et  les  exerçant  avec  l'effet  pratique  d'un  contrôle.  Il  s'est  considéré  comme 
étant  autorisé,  sans  l'être  spécialement  de  son  bureau  dans  les  cas  particuliers,  à 
faire  des  transactions  de  grande  importance.  Son  langage  (parlant  d'emprunts  sur 
des  garanties  non  autorisées)  est  comme  suit.     (Page  848.) 

"  Q.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  rappeler  tout,  mais  était-ce  la  coutume  pour 
les  transactions  de  cette  espèce  de  procéder  sans  que  cela  apparût  dans  les  minutes 
de  l'un  de  vos  comités? — P.  Ils  allaient  tous  dans  les  mémoires.  Elles  entraient 
dans  les  états  qui  étaient  soumis  de  temps  à  autre. 

"  Q.  Est-ce  qu'on  n'a  jamais  discuté  à  l'assemblée  de  votre  bureau  la  conve- 
nance ou  l'inconvenance  de  faire  des  prêts  sur  des  garanties  comme  celles  dont 
nous  avons  parlé? — P.  Jamais. 

"  Q.  Quelle  était  alors  la  position  au  sujet  des  affaires  de  cette  espèce,  est-ce 
qu'on  faisait  d'abord  le  prêt  et  qu'on  y  appelait  ensuite  l'attention  du  comité? — 
R.  Le  prêt  pouvait  être  fait,  ensuite  il  apparaissait  dans  les  états  comme  tant  sur 
prêts,  sur  actions  ou  obligations,  selon  le  cas,  rapporté  par  l'état  de  la  caisse. 

"  Q.  Vous  considérez  comme  dans  les  limites  de  vos  pouvoirs  de  directeur- 
gérant  de  faire  une  transaction  de  cette  espèce  et  de  la  rapporter  subséquemment, 
plutôt  que  de  prendre  d'abord  l'autorisation  de  la  faire? — P.  Oh,  je  me  considé- 
rais autorisé  à  faire  la  transaction  d'un  prêt  de  ce  genre.  Ce  pouvoir  est  censie 
exercé  par  moi  tout  comme  il  le  serait  par  un  caissier  de  banque." 

Le  nombre  des  parts  possédées  par  M.  J.  K.  Macdonald,  à  l'époque  de  l'enquête, 
était  de  379.  Son  fils,  le  révérend  D.  P.  Macdonald,  avait  30  parts,  un  autre  fils,  C. 
S.  Macdonald,  25  parts,  une  fille,  Mlle  C.  H.  Macdonald,  45  parts,  une  belle-fille,  10 
parts,  outre  200  parts  que  M.  J.  K.  Macdonald  dit  avoir  transférées,  100  parts  à  son 
fils,  C.  S.  Macdonald,  et  100  parts  à  l'actuaire  de  la  compagnie,  le  colonel  W.  C.  Mac- 
donald, et  au  sujet  desquelles  il  dit  que  le  colonel  W.  C.  Macdonald  est  le  propriétaire 
bénéficiaire. 

Dans  l'ensemble,  dit-il,  les  précautions  d'actionnaires,  faites  en  faveur  de  et  déte- 
nues par  lui-même  et  le  président  de  la  part  de  l'administration,  représentent  approxi- 
mativement 2,000  parts. 

En  1891,  M.  J.  K.  Macdonald  recevait  un  salaire  de  $12,000,  qui  fut  continué  jus- 
qu'en l'année  1900  sans  aucune  augmentation.  En  cette  dernière  année,  il  reçut  un 
boni  de  $2,000,  applicable  aux  affaires  de  l'année  1899.     En  1901,  son  salaire  fut  aug- 
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mente  à  $13,000,  et  en  cette  année  il  reçut  un  autre  boni  de  $1,000.  En  1902,  son 
salaire  resta  à  $13,000.  En  1903-4-5,  son  salaire  fut  de  $14,000,  avec  un  boni  de 
$1,000  en  1905. 

En  1891,  le  colonel  Macdonald,  l'actuaire,  recevait  un  salaire  de  $2,500.  En  1892, 
ce  salaire  fut  porté  à  $3,000.  De  1893  à  1898,  inclusivement,  il  fut  de  $3,600.  En 
1899  et  1900,  $3,200,  avec  un  boni  de  $500  en  1900.  En  1901,  il  était  de  $4,500,  en 
1902,  $5,000.  En  1904,  $5,500,  avec  un  boni  de  $500.  En  1905,  $6,000,  avec  un  boni 
de  $500. 

A  venir  jusqu'à  1898  inclusivement,  les  placements  favoris  pour  l'administration 
de  cette  association  étaient  les  obligations  municipales  et  les  garanties  hypothécaires. 
Cependant,  en  l'année  1899,  la  compagnie  semble  avoir  été  prise  du  désir  d'entrepren- 
dre le  placement  plus  propre  à  ïa  spéculation  qui  se  présentait  sur  bons  et  actions,  et 
elle  acheta  des  obligations  du  Câble  Commercial  pour  le  montant  de  $15,000.  En  1900, 
en  acheta  encore  pour  $10,000  de  ces  obligations,  et  pour  $9,000  d'obligations  de  la  Bell 
Téléphone  Company.  La  même  année,  des  bons  de  la  Quehec  Harbour  Trust  furent 
achetés  pour  un  montant  de  $75,000,  et  des  bons  de  la  Toronto  Hôtel  Company  pour 
une  somme  de  $10,000,  ce  qui  amena  $1,000  de  stock-boni. 

En  1901,  on  acheta  encore  des  obligations  de  la  Bell  Téléphone  Company;  pour 
une  somme  de  $25,000  en  juillet,  et  $8,000  en  décembre.  En  cette  année  aussi  on 
acheta  pour  $25,000  d'obligations  de  la  Toronto  Electric  Light  Company.  Ce  fut  en 
cette  année  aussi  que  les  bons  du  gouvernement  mexicain  au  montant  de  $20,000  furent 
achetés,  eu  égard  à  l'extension  des  affaires  de  l'association  dans  ce  pays.  En  cette 
année  aussi,  l'association  acheta  des  bons  de  la  Calgary  and  Edmunton  Land  Com- 
pany pour  la  somme  de  $45,000. 

Ce  n'est  que  justice  pour  l'administration  de  l'association  de  faire  remarquer  que 
les  pouvoirs  conférés  par  l'amendement  fait  à  l'acte  général  en  1899  étaient  censés 
avoir  considérablement  agrandi  le  champ  des  placements  légitimes,  et  il  semblerait, 
quant  à  tous  les  placements  qui  ont  été  mentionnés,  à  l'exception  des  obligations  de 
la  Toronto  Hôtel  Company  et  des  bons  de  la  Edmonton  Land  Company,  que  les  place- 
ments étaient  bien  dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés  par  la  législation  de  62  et  63 
Vict.,  chap.  13  (1899).  Au  sujet  de  l'achat  des  obligations  de  la  Toronto  Hôtel  Com- 
pany, l'administration  semble  plutôt  avoir  été  inspirée  par  un  sentiment  d'esprit  public 
par  rapport  aux  intérêts  de  la  cité  de  Toronto,  que  par  aucun  désir  de  faire  un  place- 
ment profitable,  et  quant  aux  obligations  de  la  Calgary  and  Edmonton  Land  Company, 
le  placement  fut  considéré  justifié  par  la  raison  que  ces  obligations  couvraient  les 
biens  immobiliers  de  la  compagnie  de  colonisation,  et  par  conséquent  équivalaient  à 
des  hypothèques  sur  des  biens  immobiliers. 

En  1903,  l'association  fit  deux  achats  d'obligations,  qui  ne  furent  pas,  croient  vos 
commissaires,  sous  aucun  rapport,  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  l'association.  Ce3 
placements  furent  en  obligations  de  la  Nova  Scotia  Steel  et  de  la  Dominion  Coal. 
Les  montants  dépensés  dans  ces  placements  n'étaient  pas  considérables,  $9,000  et  $7,500 
respectivement,  valeur  au  pair,  achetant  pour  $10,017.25  et  $8,281.57  respectivement. 
Ces  valeurs  furent  appelées  à  servir  dans  certaines  transactions  qui  vinrent  à  être  con- 
sidérées à  la  fin  de  1904  et  au  commencement  de  1905.  Durant  l'année  1903,  des  dé- 
bentures  de  la  Montréal  Light,  Heat  and  Power  furent  achetées  pour  une  somme  de 
$75,000.  En  1904,  des  bons  de  l'or  mexicain  furent  achetés  pour  un  montant  de 
$100,000  et  des  bons  de  la  Victoria  Rolling  Stock  Company  pour  $73,000.  En  1905, 
des  bons  de  la  Winnipeg  Electric  Railway  Company  furent  achetés  pour  $121,000,  et 
des  bons  du  Niagara  Falls  Parle  and  River  Railway  pour  un  montant  de  $50,000.  En 
1903-4-5,  on  acheta  du  stock  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour  une  valeur 
de  $180,000,  et  l'on  fit  un  profit  sur  la  réalisation  de  cette  garantie  non  autorisée  de 
plus  de  $68,000. 

On  doit  observer  en  outre  que,  avec  les  bons  d'argent  du  gouvernement  mexicain, 
achetés  en  1902,  $20,000,  et  les  bons  d'argent  du  gouvernement  mexicain  achetés  en 
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1904,  $100,000,  les  pouvoirs  de  l'acte  concernant  les  placements  dans  ce  pays  semblent 
avoir  été  excédés.  On  cherche  à  justifier  cela  par  une  interprétation  de  l'article  50, 
paragraphe  3  de  la  loi  de  1889.  Cependant,  vos  commissaires  ne  peuvent  pas  ad- 
mettre l'interprétation  proposée,  par  laquelle  on  cherche  à  faire  du  pouvoir  de  place- 
ments sur  les  valeurs  mexicaines  un  pouvoir  illimité  quant  au  montant. 

Avant  de  changer  sa  politique  au  sujet  des  placements,  tel  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
et  de  porter  son  attention  sur  des  stocks  et  des  obligations  d'une  autre  nature  prêtant 
plus  ou  moins  à  la  spéculation,  l'administration  n'avait  jamais  devancé  ses  moyens  en 
faisant  des  placements.  Le  changement  de  politique,  cependant,  peut-être  parce  qu'il 
impliquait  la  nécesité  de  grandes  transactions  afin  d'obtenir  de  gros  profits  anticipés, 
fournit  l'occasion  de  rompre  avec  cette  règle  salutaire,  et  vos  commissaires  trouvent 
une  série  de  transactions,  dont  il  a  déjà  été  dit  quelques  mots,  comprenant  entre  autres 
valeurs  les  bons  de  la  Nova  Scotia  Steel  Company  et  de  la  Dominion  Coal  ci-dessus 
mentionnés,  prenant  une  large  part  de  tous  les  maux  dont  la  spéculation  sur  marge 
est  entourée. 

Aux  mois  d'octobre  et  novembre  1904,  l'administration  autorisa  MM.  Osier  et 
Hammond  à  acheter  pour  l'association  60  parts  du  stock  Consumers  Gas.  M.  Osier 
était  directeur  de  l'association.  Certaines  sommes  d'argent  paraissent  avoir  été  payées 
en  acompte  du  prix  d'achat  par  l'association  à  MM.  Osier  &  Hammond,  laissant  une 
balance  due  de  $27,041.14,  qu'il  était  nécessaire  de  payer  afin  d'obtenir  une  libération 
des  parts. 

Il  fut  convenu  que  Osier  &  Hammond  remettraient  500  parts  sur  les  610,  retenant 
110  parts  dont  la  valeur,  au  prix  auquel  la  transaction  avait  été  faite,  était  de  $11,578, 
et  recevant  en  même  temps  les  bons  de  la  Nova  Scotia  Steel,  $9,000,  et  les  bons  de  la 
Dominion  Coal  Company,  $7,500,  MM.  Osier  &  Hammond  retenaient  alors  comme  ga- 
rantie pour  la  dette  de  $27,041.14,  les  trois  valeurs,  stock  Consume?'  Gas,  110  parts, 
$11,578  ;  Nova  Scotia  Steel,  $9,000  ;  Dominion  Coal,  $7,500. 

Au  mois  de  décembre  1904,  MM.  Osier  &  Hammond  reçurent  encore  instructions 
d'acheter  du  stock  de  la  Compagnie  Mackay,  et  c'est  ce  qu'ils  firent,  payant  $28,033.62 
pour  373  parts.  Le  31  décembre,  un  arrangement  fut  fait  entre  l'association  et  MM. 
Osier  &  Hammond,  par  lequel  l'association  payait  à  MM.  Osier  &  Hammond  $8,400,  et 
on  leur  remettait  150  parts  du  stock  Mackay.  Cela  laissait  une  dette  courante  quant 
aux  223  autres  parts  du  stock  Mackay  comme  suit: — 

$28,033.02,  montant  nécessaire  pour  libérer  373  parts. 
8,400.00    payées  pour  la  libération  de  150  parts. 


Balance,    $19,633.62,  nécessaires  pour  libérer  les  autres  223  parts. 

D'après  les  livres  de  Osier  &  Hammond,  cette  transaction  a  été  fusionnée  avec  les 
transactions  antérieures  au  sujet  du  stock  Consumers'  Gas.  L'affaire  semble  avoir  pris 
cette  forme: — 

Balance  due  sur  l'achat  du  Consumers'  Gas $27,041  14 

Montant  dû  sur  l'achat  Mackay 28,033  62 

Total $55,074  76 

Moins   payé  le  31  décembre 8,400  00 

Balance $46,674  76 

alors  dues  à  MM.  Osier  &  Hammond,  qui  avaient  110  parts  du  Gas  Consumers',  $9,000 
de  Nova  Scotia  Steel,  $7,500  de  Dominion  Coal,  et  223  parts  du  stock  Mackay. 
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La  transaction  fut  encore  compliquée  par  l'échange  de  chèques  fictifs  entre  MM. 

Osier  &  Hammond  et  l'association,  chaque  chèque  étant  pour  $44,100,  le  chèque  Osier 

&  Hammond  censé  être  pour 

Nova  Scotia  Steel $  9,719  33 

Dominion  Coal . 8,100  27 

Bons  de  la  Calgary  and  Edmonton  Lands  Co 27,680  40 

Total $44,100  00 

et  le  chèque  de  l'association   censé   être   pour   le  stock    Consumers' 

Gas $40,386  60 

Stock  Mackay 3,73140 

Total $44,100  00 

Ces  chèques  n'avaient  pas  de  réalité,  et  n'avaient  aucune  place  dans  l'histoire 
réelle  de  la  transaction.  L'intention  manifeste  avec  laquelle  on  fit  l'échange  était  que 
Osier  et  Hammond  parussent  avoir  acheté  les  obligations  Nova  Scotia  Steel,  Dominion 
Coal  et  Calgary  and  Edmonton,  afin  que  ces  garanties  no  nautorisées  pussent  dispa- 
raître de  Pactif  de  l'association  dans  le  rapport  au  gouvernement,  et  que  l'association 
parût  avoir  acheté  tout  de  suite  le  stock  Consumers'  Gas  et  le  stock  Mackay  pour  les 
montants  indiqués. 

Cela  permit  à  l'association  de  ne  pas  laisser  voir  dans  son  rapport  dans  quelles 
circonstances  elle  avait  été  amenée  àsacheter  sur  marge,  et  qu'à  cause  des  transactions 
sur  marge  elle  devait  une  somme  considérable  d'argent  à  MM.   Osier  &  Hammond, 
pour  laquelle  étaient  engagées  des  garanties  non  autorisées. 
M.  J.  K.  Macdonald  dit  à  la  page  859  : — 

Q.  Tirons  les  comptes,  parce  qu'alors  cela  revient  au  stock  privilégié  Mackay 
le  même  jour;  cela  indiquerait,  selon  leur  exposé  dans  leurs  propres  comptes,  que 
vous  leur  deviez  $55,074.76,  que  lorsque  cela  serait  payé  vous  auriez  droit  d'avoir 
110  Gaz,  373  Mackay,  $9,000  de  Nova  Scotia  et  $7,500  de  Dominion  CoaU.^ 
R.  C'est  cela. 

Q.  Alors,  je  vois  que  le  même  jour,  d'après  ce  compte,  vous  leur  avez  donné  un 
chèque  pour  $8,400,  et  qu'on  vous  a  livré  150  parts  du  Mackay? — R.  Je  le  pré- 
sume  

Q.  Vous  avez  150  de^vos  373  parts  de  Mackay  et  ils  possédaient  223  parts? 
—Oui. 

Q.  Et  ces  223  parts  de  même  que  les  110  Gaz  et  les  Nova  Scotia  et  les  Domi- 
nion Coal  n'ont  pas  trouvé  leur  place  dans  le  rapport  au  gouvernement  ? — R.  Non, 
parce  que  cela  ne  nous  appartenait  pas. 

Q.  Il  avait  été  acheté  pour  vous,  vous  possédiez  cet  argent  pour  cela;  à  tout 
événement  c'était  le  fait;  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  là-dessus  à  pré- 
sent?— R.  Oui,  mais  c'est  le  temps  de  s'en  occuper,  et  c'est  le  temps  de  dire  que 
ces  stocks  n'ont  pas  été  achetés  au  compte  de  cette  année-là.  Nous  leur  avons 
donné  instruction  d'acheter  tant  de  ces  parts,  et  nous  ne  nous  en  sommes  emparés 
que  lorsque  nous  avons  été  prêts  à  nous  en  charger. 

Q.  Vous  aviez  acquis  un  droit  et  vous  aviez  payé  de  l'argent  pour  cela  ? 
— R.  Non  pour  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  Vous  aviez  fait  un  paiement  partiel,  vous  savez? — R.  Certainement,  mais 
non  pour  ces  parts  en  particulier  dont  vous  parlez  maintenant. 

Q.  Oui.  Vous  n'avez  pas  fait  de  distinction  dans  vos  paiements  entre  une 
quantité  d'un  stock  en  particulier  et  tout  autre? — R.  Je  ne  puis  comprendre  quel 
point  vous  voulez  élucider  par  là. 

Q.  Je  n'essaie  pas  d'élucider  aucun  point,  je  veux  connaître  les  faits? — R.  Il 
y  a  le  fait  que  nous  devions  prendre  ces  stocks  quand  nous  voudrions  nous  en 
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charger,  et  que  nous  aurions  l'argent  pour  cela;  si  nous  les  avions  entrés  d'un 
côté,  eh  bien,  nous  aurions  eu  tout  simplement  à  les  faire  annuler.  Je  ne  vois  pas 
quelle  différence  cela  peut  faire  dans  un  rapport  au  gouvernement  ou  dans  tout 
autre  rapport. 

Q.  Est-ce  que  les  opérations  qui  apparaissent  dans  ce  compte,  entre  le  4  jan- 
vier 1905  et  le  13,  sont  de  vraies  opérations  correctes? — R.  Je  le  présume. 

Q.  Apparemment,  ils  ont  reçu  des  coupons  sur  le  Nova  Scotia  Steel  et  le 
Coal,  s'élevant  à  $270?— R.  Oui. 

Q.  Apparemment,  vous  leur  avez  donné  ce  chèque  pour  $20,000  le  5  janvier? 
— R.  Je  présume  que  c'est  correct. 

Q.  Et  ils  ont  perçu  le  dividende    sur   les    373    parts  du  Mackay? — R.  Oui. 

Q.  S'élevant  à  $373,  et  le  12  janvier  vous  leur  avez  donné  un  chèque  pour  un 
autre  $10,000?— R.  Apparemment. 

Q.  Et  puis  il  a  été  exigé  quelque  intérêt,  et  puis  le  13  janvier  on  a  rapporte 
une  balance  de  $21,101.08  contre  110  Gaz,  223  Mackay,  $9,000  de  Nova  Scotia  et 
$7,500  de  Dominion  Coalï — R.  Oui. 

Q.  Les  dégagements  ont  eu  lieu  en  janvier;  cependant,  je  ne  crois  pas  que 
cela  soit  très  important;  à  tout  événement,  ces  $21,101.08  ont  été  payés? — R.  Oui. 

Q.  Et  cela  a  été  payé  vers  ce  temps-là? — R.  Ça  été  payé  en  janvier  appa- 
remment. 

Q.  Je  veux  vous  demander  ce  que  vous  avez  fait  de  diverses  valeurs  qui 
seraient  alors  devenues  libérées? — R.  Je  les  ai  prises. 

"  Q.  Le  Gas  Consumers  est  allé  à  sa  place  voulue  comme  une  garantie  dans 
vos  livres? — R.  Oui. 

Q.  C'est  la  même  chose  avec  les  223  de  Mackay? — R.  Oui. 

Q.  Mais  que  sont  devenus  le  Nova  Scotia  et  le  Dominion  Coal,  où  ceux-là 
sont-ils  allés? — R.  Ils  seraient  tout  simplement  revenus  avec  les  garanties,  ils 
furent  ensuite  vendus. 

Q.  On  me  dit  qu'ils  sont  revenus  dans  un  grand-livre  courant? — R.  Je  ne  le 
sais  pas  personnellement,  mais  je  vois  l'actuaire  qui  fait  signe  de  la  tête,  c'est 
correct. 

Q.  Ils  n'avaient  pas  été  dans  le  rapport  au  gouvernement  à  la  fin  de  l'année 
précédente? — R.  Non. 

Q.  Et  ils  n'ont  paru  dans  aucun  rapport  subséquent  au  gouvernement, 
parce  qu'ils  furent  vendus  durant  cette  année  de  1905  ? — R.  Oui. 

Q.  S'ils  n'avaient  pas  été  vendus  en  1905,  pouvez-vous,  d'après  vos  vues,  jus- 
tifier le  fait  de  les  tenir  en  dehors  des  rapports  au  gouvernement,  et  si  vous  le 
pouvez,  sur  quel  motif  vous  appuyez-vous? — R.  Si  nous  les  avions  possédés  à  la 
fin  de  1904 — J'ai  déjà  expliqué  que  nous  supposions  que  ces  obligations  étaient 
réellement  en  dehors  de  la  propriété  de  la  compagnie,  dans  les  mains  de  Osier  et 
Hammond,  quand  elles  revinrent — si  nous  les  avions  eues  comme  garanties  de  la 
compagnie  à  la  fin  de  1905,  elles  auraient  été  dans  le  rapport  au  gouvernement. 

Q.  En  1904,  comme  question  de  fait,  d'après  ce  qui  arriva  par  la  suite,  que 
vous  en  ayez  eu  conscience  alors  ou  non,  ce  n'étaient  pas  des  garanties  qui  étaient 
sorties  de  vos  mains,  c'étaient  des  valeurs  qui  avient  'été  mises  entre  les  mains  de 
votre  courtier  pour  être  vendues,  et  qu'il  n'avait  pas  vendues? — R.  C'est  vrai.  Je 
ne  puis  donner  d'autre  explication  que  celle  que  j;ai  donné  déjà  à  ce  sujet. 

Q.  Je  veux  prendre  la  position  à  tout  point  de  vue  possible,  et  s'il  y  a  un 
point  que  l'on  peut  lui  trouver  favorable,  je  veux  l'établir  tout  comme  un  autre 
qui  serait  défavorable.  Quand  vous  dites  que  vous  étiez  sous  l'impression  que  ces 
valeurs  étaient  réellement  vendues,  voulez-vous  dire  que  vous  étiez  sous  l'impres- 
sion que  Osier  et  Hammond,  avant  le  31  décembre,  en  avaient  réellement  disposé 
pour  vous  ? — R.  Non,  ils  ne  l'aavient  pas  fait  ;  nous  supposions  qu'ils  les  auraient 
vendues,  et  pour  cette  raison  nous  avions  un  compte  non  réglé  avec  Osier  et  Ham- 


COMMISSION  ROYALE— ASSURANCES  SUR  LA  VIE  41 

DOC.    PARLEMENTAIRE    No  123a 

mond  à  la  fin  de  cette  année  dans  lequel  ces  valeurs  entraient,  et  elles  ne  furent 
pas  mises  dans  le  rapport  pour  cette  année-là,  je  présume,  parce  qu'on  supposait 
qu'elles  seraient  vendues  et  réellement  hors  des  mains. . . . 

Q.  Mais  non  pas  sous  la  supposition  qu'elles  avaient  été  réellement  vendues? 
— R.  Non,  elles  n'étaient  pas  réellement  vendues. 

Q.  En  supposant  qu'elles  seraient  vendues,  mais  sachant  qu'elles  n'avaient 
tenir  en  dehors  des  rapports  au  gouvernement  ? — R.  Je  crois  que  dans  les  circons- 
tances cela  était  justifiable,  parce  qu'elles  entraient  dans  le  compte  courant  qui 
était  entre  les  mains  de  Osier  et  Hammond. 

Q.  Sans  doute,  le  compte  Osier  et  Hammond,  sur  l'omission  de  cette  garan- 
tie dans  le  rapport,  était  aussi  omis  comme  dette? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  ces  valeurs  n'apparaissaient  pas  dans  l'actif,  et  cette  dette 
n'apparaissait  pas  comme  passif? — R.  Laissez-moi  admettre  que  ces  choses  dans 
les  circonstances  auraient  dû  entrer  dans  le  rapport  au  gouvernement.  Voilà 
tout 

Quant  au  deux  chèques  biffés  pour  $44,100:  (page  861). 

Q.  D'après  quel  arrangement  ces  chèques  furent-ils  échangés? — R.  Je  ne 
suis  pas  capable  de  dire  s'il  y  a  eu  quelque  arrangement. 

Q.  Avez-vous  fait  l'arrangement? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je  l'ai  fait,  si  j'ai 
fait  l'arrangement,  ils  nous  ont  donné  l'arrangement.  Je  ne  pense  pas,  comme 
question  de  fait,  avoir  fait  personnellement  aucun  arrangement  de  ce  genre,  ou 
fait  l'arrangement  des  chèques. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas? — R.  Je  suis  presque  certain  de  ne  pas  l'avoir 
fait 

Q.  Va  sans  dire  que  ce  chèque  n'était  pas  celui  qui  était  porté  au  compte 
.  ..  .l'insertion  au  compte,  comme  nous  l'avons  vu  dans  les  livres,  se  faisait  lors- 
qu'on entrait  la  transaction  de  temps  à  autre;  le  chèque,  en  d'autres  mots,  n'était 
qu'une  simple  question  de  forme  et  n'avait  aucune  valeur,  appliqué  à  la  transac- 
tion réelle? — R.  Je  ne  puis  réellement  pas  parler  d'une  manière  décisive,  je  ne 
connais  que  les  chiffres  comme  des  faits  qui  sont  devant  nous. 

Q.  Nous  avons  récapitulé  la  transaction  réelle  aussi  soigneusement  que  je 
l'ai  pu  avec  la  connaissaance  imparfaite  que  j'en  ai? — R.  Oui. 

Q.  Et  nous  avons  retracé  la  transaction  réelle  dans  les  livres  avec  les  chè- 
ques réels  qui  ont  passé  de  temps  à  autre,  indiquant  les  transactions  qui  eurent 
lieu  par  la  suite? — R.  Oui. 

Q.  Ces  chèques  biffés  n'ont  pas  de  place  dans  cette  histoire? — R.  Je  crois 
qu'ils  en  ont  une;  par  exemple,  nous  avons  ici  les  produits  de  la  vente  des  bons 
Calgary  et  Edmonton;  est-ce  que  cela  n'est  pas  pour  quelque  chose?  C'est  une 
transaction  de  bonne  foi. 

Q.  C'était  une  transaction  de  bonne  foi,  et  elle  a  été  réglée,  en  réalité,  non 
par  celles-ci,  mais  par  les  opérations  que  nous  avons  examinées? — R.  Tout  ce  que 
je  puis  dire,  c'est  que  voici  le  produit  qui  est  entré  ici,  sur  lequel  ils  ont  donné  le 
chèque,  et  ils  ont  donné  un  chèque  apparemment  pour  l'autre  montant. 

Q.  Vous  avez  un  chèque  biffé? — R.  Voici  le  chèque  qui  leur  avait  été 
donné  pour  le  montant. 

Q.  Je  sais  que  je  ne  vous  pose  pas  du  tout  la  question  clairement,  mais  je 
vous  demande  de  me  suivre,  si  vous  le  pouvez.  Les  transactions  que  nous  avons 
examinées  d'après  les  livres  de  Osier  et  Hammond,  secondés  par  vos  propres 
livres,  indiquent  ce  qui  a  été  réellement  fait  relativement  à  toutes  ces  affaires? — 
R.  Je  le  crois. 

Q.  Et  dans  cette  hoistoire,  qui  est  extraite  des  livres  de  Osier  et  Hammond, 
il  n'est  pas  fait  mention  dans  ces  chèques  biffés  ? — R.  Ils  doivent  avoir  donné  leur 
chèque  pour  cela. 
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Q.  Ils  ont  donné  ce  chèque,  voilà  une  partie  de  son  histoire,  maisce  chèque 
n'a  pas  sa  place  dans  le  compte  historique  de  vos  opérations  avec  ces  valeurs? 
R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  en  est,  je  ne  sais  pas  comment  ils  ont  arrangé  cela. 
Voilà  la  manière  dont  cela  a  été  traité  par  nous  au  bureau.    (Il  produit  le  chèque.) 

Q.  Vous  remarquez  que  cela  indique  qu'ils  rachetaient,  le  30  décembre,  qui 
est  la  date  du  chèque,  le  Nova  Scotia  Steel  et  le  Dominion  Coal? — R.  Cela  n'est 
pas  correct. 

Q.  Ils  ne  les  rachetaient  pas? — R.  Non,  ils  ne  les  ont  pas  rachetés. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  si  ces  chèques  ont  été  radiés  de  cette  manière  dans 
le  but  d'appuyer  le  rapport  au  gouvernement? — Je  ne  voudrais  pas  rendre  la  ques- 
tion offensante  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  ne  vois  pas  comment  cela  aurait  pu 
l'être  à  cette  date. 

Q.  Vous  voyez  que  comme  résultat  cela  vous  a  permis  de  tenir  en  dehors  du 
rapport  au  gouvernement  le  stock  Nova  Scotia  et  Dominion  Coal  et  Calgary  and 
Edmonton;  vous  avez  pu  mettre  dans  le  rapport  au  gouvernement  le  Consumers 
Gas  et  le  Mackay,  bien  que,  comme  question  de  fait,  vous  ne  vous  soyez  pas  acquit- 
tés de  votre  obligation  à  leur  égard  avant  le  mois  de  janvier  suivant? — R.  Comme 
question  de  fait,  ces  stocks  étaient  vendus  et  nous  en  avions  le  chèque,  qui  était 
compris  dans  le  chèque  de  $44,000. 

Q.  Non,  s'était  un  montant  supposé,  $26,280,  et  le  produit  réel  était  de 
$25,793.33? — R.  Mais  cela  comprend  probablement  l'intérêt,  de  sorte  que,  pour  ce 
qu'il  en  est  de  ce  chèque,  à  concurrence  du  produit  de  la  vente  des  bons  Calgary 
and  Edmonton,  c'était  chose  réelle  qui  entrait  dans  le  chèque. 

Q.  Avec  l'intérêt,  c'est  $26,344.64? — R.  Je  comprends  que  cela  indique  l'in- 
térêt sur  ces  bons. 

Q.  Et  en  retranchant  l'intérêt  qu'ils  imposaient,  ce  n'est  que  $25,431,  au 
lieu  de  $25,793.  Je  ne  vois  pas  comment  on  peut  faire  rapporter  ces  $26,280  à 
l'entrée  réelle? — R.  Je  ne  puis  vous  dire,  M.  Shepley;  je  suppose  seulement  que 
cela  peut  comprendre  l'intérêt. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  l'intention,  en  recevant  ce  chèque  et  en  donnant  votre 
chèque  en  échange,  de  prétendre,  quant  à  Osier  et  Hammond,  qu'ils  devenaient  les 
acquéreurs  de  ces  deux ? — R.     Nous  ne  prétendions  pas  cela. 

Q.  Vous  n'en  aviez  pas  l'intention  lorsque  les  chèques  ont  été  faits  ? — 
R.  Non. 

L'administration  a  fait  depuis  1891  certains  prêts  sur  versements.  En  plusieurs 
cas,  les  garanties  sur  lesquelles  ces  prêts  étaient  faits  n'étaient  pas  autorisées.  Entre 
autres,  il  y  avait  les  stocks  suivants: — Dominion  Coal;  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique;  Sun  Life;  Tempérance  and  General  Life;  Manufactuers'  Life;  Manitoba1 
and  North-West  Land  Company;  General  Electric;  Nova  Scotia  Steel;  et  il  y  a  eu 
des  emprunts  sur  le  stock  de  la  compagnie  elle-même,  ce  qui  est  prohibé. 

M.  R.  S.  Baird,  qui  est  l'agent  de  l'association  à  Toronto,  semble  avoir  été  soutenu 
sur  marge  par  l'association  dans  ses  petites  opérations  sur  le  stock  de  la  Dominion 
Coal  Company,  dont  il  engagea  50  parts  pour  un  prêt  de  l'association. 

L'administration  de  l'association  connaissait  manifestement  l'irrégularité  des 
prêts  faits  sur  le  propre  stock  de  l'association.  Conséquemment,  nous  trouvons  que 
dans  le  cas  de  ces  prêts  ils  ont  été  écartés  régulièrement  le  31  décembre,  et  mis  de 
nouveau  sur  pied  le  2  ou  le  3  de  janvier,  supprimant  ainsi  leur  existence  dans  les 
rapport  au  gouvernement. 

L'association  a  prêté  de  l'argent  au  directeur  gérant  sur  sa  police  d'assurance  sur 
sa  vie,  et  a  aussi  prêté  de  l'argent  à  l'actuaire,  le  colonel  W.  C.  Macdonald,  sous  pré- 
texte d'avance  sur  un  salaire  non  gagné. 


COMMISSION  ROYALE— ASSURANCES  SUR  LA  VIE  43 

DOC.    PARLEMENTAIRE    No  123a 

LA  COMPAGNIE  DITE  THE  FEDERAL  LIFE  ASSURANCE  COMPANY 

OF  CANADA. 

Cette  compagnie  reçut  sa  charte  d'incorporation  en  1874  en  vertu  d'un  acte  de  la 
législature  de  la  province  d'Ontario,  38  Vict.,  chap.  68,  sous  le  nom  de  The  Industrial 
and  Commercial  Life  Assurance  Company  of  Canada,  pour  les  fins  de  la  transaction 
des  affaires  d'assurance  sur  la  vie  et  des  opérations  en  rapport  avec  celles  dans  la 
province  d'Ontario  et  ailleurs.  En  vertu  d'un  acte  l'amendant,  passé  par  la  même 
législature  l'année  suivante,  39  Vict.,  chap.  1,  le  nom  de  la  compagnie  fut  changé  en 
celui  de  The  Industrial  and  Commercial  Life  Assurance  Company  of  Ontario,  et  cette 
partie  de  l'acte  d'incorporation  ayant  pour  but  de  donner  à  la  compagnie  le  pouvoir 
de  faire  des  transactions  d'assurance  sur  la  vie  ailleurs  que  dans  la  province  d'Ontario 
fut  rappelée.  Subséquemment,  par  un  décret  de  l'exécutif  d'Ontario,  portant  la  date 
du  11  avril  1882,  le  nom  fut  de  nouveau  chaugé  en  celui  de  The  Fédéral  Life  Assur- 
ance Company  of  Ontario. 

Avant  que  la  compagnie  eut  commencé  à  transiger  des  affaires.  David  Dexter, 
maintenant  président  et  directeur  gérant  de  la  compagnie,  acheta  des  premiers  promo- 
teurs la  charte  de  la  dite  compagnie.  Il  s'appliqua  de  suite  à  faire  souscrire  un  fonds 
social.  En  1882,  la  compagnie  se  trouva  organisée  pour  transiger  des  affaires,  et, 
ayant  déposé  $50,000  chez  le  receveur  général  du  Canada,  reçut  le  permis  voulu 
aux  fins  de  transporter  les  affaires  d'assurance  dans  tout  le  Canada.  A  partir  de 
ce  moment,  la  compagnie  transigea  des  affaires  sans  autres  modifications  des  pou- 
voirs de  sa  charte  jusqu'en  1898,  alors  qu'elle  fut  incorporée  de  nouveau  sous  le  nom 
de  The  Fédéral  Life  Assurance  Company  of  Canada  en  vertu  d'un  acte  du  parlement 
du  Canada,  61  Vict.,  chap.  103. 

Le  capital  autorisé  de  la  compagnie  a  toujours  été  de  $1,000,000,  dont  $700,000 
avaient  été  tout  d'abord  souscrites.  Le  premier  versement  avait  été  de  10  pour  100, 
produisant  $700,000  de  capital  payé.  En  1885,  un  autre  versement  de  3  pour  100  sur 
le  capital  souscrit  fut  demandé,  et  le  1er  novembre  1900,  la  balance  de  $300,000  du 
fonds  social  fut  mise  sur  le  marché  à  $5.20  de  prime  par  action  en  sus  des  versements 
de  13  pour  100  sur  le  capital.     Le  montant  du  capital  payé  est  encore  de  $130,000. 

Avant  1897,  aucun  dividende  ne  fut  payé  aux  actionnaires.  De  1897  à  1900, 
inclusivement,  le  dividende  a  été  de  6  pour  100,  et  en  1901,  il  fut  porté  au  taux  actuel 
de  8  pour  100  par  année.  Il  a  été  déclaré  que  l'émission  supplémentaire  de  capital 
en  1900  n'a  pas  été  faite  parce  que  ce  surplus  de  capital  était  nécessaire,  mais  dans 
le  but  de  donner  plus  de  stabilité  à  la  compagnie.  La  prime  fut  ajoutée  pour  aider 
à  la  compagnie  à  faire  face  à  une  dépréciation  du  capita^  et  se  trouvait  justifiée  par 
la  raison  qu'elle  mettait  sur  un  pied  d'égalité  le  nouveau  capital  et  l'ancien  sur  lequel 
aucun  dividende  n'avait  été  payé  avant  1897. 

Dans  les  premières  années  aucun  actionnaire  individuel,  ni  aucun  groupe  d'ac- 
tionnaires formé  en  raison  de  liens  de  parenté  ou  de  communauté  d'intérêts,  n'avait 
la  haute  main  sur  la  compagnie.  Afin  d'empêcher  que  les  intérêts  de  la  compagnie 
ne  tombassent  sous  le  monopole  d'aucun  actionnaire  individuel,  le  20  décembre  1897, 
une  convention  fut  passée  entre  les  directeurs  et  officiers  de  la  compagnie  dont  les 
noms  suivent:  W.  Ivems,  premier  vice-président;  le  Dr  A.  Burns,  second  vice-prési- 
dent; le  Dr  A.  Woolverton,  directeur  médical  ;  le  rév.  Dr  John  Potts,  directeur  ; 
David  Dexter,  directeur  gérant,  et  Thomas  C.  Haslett,  procureur.  Aux  termes  de 
cette  convention,  ces  personnes  convenaient  de  former  un  fonds  commun  dans  le  but 
d'acquérir  d'autres  actions  (ne  devant  pas  dépasser  le  nombre  de  1,200  sans  le  con- 
sentement ultérieur  de  la  majorité  des  membres  de  ce  syndicat),  pour  leur  bénéfice 
commun.  Toutes  les  actions  acquises,  las  dividendes  sur  telles  actions,  et  le  pouvoir 
de  voter,  ainsi  que  tous  les  privilèges  qui  en  découlent,  devaient  être  en  propriété  com- 
mune. L'on  ne  devait  se  départir  d'aucun  intérêt  individuel  sans  le  consentement 
commun.     A  la  même  date  les  mêmes  personnes,  avec  James   II.   Beatty,  président,  et 
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le  rév.  John  G.  Scott,  l'un  des  directeurs,  convinrent  de  plus  d'agir  en  commun  pour 
grouper  leurs  intérêts.  Après  l'émission  du  capital  supplémentaire  de  $300,000,  offert 
aux  actionnaires,  1,162  actions  demeurèrent  non  souscrites,  et  une  nouvelle  convention 
fut  passée  à  l'effet  d'acquérir  de  nouvelles  actions  pour  le  compte  du  syndicat.  En 
ajoutant  les  actions  acquises  en  vertu  des  conventions  susdites  à  celles  que  les  mem- 
bres du  syndicat  possédaient  déjà,  ces  personnes  ont 'eu,  depuis  1900,  une  influence 
prépondérante  dans  la  compagnie.  A  la  date  de  l'enquête,  elles  avaient  soit  en  leurs 
noms  propres,  soit  individuellement  ou  en  fidéicommis,  soit  aux  noms  des  membres 
de  leurs  familles,  5,117  actions  sur  un  total  de  10,000  actions.  Le  directeur  gérant 
a  eu  également  en  main  pendant  quelques  années  des  procurations  lui  donnant  le 
droit  de  déposer  environ  1,000  votes  additionnels  aux  assemblées  générales  de  la 
compagnie. 

En  1900,  après  avoir  pourvu  aux  réserves  sur  les  polices  non  échues,  le  capital 
avait  subi  une  diminution  d'environ  $40,000,  et  pour  parer  à  une  telle  dépréciation, 
les  sommes  suivantes  furent  payées  par  les  directeurs  suivants: — 

James  H.  Beatty $10,000 

Dr.  M.  H.  Wilson 10,000 

Dr.  M.  H.  Aikins 2,000 

W.  Kerns 2,000 

Total $24,000 

Le  4  mars  1890,  quelques-uns  des  actionnaires  convinrent  avec  ces  directeurs  de 
garantir  le  remboursement  de  ces  avances  avec  intérêt  de  6  pour  100  par  année,  une 
moitié  en  une  année  et  la  balance  en  deux  ans.  Ils  autorisèrent  de  plus  que  tous  les 
bonis,  les  dividendes  et  les  profits  découlant  des  actions  des  directeurs  qui  s'étaient 
portés  garants  leur  seraient  payés  à  eux-mêmes,  Il  éta  t  entendu  que  les  avances 
faites  par  les  directeurs  leur  seraient  en  réalité  remboursées  par  la  compagnie,  mais 
cette  entente  avait  pour  but  d'empêcher  que  ces  avances  ne  parussent  faire  partie  du 
passif  de  la  compagnie,  et  de  cacher  l'affaiblissement  du  capital. 

Dans  le  rapport  annuel  de  1890,  cette  recette  de  $24,000  fut  inscrite  comme  suit: 
"  Contribution  des  actionnaires,  $24,000."  Le  surintendant  des  assurances  mit  au  bas 
du  rapport  une  note  mentionnant  la  convention  du  4  mars  1890,  mais  il  ne  semble  pas 
en  avoir  saisi  toute  la  portée,  savoir,  qu'éventuellement  la  compagnie  rembourserait 
ces  avances. 

De  1891  à  1895  inclusivement,  une  note  similaire  fut  inscrite  au  bas  du  rapport, 
à  l'exception  de  ceci,  c'est  qu'en  1894  et  1895,  la  somme  était  moindre,  attendu  que  des 
à  comptes  avaient  été  payés. 

La  compagnie  paya  à  son  président  en  1891  et  dans  le  cours  des  années  suivantes 
un  boni  égal  à  l'intérêt  de  6  pour  100  sur  le  total  des  avances  restant  non  soldées 
d'année  en  année,  et  de  plus  diverses  sommes,  à  différentes  époques  entre  1893  et  1894, 
soit  un  total  de  $24,000,  et  les  bonis  furent  utilisés  pour  rembourser  les  avances.  A 
part  les  bonis  et  les  honoraires  ordinaires  des  directeurs,  le  président  ne  reçut  aucune 
rémunération  durant  le  cours  des  années  pendant  lesquelles  s'opéra  le  remboursement 
des  avances.  Le  4  février  1897,  une  main-levée  fut  signée  par  ces  directeurs  qui  se 
trouvaient  privilégiés  d'après  les  termes  de  la  garantie.  Cette  main-levée  déclare  dû 
paiement  et  remboursement  de  toute  réclamation,  relève  les  garants,  et  déclare  la 
garantie  nulle  et  sans  effet  ultérieur. 

Des  copies  de  la  convention  et  de  la  main-levée  furent  authentiquées  par  la  dé- 
claration statutaire  de  David  Dexter,  le  directeur  gérant,  et  transmises  au  surinten- 
dant.    Le  paragraphe  important  de  la  déclaration  est  le  troisième.     Le  voici  : — 

"  (3)  Il  n'existe  plus  maintenant,  s'il  y  en  a  eu  en  aucun  temps,  d'obligation 
aucune  de  la  part  de  la  dite  Fédéral  Life  Assurance  Company  of  Ontario  de 
payer  les  dites  sommes,  ou  aucune  partie  d'icelles  à  aucune  personne  que  ce  soit." 
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Il  appert  qu'à  la  date  de  la  résiliation  en  question  de  la  convention,  une  autre 
convention,  contenant  des  conditions  exactement  semblables  à  celles  de  la  '  première 
convention  maintenant  rappelée,  fut  passée  avec  un  nombre  plus  restreint  de  garants 
(le  nombre  des  garants  fut  moindre  à  cause  d'un  changement  dans  le  personnel  des  bail- 
leurs de  fonds  ayant  droit  à  recevoir  remboursement,  et  afin  que  de  nouveaux  action- 
naires se  chargeassent  de  l'obligation),  mais  il  semble  passablement  évident  que  le  but 
réel  de  la  main-levée  ou  résiliation  de  faire  consentir  le  surintendant  à  retrancher  du 
rapport  de  la  compagnie  la  note  au  bas  du  rapport  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut, 
pendant  que  le  but  de  la  nouvelle  convention  était  de  rétablir  simultanément  les  nou- 
veaux bailleurs  de  fonds  dans  la  position  que  l'on  demandait  au  surintendant  de  con- 
sidérer comme  n'existant  plus. 

Dans  les  premières  années  de  son  existence,  se  rendant  à  l'avis  donnépar  M. 
Sheppard  Homans,  en  son  temps  un  éminent  actuaire,  la  compagne  prit  une  somme 
considérable  d'assurances  à  primes  mobiles  pour  parer  à  la  nécessité  d'inscrire 
dans  les  obligations  de  la  compagnie  les  larges  réserves  nécessitées  dans  le  cas  des  as- 
surances à  primes  fixes.  La  police  d'assurance  à  primes  mobiles  semble  avantageuse 
de  prime  abord,  pour  les  jeunes  assurés,  vu  le  chiffre  peu  élevé  des  primes  ;  mais,  à  me- 
sure que  les  primes  s'élèvent  à  chaque  renouvellement  de  période,  il  en  résulte  naturel- 
lement du  mécontentement.  En  sollicitant  des  assurances  dans  cette  classe,  l'on  n'a  pas 
pris  le  soin  voulu  pour  faire  connaître  l'évolution  future  des  primes,  et  quelques-unes 
des  petites  brochures  de  propagande  pouvaient  induire  en  erreur,  et  l'on  avait  exagéré 
les  profits  probables.  Les  efforts  de  la  compagnie  aux  fins  d'opérer  un  virement  du 
mode  des  primes  fixes  font  voir  naturellement  le  mécontentement  général,  parce  qu'ils 
font  voir  la  faible  valeur  de  la  police  à  primes  mobiles,  chargée  de  la  restriction  né- 
cessaire pour  compenser  la  différence  dans  les  primes.  Ces  efforts  n'ont  pas  eu  beau- 
coup de  succès  et  ont  provoqué  beaucoup  de  mécontentement. 

Avant  1900,  les  primes  demandées  par  la  compagnie  étaient  très  faibles,  et  les  pro- 
fits probables  portés  à  un  chiffre  absurdement  élevé.  Il  n'est  que  juste  de  dire  que 
dans  les  deux  cas  les  chiffres  avaient  été  déterminés  en  vue  de  lutter  contre  la  concur- 
rence, plutôt  que  basés  sur  un  calcul  d'actuaire  équitable.  Dans  le  cours  de  cette  an- 
née-là, des  changements  furent  faits  tant  dans  les  primes  que  dans  l'estimation  des 
profits,  mais  encore  ces  derniers  demeurèrent-ils  cotés  au  delà  de  ceux  sur  lesquels  la 
compagnie  pouvait  raisonnablement  compter.  Quelques  exemples  de  cette  extravagance 
dans  les  estimations  ont  été  fournis  au  cours  de  l'enquête.  Ainsi,  sur  une  police  à 
dotation  de  20  ans,  à  l'âge  de  31,  la  compagnie  comptait  sur  des  profits,  avant  1892,  de 
$1,022.00,  et,  en  1900,  de  $511,  tandis  que  les  profits  réels,  en  1902,  n'avaient  été  que 
de  $214.58.  Sur  une  police  à  vie,  à  20  paiemnts  de  primes,  à  l'âge  de  43,  les  profits 
estimés  avant  1892,  étaient  de  $1,011.63,  et  en  1900  de  $514,  tandis  que  les  profits 
réels,  en  1902,  n'avaient  atteint  que  le  chiffre  de  $226.03. 

L'acte  primitif  d'incorporation  en  vertu  duquel  la  compagnie  a  transigé  des  af- 
faires, de  1882  à  1898,  contenait  de  larges  pouvoirs  de  placement  de  fonds.  Par  l'ar- 
ticle 23  de  cet  acte,  il  était  pourvu  que,  à  part  les  obligations  publiques  du  Canada  et 
des  provinces,  la  compagnie  pouvait  placer  ses  fonds  dans 

"  les  actions  de  toute  banque  ou  sociétés  de  construction  dûment  incorporées,  soit 
en  obligations  de  toute  cité,  ville  ou  municipalité  incorporée,  autorisée  à  émettre 
des  obligations,  ou  en  hypothèques  sur  propriétés  immobilières,  ou  en  telles  autres 
valeurs,  et  en  telle  manière  que  les  directeurs  peuvent  préférer." 

Sous  le  régime  de  l'acte  fédéral  la  constituant  en  corporation,  ses  pouvoirs  de 
placement  de  fonds  étaient  beaucoup  plus  restreints  que  ceux  qu'elle  avait  en  vertu  de 
sa  charte  provinciale,  et  la  compagnie  a  toujours  pensé,  ce  qui  semble  exact,  que  de- 
puis la  sanction  de  cet  acte  elle  n'a  pas,  en  vertu  de  son  acte  spécial,  de  plus  grands 
.pouvoirs  que  ceux  qui  sont  accordés  à  toutes  les  compagnies  en  vertu  de  l'article  50 
de  l'Acte  des  assurances. 
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Par  l'article  18  de  l'acte  fédéral  d'incorporation  de  la  compagnie,  il  est  pourvu 
que  l'Acte  concernant  les  compagnies,  à  l'exception  des  articles  18  et  39  du  dit  acte, 
s'appliqueront  à  la  compagnie.  Par  là,  la  compagnie  se  trouve  régie  par  l'article  38 
du  dit  acte,  qui  défend  les  prêts  aux  actionnaires. 

Les  placements  de  fonds  suivants  de  la  compagnie  semblent  demander  une  men- 
tion spéciale. 

Le  11  octobre  1902,  la  compagnie  avança  à  David  Dexter,  le  directeur  gérant, 
$5,831.25,  et  le  15  du  même  mois,  une  autre  somme  de  même  chiffre,  le  total  étant  pour 
le  prix  d'achat  de  50  parts  de  la  banque  de  Hamilton,  au  titre  de  233,  alors  achetées 
par  M.  Dexter  et  confiées  en  nantissement  à  la  compagnie.  Ces  avances  furent  subsé- 
quemment  approuvées  par  le  comité  exécutif  jusqu'à  concurrence  de  $11,150.00,  et  la 
somme  de  $512.50,  étant  le  montant  nécessaire  pour  ramener  les  avances  au  chiffre 
autorisé,  fut  versée  entre  les  mains  de  la  compagnie  par  M.  Dexter  le  28  octobre  1902. 
Le  31  août  1903,  la  compagnie  avança  à  M.  Dexter  une  autre  somme  de  $1,110,  pour 
lui  permettre  d'acquérir  6  parts  d'une  nouvelle  émission  faite  par  la  banque,  au  titre 
de  185.  Le  24  .mars,  la  compagnie  avança  $5,775,  que  M.  Dexter  employa  pour  acheter 
28  autres  parts  de  la  banque  de  Hamilton,  au  titre  de  206.  Le  surintendant  des  assu- 
rances ayant  objecté  à  ce  prêt,  le  compte  fut  clos  le  17  juin  1904,  en  portant  au  crédit 
de  M.  Dexter  la  somme  alors  restant  due,  mais  la  somme  ainsi  portée  au  crédit  fut  à 
la  même  date  portée  dans  les  livres  de  la  compagnie  au  débit  de  G.  E.  McLaughlin, 
gendre  de  M.  Dexter,  auquel  les  parts  furent  transférées  et  gardées  par  lui  en  fi.déi- 
commis  pour  M.  Dexter,  sujettes  à  être  remises  en  nantissement  à  la  compagnie.  Cette 
transaction  ne  fut  dans  le  moment  qu'une  question  de  tenue  de  livre.  Le  prêt  fut  dé- 
finitivement remboursé  en  juin  1905. 

Le  Dr  A.  Woolverton,  directeur  médical  de  la  compagnie,  emprunta  $1,000  sur  la 
garantie  de  la  Landed  Banking  and  Loan  Company,  dont  la  valeur  était  cotée  à  $1,200 
par  la  compagnie  dans  ses  livres.  Le  prêt  fut  effectuée  le  15  mars  1894,  et  fut  rem- 
boursé le  10  mars  1904.  Le  13  juin  1904,  il  emprunta  également  $4,650  sur  la  garan- 
tie de  50  parts  de  la  Hamilton  Cataract  Power,  Light  and  Traction  Company,  Limited, 
évaluées  à  $5,000  dans  les  livres  de  la  compagnie.  Cet  emprunt  fut  remboursé  le  15 
avril  1905. 

Hugh  Murray,  un  des  directeurs  de  la  compagnie,  emprunta  $700,  le  28  février 
1905,  ,sur  la  garantie  de  41  parts  de  la  Hamilton  Masonic  Hall  Company,  et  10  parts  du 
fonds  social  de  la  Aid  Savings  and  Loan  Company.  Cet  emprunt  fut  remboursé  le 
28  décembre  1903. 

Deux  prêts  sur  garantie  immobilière,  l'un  à  John  Wakefield  et  l'autre  à  William 
Kerns,  tous  deux  directeurs  de  la  compagnie,  semblent  avoir  été  faits  sur  ce  qui  paraît 
avoir  été  une  garantie  raisonnable,  et  ont  été  remboursés  selon  le  cours  ordinaire  des 
affaires. 

Un  prêt  a  été  fait  à  Thomas  C.  Haslett,  procureur  de  la  compagnie,  agissant  pour 
le  compte  de  certains  clients;  ce  prêt  s'élevait  à  la  somme  de  $12,000,  et  était  garanti 
par  100  parts  du  fonds  social  de  la  Canadian  Westinghouse.  L'argent  fut  avancé  le 
19  avril  1905,  et  le  remboursement,  fait  par  versements,  fut  complété  le  5  novembre 
1905. 

Un  prêt  peu  considérable  de  $200  a  été  fait  à  W.  H.  Rae  sur  la  garantie  de  50 
parts  du  fonds  social  de  la  compagnie  même.  M.  Rae  était  l'un  des  agents  de  la  com- 
pagnie et  la  transaction  semble  avoir  consisté  dans  l'acceptation  par  la  compagnie  des 
parts  en  question  comme  garantie  d'avances  à  lui  faites  à  compte  de  commissions  à 
être  gagnées. 

A  diverses  époques,  la  compagnie  a  eu  en  main  certaines  valeurs  dont  l'acquisition 
n'avait  pas  été  autorisée,  comme  par  exemple  200  parts  de  la  Hudson  Bay,  achetées  le 
19  février  1903  et  vendues  le  4  avril  1905,  à  un  profit  d'environ  $35,000. 

En  1903,  la  compagnie  a  aussi  acheté  des  obligations  du  Sao  Paulo  Tramway,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  $25,000,  et,  en  1904,  deux  autres  lots  de  $25,000 
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chacun.  En  1905,  à  la  suite  d'objections  soulevées  par  le  surintendant  des  assurances, 
ces  obligations  furent  vendues,  la  vente  produisant  un  profit  d'environ  $3,000. 

La  compagnie  a  fait  un  prêt  de  $38,000  sur  la  garantie  de  divers  capitaux, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  certaines  parts  dans  le  fonds  social  de  compagnies  d'as- 
surance sur  la  vie  et  100  parts  de  la  Dominion  Iron  and  Steel  Company.  Au  nom  de 
la  compagnie,  il  a  été  déclaré  que  le  prêt  était  réellement  garanti  par  des  parts  du 
fonds  social  de  la  Brantford  Electric  Ligt  and  Power  Company,  de  compagnies  de 
prêt  anglaises  et  canadiennes,  et  de  certaines  polices,  d'assurance  que  l'on  considérait 
être  une  garantie  convenable  et  suffisante,  et  que  les  garanties  non  autorisées  avaient 
été  acceptées  à  titre  simplement  de  garantie  additionnelle. 

Cette  compagnie  fait  construire  à  Hamilton  un  édifice  pour  bureaux,  lequel  aura 
huit  étages  de  hauteur,  et  qui,  d'après  l'estimation,  coûtera  $250,000.  Le  président  a  dé- 
claré qu'il  croyait  que  la  compagnie  recevrait,  en  loyers,  une  somme  représentant  4 
pour  100  d'intérêt  sur  les  fonds  ainsi  engagés,  en  tenant  compte  d'un  loyer  raisonnable 
imputable  à  la  compagnie  pour  la  partie  de  l'édifice  occupée  par  elle.  Cependant,  il 
n'était  pas  prêt  à  dire  la  somme  de  loyer  qui  serait  imputable  à  la  compagnie,  et  il 
admit  que  cet  emploi  des  fonds  doit  être  considéré  comme  justifiable  par  le  fait  que  cet 
édifice  constituerait  une  bonne  réclame  pour  la  compagnie.  Il  a  aussi  été  déclaré  que 
l'édifice  servant  de  bureau  principal  à  Hamilton  est  absolument  trop  petit  pour  les  fins 
de  l'administration  de  la  compagnie.  L'ancien  édifice  n'est  pas  encore  vendu,  mais  il 
semble  que  l'on  compte  qu'il  n'y  aura  aucune  difficulté  de  le  vendre  pour  au  moins  ce 
qu'il  a  coûté,  soit  environ  $18,000,  aussitôt  que  le  nouvel  édifice  pourra  être  occupé. 

LA  LONDON  LIFE    INSURANCE  COMPANY. 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  en  1874,  par  Acte  de  la  législature 
d'Ontario,  37  Vict,,  chap.  85,  pour  faire  des  affaires  d'assurance  sur  la  vie  et  contre  les 
accidents.  Le  capital  autorisé  tout  d'abord  était  de  $100,000,  avec  pouvoir  à  la  com- 
pagnie de  l'augmenter  jusqu'à  $500,000.  Le  capital  souscrit  originairement  était  de 
$112,500,  dont  20  pour  100,  ou  $22,500,  étaient  payés.  Le  21  mars  1877,  la  souscription 
en  capital  fut  augmentée  à  $223,000,  et  le  25  février  1881  le  capital  payé  fut,  au  moyen 
d'un  appel  de  5  pour  100,  élevé  à  $33,650.  En  1884,  la  compagnie  fut  de  nouveau  cons- 
tituée en  corporation  par  la  loi  fédéral  27  Vict.,  chap.  89.  Cette  loi  l'autorisait  à  faire 
des  opérations  d'assurance  sur  la  vie,  mais  non  contre  les  accidents,  excepté  dans  les 
cas  d'engagements  déjà  pris  et  pour  liquider  cette  branche  de  ses  affaires.  Par  l'ar- 
ticle 24  de  la  Canada  Joint  Stock  Companies  Clauses  Act,  1869,  à  l'exception  de  la 
section  39,  fut  inclus  dans  l'acte  précité.  Cet  article  donna  lieu  à  certaines  objections, 
parce  que  l'article  18  de  la  Companies  Clauses  Act  exigeait  que  10  pour  100  du 
capital  souscrit  fût  payé,  chaque  année,  jusqu'à  entier  paiement.  Ce  n'était  pas  l'in- 
tention d'exiger,  ni  même  de  permettre,  que  le  capital  fût  payé  en  entier,  et  la  compa- 
gnie obtint,  en  1885,  un  acte  en  amendement,  48-49  Vict.,  chap.  94,  révoquant  l'article 
24  de  l'Acte  de  1884,  et  lui  en  substituant  un  autre,  et  retranunant  les  articles 
7,  8,  18,  24,  39  et  44  de  la  Companies  Clauses  Act.  D'autres  dispositions  furent  prises 
concernant  les  appels  de  fonds  aux  actionnaires,  dispositions  dont  on  s'occupera  ci- 
après. 

De  1874  à  1885,  la  compagnie  a  fait  affaires  exclusivement  dans  la  province  d'On- 
tario; mais  après  la  mise  en  vigueur  de  l'Acte  de  1885,  elle  obtint  un  permis  pour  tout 
le  Canada  et  commença  à  y  faire  des  opérations. 

Par  l'Acte  de  1884,  le  capital  autorisé  fut  porté  à  $1,000,000,  divisé  en  10,000  ac- 
tions, dont  2,230  devaient  être  celles  qui  avaient  déjà  été  émises  et  sur  lesquelles  la 
somme  de  $33,650  avait  été  payée.  Subséquemment,  le  3  décembre  1891,  et  le  6  septem- 
bre 1894,  il  y  eût  de  nouvelles  souscriptions  de  capital,  de  $2,000  et  $25,000,  respective- 
ment, la  dernière  année  étant  de  $4  au-dessus  du  pair  par  action.  Cela  forma  $250,- 
000  en  tout,  c'est-à-dire  le  montant  actuel  du  capital  souscrit.     Au  moyen  d'appels 
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subséquents,  le  capital  entier  fut  mis  sur  une  base  portant  le  capital  payé  à  20  pour  100, 
de  sorte  que,  actuellement,  le  capital  souscrit  est  de  $250,000,  et  le  capital  payé  de  $50,- 
000.  Plus  de  la  moitié  du  capital  social  est  entre  les  mains  de  la  veuve  et  de  la  fa- 
mille de  feu  Joseph  Jeffrey,  qui  fut  président  jusqu'à  1894. 

Avant  1883,  la  compagnie  n'émit  que  des  polices  sans  bénéfices  de  participa- 
tion. Pour  enlever  tous  les  doutes,  l'Acte  fédéral  d'incorporation  autorisa  une 
répartition  entre  les  assurés,  soit  de  tous  les  profits  ou  d'une  partie,  après  avoir  fait 
aux  actionnaires  un  paiement  quelconque  sous  forme  d'intérêt  sur  le  capital  payé,  ou 
de  commission  sur  le  montant  des  assurances  inscrites,  comme  l'on  jugerait  à  propos. 
L'Acte  en  amendement  de  1891  permettait  d'établir  des  classes  ou  branches  distinctes 
d'assurances,  entièrement  ou  en  partie  sur  le  principe  de  la  mutualité,  et  de  tenir  des 
comptes  séparés  des  affaires  transigées  dans  ces  classes  ou  branches,  chaque  classe  ou 
branche  bénéficiant  de  ses  propres  profits  et  payant  sa  part  des  dépenses. 

Par  l'Acte  de  1894,  autorisant  les  assurances  avec  bénéfice  de  participation,  il  fut 
permis  aux  actionnaires  d'adjoindre  au  bureau  de  direction  tout  nombre  de  directeurs, 
choisis  parmi  les  assurés,  qui  serait  fixé  par  le  règlement.  On  pourvut  à  l'élection  de 
ces  derniers  par  les  détenteurs  de  polices  avec  participation  ;  leurs  droits  de  vote  et  les 
conditions  requises  pour  l'exercer  furent  définis,  et  leurs  attributions  furent  les  mêmes 
que  celles  des  autres  directeurs.  Les  assurés  élisent  actuellement  trois  directeurs  et  les 
actionnaires  en  élisent  six,  formant  en  tout  un  bureau  de  neuf  membres.  Un  des  trois 
directeurs  actuels  représentant  les  assurés  est  en  même  temps  un  actionnaire,  et  un 
autre,  Archibald  Bell,  est  le  juge  de  la  cour  de  comté  pour  la  division  de  Kent. 

Lorsqu'on  décida  d'émettre  des  polices  d'assurance  avec  bénéfice  de  participation, 
le  capital  de  $33,650  payé  à  cette  époque  se  trouvait  diminué  d'environ  $20,000.  Il 
était  essentiel,  pour  le  bien  de  la  nouvelle  entreprise,  de  réparer  cette  perte.  On  re- 
connaît qu'il  ne  devait  y  avoir  de  profits  à  partager  soit  entre  les  actionnaires  ou  entre 
les  assurés,  qu'en  autant  que  le  capital  serait  intact.  C'est  la  raison  pour  laquelle 
l'Acte  de  1884  pourvoyait  à  l'émission  d'actions  préférentielles  à  prime,  mais  ce  moyen 
ne  fut  pas  adopté. 

Par  l'Acte  de  1885,  un  remède  beaucoup  plus  énergique  fut  offert.  Il  fut  permis 
de  combler  les  pertes  au  moyen  d'un  appel  impérieux  d'argent  aux  actionnaires,  en  sus 
de  tous  ceux  qui  avaient  déjà  été  faits,  avec  pouvoir  de  disposer  d'autant  d'actions  qu'il 
serait  jugé  nécessaire,  pour  obtenir  le  montant  fixé;  le  transfert  des  actions  sur  les- 
quelles il  restait  une  imposition  non  encore  payée  fut  prohibé,  et  le  remboursement 
de  ces  montants  ne  fut  permis  que  dans  le  cas  où  l'on  pourrait  le  faire  sans  diminution 
du  Capital  e*  sans  r.uire  aux  profits  des  assurés.  Tous  les  actionnaires,  parait-il,  sous- 
crivirent à  cette  mesure.  Deux  contributions  particulières  furent  prélevées,  une  le  3 
novembre  1885,  de  $9  par  action,  soit  $20,000;  et  l'autre,  le  29  novembre  1889,  de  $4 
par  action,  soit  $8,920.  La  première  de  ces  contributions  répara  la  brèche  qui  existait 
alors,  et  la  seconde  fut  faite,  peut-être,  avant  qu'une  nouvelle  brèche  se  fût  produite, 
mais  en  anticipation  des  pertes  qui  pouvaient  survenir  dans  la  réalisation  de  certaines 
parties  de  l'actif. 

La  compagnie  commença  à  payer  des  dividendes  aux  actionnaires  en  1886,  et  elle 
en  a  payé  un  chaque  année  depuis,  excepté  en  1889,  à  7  pour  100  jusqu'en  1895,  à  8è 
pour  100  de  1896  à  1899  inclusivement,  et  à  8  pour  100  depuis  1900.  En  1889,  aucun 
dividende  ne  fut  payé,  cette  année  se  trouvant  celle  où  une  imposition  de  $4  par  action 
fut  prélevée.  Le  dividende  avait  été  déclaré  officiellement,  mais  le  montant  en  avait 
été  retenu  pour  aider  à  combler  les  pertes.  En  1894,  le  montant  du  dividende  déclaré 
en  1889,  avec  intérêt,  fut  mis  au  crédit  d'un  fonds  particulier  des  actionnaires,  créé 
dans  le  but  de  rembourser  les  contributions  _  qui  avaient  été  prélevées.  Ce  fonds  fut  la 
source  de  l'augmentation  de  7  à  8£  pour  10Ô  dans  les  dividendes,  mais  il  fut  absorbé 
dans  la  diminution  de  4£  à  4  pour  100  qui  survint  dans  l'évaluation  des  polices. 

L'assurance  industrielle,  qui  forme  environ  la  moitié  du  chiffre  des  affaires  de  la 
compagnie,  fut  d'abord  entreprise  4  ans  avant  l'Acte  de  1891,  qui  autorisait  l'établisse- 
ment de  branches  distinctes,  basées  entièrement  ou  en  partie  sur  le  principe  de  la  mu- 
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tualité,  et  elle  continua  depuis,  conformément  à  l'autorité  que  cet  acte  était  censé 
donner,  en  autant  qu'est  concernée  l'application  partielle  du  principe  de  la  mutualité 
aux  méthodes  industrielles  de  la  compagnie.  Le  31  décembre  1905,  55,624  polices  in- 
dustrielles étaient  en  vigueur,  au  montant  de  $4,597,132,  et  avec  une  dépense  d'environ 
$5,000  par  semaine. 

La  branche  industrielle,  paraît-il,  avait  été  créée  graduellement,  le  but  étant  d'éta- 
blir des  agences  dans  un  nombre  limité  d'endroits  et  couvrant  une  moyenne  étendue. 
Avant  1900,  lorsqu'on  fut  obligé  de  compléter  des  fonds  de  réserve  sur  les  nouvelles 
affaires  à  3£  pour  100,  les  opérations  avaient  coûté  environ  65  fois  la  dépense  hebdo- 
madaire, et  elles  devinrent  profitables  après  environ  la  troisième  année. 

Les  primes  industrielles  étant  perçues  par  sollicitations  personnelles,  les  affaires 
tendent  à  devenir  personnelles  à  l'agent  lui-même,  et  il  est  important  que  le  bureau 
d'agence  soit  en  état  de  permanence.  En  1895,  cette  compagnie  et  la  Metropolitan  In- 
surance Company,  qui  fait  aussi  de  grandes  affaires  industrielles,  ont  signé  un  arrange- 
ment par  lequel  on  convint  de  ne  pas  se  faire  concurrence  dans  les  territoires  de  l'une 
ou  de  l'autre.  Les  stipulations  de  cet  arrangement  sont  rigoureuses,  mais  il  ne  semble 
pas  que  l'on  s'en  soit  prévalu  mal  à  propos. 

Avant  1898,  la  compagnie  établissait  la  valeur  de  ses  polices  ordinaires  au  moyen 
du  tableau  d'actuaires  ïïm.  à  4£  pour  100,  et  ses  polices  industrielles,  d'après  la  Com- 
bined  Expérience  Table,  à  4  pour  100. 

Au  31  décembre  1898,  les  polices  ordinaires  émises  avant  le  commencement  de 
cette  année  furent  évaluées  d'après  le  tableau  Hm,  à  4-|  pour  100,  les  polices  ordinaires 
émises  en  1898,  d'après  le  même  tableau  à  4  pour  100,  et  toutes  les  polices  industrielles, 
d'après  celui  basé  sur  le  Combined  Expérience  Table,  à  4  pour  100. 

A  31  décembre  1899,  la  compagnie  évalua  toutes  ses  polices  émises  avant  le  1er 
janvier  1898  d'après  le  Combined  Expérience  Table,  à  4  pour  100,  ses  polices  indus- 
trielles, émises  après  cette  date,  sur  la  même  base,  et  ses  polices  ordinaires  émises  après 
cette  date,  d'après  le  tableau  d'actuaires  Hm.  à  4  pour  100. 

TTn  an  plus  tard,  elle  évalua  toutes  ses  polices  ordinaires  émises  jusqu'au  31  décem- 
bre 1899  d'après  le  tableau  d'actuaires,  à  4  pour  100,  et  toutes  ses  polices  ordinaires, 
après  cette  date,  d'après  le  même  tableau,  à  3£  pour  100;  toutes  les  polices  industrieles 
émises  jusqu'au  31  décembre  1899,  d'après  le  Combined  Expérience  Table  à  4  pour 
100,  et  toutes  les  polices  industrielles  émises  après  cette  date  d'après  le  Farr's  English 
Table,  N°  8,  à  3  pour  100.  On  s'est  toujours  servi,  depuis,  de  ces  dernières  méthodes 
d'évaluation. 

En  outre  de  ces  changements  dans  l'évaluation,  un  fonds  a  été  mis  à  part,  chaque 
année,  pour  être  employé,  plus  tard,  à  augmenter  les  réserves,  en  conformité  avec  les 
dispositions  de  l'acte.    Ce  fonds,  à  la  fin  de  1905,  se  montait  à  $18,000. 

Cette  compagnie  n'a  pas  adopté  la  méthode  de  M.  Harvey  d'établir  la  valeur  des 
polices  industrielles,  méthode  qui  consiste  à  faire  réserve  durant  l'année  de  l'inscrip- 
tion, mais  elle  établit  alors  ses  valeurs  de  la  façon  ordinaire. 

Les  pouvoirs  spéciaux  que  la  compagnie  a  de  faire  ses  placements  ne  dépassent  en 
aucune  façon  les  dispositions  de  l'article  50  de  l'Acte  d'Assurance.  Ses  principaux 
prêts  ont  été  faits  sur  hypothèques  dans  l'Ontario  et  le  Manitoba.  Certains  prêts  ont  été 
faits  sur  obligations  et  autres  sûretés,  quelques-uns  à  des  directeurs  et  des  actionnaires 
de  la  compagnie,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  10  du  Companies  Clauses 
A  et.  Un  état  de  ces  prêts  a  été  préparé  par  le  gérant,  d'où  il  appert  qu'il  s'en  trouve 
plusieurs  qui  ont  été  effectués  sur  garanttie  en  actions  dans  la  Ontario  Loan  and  De- 
benture  Company,  qui  semble  être  en  affiliation  directe  avec  la  London  Life.  Ces  deux 
compagnies  ont  le  même  président,  deux  des  directeurs  et  le  gérant  de  la  Ontario  Loan 
Company  sont  directeurs  de  la  London  Life,  et  environ  un  tiers  du  capital-action  de  la 
Ontario  Loan  Company  est  la  propriété  ou  sous  le  contrôle  de  la  London  Life  et  de 
ses  actionnaires  ou  directeurs.  Les  prêts  suivants  ont  été  faits  aux  actionnaires  de 
la  London  Life  sur  le  capital-actions  de  la  Ontario  Loan: — A.  C.  Jeffrey,  vice-prési- 
dent, $4,500    le  7  janvier  1901;   A.  S.  Emery,  directeur,  $1,800   le  18  mai  1894;   J.  E. 
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Jeffrey,  actionnaire,  $350  le  22  janvier  1898,  $300  le  22  mars  1901,  et  $1,525  le  27 
septembre  1901;  John  C.  Richter,  actionnaire  et  gérant,  $0,000  le  22  décembre  1891, 
$500  le  1er  septembre  1893,  $850  le  16  juillet  1894,  $950  le  30  novembre  1904,  $4,000 
le  29  décembre  1894,  $200  le  27  février  1897,  $1,200  le  7  janvier  1901,  $5,000  le  3 
août  1901,  et  $7,500  le  1er  octobre  1901;  et  Thomas  H.  Smallman,  directeur,  $10,000 
le  30  mai  1893.' 

Bien  que  ces  prêts  aient  tous  été  remboursés  intégralement,  et  que  le  taux  de  l'in- 
térêt semble  avoir  été  raisonnable,  on  doit  mentionner  le  fait  qu'une  grande  partie  du 
capital-actions,  donnée  comme  garantie,  n'était  pas  complètement  payée  et  portait  des 
obligations  au  montant  de  $80  par  action.  Les  prêts  furent,  en  plusieurs  cas,  rem- 
boursés par  des  petits  paiements  mensuels,  ce  qui  indique  que  la  transaction  avait  été 
faite  plutôt  pour  favoriser  les  emprunteurs  que  pour  effectuer  un  placement  profitable. 
Des  prêts  furent  aussi  faits  à  deux  actionnaires  sur  garanttie  d'actions  de  la  Agri- 
cultural  Savings  and  Loans  Company,  l'un  de  $700,  à  John  Mills,  le  30  octobre  1897, 
et  l'autre  de  $1,750,  à  John  Wright,  le  31  août  1896. 

LA   COMPAGNIE  D'ASSURANCE  NORTH  AMERiCAN. 

Cette  compagnie  a  été  légalement  constituée  en  1879  par  l'acte  du  parlement  42 
Vie,  chap.  73,  sous  le  nom  de  North  American  Mutual  Life  Insurance  Company.  Le 
nom  fut  changé  en  1882  par  l'acte  45  Vict.,  chap.  98,  en  celui  de  Compagnie  d'assu- 
rance North  American. 

Elle  n'a  pas  de  capital  proprement  dit,  mais  son  acte  constitutif  exigeait  qu'avant 
de  commencer  les  opérations,  un  fonds  de  garantie  de  $100,000  (qui  pouvait  être  aug- 
menté jusqu'à  $1,000,000)  fut  souscrit.  Des  demandes  d'assurance  pour  un  montant 
s'élevant  à  pas  moins  de  $100,000  devaient,  en  outre,  être  faites  et  acceptées.  Les 
cautions  et  les  porteurs  de  police  sont  membres  de  la  compagnie.  Le  fonds  de  garan- 
tie a  été  d'abord  souscrit  au  montant  de  $100,000,  sur  lequel  $50,000  ont  été  payés. 
Plus  tard,  on  a  souscrit  une  somme  additionnelle  de  $200,000,  sur  lequel  $10,000  ont 
été  payées,  portant  ainsi  le  fonds  souscrit  à  $300,000,  dont  $60,000,  ou  20  pour  100,  ont 
été  payées. 

Le  fonds  de  garantie  peut  être  racheté  si  la  majorité  des  membres  en  décide  ainsi, 
mais  jusqu'à  ce  qu'il  soit  racheté  les  cautions  sont  de  véritables  actionnaires.  Ils  ont 
cinq  votes  pour  chaque  part  souscrite.  Les  détenteurs  de  police  à  participation  ont  un 
vote  pour  chaque  $1,000  d'assurance.  Leurs  votes  dépassent  de  beaucoup  en  nombre 
ceux  des  actionnaires,  mais  ils  leur  est  interdit  de  voter  par  procuration,  et  il  y  en  a 
très  peu  qui  assistent  aux  assemblées.  Il  en  résulte  que  la  gestion  des  affaires  est 
virtuellement  confiée  aux  directeurs,  qui  détiennent  un  grand  nombre  de  procurations. 
La  succession  de  feu  William  McCabe,  directeur  gérant,  est  propriétaire  de  860  parts. 
C'est  le  plus  fort  actionnaire.  Si  les  exécuteurs,  parmi  lesquels  figure  l'administration 
actuelle,  désirent  vendre,  ils  doivent  d'abord  offrir  les  actions  au  président  alors  en 
charge.  Ceci  contribue  à  assurer  la  continuité  de  gestion  qu'on  avait  en  vue  lors  de 
l'arrangement. 

L'acte  constitutif  autorisait  le  paiement  de  dividendes  aux  cautions,  mais  ne 
spécifiait  pas  de  taux.  En  1897,  par  un  acte  en  amendement,  61  Vie,  chap.  79,  on  a 
autorisé  des  dividendes  ne  dépassant  pas  15  pour  100  par  année  sur  le  capital  payé. 
Pendant  plusieurs  années  on  a  payé  10  pour  100. 

Feu  William  McCabe  a  été  le  promoteur  de  la  compagnie.  Il  en  devint  l'adminis- 
trateur et  l'actuaire,  et  garda  cet  emploi  jusqu'à  sa  mort,  en  1903.  Pendant  plus- 
sieurs  années,  M.  W.  T.  Standen  en  a  été  l'actuaire  consultant.  Après  la  mort  de 
McCabe  le  travail  d'actuaire  a  été  fait  par  un  bureau  d'employés,  parmi  lesquels  se 
trouvait  M.  D.  E.  Kilgour,  qui,  en  1905,  fut  nommé  actuaire  adjoint.  Lors  de  l'en- 
quête, il  a  été  interrogé  sur  ce  qui  concernait  le  travail  des  actuaires  relativement  aux 
affaires  de  la  compagnie.     M.  Goldman,  le  gérant,  qui  a  aussi  le  titre  d'actuaire,  a  dit 
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que  M.  Kilgour  était  plus  apte  que  lui  à  donner  des  renseignements  sur  ce  point.  Il 
a  été  impossible,  cependant,  d'obtenir  des  renseignements  satisfaisants  sur  le  mode  de 
répartition  des  profits  durant  la  gérance  de  McCabe.  On  a  prétendu  qu'en  1900  il  a 
fait  un  calcul  et  une  répartition  assez  exacts,  mais  il  n'y  a  rien  qui  puisse  indiquer 
les  méthodes  employées. 

Les  estimations  des  profits  semblent  avoir  été  calculées  arbitrairement,  pour  faire 
face  à  la  concurrence,  et  la  répartition  attribuait  plus  ou  moins  à  une  classe,  selon  que 
les  estimations  donnaient  plus  ou  moins.  Il  n'est  toutefois  pas  possible  d'appuyer  ces 
estimations  sur  une  base  scientifique.  Dans  le  livret  des  taux,  en  1886,  les  profits  esti- 
més sur  une  police  de  vie  payable  en  20  versements,  à  l'âge  de  25  ans,  étaient  portés  à 
$436.95,  et  les  résultats  réels  étaient  de  $220;  à  l'âge  de  35  ans,  les  estimations  don- 
naient $640.35  ;  les  résultats,  d'environ,  $280  ;  à  l'âge  de  45  ans,  les  estimations  étaient 
de  $957.15;  les  résultats,  d'environ  $360.  A  l'âge  de  55  ans,  l'estimation  était  de 
$1,854.55.  Dans  le  livre  des  taux  pour  1892,  les  estimations,  tout  en  étant  plus  basses, 
étaient  encore  trop  élevées.  Dans  le  livre  de  taux  de  1903,  les  estimations  ont  été  de 
nouveau  réduites. 

La  répartition  ne  semble  pas  juste  envers  les  détenteurs  de  police.  Les  profits 
attribués  aux  polices  à  périodes  de  dividendes  différées  étaient  bien  trop  élevés,  com- 
parés à  ceux  accordés  aux  polices  quinquennales.  Par  exemple,  en  1905,  la  compagnie 
a  payé  $114  de  profits  sur  une  police  à  dotation  de  20  ans  émise  à  l'âge  de  31  ans,  sur 
laquelle  les  profits  étaient  répartis  tous  les  cinq  ans,  et  $403  sur  une  police  à  dotation 
de  20  ans  émise  à  l'âge  de  34  ans,  avec  une  période  de  dividende  de  20  ans.  Le  déten- 
teurs de  police  qui  s'est  assuré  à  31  ans  n'a  pas  indiqué  dans  sa  demande  si  ses  profits 
devaient  être  répartis  tous  les  cinq  ans  ou  à  la  fin  de  20  ans,  et  les  profits  lui  ont  été 
alloués  en  se  basant  sur  la  première  manière.  Le  fait  d'avoir  décidé  de  retirer  ses  pro- 
fits à  la  fin  de  la  dotation  lui  aurait  donné  environ  $400. 

Cette  différence  était  inexplicable,  de  l'aveu  de  tous,  et  cela  implique  l'absence 
complète  de  méthode  relativement  à  la  répartition. 

La  valeur  attribuée  aux  polices  rétrocédées  ne  paraît  pas  avoir  été  fixée  en 
vertu  d'un  principe,  scientifique  quelconque.  Un  détenteur  de  police  s'assurant  à  l'âge 
de  25  ans  par  une  police-vie  de  $1,000  en  20  versements,  police  sur  laquelle  il  avait 
payé  16  primes  annuelles  de  $25.65,  ou  $410.40,  a  été  informé  que  la  valeur  de  sa  police 
était  de  $180.99,  nonobstant  le  fait  que  la  réserve  sur  cette  police  était  alors  de 
$282.85.  S'il  s'était  assuré  en  vertu  du  livre  de  taux  actuellement  en  vigueur,  il  aurait 
un  droit  à  la  pleine  réserve  en  tout  temps  après  la  dixième  année.  L'adoption  de  nou- 
veaux règlements  traitant  plus  libéralement  les  personnes  assurées  sous  les  anciennes 
polices  est,  dit-on,  à  l'étude,  et  Tvilgour  a  dit  que  ce  détenteur  de  police  serait  mainte- 
nant traité  plus  libéralement. 

La  compagnie  émet  ce  qu'elle  appelle  une  police  à  fonds  commercial  dont  on  a 
changé  la  forme  en  1897.  Cette  police  est  de  la  nature  d'une  assurance  à  terme,  les 
primes  augmentent  tous  les  cinq  ans,  et  la  première  prime  contenant  un  supplément 
pour  les  frais  préliminaires.  D'après  l'ancienne  formule,  il  était  entendu  qu'un  cin- 
quième de  chaque  prime,  moins  les  frais,  devait  être  gardé  comme  fonds  de  réserve 
spécial,  dont  on  ne  devait  se  servir  pour  le  paiement  des  bénéfices  mortuaires  qu'en 
cas  de  mortalité  extraordinaire  occasionné  par  les  épidémies  ou  autrement,  et  qu'après 
que  la  police  aurait  été  en  vigueur  pendant  quinze  ans,  et  à  chaque  dividende  régulier 
de  cinq  ans  après  cela,  la  police  participerait  au  fonds  mortuaire  spécial  accumulé  et 
demeurant  comme  surplus.  La  compagnie  prétend  remettre  à  ces  détenteurs  de  police 
un  cinquième  de  toute  prime  autre  que  la  première,  mais  jamais  on  ne  les  a  fait  par- 
ticiper aux  accumulations  de  ce  fonds  mortuaire  spécial  provenant  du  placement  des 
capitaux,  des  déchéances  d'assurance  encourues  ou  d'autres  causes  d'augmentation. 

En  1901,  l'agent  de  la  compagnie  à  Kingston,  M.  W.  J.  Pair,  a  appris  qu'un  dé- 
tenteur de  police  d'une  autre  compagnie,  dont  la  police  était  échue,  avait  reçu  de  la 
compagnie  dans  laquelle  il  était  assuré  une  offre  de  $2,700  en  argent  ou  une  police 
acquittée  de  $4,440.     Evidemment  cette   compagnie  pouvait  lui   donner  plus  d'assu- 
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rance  acquittée  qu'il  aurait  pu  obtenir  en  argent  d'aucune  autre  compagnie  pour  la 
rétrocession  de  sa  police.  Pour  $2,700,  la  Compagnie  North  American  ne  pouvait  lui 
donner  qu'une  police  acquittée  pour  $3,805.  L'agent  écrivait  au  bureau  principal  en 
termes  indiquant  clairement  qu'il  faisait  des  fausses  représentations  au  détenteur  de 
police.  Il  envoyait  une  demande  pour  une  police  de  vie  ordinaire  de  $4,500  à  une  prime 
annuelle  égale  et  la  police  a  été  émise.  Il  advint  que  l'agent  garda  les  $2,700  en  ar- 
gent et  qu'il  paya  les  primes,  le  détenteur  de  police  étant  sous  l'impression  que  cela 
était  la  même  chose  qu'une  police  acquittée.  En  1906,  le  bureau  de  direction  fit  des 
instances  auprès  de  l'agent  pour  qu'il  reprit  la  transaction  faite  avec  l'assuré  et  donnât 
à  celui-ci  une  assurance  acquittée.  On  a  déclaré  que  l'agent  avait  été  forcé  de  payer 
le  coût  de  cette  transaction.  Vos  commissaires  sont  d'avis  que  la  conduite  du  bureau 
de  direction,  dans  le  cas  où  cette  demande  a  été  faite,  mérite  une  censure  sévère.  Sa 
correspondance  établit  clairement  que  l'agent  tenait  absolument  a  avoir  cette  assurance, 
sans  s'occuper  de  ce  que  pouvait  en  souffrir  l'assuré  et  sachant  très  bien  que  sa  com- 
pagnie ne  pouvait  faire  d'affaires  avec  lui  à  des  conditions  aussi  avantageuses  que 
celles  que  pouvait  offrir  la  première  compagnie  qui  l'avait  assuré.  Le  seul  fait  que 
la  demande  était  de  $4,500  pour  une  assurance  de  vie  ordinaire,  tandis  que  l'assurance 
acquittée  offerte  par  l'autre  compagnie  était  de  $4,400,  et  que  la  demande  de  renseigne- 
ment était  à  l'effet  de  savoir  combien  on  pouvait  acquérir  d'assurance  acquittée  avec 
$2,700  en  argent  comporte  la  conséquence  que  le  bureau  de  direction  savait  ou  devait 
savoir  que  le  risque  était  assumé  pour  sa  compagnie  grâce  à  des  fausses  représenta- 
tions de  la  part  de  son  agent. 

Le  gérant  a  dit  que  les  réductions  sur  les  primes  sont  générales  ou  fréquentes 
parmi  les  agents  d'assurance,  et  a  admis  que  les  agents  de  la  compagnie  les  pratiquaient 
tout  eomme  les  agents  des  compagnies  rivales.  Bien  qu'il  n'ait  pas  voulu  admettre 
que  la  réduction  des  primes  était  pratiquée  par  le  bureau  principal,  son  refus  de  l'ad- 
mettre n'a  pas  une  grande  force  probante,  vu  que  la  compagnie  ne  recevait  pas  de  de- 
mandes sur  lesquelles  les  commissions  n'étaient  pas  payées.  Des  commis  du  bureau 
chef  même  ont  reçu  des  commissions.  Si  une  demande  était  faite  directement  au 
bureau  principal,  le  gérant  semblait  croire  que  le  commis  qui  l'avait  reçu  devait  ré- 
clamer et  recevoir  la  commission,  et  d'une  manière  ou  d'une  autre  la  réduction  se 
faisait. 

La  compagnie  a  fait  les  prêts  suivants  aux  directeurs  :  $22,780  à  M.  J.  K.  Kerr,  en 
1887,  sur  85  parts  de  la  British  Canadian  Loan  and  Investment  Company,  et  368  parts 
de  la  Land  Security  Company.  En  1894,  on  fit  de  nouvelles  avances,  portant  ainsi  le 
prêt  total  à  $20,280.  A  un  autre  directeur,  M.  Eobert  Jaffray,  $10,000  ont  été  prêtées 
en  1890,  et  $5,500  en  1893,  sur  la  garantie  de  parts  de  la  Land  Security  Company.  Le 
prêt  de  M.  Jaffray  fut  remboursé  en  1900,  et  le  prêt  à  M.  Kerr  fut  finalement  garanti 
par  une  hypothèque  sur  un  immeuble,  et  il  transporta  sa  part  du  fonds  de  garantie 
comme  garantie  collatérale.  Depuis,  des  paiements  ont  été  faits,  et  la  balance  en  prin- 
cipal due  maintenant  est  de  ,$27,000,  pour  laquelle  on  considère  l'hypothèque  comme 
une  ample  garantie.  Ces  prêts  étaient  tout  à  fait  répréhensible,  et  la  Capital  Land 
Security  Company,  bien  que  n'étant  pas  un  placement  de  fonds  non  autorisé,  était  une 
garantie  sur  laquelle  un  administrateur  prudent  n'aurait  pas  été  justifiable  de  faire 
un  prêt.  Il  n'était  payé  qu'en  partie,  et  entraînait  une  grande,  responsabilité.  L'ex- 
périence de  la  compagnie  en  ce  qui  concerne  ces  prêts  à  amené  l'adoption  d'un  règle- 
ment prohibant  les  prêts  aux  directeurs,  lequel  règlement  a  été  constamment  observé. 

Il  est  conforme  à  la  pratique  suivie  dans  la  division  des  assurances  de  permettre 
aux  compagnies  d'inscrire  à  leur  propre  crédit,  dans  leurs  rapports  annuels,  l'excédent 
de  la  valeur  courante  de  leurs  garanties  en  sus  de  la  valeur  inscrite  au  grand-livre. 
Si  la  valeur  courante  est  au-dessous  de  la  valeur  inscrite  au  grand-livre  il  faut  alors 
faire  une  réduction  correspondante.  La  compagnie  North  American,  en  1902  et  1904, 
a  inscrit  la  valuer  de  certaines  garanties,  se  servant  de  l'actif  ainsi  créé  pour  cou- 
vrir certaines  avances  des  agents.  Cela  est  venu  à  la  connaissance  du  surintendant 
en  même  temps  que  (ou  après)  la  production  du  rapport  de  1904,  et  il  a  insisté  pour 
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qu'on  fit  entrer  dans  le  rapport  de  l'actif  de  la  compagnie,  tel  que  publiés  dans  le  livre 
Heu,  l'item  "actions  et  obligations  inscrites,  $24,655",  et  au  compte  des  dépenses, 
l'item  "  à  déduire  avance  aux  agents,  24,665  ".  C'était  là  la  bonne  manière  de  traiter 
ces  item,  car  autrement  les  dépenses  de  la  compagnie  eussent  paru  moindres  qu'elles 
ne  l'étaient.     Les  garanties  inscrites  de  cette  manière  étaient: — 

1902.  1903. 

Banque  Impériale $5,000  00         Banque  Impériale $1,000  00 

Banque  Canadienne  de  Commerce..     3,000  C0  Banque  Canadienne  de  Commerce..  2,000  00 

Banque  d'Hamilton 9,829  75         Banque  d'Hamilton. 1,000  00 

Banque  d'Ottawa 2,000  00  "Toronto    General    Trusts    Corpo- 

Banque   Dominion 3,000  00             rationCo." 8,000  00 

"Toronto    General    Trusts    Corpo-  "Toronto  Electric  Light  Go."..    ..  8,000  00 

ration" 15,000  00  Obligations  du  chemin  de  fer  Sand- 

"  Toronto  Electric   Light  Co."..    ..     7,000  00  wich,    Windsor    et    Amhersthurg.  4,665  00 


$44,829  75  $24,665  00 

Dans  presque  tous  ces  cas,  ces  montants  représentent  une  simple  appréciation  des 
garanties,  bien  que  dans  certains  cas  ils  comprennent  le  profit  réalisé  sur  des  ventes 
réelles.  En  l'année  1903,  il  n'y  avait  guère  de  marge  sur  le  marché  en  sus  de  la  va- 
leur inscrite  aux  livres,  et  ne  voulant  pas  inscrire  à  l'actif  les  soldes  des  agents  dans 
l'état  de  compte  et  grossissant  ainsi  le  surplus,  le  bureau  de  direction  a  retranché 
l'item,  lequel,  en  conséquence,  figure  dans  les  rapports  parmi  les  dépenses  de  l'année. 

La  compagnie  a  prêté  de  fortes  sommes  sur  hypothèques,  dont  quelques-unes  sont 
restées  en  souffrance.  On  établit  un  fonds  contingent  d'immeubles  afin  que  les  profits 
réalisés  sur  la  vente  de  certaines  propriétés  hypothéquées  puissent  couvrir  les  pertes 
provenant  d'autres  propriétés.  En  1902,  la  compagnie  vendit  beaucoup  d'actions  du 
Câble  Commercial  qu'elle  possédait  et  sur  lesquelles  elle  réalisa  un  profit  de  $15,- 
148.28,  qui  fut  porté  en  compte  pour  couvrir  les  pertes  faites  sur  les  garanties  hypo- 
thécaires. Le  rapport  n'indique  ni  le  profit  réel  fait  dans  cette  opération,  ni  la  perte 
réelle  faite  dans  l'autre.  On  autorisa  la  vente  à  un  constructeur  d'un  certain  lot  va- 
cant à  Toronto.  Il  donna  une  hypothèque  pour  le  total  du  prix  d'achat,  y  compris  le 
coût  des  bâtiments  y  érigés,  avec  l'entente  que  lorsqu'il  vendrait  la  propriété  avec  pro- 
fits, ces  profits  seraient  divisés  entre  la  compagnie  et  le  constructeur.  Au  moyen  de 
cette  feinte,  la  compagnie  a  putraiter  ce  montant  comme  ayant  été  placé  sur  un  im- 
meuble, bien  qu'elle  en  fut  co-propriétaire. 

La  compagnie  a  acheté  certaines  obligations,  recevant  avec  des  coupons  de 
faveur.  En  octobre  1902,  on  acheta  des  obligations  à  une  valeur  au  pair  de 
$200,000,  formant  partie  d'une  émission  de  $1,000,000  des  obligations  de  la  Chicago 
and  Milwauhee  Electric  Railroad  Company.  Dans  ce  cas  on  n'a  pas  reçu  de  coupons 
de  faveur.  Plus  tard,  la  Chicago  and  Milwauhee  Electric  Railroad  Company  fut  lé- 
galement constituée  et  émit  $5,000,000  d'obligations  pour  construire  de  nouveaux  pro- 
longements. La  compagnie  acheta  $100,000  de  cette  nouvelle  émission  d'obligations  er. 
1903  et  $100,000  de  plus  en  1904,  dans  les  deux  cas  à  95,  avec  20  pour  100  de  coupons 
de  faveur.  Ces  coupons  de  faveur  ne  figurent  pas  aux  rapports  de  1905,  bien  qu'ils 
soient  dans  la  liste  sans  qu'aucune  valeur  ne  soit  mise  en  regard.  Ils  ont  été  achetées 
de  MM.  Osborne  et  Francis,  chargés  de  la  vente  des  obligations  en  Canada.  M.  Henry 
Osli <>rne,  un  membre  de  cette  société,  est  le  fils  de  M.  J.  Kerr  Osborne,  l'un  des  direc- 
teurs de  la  compagnie.  La  société  a  aussi  emprunté  de  la  compagnie  de  fortes  sommes 
sur  les  obligations  de  la  Chicago  and  Milwauhee;  $195,000  en  1903,  $223,000  en  1904 
et  des  prêts  additionnels  en  1905;  le  total  des  emprunts  étant  de  $739,050,  et  le  plus 
fort  montant  dû  à  la  fin  se  trouvant  de  $414,000.  Aussi  la  compagnie  a  eu  des  risques 
pour  plus  de  $800,000  sur  les  obligations  de  la  Chicago  and  Milwauhee. 

Vos  commissaires  croit  qu'il  a  été  très  imprudent  de  placer  une  aussi  forte 
somme  sur  une  seule  garantie,  surtout  si  l'on  considère  que  la  construction  n'était  pas 
encore  terminée,  et  ils  ne  peuvent  passer  sous  silence  le  fait  que  bien  qu'une  enquête 
sérieuse  semble  avoir  été  faite  quant  à  la  nature  Je  la  garantie,  les  obligations  étaient 
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lancées  par  une  maison  dont  faisait  partie  le  fils  de  l'un  des  directeurs.  Dans  les  cir- 
constances, vos  commissaires  sont  d'avis  qu'il  était  inconvenant  que  la  compagnie  de- 
vint intéressée  pour  un  si  fort  montant  dans  le  succès  du  placement  de  ces  garanties. 

En  1905  on  acheta  des  obligations  de  la  Compagnie  de  téléphone  de  la  Colombie- 
Britannique  pour  un  montant  de  $350,000,  pour  lesquelles  on  paya  $332,500,  et  l'on 
reçut  250  parts  de  faveur  avec  ces  obligations. 

La  compagnie  a  commencé  à  faire  affaires  aux  Etats-Unis  en  1900,  et  depuis  ce 
temps  a  fait  de  forts  placements  sur  des  garanties  des  Etats-Unis.  Ces  placements 
ont  été  plus  considérables  que  les  réserves  des  Etats-Unis  à  la  fin  de  1902  et  à  la  fin  de 
chaque  année  depuis.  A  la  fin  de  1905  la  réserve  était  de  $369,969,  tandis  que  la  com- 
pagnie avait  placé  sur  des  garanties  des  Etats-Unis  et  sur  des  garanties  canadiennes 
déposées  aux  Etats  les  montants  suivants: — 

1.  Prêts  sur  immeubles $116,901  72 

2.  Prêts  sur  polices 11,601  30 

3.  Argent  en  banque 1,288  06 

4.  Obligations  sur  corporations  des  Etats-Unis  apparte- 

nant à  la  compagnie 569,000  00 

5.  Prêts  sur  obligations  des  Etats-Unis 277,300  00 

6.  Obligations  de  la  cité  de  Halifax  déposées  à  New- 

York. 260,641  60 

Total $1,236,732  68 

Le  surintendant  à  écrit  au  gérant  le  14  février  1906,  faisant  remarquer  qu'on 
avait  dépassé  de  beaucoup  la  limite  des  placements  aux  Etats-Unis,  la  réserve  et  10 
pour  100,  soit  $406,966,  et  demandant  une  explication.  Le  gérant  répondit  le  3  mars 
que  le  prêt  mentionné  dans  l'item  5,  le  prêt  Osborne  et  Erancis,  était  alors  payé,  mais 
il  prétendit  que,  vu  que  les  deniers  n'étaient  pas  "  prêtés  en  dehors  du  Canada  "  ils 
ne  relevaient  pas  des  paragraphes  3,  4,  5  et  6  de  l'article  50  de  l'Acte  d'assurance. 
Quant  à  l'item  6,  ces  obligations,  prétendait-il,  étaient  des  garanties  canadiennes  et  ne 
devaient  pas  être  traitées  du  tout  comme  des  placements  étrangers.  Il  prétendit  aussi 
que  la  limite  de  cette  compagnie  pour  les  placements  aux  Etats-Unis  était  de  $869,969, 
ce  chiffre  étant  atteint  comme  suit: — 

Réserve  sur  les  polices  des  Etats-Unis  en  vertu  du  para- 
graphe 4  de  l'article  50 $369,969 

Montant  que  l'on  a  jugé  à  propos  de  placer  relativement 
aux  succursales  des  Etats-Unis  en  vertu  du  para- 
graphe 3,  cinq  succursales,  $100,000  chacune 500,000 


$869,969 


Mais  les  paragraphes  3  et  4  ne  sont  pas  cumulatifs,  et  on  ne  doit  avoir  recours 
à  ces  derniers  que  lorsque  la  réserve  sur  les  polices  des  Etats-Unis  dépasse  le  montant 
que  l'on  peut  placer  ou  déposer  en  vertu  du  paragraphe  3.  Le  sens  que  l'on  veut 
donner  au  paragraphe  3  est  inadmissible,  de  l'avis  de  vos  commissaires.  Le  parle- 
ment n'a  pas  eu  l'intention  de*  permettre  d'établir  un  nombre  illimité  de  succursales 
en  pays  étranger,  l'établissement  de  chacune  de  ces  succursales  devant  détourner  et 
absorber  $100,000  des  placements  canadiens  ordinaires.  Cette  interprétation  permet- 
trait de  transporter  à  l'étranger  tous  les  fonds,  à  l'exception  du  dépôt  du  gouverne- 
ment, et  pour  cela  il  suffirait  d'ouvrir  assez  de  petites  succursales  locales  aux  Etats- 
Unis.  Mais  même  à  ce  point  de  vue,  la  compagnie  était  évidemment  en  contravention 
avec  l'acte.  A  la  fin  de  l'année  elle  avait  $976,091.08  "  placés  sur  des  garanties  étran- 
gères et  $260,641.60  de  plus  "  déposés  en  dehors  du  Canada  ",  soit  un  total  de  $1,236,- 
732.68. 
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Dans  le  rapport  de  la  compagnie  pour  1905,  sa  liste  d'actif  étranger  comprenait 
les  item  1,  2,  3  et  6  ci-dessus  mentionnés,  soit  un  total  de  $390,432.68,  mais  le  sur- 
intendant a  ajouté  au  rapport  publié  dans  le  livre  bleu  une  note  au  bas  de  la  page 
se  lisant  comme  suit  :  "  La  valeur  en  compte  des  obligations  et  actions  étrangères 
détenues  au  bureau  principal  est  de  $569,000;  et  la  valeur  des  prêts  sur  des  obliga- 
tions étrangères  est  de  $277,300."  Une  note  presque  semblable  avait  été  ajoutée  au 
rapport  tel  qu'imprimé  en  1904. 

La  compagnie  s'est  unie  à  MM.  Osborne  et  Francis  pour  l'achat  d'obligations  de 
la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Sandwich,  Windsor  et  Àmherstburg  ayant  une  valeur 
au  pair  de  $147,000  moyennant  le  paiement  de  $133,677.37.  La  compagnie  a  avancé  tout 
l'argent  nécessaire  à  l'achat  et  Osborne  et  Francis  devaient  avoir  la  moitié  des  profits 
réalisés.  Sur  les  obligations  de  $147,000,  $27,000  valant  ont  été  vendues  entre  février 
et  décembre.  Le  bureau  de  direction  s'est  alors  décidé  a  porter  la  balance  comme 
placement  et  a  cheté  les  actions  d'Osborne  et  Francis  au  prix  de  93,  ce  qui  a  donné 
aux  courtiers  un  profit  d'environ  l£  pour  100.  Bien  que  les  prix  auxquels  on  à  acquis 
les  obligations  ne  soient  pas  déraisonnables,  vos  commissaires  doivent  exprimer  leur 
désapprobation  la  plus  énergique  de  toute  opération  par  laquelle  une  compagnie  d'as- 
surance avance  tout  l'argent,  assume  virtuellement  tout  le  risque,  tandis  que  son  as- 
socié prend  la  moitié  du  profit.  L'opération  devient  encore  plus  sujette  à  objection 
lorsque  l'associé  se  trouve  à  être  le  parent  d'un  directeur. 

La  compagnie  estime  ses  polices  émises  en  1897-08-09  en  se  basant  sur  la  table 
ïïm.  à  4  pour  100;  les  polices  émises  avant  ces  années,  sur  la  même  table,  ont  été 
émises  à  4^  pour  100,  et  les  polices  émises  après  1899,  sur  la  même  table,  ont  été  émises 
à  3è  pour  100.  On  dit  que  c'est  l'intention  de  la  compagnie  d'élever  les  réserves  sur 
les  polices  émises  avant  1897  à  4  pour  100,  en  prenant  l'année  1896  en  1907',  et  une 
année  additionnelle  a  chaque  année  suivante  jusqu'en  1910,  alors  que  l'on  s'attend  à 
pouvoir  mettre  toute  l'affaire  sur  une  base  de  3£  pour  100.  On  dit  que  c'est  l'inten- 
tion de  garder  les  actions  reçues  à  titre  de  prime  jusqu'en  1910,  et  de  se  servir  alors 
du  produit  de  ces  actions  pour  renforcir  les  réserves,  sans  porter  au  crédit  de  la  com- 
pagnie la  plus-value  acquise  par  ces  actions. 

La  MANUFACTURERS  LIFE  ASSURANCE  COMPANY. 

La  présente  Manufacturers  Life  Insurance  Company  a  été  constituée  en  corpora- 
tion en  1901,  comme  résultat  de  la  fusion  de  deux  compagnies  faisant  jusqu'alors  des 
opérations  sous  le  nom  de  la  Manufacturers  Life  Insurance  Company  et  la  Tempér- 
ance &  General  Life  Assurance  Company,  qui  étaient  en  opération  depuis  1887  et  1886 
respectivement.  En  1901,  sous  l'autorité  de  la  loi  fédérale  (1  Edouard  VII,  ch.  105) 
une  fusion  eut  lieu  entre  ces  deux  compagnies,  et  la  nouvelle  compagnie  fut  constituée 
en  corporation  sous  le  nom  de  Manufacturers  and  Tempérance  and  General  Life  In- 
surance Company,  et  la  nouvelle  compagnie  acquit  les  opérations,  l'actif  et  la  clien- 
tèle des  anciennes  compagnies  et  paya  cette  acquisition  au  moyen  de  l'émission  de  son 
capital  social  en  faveur  des  actionnaires  des  anciennes  compagnies.  Le  nom  de  la 
nouvelle  compagnie  fut  changé  par  décret  du  conseil  du  30  décembre  1901  en  celui 
de  Manufacturers  Life  Insurance  Company.  Le  capital  versé  de  l'ancienne  Manu- 
facturers Life  Insurance  Company  était  de  $200,000,  et  le  capital  versé  au  fonds  de 
garantie  de  la  Tempérance  and  General  Insurance  Company,  de  $100,000,  formant 
ensemble  $300,000,  et  la  nouvelle  compagnie  émit  en  faveur  des  porteurs  de  ce  capital 
$1,5000,000  de  son  capital  autorisé  de  $3,000,000  sous  forme  de  20  pour  100  d'actions 
acquittées,  portant  à  $300,000  le  capital  versé  de  la  nouvelle  compagnie. 

Antérieurement  à  1898,  M.  George  Gooderham  possédait  un  intérêt  prépondérant 
dans  le  capital  social  de  la  Manufacturers  Life  Insurance  Company,  mais  personne  ne 
possédait  d'intérêt  prépondérant  dans  la  Tempérance  and  General,  bien  que  l'honorable 
M.  George  A.  Cox  en  fut  le  plus  fort  actionnaire,  possédant  environ  230  actions  sur  un 
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total  de  1,000  actions.  En  1898,  M.  Gooderham  acquit  un  intérêt  prépondérant  dans 
la  Tempérance  and  General,  en  achetant  550  actions.  Malgré  que  M.  Cox  possédât 
alors  un  intérêt  prépondérant  dans  deux  compagnies  d'assurances,  la  Canada  Life  et 
YImperial  Life,  il  fut  contrarié  lorsque  l'intérêt  prépondérant  dans  la  Tempérance 
and  General  passa  en  la  possession  de  M.  Gooderham.  Plus  tard,  à  la  suite  de  pour- 
parlers entre  M.  Gooderham  et  M.  Cox,  celui-ci  reçut  l'offre  des  actions  que  possédait 
M.  Gooderham  dans  les  deux  compagnies,  la  Manufacturer  s  et  la  Tempérance  and 
General,  offre  qu'il  accepta  de  suite.  Le  1er  décembre  1898,  une  convention  fut  faite 
entre  eux  aux  termes  de  laquelle  M.  Cox  devait  payer  $140,000  pour  3,105  actions  de 
la  Manufacturer,  ou  proportionnellement  pour  toute  somme  moindre  jusqu'à  2,732 
actions  (avec  option  d'acheter  au  prix  coûtant  toutes  actions  additionnelles  que  M. 
Gooderham  pourrait  acquérir),  et  $132,000  pour  550  actions  du  fonds  de  garantie  de 
la  Tempérance  and  General.  lia  convention  indique  que  M.  Cox  pensait  alors  à  la 
fusion  de  ces  deux  compagnies,  et  peut-être  aussi  de  YImperial  Life,  attendu  qu'il  y 
était  stipulé  que  MM.  Beatty,  Blackstock,  Galt  et  Fasken  seraient  les  avocats  des  com- 
pagnies jusqu'à  leur  fusion  avec  une  autre  compagnie,  et  qu'ensuite  ils  seraient  gardés 
pour  une  proportion  relative  des  opérations  de  la  nouvelle  compagnie;  que  M.  Gooder- 
ham, M.  T.  G.  Blackstock  et  M.  E.  W.  Gooderham  feraient  partie  des  conseils  de  direc- 
tion des  différentes  compagnies  dans  lesquelles  était  intéressé  M.  Cox,  et  que  M. 
Gooderham  serait  libre  d'acquérir  un  important  intérêt  au  prix  d'achat  moyen  de  M. 
Cox  ou  à  peu  près,  dans  les  dites  deux  compagnies.  M.  J.  F.  Junkin,  le  gérant  de  l'an- 
cienne compagnie  Manufacturera,  jugeait  imprudent  qu'une  seule  personne  eût  un 
intérêt  prépondérant  absolu,. et  s'efforça  de  faire  des  arrangements  en  vue  de  l'achat 
par  MM.  C.  J.  McCuaig  et  William  Strachan  des  actions  possédées  par  M.  Cox  dans 
la  Manufacturer  s  Life  Insurance  Company.  M.  Cox,  cependant,  refusa  de  vendre  ses 
actions  dans  la  Manufacturera,  sans  vendre  aussi  ses  actions  dans  la  Tempérance  and 
General,  et  il  en  résulta  que  M.  McCuaig  et  Strachan  achetèrent,  le  1er  janvier  1901, 
les  actions  de  Cox  dans  les  deux  compagnies  à  $685  de  plus  que  le  coût  de  ces  actions. 
L'intention  de  MM.  McCuaig,  Strachan  et  Junkin  paraît  avoir  été  de  vendre  ces 
actions  en  petits  lots  à  des  amis  de  McCuaig  et  Strachan  dans  l'est,  et  de  M.  Junkin 
dans  Ontario,  de  manière  que  le  capital  social  fut  largement  dispersé  et  que  personne 
n'y  eût  un  intérêt  prépondérant.  Cela  fut  impossible,  car  McCuaig  et  Strachan  ne 
purent  intéresser  leurs  amis  au  prix  qu'ils  avaient  payé.  Comprenant  qu'une  valeur 
comportant  un  intérêt  prépondérant  était  attachée  au  bloc  de  ces  actions,  ils  refusè- 
rent en  conséquence  de  traiter  davantage  avec  Junkin  à  des  conditions  qui  ne  les  dé- 
barrasseraient pas  de  la  totalité  de  ces  actions.  Dans  l'intervalle,  des  mesures  avaient 
été  prises  pour  obtenir  une  loi  permettant  la  fusion  des  deux  compagnies,  et  pendant 
que  le  bill  était  devant  le  parlement,  M.  Junkin,  craignant  que  McCuaig  et  Strachan 
disposeraient  de  leurs  actions  de  manière  à  assurer  l'intérêt  prépondérant  qu'il  désirait 
empêcher,  convint,  le  1er  mai  1901,  d'acheter  les  actions  au  prix  que  les  avaient  payées 
McCuaig  et  Strachan,  plus  l'intérêt.  Il  faisait  simultanément  des  arrangements  pour 
la  distribution  des  actions,  et  à  la  fin,  les  actions  substituées  de  la  nouvelle  compagnie 
furent  divisées  comme  suit: — Lloyd  Harris,  1,350  actions;  H.  M.  Pellatt,  1,000; 
William  Strachan,  1,073;  S.  G.  Beatty,  1,000;  William  Mackenzie,  2,000;  D.  D. 
Mann,  2,000;  McLauchlin  et  Johnson,  400;  J.  F.  Junkin,  323,  formant  un  total  de 
9,146  actions. 

Lorsque  Ton  proposa  de  fusionner  les  deux  compagnies,  le  projet  semblait  être  de 
nommer  gérants  conjoints  de  la  nouvelle  compagnie,  M.  Junkin,  le  gérant  de  l'an- 
cienne M anufacturers  Life,  et  M.  Sutherland,  le  gérant  de  la  Tempérance  and  General 
Company;  mais  lorsque  la  fusion  prit  effet,  M.  Junkin  devint  gérant,  et  il  fut  fait 
avec  M.  Sutherland  une  convention  qui  fut  ratifiée  par  le  conseil  exécutif  de  la  nou- 
velle compagnie,  le  9  septembre  1901,  et  aux  termes  de  laquelle  M.  Sutherland,  en  con- 
sidération de  la  somme  de  $2,000  par  année  de  la  part  de  la  nouvelle  compagnie 
pendant  cinq  ans,  à  titre  d'honoraire  pour  se  retirer  de  la  gérance  de  la  Tempérance 
and  General  Company,  s'engageait  à  s'abstenir  de  faire  tort  à  l'une  ou  l'autre  des 
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compagnies  nommées,  en  engageant  les  porteurs  de  polices  à  remettre  leurs  polices  ou 
autrement;  à  s'abstenir  de  critiquer. ou  de  censurer  verbalement,  par  écrits  ou  impri- 
més, les  compagnies  ou  leur  administration  ou  leurs  officiers;  à  aider  les  compagnies 
de  toute  façon  en  son  pouvoir  en  engageant  les  agents  à  rester  avec  la  nouvelle  com- 
pagnie, et  les  porteurs  de  polices  à  garder  leurs  polices,  et,  sril  était  requis,  de  signer 
des  lettres  aux  agents  et  aux  porteurs  de  polices  exprimant  sa  confiance  dans  les  com- 
pagnies, et  contenant  l'expression  de  l'espoir  qu'ils  trouveraient  les  moyens  de  rester 
attachés  à  la  compagnie.  Il  était  stipulé  que  si  Sutherland  se  livrait  de  nouveau  à  des 
opérations  d'asurances,  il  n'emploierait  aucun  agent  ou  officier  des  compagnies  nom- 
mées avant  les  douze  mois  qui  suivraient  l'expiration  de  son  service,  et  que  les  paie- 
ments stipulés  dans  la  convention  prendraient  fin  si,  en  aucun  temps,  de  l'avis  de  E. 
R.  Wood  et  Thomas  Bradshaw,  ou  du  survivant  de  ces  deux  personnes,  il  manquait 
d'observer  la  convention.  Le  dernier  paiement  sous  le  régime  de  la  convention  fut 
effectué  le  1er  juillet  1905. 

L'émission  primitive  du  capital  social  de  l'ancienne  Manufacturer  s  Life  n'a  pas 
été  souscrite  à  prime,  et  le  capital  servit  à  l'établissement  de  ses  opérations.  Après 
l'émission  des  actions,  une  prime  d'environ  $18  par  action,  produisant  environ  $100,- 
000,  fut  versée,  mais  cela  ne  compensa  pas  l'affaiblissement.  M.  George  Gooderham, 
plutôt  que  demander  une  nouvelle  aide  aux  actionnaires,  avança  à  la  compagnie  envi- 
ron $30,000,  et  d'autres  petites  sommes  furent  avancées  par  S.  F.  McKinnon,  R.  L. 
Patterson  et  C.  D.  Warren,  directeurs  de  la  compagnie.  L'intention  était  de  rembour- 
ser ces  avances  aussitôt  que  la  compagnie  serait  en  état  de  le  faire,  mais  il  était  im- 
portant que  dans  l'intervalle  elles  ne  parussent  pas  comme  une  dette,  car  alors  l'affai- 
blissement du  capital  resterait  encore  au  jour.  En  conséquence,  une  convention  fut 
faite,  le  17  septembre  1891,  entre  la  compagnie  et  George  Gooderham,  aux  termes  de 
laquelle  de  prétendues  commisisons  sur  renouvellemnts,  censées  avoir  été  commuées, 
devaient  lui  être  payées  sur  des  primes  à  être  perçues  au  siège  social,  jusqu'au  rem- 
boursement de  l'avance,  plus  6  pour  100  d'intérêt  par  année.  L'objet  de  cette  conven- 
tion était  indubitablement  de  permettre  à  la  compagnie  de  traiter  les  paiements  faits 
à  M.  Gooderham  comme  des  commisisons  aux  agents,  afin  de  cacher  cette  dette  dans 
ses  rapports. 

Lorsque  M.  J.  Junkin  devint  gérant,  en  1895,  il  trouva  que  depuis  quelques  temps 
aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  M.  Gooderham,  et  il  n'en  fut  fait  aucun  avant  dé- 
cembre 1897,  lorsqu'une  nouvelle  convention  eût  lieu,  aux  termes  de  laquelle  la  com- 
pagnie s'engageait  à  payer  à  M.  Gooderham  une  nouvelle  somme  que  l'on  désirait 
également  cacher.  Durant  que  M.  Gooderham  était  président,  un  prêt  fut  fait  à  un 
nommé  Leslie,  sur  une  propriété  à  Toronto,  et  les  paiements  ayant  été  retardés,  la 
compagnie  l'exclut.  Après  l'exclusion,  la  décision  suivante  fut  passée  par  le  conseil 
exécutif   le  30  décembre  1897  :— 

"  Re  la  propriété  Leslie:  L'état  de  cet  hypothèque  ayant  été  discuté,  l'évalua- 
tion considérée,  etc.,  et  M.  W.  G.  Gooderham  ayant  offert  pour  toute  la  propriété 
la  somme  de  $60,000,  il  a  été  résolu  d'accepter  cette  offre,  et  que  la  balance  du 
compte  soit  soldée." 

Quoique  le  prix  d'achat  parut  ainsi  être  $60,000,  il  fut  entendu  que  la  compagnie 
en  rembourserait  $20,000.  En  conséquence,  à  la  même  assemblée,  une  motion  fut 
adoptée,  laquelle,  après  avoir  exposé  que  le  président  avait  consacré  beaucoup  de  temps 
précieux,  donné  beaucoup  de  soin  et  d'attention  à  la  compagnie,  et  qu'il  avait  été 
d'un  grand  service  dans  les  affaires  de  finance,  pourvoyait  à  ce  que  ses  honoraires 
annuels  seraient  augmentés  de  $2,000  à  $5,000,  l'augmentation  devant  commencer  au 
1er  janvier  1898  et  être  payable  en  quatre  versements  annuels  durant  sa  vie.  Cette 
augmentation  était  en  réalité  le  manteau  sous  lequel  on  avait  l'intention  de  rembour- 
les  $20,000  et  cacher  la  dette. 

Le  3  janvier  1898,  une  autre  convention  fut  faite  aux  termes  de  laquelle  M. 
Gooderham,  après  avoir  indiqué  l'ancienne  somme  avancée  en   1891,  ainsi  qu'autres 
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choses,  maintenant  l'ancienne  prétention  de  commissions  commuées,  tous  les  profits 
des  polices  abandonnées,  remises,  etc.,  ainsi  que  les  commissions  sur  toutes  les  primes 
renouvelées  sur  lesquelles  les  commisions  des  agents  n'avaient  pas  été  payées,  ont  été 
transmis  à  M.  Gooderham,  afin  de  former  le  remboursement  de  $20,500,  avec  intérêt, 
cette  somme  étant  placée  comme  la  balance  due  alors  sur  l'avance  de  1891. 

A  une  assemblée  du  conseil  le  21  janvier  1900,  ces  dettes  non  connues  envers  M. 
Gooderham  et  les  autres  directeurs  nommés  ont  été  discutées,  et  il  fut  décidé  de  les 
solder  de  suite.  A  la  même  assemblée,  3,790  actions  de  nouveau  capital  ont  été  émises 
à  prime  de  $12  chaque  action.  Le  montant  total  de  primes  ainsi  reçu  s'élevait  à. $43, 608, 
qui  a  servi  à  rembourser  les  diverses  sommes  suivantes  :  George  Gooderham,  $39,044.72  ; 
S.  F.  McKinnon,  $2,500;  R.  L.  Patterson,  $1,000,  et  C.  D.  Warren,  $801.93.  Le  mon- 
tant payé  à  Gooderham  comprenait  les  $20,000  qu'il  avait  été  entendu  de  lui  payer 
touchant  la  transaction  Leslie,  après  avoir  passé  au  crédit  son  augmentation  d'hono- 
raires comme  président  pour  l'année  durant  laquelle  ce  paiement  avait  été  effectué. 
Ces  paiements  ont  été  approuvés  à  l'assemblée  annuelle  des  actionnaires,  le  15  mars 
1900.  Les  recettes  de  primes  émises  sur  le  nouveau  capital  et  les  versements 
faits  à  M.  Gooderham  et  aux  autres  directeurs  n'ont  pas  paru  dans  le  rapport  de  la 
compagnie  pour  cette  année,  comme  ils  se  trouvaient  au  dossier  chez  le  surintendant, 
mais  aussitôt  que  l'état  de  chose  a  été  connu,  le  surintendant  a  insisté  à  ce  qu'il  fut  fait 
des  amendements,  et  par  conséquent   ils  paraissent  dans  les  rapports  des  livres  bleus. 

Jusqu'à  la  fusion  des  compagnies  en  1901,  M.  Gooderham  demeura  président  de 
la  Manufacturera,  mais  après  la  transaction  mentionnée  ci-haut,  il  ne  prit  que  très 
peu  d'intérêt  dans  la  compagnie,  car  il  a  été  absent  la  plupart  du  temps.  Les  devoirs 
de  président  ont  été  remplis  par  M.  Robert  Jaffray,  vice-président,  qui  était  devenu 
directeur  avec  M.  J.  J.  Kenny  à  l'assemblée  annelle  de  1899  après  l'achat  des  actions 
de  M.  Gooderham  par  M.  Cox.  La  rémunération  de  M.  Gooderham  comme  président 
avait  cessé  à  la  fin  de  1889.  En  février  1902,  il  fit  une  demande  de  rémunération 
pour  la  période  d'un  an  et  demi,  depuis  le  commencement  de  1900  jusqu'à  la  fusion, 
et  une  proposition  fut  adoptée  à  l'effet  d'autoriser  le  paiement  de  $1,000  en  règlement 
avec  lui.  Ceci  fut  accepté,  et  là  ont  cessé  les  relations  de  M.  Gooderham  avec 
la  compagnie.  M.  Gooderham  était  porteur  de  la  police  n°  1  de  l'ancienne  Manu- 
facturera Life.  C'était  une  police  à  dotation,  de  10  ans,  pour  ,$50,000.  Il  avait  droit  à 
une  commission  de  30  pour  100  sur  la  première  prime,  et  10  pour  100  sur  les  renouvel- 
lements. En  1897,  quand  la  police  devint  due,  M.  D.  P.  Rackler,  l'actuaire  consultant 
de  la  compagnie,  déclara  que  la  commission  était  trop  élevée.  Il  indiqua  qu'une  com- 
pagnie pouvait  payer  30  et  5  sur  les  petites  polices  qui  pourraient  tomber,  et  ainsi  rap- 
porter quelque  profit.  Il  discuta  la  question  avec  M.  Gooderham,  qui  consentit  à  ce 
que  le  surplus  de  la  commission  reçu  par  lui  devrait  être  accumulé  pour  cinq  ans  à  5 
pour  100  et  porté  à  son  dividende  tontine.  Ceci  fut  fait,  et  le  dividende  tontine,  qui 
autrement  se  serait  monté  à  $4,598,  fut  réduit  à  $954.60. 

Les  droits  de  faire  des  placements  que  possède  la  compagnie  sont  entièrement  ré- 
gis par  l'article  5  de  la  loi  d'assurance. 

Au  cours  de  1901,  la  première  année  des  opérations  de  la  compagnie  après  le  fu- 
sionnement, les  transactions  touchant  les  actions  et  les  obligations,  tout  en  étant  assez 
considérables,  n'indiquent  pas  qu'il  y  ait  eu  tendance  à  faire  des  spéculations.  Pen- 
dant les  années  1902  et  1903  l'administration  semble  être  devenue  plus  avantageuse,  et 
les  opérations  touchant  les  actions  et  les  obligations  montrent  au  cours  de  ces  années 
une  tendance  prononcée  vers  les  valeurs  plus  ou  moins  spéculatives  des  compagnies 
dans  lesquelles  les  directeurs  avaient  de  forts  intérêts.  Ces  opérations  étaient  de  telle 
nature  que  ceux  qui  y  étaient  intéressés  seraient  tenus  à  veiller  constamment  sur  le 
changement  rapide  dans  les  prix  quotés.  En  1902,  à  partir  du  16  mai,  la  compagnie 
a  acheté  en  tout  1,700  actions  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  1,000  du 
Commercial  Gable;  et  en  octobre  et  novembre  elle  a  acheté  700  actions  du  Dominion 
Coal. 
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Quatre  cents  actions  du  Commercial  Cable  ont  été  vendues  avant  la  fin  de  l'année, 
en  laissant  600  qui  ont  paru  dans  le  rapport  annuel  et  qui  ont  été  vendues  en  1903. 
Les  actions  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  du  Dominion  Coal  étaient  des 
valeurs  non  autorisées,  et  le  31  décembre  1902  la  compagnie  vendit  à  Pellatt  et  Pellatt, 
au  prix  coûtant,  400  des  obligations  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  toutes 
celles  du  Dominion  Coal;  et  le  2  janvier  1903,  Pellatt  et  Pallett  les  ont  revendu  au 
même  prix  à  la  compagnie.  Le  fait  que  toutes  les  actions  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  n'ont  pas  été  ôtées  des  livres  et  qu'elles  n'y  ont  pas  été  remises  de  la 
même  manière  peut  s'expliquer  par  la  circonstance  que  l'administration  ne  semble  pas 
avoir  été  au  fait  que  les  valeurs  n'étaient  pas  autorisées.  En  1903,  il  fut  fait  de  temps 
en  temps  d'autres  achats  d'actions  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  au  nombre 
de  900,  et  il  en  fut  vendu  1,600,  laissant  en  main  à  la  fin  de  l'année  une  balance  de 
1,000  actions,  tel  que  le  montre  le  rapport  annuel.  Après  certaines  opérations  inter- 
médiaires faites  avec  ces  actions  et  que  l'on  examinera  ci-après,  elles  furent  enfin  ven- 
dues en  octobre  1904.  La  compagnie  acheta  en  1903,  surtout  en  mars,  au  temps  d'une 
baisse  rapide  des  valeurs  du  marché,  1,125  obligations  additionnelles  de  la  Dominion 
Coal,  formant  1,825.  La  possession  de  ces  actions  a  été  cachée  à  la  fin  de  1903  par 
une  prétendue  vente  à  Mackenzie,  Mann  et  Cie,  mentionnée  ci-après.  La  compagnie 
a  aussi  acheté  et  vendu,  en  1902,  525  actions  du  Twin  City  Rapid  Transit,  elle  en  a 
acheté  1,300  et  vendu  500  en  1903,  et  les  autres  800  actions  en  1905.  Elle  a  acheté  400 
actions  de  la  Toronto  Electric  Light  en  1901  ;  600  en  avril  et  mai,  et  en  vendit  235  en 
octobre  1902  ;  elle  en  a  acheté  735  en  janvier  et  mai  1903,  et  en  a  vendu  675  en  octobre 
1904;  laissant  une  balance  de  825  à  la  fin  de  1904,  qu'elle  a  gardée  en  qualité  de  place- 
ment jusqu'à  la  date  de  l'enquête.  Elle  a  acheté  1,000  actions  de  la  Winnipeg  Electric 
Railway  en  janvier  1905,  et  664  autres  actions  en  mai  1905,  et  qu'elle  a  aussi  retenues 
en  qualité  de  placement.  Elle  a  aussi  acheté  202  actions  du  Crow's  Nest  Coal,  valeur 
non  autorisée,  en  mars  1903.  Ces  actions,  ainsi  que  celles  de  la  Dominion  Coal,  ont 
été  enlevées  des  livres  à  la  fin  de  l'année  par  la  prétendue  vente  à  Mackenzie  et  Mann, 
et  l'on  en  a  disposé  plus  tard  dans  des  circonstances  qui,  avec  la  prétendue  vente,  seront 
plus  bas  le  sujet  de  plus  d'attention.  Il  a  été  expressément  admis  que  quelques-uns 
de  ces  achats  n'ont  pas  été  faits  comme  placements  permanents,  mais  avec  l'intention 
de  les  retenir  pour  un  court  espace  de  temps,  dans  l'espoir  d'une  hausse  du  marché. 

La  compagnie  a  acquis  de  forts  lots  d'obligations  comportant  des  actions  don- 
nées en  primes.  En  1901,  elle  les  a  repris  des  compagnies  alors  fusionnées, 
et  elle  possède  encore  pour  $47,000  d'obligations  de  la  Québec  Railway,  Light  and 
Power  Company  et  pour  $10,000  d'obligations  de  la  Toronto  Hôtel  Company,  dont 
chacune  comporte  10  pour  100  d'actions  données  en  primes.  En  juin  1903,  elle  a 
acheté  pour  $50,000  d'obligations  de  la  Mexican  Light  and  Power  à  90,  comportant  70 
pour  100  d'actions  données  en  actions.  En  juin  1903,  elle  a  acheté  $50,000  d'obliga- 
tions de  la  Electrical  Development  Company  à  95,  avec  90  pour  100  d'actions  données 
en  primes.  La  décision  du  comité  des  finances,  relativement  aux  dernières  obligations, 
en  a  autorisé  l'achat  "  par  le  directeur  aux  meilleures  conditions  possibles  ".  Il  a  été 
déclaré  par  M.  Junkin  que  quelques  temps  avant  l'assemblée  à  laquelle  cette  propo- 
sition fut  adoptée,  il  avait  demandé  au  colonel  Pellatt  de  voir  à  ce  que  la  compagnie 
devienne  signataire  des  obligations.  Le  colonel  Pellatt,  M.  Junkin  et  S.  G.  Beatty 
étaient  alors  trois  des  signataires  à  90,  avec  100  pour  100  d'actions  données  en  primes, 
mais  à  cause  de  certaines  objections  venant  d'un  membre  du  comité  chargé  des  assu- 
rances, la  compagnie  n'a  pas  été  engagée  à  prendre  part.  Les  obligations  signées  par 
M.  Junkin  et  se  montant  à  $25,000  avaient  été  vendues  avant  le  22  mai  1905,  la  date 
de  la  décision.  Après  la  passation  de  la  décision,  M.  Junkin  convint  d'acheter  de  M. 
Beatty  un  montant  d'obligations  qu'il  avait  signé  pour  la  somme  de  $50,000,  à  base  de 
95,  avec  90  pour  100  d'actions  données  en  primes.  Il  déclara  que,  au  temps  de  la  déci- 
sion, il  n'avait  aucune  intention  de  faire  l'achat  de  Beatty,  mais  que  c'était  un  prix 
plus  avantageux  de  5  pour  100  d'actions  données  en  primes  que  celui  qu'il  pourrait  ob- 
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tenir  ailleurs;  $40,000  d'obligations  ainsi  achetées  ont  été  reportées  le  11  juin  1903,  et 
la  balance  de  $10,000  l'a  été  le  22  février  1904,  à  quelle  date  le  comité  exécutif  passa 
une  décision  confirmant  l'achat  des  $10,000,  balance  des  $50,000.  M.  S.  G.  Beatty 
était  présent  à  cette  assemblée  ainsi  qu'à  celle  du  comité  des  finances  quand  l'achat  a 
été  autorisé,  mais  il  n'y  a  rien  dans  les  procès-verbaux  qui  indique  que  l'achat  a  été 
fait  pour  lui.  En  juin  1904,  la  compagnie  a  ausi  acheté  de  Osborne  et  Francis  $62,000 
d'obligations  du  Chicago  and  Milwaulcee  Electric  liailway  à  97,  avec  10  pour  100  d'ac- 
tions données  en  prime.  Toutes  ces  actions  données  en  prime  ont  été  omises  des  rap- 
ports annuels  de  la  compagnie  jusqu'au  31  décembre  1905,  alors  que  ceux  qu'on  avait 
en  mains  ont  été  produits,  mais  aucune  valeur  n'a  été  placée  vis-à-vis  dans  le  rapport, 
ni  la  compagnie  n'en  a  gardé  un  compte  entier  au  grand-livre,  telle  qu'elle  a  fait  avec 
les  autres  valeurs,  mais  elles  étaient  mentionnées  dans  les  procès-verbaux  de  la  com- 
pagnie, qui  en  autorisait  ou  en  'adoptait  l'achat  de  temps  à  autres,  et  dans  les  états  de 
comptes  qui  de  temps  en  temps  étaient  présentés  au  comité  exécutif.  Cette  méthode 
d'arranger  dans  les  livres  et  les  rapports  les  actions  données  en  prime  semble  être  le 
résultat  de  la  manière  de  voir  des  directeurs,  que  les  versements  d'argent  ne  représen- 
taient que  les  obligations,  et  que  les  actions  n'entraînaient  aucun  déboursé  réel  d'ar- 
gent. 

La  compagnie  a  fait  de  forts  placements  sur  des  prêts  à  demande  aux  courtiers 
et  autres.  Dans  ces  transactions,  elle  prêta  à  ses  directeurs  aussi  bien  qu'à  d'autres 
personnes,  malgré  la  défense  contenue  dans  les  articles  de  la  loi  des  compagnies  que 
l'on  mentionnera  ailleurs.  Elle  'a  prêté  à  Pellatt  et  Pellatt,  Mackenzie  et  Mann  et  Cie, 
William  Mackenzie,  D.  D.  Mann  et  à  William  Strachan.  Quelques-unes  des  valeurs 
reçues  comme  sécurités — telles  que:  Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  Canadian 
General  Electric  et  Dominion  Coal — n'étaient  pas  autorisées  sous  l'empire  de  la  loi 
d'assurance.  La  compagnie  a  aussi  fait  de  forts  prêts  sur  des  obligations  et  des  ac- 
tions des  compagnies  Sao-Paulo  et  Mexican  Light  and  Power  qui  tout  en  étant  consti- 
tuées en  corporations  au  Canada,  poursuivent  toutes  leurs  opérations  ailleurs.  A  la 
date  de  l'enquête,  la  compagnie  avait  retiré  ces  prêts. 

Le  conseil  de  direction  s'assemble  une  fois  par  mois.  Dans  l'intervalle,  pratique- 
ment, tous  ses  pouvoirs  peuvent  être  exercés  par  un  comité  exécutif  qui  consiste  des 
membres  du  conseil  de  Toronto  et  de  M.  Lloyd  Harris,  et  qui  s'assemblent  toutes  les 
semaines. 

Le  17  novembre  1902,  après  que  les  opérations  dans  les  actions  et  les  obligations 
de  la  compagnie  sont  devenues  actives,  un  comité  de  finance  fut  nommé,  vu  qu'il 
semblait  nécessaire  d'avoir  un  petit  comité  devant  s'occuper  de  cette  catégorie  de 
placements.    Il  a  été  conféré  au  comité  le  pouvoir  de: — 

"  ratifier  la  vente  des  actions  et  des  obligations  appartenant  ou  qui  pourraient 

appartenir  à  la  compagnie,  et  de  ratifier  l'achat  de  toutes  les  actions  et  de  toutes 

les  obligations  que  ferait  la  compagnie." 

MM.  Pellatt  (président),  Mason  et  Beatty,  avec  le  directeur-administrateur  (ou 
en  son  absence,  l'administrateur  adjoint),  ont  été  nommés  membres  du  comité,  et  M. 
D.  D.  Mann  fut  ajouté  en  1903.  A  la  fin  de  cette  année  le  comité  ne  fut  pas  nommé 
de  nouveau. 

Les  opérations  de  la  compagnie  avec  Pellatt  et  Pellatt,  ses  courtiers,  surtout  les 
transactions  concernant  les  actions  de  la  Dominion  Iron  and  Steel,  offrent  matière  à 
commentaires.  Ce  qui  offre  aussi  matière  à  commentaire,  c'est  que  sir  Henry  Pellatt, 
un  des  membres  de  cet  établissement  et  vice-président  de  la  compagnie,  ait  accepté  de 
devenir  membre  de  ce  petit  comité,  ayant  tant  de  pouvoir  relativement  aux  opérations 
à  faire  pour  la  compagnie  avec  les  valeurs  dans  lesquelles  son  propre  établissement 
sont  constamment  intéressées.  La  seule  explication  qui  s'adapte  à  tous  les  faits  est 
que  les  opérations  de  l'établissement  sur  le  marché,  pour  les  courtiers  eux-mêmes 
ainsi  que  pour  leurs  clients,  étaient  si  considérables  et  que  les  valeurs  du  marché 
avaient  une  telle  tendance  vers  la  baisse,  qu'il   avait  paru  désirable,  dans  l'intérêt 
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propre  de  M.  Pellatt  et  le  désir  de  son  établissement,  qu'il  devrait  acquérir  autant  que 
possible  un  intérêt  prépondérant  sur  les  placements  de  la  compagnie.  A  cet  effet, 
plus  le  comité  serait  petit  plus  sa  position  dans  ce  comité  serait  importante,  et 
mieux  ce  serait.  Il  sera  démontré  plus  bas  que  dans  les  procès-verbaux  qui  ont  pré- 
cédé la  création  du  comité,  une  transaction  des  plus  importantes  et  des  plus  signifi- 
catives a  eu  lieu  entre  Pellatt  et  Junkin,  entraînant  la  compagnie  dans  une  opération 
non  autorisée  sans  y  avoir  initié  aucun  autre  membre  du  conseil.  L'établissement 
Pellatt  était  considérablement  intéressé  pour  lui-même  et  ses  clients  aux  valeurs  sut 
lesquelles  les  fonds  de  la  compagnie  étaient  placés,  et  les  membres  du  personnel  tra- 
vaillèrent presque  exclusivement  comme  étant  les  courtiers  de  la  compagnie.  Dam 
quelques  circonstances  l'établissement  remplit  l'ordre  de  la  compagnie  en  achetant  les 
actions  mêmes  de  l'établissement.  Quelques-unes  des  valeurs  baissèrent  en  1902,  et 
une  dépréciation  générale  eut  lieu  en  1903.  Les  marges  des  clients  s'épuisèrent,  ce 
qui  augmenta  beaucoup  le  fardeau  des  courtiers  dans  leurs  efforts  pour  retenir  les  va- 
leurs. A  la  fin  il  y  eut  impossibilité  de  dégager  quelques-unes  des  valeurs  de  la  com- 
pagnie qui  avaient  été  mises  dans  les  opérations.  D'après  toutes  les  indications,  l'in- 
tention était  de  manipuler  les  fonds  et  les  valeurs  de  la  compagnie  au  cours  de  la  cam- 
pagne financière  sérieuse  et  prolongée  que  ses  courtiers  entreprenaient. 

Le  5  mars  1903,  Lloyd  Harris,  H.  M.  Pellatt,  James  Mason  et  S.  G.  Beatty,  direc- 
teurs de  la  compagnie,  et  R.  J.  McLaughlin,  l'un  des  avocats  de  la  compagnie,  ont 
réussi  à  faire  constituer  en  corporation  une  compagnie  appelée  Canadian  Securities 
Limited  " ,  avec  un  capital  social  de  $500,000,  divisé  en  5,000  actions  de  $100  chacune, 
ayant  le  pouvoir  d'acheter,  de  vendre  et  de  faire  des  opérations  dans  les  obligations, 
les  actions  et  les  débentures. 

Il  a  été  dit  que  le  but  réel  de  la  création  de  cette  compagnie  était  de  la  constituer 
en  agent  d'achat  pour  la  compagnie  d'assurance;  que  souvent,  des  obligations  étaient 
offertes  en  quantités  si  considérables,  qu'elles  étaient  au-dessus  du  montant  qu'une 
sompagnie  de  placement  seule  quelle  qu'elle  soit  achèterait;  que  dans  tels  cas,  l'inten- 
tion était  que  la  Securities  Company  soumissionnerait  pour  toute  l'émission,  donnerait 
à  la  compagnie  d'assurance  ce  qu'elle  aurait  besoin,  pratiquement  au  prix  d'achat,  et 
vendrait  la  balance  ailleurs.  La  compagnie  d'assurance  souscrivit  pour  $20,000 
d'actions,  ou  la  moitié  des  actions  émises,  qui  furent  subséquemment  augmentées  par 
un  dividende- acl ions  à  $28,000.  Elle  les  a  retenues  jusqu'au  30  décembre  1905,  alors 
qu'elle  les  a  vendues  au  pair  à  Mackenzie,  Mann  et  Cie,  limitée,  qui  faisait,  disait-on, 
les  opérations  pour  un  nommé  R.  D.  Davidson.  Durant  ce  temps  la  Securities  Com- 
pany a  acheté  et  vendu  des  obligations  et  des  débentures  pour  un  montant  supérieur  à 
$2,250,000.  Elle  a  vendu  pour  environ  $630,000  d'obligations  et  de  débentures,  de  ces 
dernières  surtout,  à  la  compagnie  d'assurance.  Les  opérations  de  la  compagnie  ont 
bien  réussi.  A  part  des  dividendes-actions  mentionnés  plus  haut,  elle  a  payé  des  divi- 
dendes en  argent  de  10  pour  100  chaque  année,  et  l'espoir  était  qu'elle  serait  en  état 
de  continuer  le3  dividendes  à  ce  taux  pour  quelques  temps  encore. 

Quoiqu'elle  semble  avoir  fait  franchement  ses  opérations  avec  la  compagnie  d'as- 
surance— cette  compagnie  réalisant  plus  de  profit  sur  le  placement  de  son  capital  dans 
la  Securities  Company  que  n'en  réalisait  la  Securities  Company  sur  les  ventes  d'obli- 
gations et  de  débentures  qu'elle  lui  faisait — cependant  les  membres  de  votre  commis- 
sion doivent  nécessairement  considérer  que,  les  opérations  étant  conclues  au  moyen 
d'une  telle  compagnie  auxiliaire  et  par  elle,  et  que  le  capital  social  de  cette  compagnie 
appartenant  presque  entièrement  à  la  compagnie  d'assurance  et  ses  directeurs  et  action- 
naires, elle  sera,  avec  le  temps,  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  compagnie  d'assurance. 
Il  était  prudent  pour  cette  dernière  compagnie  de  disposer  de  ses  actions  de  la  Securi- 
ties Company,  et  s'il  doit  se  faire  d'autres  opérations  entre  les  deux  compagnies,  tous 
les  directeurs  et  fonctionnaires  de  la  compagnie  d'assurance  devraient  aussi  se  débar- 
rasser d'intérêts  contradictoires. 

Comme  il  a  déjà  été  dit,  MM.  William  Mackenzie  et  D.  D.  Mann  sont  devenus  les 
acquéreurs  de  4,000  actions  de  la  Manufacturer  Life.    L'achat  fut  terminé  le  1er  dé- 
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cembre  1902,  alors  que  ces  deux  messieurs  étaient  directeurs  de  la  compagnie.  M. 
Mann  avait  été  nommé  en  1901,  et  M.  Mackenzie  en  1902,  les  qualifications  du  premier 
étant  qu'il  était  propriétaire  de  161  actions  dans  la  compagnie  et  le  dernier  était  por- 
teur de  police.  M.  Junkin  essaya  de  leur  faire  une  vente,  et  pendant  quelques  mois  il 
fut  entendu  qu'ils  feraient  l'acquisition  d'une  valeur  considérable,  mais  le  montant, 
on  n'a  pu  encore  se  l'assurer,  et  ceci  quelque  temps  avant  la  conclusion  de  l'arrange- 
ment, espérant  que  leur  nom  donnerait  de  la  force  à  la  compagnie.  Les  actions  leur 
ont  coûté  $185,000  environ,  duquel  montant  la  Manufacturers  Life  a  avancé  $127,- 
580.05  sur  un  prêt  à  demande,  recevant  comme  valeur  200  obligations  de  $500  chacune 
de  la  Invemess  Railway  and  Coal  Company,  et  les  4,000  actions  de  la  Manufacturers 
Life,  et  dont  les  dernières  ont  été  transférées  à  l'administrateur,  en  dépôt.  Ces  deux 
valeurs  n'étaient  pas  autorisées  sous  l'empire  de  la  loi  d'assurance.  De  plus,  d'après 
l'article  38  de  la  loi  des  clauses  des  compagnies,  tel  que  supporté  par  l'article  21  de 
la  loi  constituant  la  compagnie  en  corporation,  la  compagnie  avait  défense  formelle 
de  prêter  à  ses  directeurs.  Le  prêt  était  ratifié  à  une  assemblée  du  comité  exécutif 
tenue  le  1er  décembre  1902,  à  laquelle  étaient  présents  MM.  Lloyd  Harris,  G.  W.  Ross, 
H.  M.  Pellatt,  R.  L.  Patterson,  James  Mason,  le  directeur-administrateur  (J.  F. 
Junkin),  le  gérant  adjoint  (Robert  Junkin)  et  le  secrétaire  adjoint  (L.  A.  Winter). 
Sous  l'empire  de  l'article  21  de  la  loi  des  clauses  des  compagnies,  tous  ces  directeurs 
et  ces  fonctionnaires  qui  ont  fait  ou  ratifié  le  prêt  sont  devenus  conjointement  et 
solidairement  responsables  à  la  compagnie  des  dits  montants,  et  auraient  été  responsa- 
bles de  toute  perte  si  les  emprunteurs  n'avaient  pas  définitivement  remboursé  tout  le 
montant  avancé.  L'intention  était  que  le  prêt  serait  temporaire  et  serait  remboursé  avant 
la  fin  de  l'année,  mais  les  emprunteurs  n'ont  pas  paru  pressés  de  faire  honneur  à  leurs 
obligations.  Le  4  mai  1903,  le  comité  exécutif  a  aussi  ratifié  un  prêt  de  $11,000  à  M. 
Mackenzie,  la  demande  en  avait  été  faite  par  Pellatt  et  Pellatt,  et  la  garantie  était  30 
obligations  de  $500  chacune  de  la  Invemess  Railway  and  Coal  Company.  MM.  Mac- 
kenzie et  Mann,  en  qualité  de  directeurs,  devaient  connaître  que  ces  opérations  n'étaient 
pas  convenables,  puisqu'ils  ont  aidé  à  cacher  les  valeurs  à  la  fin  de  chaque  année.  Le 
premier  prêt  a  été,  d'après  les  livres  de  la  compagnie,  considéré  comme  payé  le  28 
décembre  1903,  et  avancé  de  nouveau  le  25  janvier  1904.  Ces  stratagèmes  n'ont  pas 
réellement  mis  fin.  aux  transactions.  Ils  n'étaient  qu'une  simple  entente  entre  Mac- 
kenzie et  Mann,  la  banque  et  le  gérant,  de  manière  que  la  compagnie,  à  la  fin  de  l'an- 
née, fût  en  état  de  montrer  un  item  en  argent  au  lieu  d'un  prêt,  la  banque  faisant  les 
prêts  à  cet  effet. 

A  la  fin  de  1903,  la  compagnie  avait  en  main,  comme  on  l'a  déjà  dit,  1,825  actions 
du  Dominion  Coal  et  202  actions  du  Crow's  Nest  Coal,  qui  étaient  des  placements  non 
autorisés  et  qui  avaient  coûté  à  la  compagnie  et  qu'elle  avait  dans  ses  livres,  $230,- 
903.86  et  $15,162.62  chacun.  A  ce  temps-là,  les  actions  du  Dominion  Coal  étaient 
cotés  sur  le  marché  à  73  dem.  et  72|  offerts.  Au  dernier  prix  les  actions  rapporteraient 
$132,768.75,  ou  $98,135.11  moins  que  le  prix  d'achat.  Les  actions  du  Crow's  Nest  Coal 
n'étaient  pas  demandées  à  ce  temps-là,  et  il  est  difficile  de  juger  quel  montant  aurait 
rapporté  une  vente  forcée.  La  compagnie  avait  aussi  en  main  les  valeurs  non  au- 
torisées offertes  en  garantie  pour  les  prêts  à  demande  faits  à  MacKenzie  &  Mann  et  a 
William  MacKenzie  dont  on  vient  de  parler.  L'administration  désirait  cacher  toutes 
ces  valeurs  lors  de  son  rapport  annuel.  Il  était  nécessaire  que  les  deux  capitaux-ac- 
tions sur  le  charbon  fussent  représentés  par  un  actif  égalant  leur  prix  d'achat,  autre- 
ment la  perte  sur  ces  actions  serait  visible.  Afin  d'accomplir  ceci,  le  comité  de  finance, 
à  une  assemblée  à  laquelle  étaient  présents  le  col.  Pellatt  (président),  S.  G.  Beatty,  le 
col.  James  Mason  et  J.  F.  Junkin,  la  résolution  suivante  à  été  adoptée: — 

"  Vente  de  1,800  actions  du  Dominion  Coal  à  126-J  et  202  actions  du  Crow's 
Nest  Coal  à  300|  à  MacKenzie,  Mann  et  Cie,  avec  une  garantie  de  cette  compa- 
gnie contre  les  pertes  dans  la  transaction." 
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Le  jour  qui  a  précédé  la  résolution,  MacKenzie,  Mann  et  Cie  ont  donné  à  la 
compagnie  leur  billet  pour  la  somme  de  $386,443.51,  répartissant  les  sommes  comme 
suit  : — 

MacKenzie  &  Mann,  prêt  à  demande $128,959  00 

William  MacKenzie,  prêt  à  demande 11,418  03 

1,825  actions  du  Dominion  Coal 230,903  86 

202  actions  du  Crow's  Nest  Coal 15,162  62 


$386,443  51 


Le  reçu  de  ces  montants  paraissent  dans  le  livre  de  caisse  de  la  compagnie.  Dans 
le  livre  de  caisse  de  janvier  1904,  on  en  trouve  le  paiement,  et  en  plus  du  paiement,  la 
somme  de- $1,482.26,  qui  représente  l'intérêt  chargé  par  la  banque  sur  le  prêt.  Toute 
cette  transaction  a  été  réellement  fictive.  Les  actions  sont  demeurées  la  propriété 
de  la  compagnie  d'assurance,  sujettes  à  la  garantie  de  la  banque.  Ce  dépôt  consi- 
dérable au  crédit  d'un  compte  de  banque,  lequel,  durant  l'année  avait  été  très  faible 
au  contraire,  et  le  remboursement  en  janvier,  attira  l'attention  de  M.  Blackadar  lors 
de  son  inspection  en  février  1904.  Après  une  entrevue  qui  eut  lieu  entre  lui  et  le 
surintendant  d'assurance,  il  y  eut  une  forte  pression  à  l'effet  que  les  directeurs  respon- 
sables de  ces  transactions  devaient  reprendre  ces  valeurs.  L'administration  se  mit 
promptement  à  l'œuvre  dans  le  but  d'arriver  à  cet  arrangement,  et  le  3  mars  1904  il 
y  eut  un  nouvel  arrangement  des  prêts  à  demande  par  un  nouveau  prêt  à  MacKenzie, 
Mann  et  Cie,  limitée;  et  dans  le  même  mois  il  a  été  disposé  des  valeurs  du  Dominion 
Coal  et  du  Crow's  Nest  au  moyen  de  la  Prudential  Securities  Company  dans  des  cir- 
constances que  nous  exposerons  ci-après. 

Le  nouveau  prêt  fait  à  MacKenzie,  Mann  et  Cie,  limitée,  était  de  $138,- 
432.57,  et  couvrait  les  montants  dus  sur  les  deux  prêts  à  demande.  La  valeur 
prise  a  été  de  1,600  actions  de  $100  chacune  de  la  Canadian  Lake  and  Océan  Naviga- 
tion Company;  1,650  actions,  de  $100  chacune,  de  la  Impérial  Rolling  Stock  Company; 
8,566,  $20  chacune,  de  la  Vancouver  Gas  Company,  que  l'on  disait  valoir  en  tout 
$214,500.  La  compagnie  a  aussi  retenu  ses  propres  actions  qui  étaient  en  dépôt  au 
nom  de  l'administrateur  comme  valeur  additionnelle  collatérale.  Le  prêt  fut  en  partie 
payé  en  juillet,  et  la  balance  en  décembre  1905.  Au  temps  où  ce  nouveau  prêt  fut 
fait,  les  intérêts  de  MacKenzie  et  Mann  dans  la  compagnie  étaient  représentés  au 
conseil  par  D.  B.  Hanna,  William  MacKenzie  et  D.  D.  Mann.  Il  aurait  pu  être  sup- 
posé que  ces  intérêts  étaient  suffisamment  représentées  par  les  deux  directeurs,  mais 
comme  M.  MacKenzie  n'assistait  pas  aux  assemblées,  l'administrateur,  il  appert,  a 
proposé  l'addition,  non  la  substitution,  de  M.  Hanna.  Un  transfert  a  été  fait  à  M. 
Hanna  le  20  janvier  1904,  de  50  actions  prises  sur  les  4,000  qui  étaient  en  dépôt  au 
nom  de  l'administrateur  pour  le  qualifier,  sa  nomination  au  conseil  ayant  eu  lieu  à 
l'assemblée  annuelle  de  cette  année. 

D'après  une  entente  en  date  du  7  mars  1904  entre  D.  D.  Mann,  William  Mac- 
Kenzie, Lloyd  Harris,  H.  M.  Pellatt,  S.  G.  Beatty,  James  Mason,  A.  B.  Wood,  E.  J. 
Lennox,  B.  L.  Patterson  et  J.  F.  Junkin,  directeurs  de  la  Manufacturer  s  Life  (à  part 
Wood  qui  était  ex-directeur),  d'une  part,  et  la  compagnie  d'assurance  d'autre  part, 
après  avoir  exposé  que  les  dits  directeurs  ont  autorisé  l'achat  des  parts  du  Dominion 
Coal  et  du  Crow's  Nest  au  coût  de  $240,000,  qui,  si  elles  étaient  vendues,  représente- 
raient pour  la  compagnie  une  perte  de  $125,000  aux  prix  actuels,  et  que  la  compagnie 
avait  demandé  juix  directeurs  de  retirer  1rs  valeurs  et  de  rembourser  les  pertes,  il  était 
pourvu  que  les  directeurs  devaient  constituer  en  corporation  une  compagnie  qui  agirait 
en  qualité  de  compagnie  dedépôt;  que  la  compagnie  d'assurance  devrait  vendre  des  ac- 
tions delà  Dominion  Conl  and  Crow's  Nest,  et  $35,000  d'actions  de  l;i  Mexican  Power 
Company,  et  $45,000  d'actions  ordinaires  de  YOniario  Electrical  Development  Company 
au  prix  de  $240,000;  que  $100,000  du  prix  d'achat  seraient  versés  en  argent,  et  la  ba- 
lance, représentée  par  un  prêt  à  demande  fait  par  la  compagnie  d'assurance  et  sufïîsam- 
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ment  garantie  par  des  valeurs  autorisées  par  la  loi  des  assurances;  que  les  directeurs 
souscrivent  assez  d'actions  dans  la  nouvelle  compagnie  et  les  paient  en  espèce  ou  au 
moyen  du  transfert  de  valeurs  qui  puissent  servir  de  prêt  à  demande,  chacun  d'eux  se 
rendant  responsable  de  la  sixième  partie  de  l'opération  ;  que,  si  quelques-uns  des  direc- 
teurs refusaient  de  signer,  la  responsabilité  des  autres  n'en  serait  aucunement  diminuée, 
et  que  $10,000  d'actions  payées  de  la  compagnie  qui  doit  se  former  devraient  être  trans- 
férées à  la  compagnie  d'assurance  comme  autre  dédommagement  pour  la  vente  des 
actions  de  la  Coal  Company  et  pour  les  actions  du  Mexican  and  Electric  Development 
Company.  On*  remarquera  que  la  somme  mentionnée  de  $240,000  n'était  pas  le  coût 
entier,  à  $6,000  près,  des  actions  de  la  Dominion  Coal  and  Crow's  Nest,  et  qu'aucun 
paiement  en  argent  n'avait  été  effectué  sur  les  actions  de  la  Mexican  et  de  YElectrical 
Development  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Il  est  évident  que  les  $10,000  d'actions 
acquittées  de  la  nouvelle  compagnie  n'étaient  pas  un  équivalent  suffisant  pour  le  trans- 
fert de  ces  actions-primes,  et  que  l'opération  réellement  faite  n'était  nullement  une 
simple  acceptation  et  garantie  du  placement,  mais  on  a  émis  la  prétention  que  vu  quo 
les  directeurs  se  chargeaient  d'une  très  lourde  perte  et  qu'ils  avaient  dans  toute  l'af- 
faire agi  dans  ce  qu'ils  croyaient  être  l'intérêt  de  la  compagnie,  il  n'était  pas  injuste 
de  leur  accorder  quelque  chose.  Les  actions  de  la  Mexican  furent  vendues  le  5  dé- 
cembre 1905  à  65|,  et  75  actions  de  YElectrical  furent  vendues  le  22  mai  1905  à  62f , 
et  375   le  9  juin  1905    à  51|. 

Conformément  à  la  convention,  ces  directeurs  firent  constituer  la  Prudential  8e- 
curities  Company,  limited,  avec  pouvoir  de  faire  des  placements  en  débentures,  obli- 
gations, actions  ou  autres  valeurs,  et  de  les  aliéner,  et  d'emprunter  de  l'argent  sur 
l'hypothèque  ou  le  nantissement  de  quelques-uns  de  ses  biens.  Elle  acquit  les  actions 
spécifiées  dans  la  convention,  aux  conditions  convenues,  excepté  qu'elle  a  payé  $212,000 
en  argent  au  lieu  de  $100,000,  et  a  traité  la  solde,  $28,000,  comme  un  prêt  à  demande 
sur  la  garantie  de  170  actions  de  l'assurance  Western,  180  actions  de  la  Royal  Loan 
and  Savings  Company,  et  de  155  actions  de  la  Toronto  Railway  Company.  L'intention 
des  parties  paraît  avoir  été  que  cette  compagnie  achète  et  vende  d'autres  actions  et 
obligations  pour  compenser  la  perte  subie  par  elle  sur  les  actions  des  deux  compagnies 
houillères.  Il  était  sans  doute  compris  que  ses  relations  avec  la  compagnie  d'assurance 
lui  permettait  de  faire  largement  ses  opérations  au  moyen  d'emprunts  sur  les  fonds  de 
la  compagnie  d'assurance.  En  conséquence,  la  Prudential  Company  acheta  de  forts 
montants  d'actions  de  la  Winnipeg  Railway  et  des  actions  et  obligations  de  la  Mexican 
Light  and  Power.  L'argent  nécessaire  à  ces  achats  a  été  en  grande  partie  avancé  par 
la  compagnie  d'assurance,  la  somme  prêtée  étant,  dans  certains  cas  du  moins,  le  plein 
prix  d'achat  des  valeurs.  Le  chiffre  total  des  avances  faites  à  la  Prudential  par  la 
compagnie  d'assurances  s'élevait  à  $264,136  en  janvier  1905.  Il  resta  à  peu  près  à  ce 
chiffre  jusqu'en  mai  1905,  lorsqu'il  fut  remboursé.  La  Prudential  liquida  alors 
ses  opérations,  et  la  compagnie  d'assurance  reçut  pour  ses  $10,000  d'actions  de  la 
Prudential  Company  $8,000  en  argent  et  50  actions  de  la  Mexican  Light  and  Power 
Company,  qui,  le  6  décembre,  ont  été  vendues  pour  $3,262.90.  Quatre  mille  dollars  du 
paiement  en  argent  ont  été  portés  au  crédit  des  obligations  de  YElectrical  Develop- 
ment, et  une  pareille  somme  aux  obligations  de  la  Mexican  Light  and  Power  Company, 
parce  que  la  compagnie  considérait  les  $10,000  dictions  de  la  Prudential  comme 
l'équivalent  des  actions-primes  reçues  avec  ces  obligations. 

En  octobre  1902  commençaient,  à  la  suggestion  de  sir  Henry  M.  Pellatt,  une  série 
d'opérations  sur  lesquelles  il  est  bon  de  donner  des  détails.  Antérieurement  à  ce  mois, 
sa  maison  s'était  obligée,  au  cours  de  ses  propres  opérations,  et  en  considération  d'un 
paiement  à  celui  préalablement  fait,  de  prendre  livraison  de  2,500  actions  de  la  Domi- 
nion Iron  and  Steel,  si  elles  lui  étaient  offertes  dans  ce  mois,  1,500  actions  à  70^  et 
1,000  à  68£,  l'opération  étant  en  réalité  un  pari  de  la  bourse.  En  août  1902,  ces  actions 
s'étaient  vendues  à  environ  79^.  Le  29  septembre  le  cours  de  la  bourse  était  tombé 
à  70i,  et  immédiatement  après  il  déclina  rapidement.  Le  1er  octobre  il  était  à  63,  le 
6  octobre  à  47£.    En  face  de  cette  baisse  de  prix  et  de  l'obligation  de  sa  maison  dont 
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il  vient  d'être  question,  il  était  important  que  Pellatt  obtint  quelques  commandes 
d'achat  pour  soutenir  la  bourse.  Le  stock  n'était  pas  alors  un  stock  payant  un  divi- 
dende, et  n'était  pas  un  placement  autorisé  pour  les  assurances.  Il  parvint  cependant  à 
engager  Junkin,  le  directeur-administrateur  de  la  compagnie,  à  acheter  1,000  actions 
en  octobre,  sur  sa  déclaration  qu'à  son  avis  ces  actions  se  relèveraient  bientôt  et  vau- 
draient le  pair,  et  sur  son  offre  de  protéger  la  compagnie  contre  toute  perte.  Junkin 
déclara  qu'il  avait  consenti  à  cet  achat  à  cause  de  son  vif  désir  de  faire  de  l'argent 
pour  la  compagnie;  que  tout  en  sachant  que  Pellatt  possédait  un  grand  nombre  de  ces 
actions,  il  ne  savait  pas  qu'il  achetait  et  vendait  pour  son  propre  compte,  mais  qu'il 
croyait  que  ces  opérations  étaient  simplement  celles  d'un  courtier.  Les  1,000  actions 
furent  achetées  en  lots  et  aux  prix  suivants,  qui  comprennent  \  de  1  pour  100  de  com- 
mission à  la  maison  Pellatt.  Le  4  octobre,  300  actions  à  63|,  et  200  à  63§  ;  le  6  octobre, 
200  à  57^  ;  le  7  octobre,  100  à  53f ,  et  200  à  52.  A  cette  même  époque,  il  était  demandé 
à  sa  maison  de  prendre  livraison  des  2,500  actions  ci-haut  mentionnées,  500  à  70^  le 
1er  octobre;  C0  à  70-|  et  1,000  à  68|  le  7  octobre,  et  le  reste,  100  actions,  à  70^  le  15  oc- 
tobre. Avec  ces  actions  et  d'autres  que  possédait  la  maison,  elle  avait  en  mains  3,983 
actions  de  ce  capital  le  9  octobre.  Les  notes  d'achat  des  courtiers  pour  les  1,000  actions 
furent  régulièrement  envoyées  à  l'adresse  de  "  J.  F.  Junkin,  Esq.,  Toronto  ",  sur  les- 
quelles l'exigence  imprimée  quant  à  la  marge  avait  été  biffée.  Aucune  inscription  de 
ces  opérations  ne  fut  faite  au  compte  personnel  de  M.  Junkin,  pour  lequel  les  courtiers 
portaient  alors  100  actions  du  C.P.R.  et  100  actions  de  la  Dominion  Iron  and  Steel, 
achetées  les  8  et  15  septembre  respectivement,  et  sur  lesquelles  aucune  marge  quelcon- 
que n'avait  été  versée.  Les  courtiers  avaient  aussi  porté  à  ce  compte  des  inscriptions 
relatives  à  l'achat  de  400  actions  du  C.P.R.  le  30  septembre,  et  125  actions  de  la  Do- 
minion Coaï  le  4  octobre  1902.  Toutes  ces  actions  restaient  à  ce  compte  jusqu'au  10 
octobre,  lorsqu'un  virement  eut  lieu,  et  elles  furent  portées  au  compte  de  la  compagnie. 
On  a  dit  que  l'inscription  de  toutes  ces  opérations  au  compte  de  Junkin  était  une 
simple  erreur,  qui  avait  été  corrigée  aussitôt  qu'elle  fut  découverte.  Il  paraît  être 
assez  clair  que  les  100  actions  du  C.P.R.  ont  été  achetées  pour  la  compagnie,  ainsi  que 
la  chose  avait  été  rapportée  au  comité  exécutif  et  approuvée  par  lui  à  sa  réunion  du  2 
octobre  1902,  et  que  le  coût  de  ces  actions,  $55,650,  a  été  payé  par  la  compagnie  par  ver- 
sements, dont  le  dernier  a  été  effectué  le  4  novembre  suivant.  Mais  le  fait  que  les  actions 
du  C.P.R.  avaient  été  inscrites  au  mauvais  compte  ne  démontre  pas  que  l'inscription 
des  actions  du  Steel  était  une  erreur,  et  si  le  prix  de  ces  dernières  avait  monté  aussi 
rapidement  qu'il  était  descendu,  il  n'y  avait  aucune  inscription  de  l'opération  soit  dans 
les  livres  de  la  compagnie  soit  dans  ceux  de  la  maison,  indiquant  que  la  compagne 
avait  droit  au  profit  en  résultant.  Aucun  directeur  en  dehors  de  Pellatt  et  de  Junkin 
ne  connaissait  cette  opération.  Vers  l'époque  où  eut  lieu  le  virement,  le  directeur-ad- 
ministrateur de  la  compagnie,  sans  la  connaissance  ou  l'autorisation  du  conseil  de  di- 
rection ou  du  comité  exécutif,  donna  aux  courtiers  environ  400  actions  ou  plus  du 
Commercial  Cable  pour  leur  aider  à  porter  les  actions  du  Dominion  Iron  and  Steel, 
c'est-à-dire  qu'elles  ont  été  remises  aux  courtiers,  qui  devaient  les  déposer  en  garantie 
chez  leurs  banquiers.  Plus  tard  ces  actions  du  câble  furent  vendues  pour  la  compagnie, 
et  celles  du  C.P.R.  leur  furent  substituées.  Le  30  mars  1903,  un  achat  de  400  actions 
de  la  Dominion  Coal  fut  fait  pour  le  compte  de  la  compagnie,  mais  ici  encore  aucune 
autorisation  n'avait  été  donnée  de  faire  cet  achat.  Aucun  paiement  en  acompte  ne  fut 
effectué,  mais  400  nouvelles  actions  du  C.P.R.  furent  livrées  aux  courtiers  pour  porter 
les  actions  de  la  Dominion  Coal.  Le  directeur-administrateur  déclara  que  cet  achat 
avait  été  fait  dans  l'espoir  de  faire  un  profit  qui  eût  servi  à  soutenir  les  actions  du  Steel 
Mais  un  examen  des  livres  des  courtiers  révèle  une  condition  d'affaires  qui  a  porté  à 
croire  que  Pellatt  avait  été  engagé  à  faire  cet  achat  pour  le  bénénéfice  de  sa  maison. 
Les  courtiers  avaient  été  membres  d'un  syndicat  qui  achetait  des  actions  de  la  Domi- 
nion Coal  dont  il  est  parlé  plus  longuement  dans  le  rapport  sur  la  Canada  Life.  Les 
opérations  de  ce  syndicat  s'étaient  soldées  par  une  perte,  et  ces  courtiers  avaient  été 
forcés  de  prendre  livraison  de  15  pour  100  des  11,400  actions  que  possédaient  ce  syndi- 
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cat,  soit  1,710  actions,  ce  qu'ils  ont  fait  le  5  avril  1903.  Cette  opération  leur  a  coûté 
environ  129,  tandis  que  le  cours  de  la  bourse  était  alors  d'environ  110,  et  les  courtiers 
avaient  grandement  intérêt  à  ce  que  le  cours  fut  maintenu  autant  que  possible.  .Quels 
que  fussent  les  motifs  de  ces  opérations,  il  en  résulta  qu'à  la  fin  Pellatt  et  Pellatt 
avaient  les  1,000  actions  du  C.P.R.  appartenant  à  la  compagnie,  et  qui  pouvaient 
être  et  avaient  été  engagées  par  eux,  et  la  compagnie  avait  dans  ses  voûtes  1,000 
actions  du  stock  de  la  Dominion  Iron  and  Steel  et  400  de  la  Dominion  Coal,  ache- 
tées des  courtiers,  et  qui  lui  était  virtuellement  inutiles  comme  garantie  pour  en 
obtenir  de  l'argent,  et  qui  ne  constituaient  pas  un  placement  autorisé  pour  une  com- 
pagnie d'assurance.  Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'en  octobre  1903.  Dans 
l'intervalle  le  cours  du  Dominion  Coal  déclinait  de  la  même  manière  que  celui  du  Steel, 
et  la  perte  devenait  continuellement  plus  lourde.  Le  directeur-administrateur  exigea 
de  Pellatt  de  tenir  sa  promesse  et  de  rembourser  la  compagnie  de  la  perte  sur  ces  deux 
valeurs.  Pellatt  y  consentit,  mais  il  avait  besoin  d'aide  pour  obtenir  un  dégagement  des 
valeurs  du  C.P.R.  appartenant  à  la  compagnie,  qui  avaient  été  engagées  pour  $101,800, 
prix  des  valeurs  du  Steel  et  du  Coal.  .A  cette  fin  il  fallait  lui  faire  un  prêt,  et  comme 
les  autres  directeurs  de  la  compagnie  n'avaient  pas  été  parties  à  ces  opérations  et  ne 
les  connaissaient  pas,  il  fallait  leur  donner  quelque  raison  pour  justifier  le  prêt.  On  a 
dit  que  vu  que  Pellat  se  chargeait  de  la  perte  sur  les  valeurs  du  Coal  et  du  Steel, 
on  pensait  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  donner  de  renseignements  à  leur  sujet.  En 
conséquence,  le  directeur-administrateur  représenta  au  comité  des  finances,  à  une  ré- 
union tenue  le  14  octobre  1903,  à  laquelle  étaient  présents  MM.  Mason,  Wood,  Patter- 
son,  Beatty  et  J.  F.  Junkin,  que  le  prêt  était  occasionné  par  des  circonstances  énoncées 
comme  suit  dant  les  minutes  : — 

"  Le  directeur-administrateur  fit  rapport  que  la  compagnie  avait  acheté  par 
l'entremise  de  Pellatt  et  Pellatt,  en  leur  qualité  de  courtiers,  1,000  actions  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  qui  avaient  été  payées  par  verse- 
ments effectués  de  temps  à  autres,  et  que,  lorsque  le  dernier  versement  avait  été 
fait  les  dits  courtiers  avaient  été  incapables  de  livrer  les  actions,  qui  étaient  en- 
gagées en  faveur  de  certaines  banques,  et  que  la  somme  qui  était  nécessaire  pour 
les  dégager  était  de  $101,800.  Bien  que  n'étant  pas  en  mesure  de  verser  en  argent 
le  prix  du  dégagement,  Pellatt  et  Pellatt  consentaient  à  donner  à  la  compagnie  les 
garanties  suivantes  pour  cette  dette: — 

1.  Un  mortgage  sur  la  propriété  du  lieut-col.  Pellatt  à  Scarborough-Beach, 
comprenant  les  lots  1  à  17  (excepté  le  5ème,  1  et  17  inclusivement,  selon  le  plan 
enregistré  117,  y  compris  le  lot  de  grève  en  face  de  ces  lots,  et  les  lots  1  à  4  et  de 
37  à  40,  tous  inclus,  selon  le  plan  enregistré,  958,  adjoignant  la  propriété  en  pre- 
mier lieu  désignée. 

2.  De  transférer  à  la  compagnie: — 

(a)  1,000  actions  du  capital  de  la  Dominion  Iron  and  Steel  Company. 

(b)  400  actions  du  capital  de  la  Dominion  Coal  Company. 

(c)  500  actions  du  capital  de  la  Mexican  Light  and  Power  Company, 
(d)  Les    droits    du    lieut-col.    Pellatt    sur    1,000    actions    du    capital  de  la 
Manufacturer  s  Life  Insurance  Company. 

Ceci  était  suivi  d'une  courte  minute  autorisant  l'acceptation  des  garanties  biïertes. 

Le  26  octobre,  les  mêmes  directeurs  et  M.  Harris  étant  présents,  l'affaire  fut  plus 
formellement  réglée  par  une  résolution  spécialement  préparée  et  qui  constate  en  termes 
les  plus  précis  les  propositions  alors  faites. 

La  résolution  a  été  préparée  par  le  directeur-administrateur,  de  concert  avec  l'avo- 
cat de  la  compagnie,  et  bien  que  Pellatt  ne  connût  pas  les  termes  de  la  résolution,  il 
savait  que  l'opération  ne  devait  pas  être  complètement  exposée  au  comité  exécutif. 

De  cette  manière  les  faits  réels  concernant  l'achat  des  actions  de  la  Steel  and  Coal 
furent  tenus  hors  de  la  connaissance  des  autres  directeurs  de  la  compagnie  jusqu'à  ce 
que  l'affaire  fût  dévoilée  dans  le  cours  de  l'enquête  faite  par  la  commission. 
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Le  28  octobre  1904,  une  garantie  fut  donnée  sur  la  propriété  mentionnée  dans  la 
résoulution,  et  la  somme  de  $101,800  a  été  avancée  aux  courtiers  pour  dégager  les 
1,000  actions  du  capital  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.  Ces  actions  ont  été 
livrées  à  la  compagnie,  et  les  1,000  actions  du  capital  de  la  Steel  et  les  400  actions  du 
capital  de  la  Coal  Company  devinrent  la  propriété  de  Pellatt,  subordonnément  au  nan- 
tissement de  ces  actions  à  la  compagnie.  Ce  mortgage  fut  finalement  payé  et  éteint 
en  mars  1903. 


LA  DOMINION  LIFE  ASSURANCE  COMPANY. 

Cette  compagnie  a  été  formée  par  M.  Thomas  Hilliard,  qui  en  est  actuellement  le 
président  et  le  gérant.  Elle  a  été  constituée  en  corporation  eil  1899,  par  acte  du  parle- 
ment, 52  Vie,  chap.  95.     11  n'y  a  pas  eu  d'acte  en  amendement. 

Les  frais  d'organisation  furent  minimes,  M.  Hilliard  ayant  obtenu  presque  en 
entier  les  souscriptions  au  capital-actions.  Son  compte  pour  services  d'organisation  ne 
s'élevait  qu'à  $800  avec  ses  frais  de  voyage. 

Le  bureau  principal  est  à  Waterloo. 

Dans  les  rapports  au  gouvernement  pour  1889  et  1890,  apparaissait,  comme  faisant 
partie  de  l'actif,  une  somme  de  $1,329.25,  sous  la  rubrique  de  "  Dépenses  préliminaires", 
et,  dans  le  rapport  de  1891,  une  somme  de  $1,000  figurait  sous  le  même  titre.  Le  dépar- 
tement fit  objection,  et,  dans  le  rapport  imprimé,  cet  item  a  été  enlevé,  chaque  année. 

Le  capital  autorisé  est  de  $1,000,000.  Au  31  décembre  1889,  le  capital  souscrit 
était  de  $250,300.  Sur  ce  montant  fut  fait  un  appel  de  25  pour  100.  Aucun  change- 
ment ne  survint  jusqu'en  1900,  alors  que  le  capital  souscrit  fut  porté  à  $400,000,  et  le 
capital  payé  à  $100,000.  Cette  augmentation  fut  émise  à  une  prime  de  $50  par  action, 
et  il  fut  fait  un  appel  de  25  pour  100  et  sur  le  capital  et  sur  la  prime,  ce  qui  réalisa 
.$37.50  par  action,  dont  $25  furent  portées  au  capital  et  $12.50  au  fonds  de  réserve. 

Les  directeurs  s'étaient  proposé  d'augmenter  le  capital  avant  que  la  législation  du 
Dominion  changeât  la  base  du  chiffre  de  réserve.  On  croyait  que  le  capital  addition- 
nel donnerait  plus  de  stabilité  à  l'institution  et  améliorerait  la  sécurité  des  assurés. 
Tout  actionnaire  eut  l'offre  d'une  nouvelle  action  pour  chaque  deux  actions.  Un 
petit  montant  resta  non  souscrit,  et  il  fut  distribu  à  ceux  qui  en  firent  la  demande, 
les  mises  relatives  n'étant  pas  matériellement  changées. 

Le  capital  n'a  jamais  été  affecté  sérieusement,  la  perte  d'environ  $2,300,  en  1890 
et  1891,  ayant  été  réparée  vers  la  fin  de  1893. 

Avant  1894,  aucun  dividende  ne  fut  payé.  En  cette  année,  le  dividende  fut  de 
3  pour  100;  en  1895,  de  4  pour  100;  en  1896,  1897  et  1898,  de  5  pour  100;  en  1899, 
1900  et  1901,  de  6  pour  100  ;  en  1902,  de  7  pour  100,  et  en  1903  et  les  années  suivantes, 
de  8  pour  100. 

Par  la  section  13  de  l'Acte  d'Incorporation,  la  compagnie  est  obligée  de  tenir 
trois  comptes  distincts  de  ses  transactions,  sous  les  titres  de  "  Section  Générale  ", 
"  Sections  des  Abstêmes  "  et  "  Section  des  Femmes  ",  pour  les  recettes  comme  pour  les 
dépenses,  chaque  section  ayant  ses  propres  profits  et  payant  sa  quote-part  des  dépenses. 
Dans  la  distribution  des  profits,  les  directeurs  sont  tenus  d'en  donner  au  moins  90 
pour  100  aux  assurés,  avec  bénéfices  do  participation.  En  pratique,  le  revenu  en  primes 
de  chaque  section  est  tenu  séparément,  les  pertes  pour  cause  de  décès  sont  portées  à 
son  débit,  et  les  dépenses  générales  sont  divisées  proportionnellement  entre  toutes  les 
sections.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  dans  le  taux  des  primes  des  diverses  sections; 
mais,  dans  la  section  de-  femmes,  on  n'émel  pas  de  polices  sans  bénéfices  de  partici- 
pation. La  mortalité  est  moins  grande  dans  la  section  des  abstêmes  et  plus  élevée 
dans  la  section  des  femmes,  que  dans  la  section  générale.  Chaque  section  bénéficie 
exclusivement  des  avantages  ou  supporte  les  conséquences  qui  résultent  de  la  plus  ou 
moins  grande  mortalité  qu'il  y  a  dans  ses  rangs. 
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Au  31  décembre  1899,  la  compagnie  évalua  les  valeurs  de  ses  polices  émises  avant 
le  1er  janvier  1896,  d'après  la  Table  Hm.  de  l'Institut  des  Actuaires,  à  4£  pour  100,  et 
toutes  les  polices  émises  après  cette  date,  d'après  la  même  table  à  4  pour  100.  Au  31 
décembre  1900,  elle  établit  la  valeur  des  polices  émises  avant  le  1er  janvier  1900  à  4 
pour  100,  et  toutes  celles  émises  ultérieurement  à  3|  pour  100.  Le  montant  requis  pour 
l'établissement  de  cette  réserve  additionnelle  fut  fourni  au  moyen  des  primes  sur  le 
capital  émis  en  1900. 

Les  placements  de  la  compagnie  ont  consisté,  presque  exclusivement,  en  prêts  sur 
propriétés  foncières,  prêts  sur  polices  et  obligations  municipales. 

En  1903,  des  obligations  de  Sao-Paulo,  au  montant  de  $10,000,  furent  achetées. 
On  dit  que,  sur  une  objection  faite  à  ce  placement,  il  fut  décidé  de  vendre,  mais  cette 
vente  ne  fut  affectuée  que  peu  de  temps  avant  l'enquête. 

La  compagnie  prêta,  sans  garanties,  en  1893,  $9,000  à  la  Ontario  Mutual  Life 
Assurance  Company.  Ce  pi  et  n'était  que  temporaire  et  fut  fait  à  une  époque  où  les 
valeurs  restaient  improductives  à  la  banque,  et  alors  même  que  le  compte  de  la  com- 
pagnie avec  la  banque  était  dépassé. 

Les  principaux  placements  de  la  compagnie  sont  faits  sur  hypothèques,  $818,459.45 
sur  le  million  d'actif  éîant  de  cette  catégorie  le  31  décembre  1905,  dont  environ  lia 
moitié  sur  des  terrains  au  Manitoba.  Les  demandes  de  prêts  sont  reçues  par  l'entre- 
mise du  bureau  d'avocats  dont  un  des  membres,  M.  J.  A.  Andrews,  est  directeur  de  la 
compagnie.  Ce  bureau  fait  un  rapport  sur  ces  demandes,  et  il  reçoit  de  la  compagnie 
une  commission  de  1  pour  100  sur  toutes  celles  qui  sont  acceptées,  en  plus  des  hono- 
raires d'avocats  que  paye  l'emprunteur. 

Les  actionnaires  reçoivent  une  commission  de  25  pour  100  sur  toute  assurance 
prise  par  eux-mêmes,  aucune  commission  n'éttant  payée  aux  agents.  Des  polices  à 
taux  spéciaux  de  primes  ont  été  émises,  dans  certains  cas. 

LA  COMPAGNIE  D'ASSUKANCE  SUE  LA  VIE  EXCELSIOR. 

En  vertu  de  lettres  patentes  portant  la  date  du  7  août  1889,  à  eux  octroyée  en 
vertu  de  l'Acte  concernant  la  Ontario  Joint  Stock  Oompanies  et  l'article  4  de  la 
Ontario  Insurance  Act,  S.R.O.,  1887,  chap.  167,  E.  F.  Clarke,  J.  D.  Hells,  le  Dr  John 
Ferguson,  William  Bell,  J.  L.  Hughes  et  le  rév.  William  Galbraith  ont  été  autorisés  à 
faire  des  affaires  comme  "  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  ",  sous  le  nom  de  The 
Protestant  Life  Insurance  Company  of  Ontario,  limitée,  avec  un  capital-actions  de 
$500,000. 

Ces  lettres  patentes  n'autorisaient  la  compagnie  à  faire  des  affaires  que  dans  la 
province  d'Ontario  seulement,  mais  des  lettres  patentes  supplémentaires  firent  plus 
tard  disparaître  cette  restriction,  car  cette  compagnie  fît  les  démarches  nécessaires 
pour  obtenir  une  licence  fédérale  qui  lui  fut  accordée  le  2  juin  1897. 

Un  arrêté  en  conseil  du  11  décembre  1899  changea  le  nom  de  la  compagnie  en 
celui  de  The  Excelsior  Life  Insurance  Company  of  Ontario,  limitée,  et  un  autre 
arrêté  du  conseil  du  21  décembre  1899  modifia  de  nouveau  ce  nom  en  celui  de  The 
Excelsior  Life  Insurance  Company. 

Le  capital  primitivement  souscrit  était  de  $350,900,  et  une  répartition  de  15  pour 
100  sur  ce  capital  produisit  $52,035.  En  1904,  la  balance  des  $500,000  fut  mise  sur  le 
marché  à  $50  par  action  de  prime,  et  une  répartition  faite  tant  sur  le  capital  que  sur 
les  primes  produisit  $22.50  par  action,  ou  $33,547.50  en  tout.  A  même  ce  dernier  mon- 
tant, on  a  ajouté  $22,365  au  capital,  ce  qui  porte  le  capital  payé  à  $75,000  en  tout,  et 
la  balance,  soit  $11,182.50,  a  été  portée  au  compte  des  profits  et  pertes.  L'extension 
des  affaires  de  la  compagnie  était  alors  rapide,  et  l'on  disait  qu'il  serait  plus  juste  que 
les  actionnaires  payassent  l'argent  nécessaire  plutôt  que  de  le  prendre  sur  les  bénéfices 
des  porteurs  de  polices.     Sans  les  primes,  le  capital  aurait  été  déprécié. 

Jusqu'en  1901,  la  compagnie  n'a  pas  payé  de  dividendes;  depuis  cette  date,  elle 
a  payé  6  pour  100  sur  le  capital  payé. 


COMMISSION  ROYALE— ASSURANCES  SUR  LA  VIE  69 

DOC.    PARLEMENTAIRE    No  123a 

Le  capital  primitivement  souscrit  n'ayant  pas  été  placé  à  prime,  le  fléchissement 
ordinaire  se  produisit.  En  1892,  le  surintendant  des  assurances  de  la  province  d'On- 
tario a  refusé  de  reconnaître  comme  faisant  partie  de  l'actif  de  la  compagnie  un  cer- 
tain montant  désigné  sous  le  nom  de  "  Commissions  commuées  ".  Ceci  aurait  eu  pour 
effet  de  rendre  plus  forte  la  diminution  indiquée,  et  alors,  E.  F.  Clarke,  président  de  la 
compagnie,  le  Dr  Ferguson,  le  Dr  Urquhart,  J.  H.  Lang  et  David  Fasken,  directeurs 
de  la  dite  compagnie,  donnèrent  leur  billet  à  ordre,  lequel  fut  escompté,  et  le  produit 
de  ce  billet,  $5,500,  fut  placé  au  crédit  de  la  compagnie  chez  ses  banquiers  et  comme 
dépôt  spécial.  Le  rapport  mentionnait  ce  montant  comme  étant  une  partie  des  espèces 
en  mains.  Cependant,  l'état  des  recettes  ne  l'indiquait  pas,  et  le  montant  des  dépenses 
porté  au  dit  rapport  était  inférieur  aux  dépenses  habituelles.  Cette  somme  de  $5,500 
a  été  consacrée  à  opérer  les  réductions  suivantes:  bureau  principal,  appointements, 
$1,000;  appointements  des  agents,  $1,000;  commissions,  $2,000;  frais  de  voyage  des 
agents,  ,$1,000  ;  frais  d'agence,  $100  ;  frais  de  bureau,  $100  ;  frais  judiciaires,  $200  ;  an- 
nonces, $100.     Total,  $5,500. 

Dans  le  but  de  se  procurer  un  montant  suffisant  pour  rembourser  les  directeurs, 
une  convention  fut  conclue  entre  la  compagnie  et  son  président,  E.  F.  Clarke,  concer- 
nant certains  paiements  annuels  que  la  compagnie  lui  faisait  comme  commissions  sur 
renouvellements,  et  qu'il  n'avait  aucune  raison  de  toucher,  ne  les  ayant  pas  gagnés,  on 
ouvrit  alors  un  compte  sous  le  titre  de  "  Commissions  commuées  "  et,  de  ce  chef,  on 
plaça  suffisamment  d'argent,  de  temps  à  autre,  pour  payer  les  intérêts  trimestriels  dus 
sur  le  billet  de  $600  par  année  sur  le  capital. 

Afin  d'obvier  à  la  dépréciation  du  capital  en  1893  et  en  1898,  la  compagnie  a  perçu 
des  actionnaires  deux  bonis  de  5  et  6  pour  100  respectivement  sur  leur  capital.  Tous 
les  actionnaires,  sauf  deux  ou  trois  petits  porteurs  d'actions,  ont  payé  le  premier.  M. 
David  Fasken  a  avancé  le  second  en  entier,  et  il  s'est  à  peu  près  rattrapé  sur  la  hausse, 
moins  le  boni  sur  ses  propres  actions. 

Au  cours  des  démarches  faites  pour  expliquer  le  second  boni  et  travailler  à  la 
rendre  populaire,  des  réunions  locales  d'actionnaires  furent  convoquées,  et  le  président 
et  le  secrétaire  y  adressèrent  la  parole.  Quelques  actionnaires  insinuèrent  que  la 
direction  redoutait  une  tentative  du  dehors  pour  profiter  de  la  crise  et  en  faire  l'occa- 
sion d'acheter  les  parts  des  actionnaires  timides  et  circonspects  au  profit  de  certains 
spéculateurs  étrangers.  M.  Fasken  prit  alors  la  résolution  d'acheter  toutes  les  parts 
que  ces  actionnaires  désireraient  vendre.  Il  croyait  que  c'était  un  bon  placement.  Il 
invita  d'autres  directeurs  à  faire  comme  lui;  mais,  bien  que  MM.  Grass,  Gooderham, 
Gowan  et  Parker  prirent  quelques-unes  des  actions  qui  leur  étaient  offertes,  M.  Fasken 
demeura  virtuellement  maître  de  la  situation. 

A  cette  époque,  M.  Fasken  ne  possédait  que  quinze  actions.  En  novembre  et  dé- 
cembre 1898,  il  en  porta  le  nombre  à  1,010.  Subséquemment,  au  fur  et  à  mesure  que 
l'occasion  s'en  présentait,  il  accrut  encore  ce  nombre,  le  31  décembre  1900  il  possédait 
1,538  actions.  Une  partie  de  ces  actions  fut  plus  tard  vendue  à  M.  George  Gooderham, 
et  à  la  date  de  l'enquête  M.  Fasken  possédait  1,231  actions  de  l'émission  primitive.  A 
cette  dernière  il  a  ajouté  665  actions  de  la  seconde  émission  de  capital  faite  en  1904, 
ce  qui  le  faisait  possesseur  de  1,896  actions  en  tout.  La  succession  de  M.  Gooderham 
possède  813  parts.  Ces  deux  derniers  possesseurs  détiennent  donc  manifestement  la 
majeure  partie  de  la  totalité  du  capital.  M.  Fasken  repousse  toute  intention  d'acqué- 
rir la  haute-main  dans  la  direction  de  la  compagnie,  et  a  déclaré  qu'aucune  occasion 
ne  s'était  présentée  qui  l'obligeât  d'examiner  si  le  nombre  d'actions  qu'il  possède 
actuellement  lui  donnait  cette  haute-main.  Il  a  ajouté  qu'il  ignorait  si  les  actions  de 
la  succession  Gooderham  se  joindraient  aux  siennes  lorsqu'il  s'agirait  de  voter. 

En  1904,  le  capital  a  été  de  nouveau  menacé  de  dépréciation.  L'édifice  du  bureau 
principal  a  rapporté  $10,542.35,  et  on  a  fait  recouvrer  la  prime  de  $7.50  par  part  sur 
les  actions  émises  cette  année-là,  soit  $11,162.50. 

Ces  deux  montants  formèrent  un  surplus  de  $9,341.05  sur  le  capital. 
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L'édifice  du  bureau  principal  a  été  acheté  en  1902,  mais  des  améliorations  y 
avaient  été  faites  et  les  revenus  touchés  de  ce  chef  avaient  considérablement  aug- 
menté. 

Pendant  les  années  1900,  1901,  1902  et  1903,  le  rapport  de  la  compagnie  portait 
le  prix  de  ses  polices  émises  le  ou  avant  le  31  décembre  1899  au  tableau  ïïm.  des  ac- 
tuaires à  4^  pour  100,  et  celles  émises  après  cette  date,  au  même  tableau  à  3£  pour  100. 

A  la  fin  de  l'année  1904,  le  prix  fut  établi  sur  la  même  base,  sauf  toutefois  que 
les  polices  émises  en  1890  et  1891  furent  portées  à  3£  pour  100.  A  la  fin  de  1905,  les 
polices  émises  en  1892  furent  aussi  portées  à  3|  pour  100. 

La  direction  déclare  que  c'est  son  intention  de  porter  ainsi  chaque  année  les  po- 
lices d'une  année  précédente — en  commençant  par  1893 — à  3|  pour  100.  C'est  la  mé- 
thode graduelle  qu'elle  se  propose  d'adopter  pour  élever  toutes  ses  réserves  jusqu'à  la 
base  établie  par  la  loi. 


THE  HOME  LIFE  ASSOCIATION  OF  CANADA. 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  une  loi  du  parlement,  53 
Vict.,  chap.  46;  elle  a  fonctionné  comme  société  de  cotisation  du  12  mai  1892  au  10 
juillet  1899,  lorsqu'elle  fit  amender  sa  loi  de  constitution,  62-63  Vict.,  chap.  114;  de- 
puis lors,  elle  est  devenue  une  compagnie  régulière  d'assurance  sur  la  vie. 

Sa  loi  de  constitution  l'autorisa  à  créer  un  fonds  de  garantie  de  $100,000.  Sur 
ce  montant,  $42,400  furent  souscrits,  et  $5,561.10  furent  versés  en  1892;  de  nouvelles 
souscriptions  se  firent  dans  la  suite  et  des  versements  furent  effectués  ;  à  la  fin  de  1896 
le  montant  total  était  souscrit  et  $25,524.14  versés.  En  1898,  $26,442.14  du  montant 
souscrit  étaient  payés. 

Le  relevé  suivant  indique  les  recettes  de  la  compagnie  durant  les  années  qu'elle  a 
fonctionné  d'après  le  système  de  cotisation: — 

RECETTES. 


Année. 

Cotisations, 

décès 

et 

dépenses. 

Intérêt. 

Fonds 

de 

garantie . 

Total. 

1892 

1893                                  

$      c. 

2,049  31 
5,121  79 
9,967  57 
14,711  84 
19,618  53 
22,245  13 
23,123  63 

$      c. 

17  00 
113  28 
137  40 

"'3780 
382  33 

$      c. 

5,561  50 
2,644  59 
6,225  92 
4,879  77 
6,212  36 
166  00 
1,024  00 

$      c. 

7,627  81 
7,879  66 

1894 

16,330  89 

1895 

1896 

19,591  61 
25,830  89 

1S97.                             , 

22,116  93 

1898.    .                   

24,589  96 

96,837  80 

687  81 

26,442  14 

123,967  75 

En  prévision  du  changement  qui  fut  opéré  en  1899,  la  compagnie  reçut  en  1898, 
par  suite  d'appels  de  versements  à  faire  sur  le  capital,  $4,740,  et  $1,185  en  primes,  for- 
mant $5,925  versés  par  les  futurs  actionnaires.  Cette  somme,  ajoutée  aux  $26,552.14 
versés  au  fonds  de  garantie  par  les  souscripteurs,  formait  un  montant  total  de  $32,- 
367.14  portés  au  compte  des  propriétaires,  et  les  recettes  totales  de  la  compagnie  au 
31  décembre  1898  étaient  de  $129,892.14. 

Antérieurement  au  31  décembre  1898,  les  paiements  pour  cause  de  décès  n'avaient 
par  été  lourds,  le  nombre  des  polices  à  payer  n'étaient  que  de  vingt.  Le  montant 
réellement  payé  sur  les  réclamations  pour  cause  de  décès  s'était  élevé  à  $22,291.22  du- 
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Tant  ces  années,  mais  les  dépenses  générales  de  la  compagnie  dépassèrent  $97,000,  soit 
plus  que  le  total  des  cotisations  versées  à  la  compagnie  tant  pour  la  mortalité  que  pour 
les  dépenses. 

En  conséquence,  au  31  décembre  1898,  les  fonds  de  la  compagnie,  soit  en  caisse, 
soit  placés,  se  montaient  à  $9,763.61,  y  compris  la  somme  de  $5,925  mentionnée  plus 
haut.  Malgré  ces  lourdes  dépenses,  les  affaires  de  la  compagnie  n'augmentaient  pas 
d'une  manière  satisfaisante. 

L'assurance  en  vigueur  d'année  en  année  était  comme  suit:  1892,  $197,000;  1893, 
$523,000;  1894,  $828,000;  1895,  $1,139,500;  1896,  $1,254,250;  1897,  $1,350,250;  1898, 
$384,880.     L'augmentation  durant  les  diverses  années  a  été  comme  suit  : — 

1892,  $197,000;  1893,  .$326,000;  1894,  $305,000;  1895,  $311,500;  1896,  $114,750; 
1897,  $961,000;  1898,  $34,630;  total,  $1,384,880. 

En  dépit  de  la  diminution  des  affaires  durant  les  dernières  années,  les  dépenses  ont 
constamment  augmenté  d'environ  $5,800  en  1892  à  plus  de  $15,000  en  1895,  et  à  plus  de 
$21,000  en  1898. 

Ces  chiffres  démontrent  que  la  compagnie  n'obtenait  pas  de  succès  comme  société 
de  cotisation,  et  qu'il  lui  fallut  renoncer  au  système  de  cotisation  pour  se  constituer 
en  compagnie  d'assurance  ordinaire,  après  une  expérience  de  sept  années  d'opérations. 

Le  capital  social  de  la  compagnie  a  été  émis  sujet  à  un  appel  de  versement  de  20 
pour  100  et  d'une  prime  de  5,  ce  qui  fait  $25  à  payer  sur  chaque  action.  A  la  fin 
de  1904,  tout  le  capital,  s'élevant  à  $1,000,000,  était  souscrit,  et  $167,796  (qui  compre- 
naient les  $26,442.74  versés  au  commencement  par  les  souscripteurs  au  fonds  de  ga- 
rantie) avaient  été  versés,  et  la  compagnie  avait  reçu  des  actionnaires  en  primes  sur 
le  capital  social  la  somme  de  $36,917.77.  En  1905,  le  capital  social  payé  fut  augmenté 
de  $216,980,  suivant  les  circonstances  mentionnées  ci-après. 

Avant  d'étudier  le  progrès  fait  par  la  compagnie  constituée  en  compagnie  régu- 
lière d'assurance-vie,  il  convient  de  mentionner  quelques  opérations  qui  ont  modifie 
l'état  financier  de  la  compagnie  dans  certaines  années. 

En  1901,  la  compagnie  acheta,  pour  installer  ses  bureaux,  un  immeuble  à  Toronto, 
appartenant  autrefois  à  la  Freehold  Loan  and  Savings  Company.  Une  partie  du  ter- 
rain sur  lequel  est  située  la  maison  est  possédée  à  bail,  et  le  reste  en  pleine  propriété. 
Le  prix  d'achat  était  de  $175,000,  dont  $25,000  payables  en  numéraire  et  le  reste  ga- 
ranti par  un  mortgage  aux  termes  duquel  le  premier  versement  de  $10,000  sur  le  compte 
de  capital  était  dû  au  1er  décembre  1906,  le  reste  payable  par  versements  à  termes, 
l'intérêt  devant  être  de  2  pour  100  durant  les  cinq  premières  années,  de  2-|  pour  100 
durant  les  cinq  années  suivantes,  de  3  pour  100  durant  les  cinq  autres  années,  et  de  4 
pour  100  dans  la  suite.  Après  avoir  conclu  les  arrangements  requis,  la  compagnie  paya 
en  numéraire  $26,030.13,  le  31  décembre  1901,  à  la  conclusion  du  contrat.  A  la  même 
date  elle  inscrit  sur  son  grand-livre,  à  titre  de  droit  sur  cet  immeuble,  $73,969.87, 
mais  paraissant  dans  ses  livres  comme  $100,000,  chiffre  inscrit  dans  son  rapport 
de  l'année.  Le  31  décembre  1904,  la  compagnie  inscrivit  à  son  grand-livre  une  nou- 
velle valeur  de  $85,000,  mais  durant  ce  temps  elle  ne  fit  aucun  paiement  additionnel 
sur  sa  propriété.  Sur  la  proposition  du  surintendant  des  assurances,  deux  estimateurs 
calculèrent  que  le  droit  de  propriété  de  la  compagnie  valait  alors  $125,000,  et  l'actif 
fut  porté  à  ce  chiffre  dans  les  rapports  que  publia  la  compagnie  cette  année. 

En  1904  la  compagnie  acheta  $44,000  d'obligations  de  la  Grand-Valley  Railway 
Company,  et  certaines  actions-primes,  au  montant  de  $37,710.  A  la  fin  de  l'année  la 
valeur  marchande  des  actions  a  été  inscrite  à  $46,000,  la  compagnie  portnnt  la  diffé- 
rence à  son  crédit  sous  le  chef  "Valeur  marchande  des  obligations  et  des  actions  au- 
dessus  de  la  valeur  portée  dans  le  grand-livre  ". 

En  dépit  du  fait  que  le  surintendant  des  assurances  était  avisé  que  les  actions 
valaient  105  et  que  leur  valeur  monétaire  était  calculée  à  ce  taux,  vos  commissaires 
pensent  qu'elles  n'auraient  pas  dû  être  estimées  dans  les  rapports  au-dessus  de  leur 
prix  d'achat.  Du  reste,  l'administration,  durant  les  années  qui  suivirent,  rétablit  cet 
avoir  à  sa  valeur  première. 
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En  l'année  1905,  cette  compagnie  et  la  People's  Life  Insurance  Company  firent 
une  transaction  dont  l'importance  justifie  l'étude  de  l'histoire  et  des  progrès  de  la 
Home  Life.  Pour  arriver  à  des  conclusions  exactes,  vos  commissaires  sont  d'opinion 
qu'il  faudrait  éliminer  l'augmentation  des  actions  mentionnées  plus  haut.  Il  est  vrai 
que  ces  placements  des  fonds  de  la  compagnie  furent  fructueux,  mais  les  profits  ne 
sont  pas  le  résultat  de  ses  opérations  d'assurance.  En  étudiant  la  question  à  ce  point 
de  vue,  la  diminution  du  capital  à  la  fin  de  chaque  année  depuis  1889  était  comme 
suit  : — 

1899,  $11,768.63;  1900,  $22,506.43;  1901,  $37,814.34;  1902,  $63,054.87;  1903,  $77,- 
210.23;  1904,  $108,592.79. 

De  plus,  les  actionnaires,  comme  il  a  été  mentionné  plus  haut,  avaient,  par  voie 
de  primes,  contribué  à  former  un  montant  de  $36,820.67,  ce  qui  fait  que  la  somme  totale 
perdue  par  la  compagnie  durant  les  douze  années  finies  le  31  décembre  1904  s'élevait 
à  $145,413.46.  En  outre,  la  compagnie  avait  dans  ses  livres  des  nantissements  de  la 
Ontario  Light,  Heat  and  Power  Company  d'une  valeur  de  $11,350.70,  qui  n'avaient  en 
réalité  aucune  valeur  et  qui  furent  considérés  comme  tels  par  l'administration  l'année 
suivante. 

Après  la  production  des  rapports  de  la  compagnie  pour  l'année  1904,  M.  Blackadar 
fit  un  examen,  et  la  position  de  la  compagnie,  telle  que  mise  au  jour  à  cette  époque,  fut 
le  sujet  de  beaucoup  de  discussions  entre  le  surintendant  des  assurances,  M.  Blackadar, 
M.  Pattison,  le  directeur-gérant  de  la  compagnie,  et  M.  Firstbrook,  son  président.  M. 
Blackadar  fit  un  rapport  spécial  des  affaires  de  la  compagnie,  dont  copies  furent  en- 
voyées sur  demande  à  M.  Pattison  et  à  M.  Firstbrook.  Les  paragraphes  8  et  9  traitent 
des  dépenses  générales  de  la  compagnie  de  la  manière  suivante: — 

"  8.  Les  dépenses  générales  de  la  compagnie  durant  les  quatre  dernières  an- 
nées ont  été  examinées  en  ce  qui  concerne  (1)  les  commissions,  (2)  les  salaires, 
et  (3)  les  autres  dépenses  administratives.  Les  commissions  se  subdivisent  en 
commissions  des  agents,  commissions  de  renouvellements  et  dépenses  des  agents. 
Dans  les  salaires  sont  compris  les  appointements  du  comité  exécutif,  des  commis, 
des  agents,  les  honoraires  des  directeurs  et  des  auditeurs.  Les  taxes  et  d'autres 
dépenses  diverses  sont  indiquées  dans  les  rapports. 


Année . 

Commis- 
sions. 

Appointe- 
ments. 

Dépenses 

diverses. 

Dépenses 
totales. 

1901 i 

1902 

$      c. 

16,851  06 
34,113  92 
31,060  22 

28,040  18 

$      c. 

20,034  97 
23,765  52 
26,168  75 
31,667  09 

$      c. 

12,367  84 
20,850  25 
17,759  21 
16,506  12 

$      c. 

49,253  87 
78,729  79 
74,9o8  18 
77,213  39 

1903 

1904  

Les  primes  ont  été  aussi  divisées  en  primes  de  première  année  et  en  primes  de  re- 
nouvellement, comme  suit: — 


Année. 

Première 
année. 

Renouvelle- 
ment. 

Total. 

1901 . .                                              

27,365 
36,890 
36,138 
31,938 

45,986 
56,765 
81,131 
98,167 

73,351 

1902 

93,655 

1903 

117,269 

1904    

130,105 
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"  9.  Une  grande  partie  des  dépenses  est  attribuée  aux  nouvelles  affaires.  On 
peut  dire  que  15  pour  100  des  primes  de  renouvellement  sont  dépensées  pour  les 
besoins  des  affaires  de  la  compagnie  et  que  la  différence  de  la  charge  et  toute  la 
charge  imposée  sur  les  primes  de  première  année  étaient  affectées  aux  besoins  des 
nouvelles  affaires. 

De  ces  15  pour  100,  5  pour  100  peuvent  être  appliqués  aux  commissions,  5  pour  100 
aux  appointements,  et  5  pour  100  aux  autres  dépenses.  En  admettant  que  ces  propor- 
tions sont  constantes,  les  proportions  actuelles  des  dépenses  en  ce  qui  concerne  les  nou- 
velles primes  seraient  les  suivantes: — 


Année. 

Commis- 
sions. 

Appointe- 
ments. 

Dépenses 
diverses. 

Dépenses 
totales. 

J  Nou  velles 

p.  c. 

57-13 

5-00 
6478 

5  00 
74-73 

5  00 
72-43 

5-00 

p.  c. 

64-81 

5-00 
5673 

5-00 
61-19 

5-00 
83-79 

5-00 

p.  c. 

3579 

5-00 
48-83 

5-00 
37-92 

5-00 
39  44 

5-00 

p.  c. 

15477 

1901 . . . 
1902.. 

'  \  Renouvelées 

J  Nouvelles 

\  Renouvelées 

(  Nouvelles 

15-00 
190-34 

15-00 
173-84 

1903 . . . 

15-00 

1904... 

/Nouvelles 

19-566 
15-00 

Si  Ton  examine  les  primes  brutes  perçues  par  la  compagnie,  on  s'aperçoit  que  les 
chiffres  donnés  plus  haut  représentent  plus  que  la  charge  imposée  sur  ces  primes,  et 
que  les  affaires  se  font  à  perte.  Les  proportions  indiquées  dans  la  colonne  des  com- 
missions paraissent  être  normales,  mais  celles  qui  se  trouvent  dans  les  deux  autres  co- 
lonnes sont  excessivement  hautes,  et  au  lieu  d'indiquer  une  baisse  d'année  en  année, 
vu  que  les  primes  renouvelées  augmentent,  elles  indiquent  au  contraire  une  augmen- 
tation. Les  dépenses  d'administration  sont  excessives  en  comparaison  du  volume  des 
affaires  inscrit  et  continué  sur  les  livres. 

Si  ces  proportions  sont  maintenues,  le  reste  du  capital  versé  aura  disparu 
dans  quelques  années. 

Tout  compris,  vos  commissaires  sont  d'opinion  que  la  compagnie,  au  su  de  l'admi- 
nistration, ne  faisait  pas  de  progrès  satisfaisants  dans  ses  affaires  d'assurance,  et  que 
le  temps  où  elle  devait  faire  des  changements  ou  une  réorganisation  n'a  été  retardé 
que  grâce  à  une  heureuse  circonstance,  l'achat  d'un  bureau  principal  pour  lequel  elle  ne 
paya  qu'un  acompte  de  $26,030.13  comptant,  mais  qu'elle  porta  à  son  actif  au  montant 
de  $100,000  le  jour  du  contrat,  bien  que  le  prix  payé  fût  tout  ce  que  le  vendeur  aurait 
pu  obtenir. 

A  moins  de  changements  dans  les  méthodes  d'administration,  vos  commissaires 
pensent  que  le  dénouement  prévu  par  M.  Blackadar,  c'est-à-dire  l'épuisement  du  capital, 
sera  bientôt  un  fait  accompli,  si  les  actionnaires  ne  sauvent  la  situation  au  moyen  de 
contribution,  de  fructueux  placements  ou  autrement. 

M.  A.  J.  Pattison  a  été  le  directeur-administrateur  de  la  compagnie  de  1892  à 
1905,  époque  à  laquelle  les  membres  du  conseil  administratif  et  lui-même  démission- 
nèrent. Durant  le  temps  de  son  administration  il  fît  trois  contrats  avec  la  compagnie. 
Par  le  premier,  passé  le  14  septembre  1893,  il  fut  nommé  administrateur  général  pour 
cinq  années,  ses  appointements  devant  être  de  9g  pour  100  de  toutes  les  recettes  de 
cotisation  d'assurance  jusqu'au  montant  de  $2,000,000  d'assurance,  et  de  3£  pour  100 
de  toutes  les  recettes  de  cotisation  d'assurance  de  $2,000,000  à  $4,000,000  d'assurance, 
mais  il  ne  devait  point  recevoir  de  salaire  avant  que  le  montant  d'assurance  inscrit  dans 
les  livres  ne  s'élevât  à  $600,000.  Le  deuxième  contrat,  en  date  du  1er  mais  1897,; 
annulait  le  premier  engagement  et  le  nommait  administrateur  général  pour  cinq 
-années  à  partir  du  1er  janvier  1897,  ses  appointements  devant  être  de  9§  pour  100  sui 
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toutes  les  cotisations  et  les  primes  reçues  jusqu'au  montant  de  $2,000,000  d'assurance, 
et  3|  pour  100  sur  toutes  les  cotisations  et  primes  d'assurance  supérieures  à  $2,000,000 
jusqu'à  ce  que  son  salaire  eût  atteint  la  somme  de  $5,000  par  année.  Le  troisième 
contrat  fut  conclu  à  la  suite  d'un  rapport  fait  par  messieurs  Hillock,  Diver  et  King, 
un  comité  spécial  du  conseil  des  directeurs  nommé  pour  considérer  la  question  des  ap- 
pointements de  l'administrateur  et  du  président  du  comité  exécutif,  M.  John  First- 
brook.  Le  rapport  fut  présenté  le  9  mai  1898,  et  il  recommandait  M.  Firstbrook  à  la 
position  de  président  du  comité  exécutif  et  M.  A.  «T.  Pattison  à  celle  d'administrateur 
permanent  de  l'association,  et  ces  nominations  étaient  à  vie,  avec  appointements  rému- 
nérateurs tels  que  spécifiés  par  la  suite  dans  les  arrangements  faits  avec  eux.  D'après 
les  témoignages,  y  compris  le  témoignage  de  MM.  Diver  et  King,  les  membres  survi- 
vants du  comité,  vos  commissaires  sont  d'opinion  que  le  sujet  mentionné  dans  le  rap- 
port était  la  proposition  de  messieurs  Pattison  et  Firstbrook,  et  que  les  autres  directeurs 
de  la  compagnie  étaient  d'accord  sur  ce  point  ainsi  que  sur  tous  les  autres.  Le  21 
juin  1898  les  directeurs  de  l'association  se  réunirent  et  amendèrent  le  règlement  n°  2 
de  l'association  en  nommant  un  comité  exécutif  composé  de  cinq  membres  et  d'un  pré- 
sident permanent.  Le  président  et  le  directeur-administrateur  étaient  membres  ex 
officio  et  les  trois  autres  devaient  être  nommés  chaque  année.  Ce  règlement  pour- 
voyait en  outre  à  ce  que  le  président  permanent  fût  désigné  par  le  conseil  des  directeurs 
pour  un  terme  qu'il  jugerait  convenable  et  que  les  appointements  de  l'administrateur 
et  du  président  permanent  fussent  fixés  par  le  conseil.  Le  12  novembre  1898,  le  conseil 
se  réunit  et  approuva  les  contrats  faits  avec  l'administrateur  et  le  président  perma- 
nent. Là-dessus  un  contrat  fut 'passé  avec  l'administrateur,  en  date  du  12  novembre 
1898,  aux  termes  duquel  il  fut  nommé  "  Directeur-administrateur  ou  administrateur 
général  "  de  la  compagnie  pour  quinze  années  à  partir  de  cette  date,  ses  appointements 
devant  être  basés  sur  les  recettes  fournies  par  les  primes  de  la  compagnie  ainsi  qu'il 
suit  : 

Cinq  pour  cent  des  recettes  rapportées  par  les  primes  jusqu'au  montant  de 
$50,000;  4  pour  100  sur  les  recettets  des  primes  au  delà  de  $50,000  jusqu'à  $150,- 
000  ;  3  pour  100  sur  les  mêmes  recettes  au  delà  de  $150,000  jusqu'à  $200,000  ;  2  pour 
100  sur  ces  mêmes  recettes  au  delà  de  $200,000. 

Une  des  conditions  de  l'engagement  portait  que  si  l'administrateur  était  remercié 
de  ses  services  pour  toute  raison  ou  cause,  avant  la  fin  de  cette  période,  autre  que  la 
mort,  son  consentement  ou  une  demande  faite  par  écrit,  la  compagnie  payerait,  pour 
le  reste  du  temps,  le  plein  montant  de  ses  services  selon  les  termes  de  son  contrat 
durant  son  temps  de  service,  vu  que  les  conditions  de  l'engagement  spécifiaient  que  le 
paiement  de  ces  appointements  pour  la  période  complète  des  15  années  était  les  motifs 
qui  servaient  de  base  à  ce  contrat.  L'engagement  de  M.  Firstbrook  en  qualité  de  pré- 
sident de  l'exécutif  eut  lieu  le  14  février  1899.  M.  Firstbrook  expliqua  qu'il  avait 
rempli  les  fonctions  de  président  durant  quelque  temps  sans  recevoir  une  indemnité 
proportionnée  à  ses  services,  que  les  intérêts  de  la  compagnie  seraient  mieux  servis 
par  un  président  permanent,  que  celle-ci  tenait  à  lui  et  qu'elle  lui  avait  offert  la  rému- 
nération spécifiée  dans  le  contrat.  Le  conseil  le  nomma  alors  président  permanent 
pour  une  période  de  15  années  à  partir  de  cette  date,  ses  appointements  devant  être 
déterminés  par  les  recettes  fournies  par  les  primes  de  la  manière  suivante: — 

I  pour  100  sur  les  recettes  provenant  des  primes  jusqu'à  concurrence  de  $50,000. 

II  pour  100  sur  les  recettes  de  ces  primes  au  delà  de  $50,000  jusqu'à  concur- 
rence de  $100,000. 

1^  pour  100  sur  les  recettes  des  primes  au  delà  de  $150,000  jusqu'à  concurrence 
$150,000. 

1£  pour  100  sur  les  recettes  des  primes  au-delà  de  $150,000  jusqu'à  concurrence 

de  $200,000. 

1  pour  100  sur  les  recettes  au  delà  de  $200,000. 
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Il  fut  stipulé  de  plus  qu'il  pourrait  se  retirer  en  tout  temps,  et  que  sa  rémunéra- 
tion cesserait  de  lui  être  payée  par  le  fait  même,  mais  que  s'il  devait  cesser  d'être  pré- 
sident permanent  pour  toute  autre  cause  que  la  mort  ou  par  suite  d'une  démission  par 
écrit,  il  aurait  droit  à  sa  rémunération  pour  le  reste  des  quinze  années,  car  le  motif  de 
son  acceptation  de  cette  charge  était  basé  sur  cette  condition.  Depuis  que  ces  engage- 
ments furent  contractés  les  recettes  provenant  des  primes  de  la  compagnie  et  le3  som- 
mes payées  conformément  aux  conditions  des  contrats  sont  les  suivantes: — 


Année. 

Recette 

des 
primes. 

Adminis- 
trateur. 

Président. 

1898 

$          c. 
20,  l23  00 

$          c. 
1.730  04 

$          c. 

1899 

26,726  00,         1,593  78 
56,9(58  00          2.893  33 

1900 

578  66 

19.  1 

1902 

1903 

1904 

1905 

71,931  00 
100,773  00 
119,603  00 
129,438  00 
104,985  00 

3,940  20 
3,075  00 
5,025  00 
8,506  09 
4,86s  89 
(jusqu'à  oct.) 

677  09 
2,127  21 
1,321  07 
1,704  16 
1,716  00 
(jusqu'càoct.) 

Les  recettes  dérivées  des  primes  de  la  compagnie  pour  l'année  1905  furent  de  beau- 
coup augmentées  par  l'addition  des  primes  de  la  People's  Life  Insurance  Company,  qui 
se  réunit  à  elle  en  cette  année.  En  1904  certaines  sommes  furent  votées  à  l'adminis- 
trateur pour  des  fins  qui  seront  expliquàes  plus  loin,  en  plus  de  l'indemnité  convenue, 
qui,  si  elle  avait  été  basée  sur  les  recettes  des  primes  de  cette  année,  se  serait  montée  à 
$5,677.52.  Il  pensa  que  cette  somme  grossirait  'au  taux  d'environ  $1,000  par  année, 
en  supposant  que  les  recettes  des  primes  augmentassent  d'environ  $50,000  par  année. 
L'expérience  de  la  compagnie  ne  semble  pas  avoir  confirmé  cette  attente. 

Nul  directeur  ou  fonctionnaire  qui  a  le  sentiment  de  son  devoir  ou  de  sa  responsa- 
bilité n'avait  permis  à  sa  compagnie  de  faire  de  tels  contrats. 

La  Peoples  Life  Insurance  Company  fut  constituée  en  corporation  en  1892,  par  une 
loi  de  la  province  d'Ontario,  55  Vie,  chap.  102,  et  fonctionna  dans  cette  province  jus- 
qu'en octobre  1905,  époque  à  laquelle  elle  fut  consolidée  ou  fusionnée  avec  la  Home 
Life,  avec  l'entente  que  l'administration  de  la  Peoples  Life  aurait  la  direction  prépon- 
dérante des  affaires  de  la  Home  Life,  et  que  cette  dernière  compagnie  réassurerait  les 
polices  de  l'autre.  Selon  sa  loi  de  constitution  la  Peoples  Life  n'avait  pas  de  capital 
social,  et,  pour  se  procurer  les  fonds  voulus  pour  ses  opérations,  elle  fut  autorisée  À 
émettre  des  débentures  au  montant  de  $20,000.  En  1894,  par  un  amendement  à  sa  loi, 
57  Vie,  chap.  99,  le  montant  autorisé  de  ses  débentures  fut  porté  à  $50,000. 

En  1900,  l'administration  de  la  compagnie  passa  sous  le  contrôle  de  la  Dominion 
Permanent  Loan  and  Savings  Company,  cette  dernière  prit  possession  des  débentures 
de  la  Peoples  Life  en  échange  des  siennes. 

Messieurs  Stratton,  le  président,  Coffee,  le  vice-président,  Karn,  Kloepfer  et  Hol- 
land,  furent  les  directeurs  des  deux  compagnies. 

En  1901,  par  suite  d'un  autre  amendement  à  sa  loi,  1  Ed.  VIL,  chap.  96,  la  com- 
pagnie fut  autorisée  à  émettre  ce  qui  était  appelé  des  "  débentures-actions  ",  qui,  sans 
le  consentement  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  ne  devaient  pas  dépasser  $250,- 
000,  capital  que  la  compagnie  pourrait,  mais  sans  obligation,  payer,  et  qui  devait  être 
partagé  proportionnelle!)  i<nt  avec  les  débentures  non  encaissées  de  la  compagnie  dans 
toute  distribution  de  l'actif  de  la  compagnie.  Les  porteurs  de  débentures  pourraient, 
avec  le  consentement  des  directeurs,  échanger  leurs  débentures  pour  des  débentures- 
actions. 
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En  1901,  $105,850  de  débentures-actions  furent  souscrites  et  versées,  et  d'autres 
débentures-actions  furent  émises  de  temps  à  autre,  jusqu'à  la  date  du  31  décembre 
1904,  alors  que  les  débentures-actions  versées  s'élevaient  à  $250,550,  et  toutes  les  dé- 
bentures  de  la  compagnie  étaient  rentrées. 

Les  affaires  de  la  compagnie  étaient  loin  d'être  prospères,  la  diminution  du  capital 
s'élevait  à  $221,073.64,  ne  laissant  à  l'actif,  d'après  le  rapport  de  la  compagnie,  qu'une 
somme  inférieure  à  $30,000  pour  rembourser  les  débentures-actions  alors  non  encaissées. 
Durant  quelques  années  la  compagnie  semble  avoir  manqué  de  tête  ou  de  bon  adminis- 
trateur, et  lorsque  le  président  prit  la  direction  des  affaires  de  la  compagnie,  en  novem- 
bre 1904,  il  trouva  que  sa  position  était  très  compromise.  Il  semble  avoir  fait  beau- 
coup de  changements,  et  en  avril  1905  il  nomma  M.  J.  K.  McCutcheon  administrateur, 
au  salaire  de  $5,000  par  année,  plus  1  pour  100  sur  l'augmentation  annuelle  des  primes. 

Le  nouvel  administrateur  examina  les  affaires  de  la  compagnie,  surtout  en  ce 
qui  concernait  son  champ  d'action,  et  il  arriva  à  la  conclusion  que  la  position  de  la 
compagnie  était  telle  qu'il  était  nécessaire  de  réassurer  ses  contrats  et  de  créer  une 
corporation  plus  étendue.  Il  apprit  que  M.  Pattison,  l'administrateur  de  la  Home  Life, 
était  disposé  à  entrer  en  négociations,  et  il  proposa  d'abord  une  simple  réassurance  des 
contrats  de  la  Peoples  Life  par  la  Home  Life.  Cette  offre  fut  refusée.  Les  négocia- 
tions se  continuèrent,  et  leur  but  était  d'arriver  à  donner  l'administration  et  le  con- 
Home  Life  aux  hommes  qui  avaient  l'administration  et  le  contrôle  actifs  de  la  Peoples 
Life. 

Vos  commissaires  sont  d'opinion  que  le  refus  de  M.  Pattison  d'accepter  la  réassu- 
rance pure  et  simple  était  dû  en  partie  à  son  état  de  santé,  et  en  partie  à  son  intention 
de  se  débarrasser  d'une  compagnie  d'assurance  qui  sombrait,  et  de  s'occuper  d'intérêts 
de  chemins  de  fer  que  lui  et  d'autres,  y  compris  le  président  de  la  compagnie,  M.  John 
Firstbrook,  avaient  acquis,  et  en  partie  au  fait  que  les  besoins  de  la  Peoples  Life  of- 
fraient une  occasion  de  faire  ce  changement  à  son  avantage  et  à  celui  de  M.  Firstbrook. 

Les  engagements  de  quinze  années  de  service  de  MM.  Pattison  et  Firstbrook  sem- 
blent avoir  été  faits  pour  donner  lieu  à  M.  Pattison  d'obtenir  un  gros  montant  d'argent 
en  retour  de  sa  démission,  de  celle  du  président  et  des  autres  directeurs. 

Les  premières  négociations  furent  échangées  entre  M.  Pattison  et  M.  McCutcheon, 
et  il  fut  décidé  que  le  capital  social,  qui  était  au  nom  de  M.  Pattison,  de  M.  Firstbrook 
et  des  autres  directeurs  locaux  de  la  compagnie,  seraient  racheté  à  $25  par  action.  Le 
cours  était  alors  de  $18  à  $20  par  action,  et  ces  actions  pouvaient  être  achetées  à  ce  chif- 
fre. M.  Pattison  demanda  une  somme  d'environ  $110,000  de  plus  qu'il  prétendait  dans 
son  témoignage  devant  la  commission  être  la  valeur  de  commutation  des  deux  contrats 
de  quinze  années.  M.  McCutcheon  entama  des  négociations  avec  M.  Pattison,  elles 
furent  continuées  par  M.  J.  J.  Warren,  avocat  de  la  Peoples  Life,  et  finalement  termi- 
nées par  M.  J.  R.  Stratton,  le  président,  qui  conclut  le  marché  avec  M.  Pattison  pour 
$90,000,  en  plus  de  $25  par  action  pour  le  capital  des  directeurs. 

M.  Warren  prépara  une  forme  de  réassurance  qui  devait  être  soumise  à  l'approba- 
tion du  conseil  des  directeurs  de  la  Home  Life  Company,  dont  la  réunion  trimestrielle 
devait  avoir  lieu  le  11  octobre  1905  à  11  heures  du  matin.  La  réunion  fut  ajournée 
plusieurs  fois  et  l'arrangement  ne  fut  terminé  que  le  jour  suivant,  12  octobre,  à  4  h. 
de  l'après-midi,  lorsque  les  directeurs  de  la  Home  Life  offrirent  leur  démission,  et  un 
nouveau  conseil  fut  alors  élu,  se  composant  de  J.  R.  Stratton,  D.  W.  Karn,  J.  J.  Warren, 
C.  Kloepfer,  J.  R.  McCutcheon,  J.  W.  Lyons  et  J.  L.  Hughes,  qui  remplacèrent  John 
Firstbrook,  Dr  J.  S.  King,  F.  Diver,  Thomas  Elliott,  N.  F.  Dupuis,  R.  A.  Wood  et  A. 
J.  Pattison,  et  trois  des  membres  de  l'ancien  conseil,  le  rév.  Dr  Briggs,  J.  S.  King  et 
J.  W.  Curry,  qui  furent  réélus. 

Une  heure  ou  deux  avant  cette  réunion,  M.  Stratton  obtint  de  la  Traders  Bank  le 
paiement  de  $90,000  en  espèces  sur  la  présentation  de  son  chèque  fait  sur  la  banque  de 
Montréal  à  Peterboro  ;  cette  somme,  d'après  un  arrangement  passé  six  semaines  ou  deux 
mois  avant,  devait  être  payée  à  M.  Pattison  en  plus  du  prix  du  capital  dont  il  devait 
obtenir  le  transfert.    Il  eut  en  outre  $29,220  en  argent  sur  paiement  d'un  chèque  de  la 
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Peoples  Life  pour  l'encaissement  du  capital.  Il  assista, à  la  réunion  au  bureau  de  la 
'Home  Life,  et  quand  la  transaction  fut  sur  le  point  de  se  terminer,  il  alla  avec  M. 
Pattison  à  la  Traders  Bank  pour  verser  l'argent,  disait-il.  Au  moment  de  quitter  le 
bureau  de  la  Home  Life  pour  aller  à  la  banque  il  proposa,  pour  la  première  fois,  de 
*?duire  la  somme  qu'il  avait  consenti  à  payer.     Il  dit: 

"  Je  lui  dit  que  non  seulement  il  n'étarLpas  probable,  mais  qu'il  était  impos- 
sible de  conclure  l'arrangement  s'il  persistait  à  demander  $90,000  ". 
Et  de  plus  : 

"  Je  lui  fis  comprendre  qu'à  mon  idée  la  somme  de  $80,000  était  tout  ce  qui 

pouvait  être  payé  pour  cet  arrangement." 
M.  Pattison,  tout  en  pensant  qu'il  devrait  recevoir  $90,000,  accepta  enfin  une  somme 
moindre.  M.  Pattison  rapporte  que  M.  Stratton  lui  dit  que  la  somme  de  $90,000  devait 
être  réduite  à  $80,000,  que  c'était  tout  ce  qu'il  pouvait  lui  payer,  et  que  lui  Pattison  se 
décida  d'accepter  sans  discussion.  Il  reçut  alors  $80,000  et  $29,220  pour  le  capital,  et 
conclut  ensuite  un  contrat  pour  le  transfert  de  1,164  actions  du  capital  de  la  Home  Life 
à  M.  McCutcheon,  pour  la  cession  de  son  contrat  avec  cette  compagnie  et  la  cession  de 
celui  de  M.  Firstbrook.  Il  avoua)  avoir  fait  cet  arrangement  pour  un  "motif  pécu- 
niaire ",  bien,  que  lors  de  la  rédaction  du  contrat  un  espace  fût  réservé  pour  l'insertion 
du  véritable  motif.  M.  Stratton  garda  en  mains  les  $10,000,  le  reste  des  $90,000  payés 
en  argent,  du  12  au  14  octobre,  date  à  laquelle  il  les  déposa  à  la  Banque  de  Montréal 
à  Peterborough,  à  son  compte  personnel,  dont  le  passif  excédait  alors  l'actif  de  $16,000. 

Après  le  versement  de  l'argent,  les  directeurs  se  réunirent  le  12  octobre  1905,  et 
après  la  formation  du  nouvau  conseil,  la  séance  fut  ajournée  jusqu'au  vendredi,  13  oc- 
tobre, à  2.30  heures  de  l' après  'midi,  où  il  est  rapporté  dans  le  procès-verbal  que  MM. 
Stratton,  King,  Briggs,  Kloepfer,  Hughes,  Curry,  Warren  et  McCutcheon  étaient  pré- 
sents et  qu'ils  approuvèrent  le  contrat  de  réassurance  passé  entre  la  Peoples  Life  et  la 
Home  Life,  ainsi  que  l'engagement  de  M.  McCutcheon  à  la  position  d'administrateur. 

D'après  son  contrat,  M.  McCutcheon  était  nommé  administrateur  pour  dix  années 
au  salaire  de  $5,000  par  année,  avec,  en  plus, 

"  une  commission  de  5  pour  100  sur  les  primes  brutes  perçues  chaque  année  par 

la  compagnie,  à  condition  néanmoins  que  cette   commission  ne  dépasserait  pas 
$11,100  par  année  ". 
Le  contrat  contenait  une  réserve  à  l'effet  que, 

"si  le  dit  McCutcheon  venait  à  mourir,  ou  si  son  engagement  devait  être  annulé 
pour  une  raison  quelconque,  la  commission  payable  au  dit  McCutcheon,  telle  que 
mentionnée  plus  haut,  continuerait  à  être  payée  à  lui,  ou  à  ses  héritiers  ou  ayants 
droit,  jusqu'à  l'expiration  des  dix  années  précédemment  mentionnées  ". 

Aux  termes  du  contrat,  il  était  spécifié  que  M.  McCutcheon  recevrait  un  salaire  de 
$5,000  par  année  seulement,  et  que  la  commission  sur  les  primes  avait  pour  objet  de 
créer  un  fonds  pour  rembourser  le  montant  payé  à  M.  Pattison  en  plus  du  prix  des 
actions.  Le  calcul  était  basé  sur  la  somme  de  $90,000,  mais  il  était  déclaré  que  ce 
calcul  serait  fait  avant  que  M.  Pattison  acceptât  de  la  réduire  à  $80,000.  En  consé- 
quence le  contrat  créait  un  passif  contre  la  Home  Life  Company  équivalent  à  $90,000, 
chargé  à  la  totalité  des  recettes  pour  primes  de  la  compagnie,  passif  qui  n'était  pas 
mentionné  dans  les  rapports  annuels  de  la  compagnie  en  1905.  Le  même  jour,  M.  Mc- 
Cutcheon passa  l'argent  qui  lui  était  payable  d'après  son  contrat,  à  l'exception  de 
son  salaire  de  $5,000  par  année,  à  la  Traders'  Bank  comme  garantie  pour  les  $90,000 
que  la  banque  lui  avait  avancé  sur  son  billet  à  demande,  avec  le  transfert  comme  ga- 
rantie subsidiaire.  Le  montant  de  l'emprunt  fut  appliqué  au  paiement  de  la  somme 
avancée  par  la  banque  à  M.  Stratton  le  jour  précédent  sur  son  chèque  fait  sur  la 
banque  de  Montréal  à  Peterborough,  chèque  qui  lui  fut  ensuite  retourné. 

MM.  Stratton,  Warren  et  McCutcheon  déclarèrent  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  faire 
payer  par  la  Home  Life  Company,  par  suite  du  contrat  passé  avec  M.  McCutcheon 
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sous  forme  de  commissions  perçues  sur  les  recettes  des  primes,  plus  de  $80,000  qui 
avaient  été  déjà  versés  à  M.  Pattison,  et  que  la  réduction  du  montant  qui  lui  avait 
été  payé  représentait  une  économie  réelle  pour  la  compagnie  plutôt  qu'un  profit  per- 
sonnel pour  M.  Stratton.  A  l'appui  de  cette  déclaration  il  fut  produit  un  chèque  de 
$10,000  daté  du  12  octobre  1905,  tiré  par  M.  Stratton  sur  la  banque  de  Montréal  à 
Peterborough,  en  faveur  de  M.  McCutcheon.  M.  McCutcheon  dit  qu'il  avait  gardé  ce 
chèque  depuis  le  13  ou  le  14  octobre  1905  jusqu'à  la  date  de  l'enquête  dans  le  coffre- 
fort  de  la  Home  Life  Company,  dans  une  enveloppe  cachetée  et  marquée  "propriété 
personnelle,  J.  M.  McC".  Il  déclara  en  outre  que  M.  Stratton,  en  lui  remettant  le 
chèque,  dit: — 

"  Votre  billet  de  $90,000  est  à  la  banque  ;  l'affaire  a  été  réglée  pour  $80,000. 
Maintenant,  voici  la  différence  entre  $80,000  et  $90,000.  L'emprunt  de  la  banque 
n'est  que  temporaire.  Lorsqu'un  nouvel  arrangement  sera  fait  vous  pourrez  af- 
fecter ceci  à  ce  qui  pourra  le  réduire,  conformément  aux  dispositions  de  votre  con- 
trat, à  $80,000  ". 

Il  expliqua  qu'il  avait  retardé  d'appliquer  le  chèque  au  paiement  de  la  dette  parce  que 
vos  commissaires  étaient  alors  occupés  à  faire  l'examen  des  compagnies  d'assurance, 
et  qu'il  s'attendait  à  ce  que  la  Home  Life  fut  appelée  d'un  moment  à  l'autre — cette 
explication  est  tout  à  fait  inexacte,  vu  que  la  commission  ne  fut  nommée  que  plusieurs 
mois  plus  tard.  Stratton  déclara  qu'il  avait  donné  le  chèque  à  McCutcheon  pour  l'em- 
ployer à  cette  date,  et  qu'il  était  entendu  avec  Warren  et  McCutcheon  qu'il  serait  affecté 
au  retrait  du  billet,  parce  que  l'emprunt  de  la  banque  était  seulement  temporaire  ;  que 
les  nouveaux  arrangements,  qui  devaient  être  faits  pour  prolonger  la  durée  des  paie- 
ments de  la  Home  Life  de  dix  à  quinze  ou  vingt  années,  n'avaient  pas  encore  été  ter- 
minés, mais  qu'ils  étaient  tenus  en  suspens,  par  crainte  des  critiques,  si  les  change- 
ments se  faisaient  pendant  la  session  de  la  commission.  Il  déclara  de  plus  que  le 
motif  pour  lequel  la  transaction  avait  été  faite  à  la  banque  à  $90,000  et  maintenue  à 
ce  chiffre,  était  que  les  papiers  avaient  été  préparés  avec  l'entente  que  cette  somme 
aurait  été  payée,  et  ce  ne  fut  qu'au  dernier  moment  qu'il  fut  connu  que  M.  Pattison 
accepterait  une  somme  moindre,  et  il  fut  cru  préférable  de  ne  pas  changer  les  papiers 
qui  étaient  déjà  préparés.  Warren  déclara  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  chèque 
au  temps  où  il  avait  été  donné;  de  fait,  il  n'en  entendit  parler  que  deux  ou  trois  mois 
avant  l'examen  des  affaires  de  la  compagnie  en  septembre  1906,  et  après  la  nomination 
de  la  commission.  Il  en  fut  question  dans  une  discussion  qui  s'éleva  entre  lui,  Mc- 
Cutcheon et  Stratton,  et  il  leur  conseilla  de  ne  point  se  servir  du  chèque  avant  la  fin 
des  travaux  de  la  commission.     Il  avoua  que  M.  Stratton  lui  dit  que  c'était 

"  un  chèque  qu'il  avait  remis  à  M.  McCutcheon  au  cas  où  il  lui  arriverait  quelque 
chose,  afin  que  M.  McCutcheon  pût  remplir  l'obligation  qui  existait  entre  eux, 
qu'il  l'avait  gardé  sans  en  faire  usage  afin  que  si  la  banque  demandait  le  paiement 
de  ce  compte  d'emprunt  temporaire,  il  pût  le  remettre  ainsi  et  soutenir  les  affaires 
trois  ou  quatre  mois  de  plus;  et  il  comprit  qu'il  devait  être  payé  dès  que  la  banque 
demanderait  de  l'argent". 

Les  déclarations  de  Stratton,  de  McCutcheon  et  de  Pattison  sont  contradictoires 
et  très  inacceptables. 

La  tendance  des  témoignages  donnés  d'abord  à  la  commission  se  bornait  prudem- 
ment aux  termes  d'un  arrangement  qui  n'embrassait  qu'un  paiement  de  $80,000.  L'avo- 
cat de  la  commission  ayant  réclamé  la  protection  des  garanties  fournies  à  la  banque 
pour  l'avance  faite  par  elle  à  McCutcheon,  il  fallut  mettre  au  jour  le  retrait  de  la 
banque  des  $10,000  additionnelles;  leur  détention  par  Stratton  le  13  octobre;  leur 
dépôt  le  jour  suivant  à  son  compte  de  banque,  à  Peterborough,  dont  le  crédit  était 
dépassé,  et  les  prétendues  source  et  fin  de  ce  chèque  de  $10,000. 

La  conclusion  qui  ressort  de  ces  transactions  et  des  différentes  versions  qui  en  ont 
été  faites  par  ceux  qui  y  étaient  engagés,  est  claire  et  manifeste. 
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Si  en  octobre  McCutcheon  reçut  un  chèque,  ce  qui  est  douteux,  vos  commissaires 
sont  convaincus  que  c'était  dans  l'intention  de  faire  payer  la  compagnie  moins  de 
$90,000,  et  que  personne  autre  que  Stratton  ne  devait  bénéficier  en  fin  de  compte  des 
$10,000.  S'il  eut  été  autrement,  les  $10,000  en  argent  auraient  été  retournés  au  lieu 
de  rester  toute  la  journée  du  13  octobre  1905  dans  la  poche  de  Stratton  et  d'avoir  été 
portés  le  lendemain  à  Peterborough  pour  être  déposés  au  compte  de  Stratton  dont  le 
crédit  était  dépassé,  et  le  billet  à  demande  aurait  été  fait  pour  la  somme  de  $80,000  au 
lieu  de  $90,000.  Quant  à  la  question  des  papiers  qui  avaient  été  préparés  d'avance, 
elle  est  de  peu  d'importance.  L'arrangement  fait  avec  la  banque  aurait  pu  être  modi- 
fié simplement  en  rayant  les  mots  "  quatre-vingt-dix  "  pour  les  remplacer  par  "  quatre- 
vingts  ",  ou  bien  il  aurait  pu  être  recopié  entièrement,  vu  que  les  stipulations  ne  cou- 
vraient que  deux  pages,  et  que  toute  une  journée  s'était  écoulée  depuis  le  paiement  à 
Pattison  et  la  transaction  avec  la  banque.   • 

Stratton  déclara  que  les  $10,000  auraient  été  remis  et  les  transactions  modifiées 
de  manière  à  prolonger  le  terme  des  paiements  à  faire  par  la  compagnie  dès  que  le  tra- 
vail de  la  commission  serait  terminé. 

Après  avoir  étudié  tous  les  aspects  de  l'affaire,  vos  commissaires  se  voient  obligés 
de  conclure  que  l'entente  qui  existait  entre  Stratton  et  Pattison  était  que  le  premier 
demandait  au  dernier  de  lui  accorder  une  part  de  $10,000  dans  l'argent  qui  devait  être 
versé  à  Pattison  et  porté  au  compte  de  la  Home  Life. 

A  la  même  date,  M.  Stratton  donna  à  M.  Pattison,  outre  les  $80,000,  la  somme  de 
$29,220,  qui  était  le  prix  d'achat  de  1,164  actions  du  capital  social,  ce  montant  ayant 
été  avancé  par  la  Peoples  Life  à  McCutcheon  comme  prêt  sur  les  garanties  des  actions 
de  la  Home  Life.  Il  la  partagea  entre  ceux  qui  en  firent  le  transfert  et  qui  étaient 
les  directeurs  locaux  et  le  frère  du  président,  payant  $25  par  actions  et  une  prime  ad- 
ditionnelle sur  les  $80,000. 


R.  A.  Wood 

Dr.  J.  S.  King 

F.  Diver 

Rév.  Dr.  Briggs 

J.  S.  King 

W.  A.  Firstbrook. . . . 
John  Firstbrook 

J.  W.  Curry 

N.  F.  Dupais 

Tho.  Elliott    

A.  J.  Pattison   . . . 
Frais  de  distribution 


1,250 
1,250 
1,250 
1,250 
1,250 
1,625 
3,375 
1,250 
1,000 
1,250 
1,675 
12,175 
120 

29,220 


Prime. 


500 
500 
1,250 
500 
500 
250 
11,500 

500 

250 

625 

63,375 


80,000 


M.  Pattison  paya  aussi  à  M.  McPhillips,  éditeur  d'un  journal  d'assurance,  par 
l'entremise  duquel  les  négociations  avaient  commencé,  la  somme  de  $1,500,  ce  qui  lui 
laissait  une  solde  de  $61,875.  Tous  les  actionnaires  nommés  dans  la  liste  qui  précède 
étaient  les  directeurs  de  la  Home  Life  Company,  à  l'exception  de  M.  W.  A.  Firstbrook, 
dont  les  actions  furent  acquises  aux  conditions  indiquées  dans  l'arrangement  fait  avec 
son  frère,  le  président.  Tous  les  directeurs  de  Toronto,  savoir  :  MM.  J  ohn  Firstbrook, 
H.  A.  Wood,  Dr  J.  S.  King,  E.  Diver,  rév.  Dr  Briggs,  J.  S.  King  et  J.  W.  Curry 
furent  appelés  comme  témoins.  Toys  savaient  qu'il  y  avait  eu  un  arrangement  entre 
Pattison  et  Stratton  par  lequel  le  premier  devait  recevoir  une  somme  d'argent,  mais 
aucun  d'entre  eux  ne  reçut  ou  ne  chercha  à  obtenir  de  renseignements  sur  le  sujet,  à 
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l'exception  du  président,  qui,  à  un  moment  donné,  semble  avoir  candidement  demandé 
à  Pattison  combien  il  allait  recevoir,  mais  il  ne  reçut  aucun  renseignement  et  n'insista 
pas.  Le  montant  payé  à  Pattison  semble  avoir  surpris  tous  les  intéressés.  Chacun  des 
directeurs  semble  avoir  été  approché  séparément  lorsqu'il  s'est  agi  de  déterminer  le 
montant  qu'il  devait  recevoir,  et  les  primes  semblent  avoir  varié  suivant  le  degré  de 
soupçon  que  chaque  directeur  avait  au  sujet  de  la  somme  à  payer  à  Pattison.  Le  der- 
nier à  régler  fut  M.  Diver,  qui,  lors  de  l'entrevue,  dit  qu'il  était  d'avis  que  Pattison  se 
ménageait  une  bonne  somme,  et  il  insista  pour  obtenir  une  prime  de  $1,2-50.  Si  les 
directeurs  avaient  su  que  Pattison  devait  retirer  une  aussi  forte  somme,  ils  auraient 
cherché  à  se  faire  donner  un  montant  plus  élevé.  M.  Firstbrook  eut  une  part  plus  forte 
que  le  reste  sous  prétexte  qu'il  avait  un  engagement  avec  la  Home  Life  en  qualité  de 
président  du  comité  exécutif.  Il  demanda  $25,000,  mais  s'arrangea  pour  environ  $15,- 
000;  mais  Pattison  évalua  l'affaire  à  $22,000  seulement,  et  divisa  la  somme  en  deux 
parties,  parce  que  ses  services  n'auraient  plus  été  requis.  Ils  vinrent  à  une  entente 
moyennant  $11,500.  Lorsque  Pattison  fut  examiné,  il  ne  voulut  pas  éterminer  la  som- 
me qu'il  considérait  comme  équitable  en  retour  des  paiements  qui  lui  revenaient  pour 
avoir  été  dispensé  de  ses  services. 

Le  contrat  de  réassurance  passé  en  la  Home  Life  et  la  Peoples  Life  stipulait  que 
la  Home  Life  réassurerait  toutes  les  polices  non  rentrées  de  la  Peoples  au  31  août 
1905,  paierait  toutes  les  obligations  y  afférentes,  solderait  toutes  les  dépenses  du  bureau 
principal  et  des  agences  de  la  Peoples  Life,  et  se  chargerait  des  risques  des  polices  émi- 
ses après  cette  date.  Cette  dernière  compagnie  accepta  de  payer  à  la  Home  Life  la  va- 
leur de  ses  polices  calculée  d'après  l'échelle  de  la  mortalité  Hm.  à  4J  pour  100  sur  les 
polices  émises  jusqu'au  31  décembre  1903,  et  à  3£  pour  100  sur  celles  émises  après  le  31 
décembre  1903.    Le  contrat  contenait  les  réserves  suivantes: — 

"  Pourvu,  cependant,  que  dans  aucun  cas  la  Peoples  ne  soit  tenue  de  payer  à 
la  compagnie  qui  réassure  une  somme  supérieure  à  $214,453,  avec  l'intérêt  sur 
cette  somme  ou  sur  telle  partie  quelconque  de  cette  somme  ne  dépassant  pas  3£ 
pour  100  par  année. 

Pourvu  que  la  Peoples  ait  le  droit  de  retirer  du  montant  payable  à  la  compa- 
gnie réassurreur,  sur  chacune  de  ces  polices,  une  somme  à  titre  de  commission 
première  égale  à  50  pour  100  de  la  prime  annuelle  payable  à  la  Peoples  aux  termes 
de  la  dite  police,  à  condition  que  cette  première  commission  ne  soit  pas  inférieure 
à  50  pour  100  sur  $971,883.83,  cette  dernière  somme  mentionnée  étant  le  montant 
que  les  deux  parties  admettraient  être  le  total  des  recettes  des  primes  de  la  Peoples. 

Pourvu,  en  outre,  que  la  Peoples  ait  le  droit  de  déduire  de  la  présente  valeur 
nette  des  polices  ne  devant  pas  dépasser  $214,453,  y  compris  les  intérêts  tels  que 
mentionnés  plus  haut,  le  montant  des  primes  à  encaisser  et  différées  au  31  août 
formant  la  somme  de  $49,100.66,  et  la  somme  de  $15,763.12  pour  avances    aux 

agents  à  la  même  date,  moins  10  pour  100  des  dépenses  de  perception,  et 

la  valeur  des  ameublements  de  bureau  qui  d'après  le  dernier  rapport  du  gouverne- 
ment était  de  $2,392.99." 

Le  contrat  stipulait  de  plus  que  la  Home  Life  paierait  à  la  People's  Life 
durant  les  dix  années  suivantes  1\  pour  100  de  toutes  les  primes  perçues  sur  les 
dites  polices  ou  sur  les  polices  de  la  Home  Life  qui  leur  seraient  substituées  ou 
"  au  choix  de  la  Peoples  au  lieu  des  7-J  pour  100,  une  commission  fixe  sur  renou- 
vellement." 

Le  point  principal  du  contrat  était  de  payer  à  la  Peoples  le  revenu  d'une  année 
entière  de  prime  sur  les  opérations  de  la  Peoples.  Ceci  était  divisé  en  deux  item,  l'un 
étant  une  déduction  de  50  pour  100  de  ce  revenu  provenant  du  fonds  de  réassurance, 
et  l'autre,  une  série  de  commissions  à  7i  pour  100,  ou  $6,350  annuellement  pendant  dix 
ans,  ce  dernier  montant  équivalant  à  50  pour  100  de  $97,883.83,  montant  convenu  com- 
me étant  le  revenu  des  primes  annuelles.  Au  lieu  de  déduire  "  la  commission  pre- 
mière" de  50  pour  100  de  la  réserve  payée  à  la  Home  Life,  un  chèque  au  montant  de 
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$48,942  fut  donné  à  la  Peoples,  et  cette  compagnie,  en  même  temps,  donna  un  chèque  à 
la  Home  Life  pour  $49,000,  dans  le  but  de  payer  $98,000  des  50  pour  100  du  capital 
social  payé  de  la  Home  Life.  En  effet,  la  Peoples  accepta  les  actions  en  compensation 
de  la  moitié  de  la  commission  sur  le  revenu  des  primes  de  toute  une  année.  Il  est  à 
remarquer  qu'aucune  prime  n'a  été  payée  sur  ses  actions,  ainsi  qu'il  en  avait  été  payé 
dans  le  cas  des  autres  actions  émises  par  la  compagnie.  Le  paiement  de  l'autre  moitié 
de  la  somme  devant  s'effectuer  en  dix  versements  annuels.  Ces  arrangements  ont  été 
faits  pour  empêcher  aucune  partie  de  la  commission  de  paraître  comme  une  dette  de 
la  Home  Life.  Le  montant  payé  par  l'émission  du  capital  social  cesserait  d'être  une 
dette  excepté  pour  les  actionnaires,  mais  le  montant  annuel  de  $6,350  par  an  sur  le 
revenu  annuel  des  primes  était  une  dette  de  la  compagnie  qui  devrait  avoir  paru  dans 
son  rapport  annuel.  On  a  prétendu  que  la  chose  devait  être  traitée  de  la  même  ma- 
nière qu'une  commission  de  renouvellement  à  un  agent,  mais  les  cas  sont  entièrement 
différents.  Dans  un  cas,  le  montant  était  fixé,  n'était  sujet  à  aucune  éventualité  réelle, 
et  de  fait,  était  une  dette  dont  la  compagnie  était  responsable  et  qui  devait  porter  sur 
le  revenu  entier  des  primes.  Le  simple  fait  que  les  paiements  devaient  être  faits  par 
termes  et  se  trouvaient  garantis,  ne  peut  faire  aucune  différence  quelconque.  La  Home 
Life,  outre  qu'elle  payait  le  prétendu  revenu  des  primes  de  la  Peoples  pour  une  année, 
a  aussi  repris  à  100  pour  100  dans  le  dollar,  moins  10  pour  100  pour  la  perception,  des 
primes  en  cours  et  des  primes  différées  se  montant  à  $49,100.66,  et  les  avances  faites 
aux  agents,  $15,763.12.  Le  revenu  des  primes  était  basé  sur  l'assurance  en  vigueur,  se 
montant  à  $2,672,000,  tandis  que  le  montant  en  vigueur  n'était  que  de  $1,763,000,  la 
différence  se  composant  des  polices  tombées  en  déchéance,  dont  quelques-unes  avaient 
été  gardées  dans  les  livres  pendant  quelques  années.  Par  conséquent,  à  la  fin  de  l'an- 
née, la  compagnie  a  rayé  $32,000  de  l'item  des  primes  en  cours.  L'évaluation  dans  le 
contrat  du  revenu  annuel  des  primes  à  $97,883.83,  était  la  moitié  de  trop,  et  ne  pouvait 
certainement  pas  être  plus  que  $65,883.83.  Ceci  veut  dire  que  la  Home  Life  a  payé  de 
trop  à  la  Peoples  au  moins  $64,000,  ou  le  double  de  $32,000,  considérant  comme  une 
assurance  en  vigueur  portant  un  revenu  en  prime  des  polices  qui  étaient  tombées  en 
déchéance  et  qui  auraient  dû  avoir  été  retranchées. 

Il  a  été  admis  qu'il  y  aura  une  perte  d'au  moins  $8,000  sur  le  chef  argent  avancé 
aux  agents,  $15,763.12.  Il  a  été  prétendu  qu'il  y  a  eu  pour  la  compagnie  un  gain  de 
$52,576  résultant  des  réserves  déchargées,  vu  que  la  compagnie  a  payé  l'entier  montant 
de  la  réserve  sur  l'assurance  supposé  être  en  vigueur,  mais  il  semble  n'y  avoir  rien 
dans  le  contrat  qui  puisse  empêcher  la  compagnie  de  rajuster  l'item  en  faveur  de  la 
Peoples,  vu  que  cet  item  est  le  seul  qui,  d'après  le  contrat,  soit  fixé  à  un  chiffre  maxi- 
mum au  lieu  d'à  un  chiffre  minimum,  cette  somme  étant  la  seule  que  la  Peoples  avait 
à  payer.  Il  devrait  aussi  être  indiqué  que  la  base  du  calcul  fixé  par  le  contrat  ne 
donnait  qu'une  réserve  de  4£  pour  100  sur  les  polices  émises  jusqu'au  31  décembre  1903, 
tandis  que  sous  l'empire  de  la  loi  fédérale  les  réserves  sur  les  assurances  inscrites 
entre  le  1er  janvier  1900  et  le  31  décembre  1903  doivent  être  calculées  sur  une  base 
de  3£  pour  100. 

En  lisant  le  contrat,  on  voit  qu'il  indique  clairement  que  son  but  principal  était 
d'assurer  le  paiement  par  la  Home  Life  des  montants  stipulés,  sans  égard  à  aucun3 
disproportion  entre  eux  et  ceux  des  opérations  transférées. 

Les  termes  du  contrat  et  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rattachent  démontrent 
de  plus  que  Pattison,  le  directeur  administrateur,  n'n  été  poussé  que  par  le  seul  désir 
du  gain  personnel,  du  commencement  à  la  fin  de  la  transaction,  sans  tenir  aucun 
compte  des  intérêts  de  la  compagnie,  et  que  les  autres  fonctionnaires  et  directeurs  de 
la  Home  Life,  surtout  le  président,  sont  devenue  indifférents  aux  intérêts  des  action- 
naires et  des  porteurs  de  polices  dont  1rs  intérêts  leur  avaient  été  confiés,  et,  corrom- 
pus par  le  désir  de  participer  au  "  gâteau  "  qu'était  supposé  faire  Pattison,  ils  sont 
descendus  jusqu'à  abandonner  à  la  Peoples  l'administration  de  la  compagnie,  le  résultat 
de  leur  conduite  est  que  la  Home  Life  a  été  chargée  des  sommes  suivantes: — 
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Commission  de  renouvellement  de  5  pour  100  sur  le  reve- 
nu des  primes  sous  l'empire  du  contrat  McCutcheon, 

§  équivalant  à $  90,000 

Paiement  comptant  de  50  pour  100  du  revenu  des  primes 

de  la  Peoples  Life 48  942 

Paiement  annuel  de  $6,350  pour  10  ans,  équivalant  à.  .   .  .         48^942 
Perte    des    primes    sur    le    capital    social    acheté    par    la 

Peoples  Life,  £  de  $49,000 12,250 

Perte  sur  les  primes  en  cours 32,000 

Perte  sur  l'argent  avancé  aux  agents 8,000 

Total $240,134 

Crédit  des  réserves  déchargées  s'il  n'avait  pas  été  fait  de 

rajustement 52,576 


$187,558 


La  Home  Life  reçut  en  échange  $1,763,000  d'assurance,  et  là-dessus  une  réserve 
insuffisante.  Supposant  que  le  revenu  réel  des  primes  de  la  Peoples  eût  été  de  $65,883 
(ce  qui  représenterait  une  moyenne  de  plus  de  $37  par  $1,000  d'assurance),  le  coût 
des  opérations  pour  la  Home  Life  serait  de  285  pour  100  du  revenu  annuel  des  primes, 
au  lieu  de  100  pour  100;  ou  plus  de  $100  par  $1,000  d'assurance.  C'est  en  contraste 
avec  le  montant  de  $15  par  $1,000  que  la  Home  Life  paraît  avoir  offert  pour  d' autres 
opérations,  quand  il  ne  s'agissait  d'aucuns  profits  personnels  pour  les  fonctionnaires 
ou  les  directeurs. 

Les  opérations  de  cette  compagnie  avaient  été  dirigées  par  M.  Pattison  conjointe- 
ment avec  celles  de  la  Home  Life,  et  par  conséquent  sans  grandes  dépenses.  Après  que 
la  Home  Life  eut  changé  son  administration,  M.  Pattison  "ne  voyait  pas  comment 
la  Homestead  pouvait  continuer  ",  vu  que  la  compagnie  était  petite,  que  le  taux  d'in- 
térêt baissait,  et  que  les  dépenses  d'administration  et  les  droits  du  gouvernement 
étaient  hors  de  proportion  avec  le  capital.  Une  offre  de  la  compagnie  acquéreur  a 
été  communiquée  par  M.  Curry  à  M.  Pattison,  entraînant  un  paiement  de  $10,000  à 
M.  Pattison  en  sus  des  montants  payés  sur  les  actions  des  directeurs,  dont  il  devait 
obtenir  le  transfert.  Sur  ces  $10,000  les  paiements  suivants  ont  été  faits  aux  direc- 
teurs: M.  Firstbrook,  $600;  M.  John  S.  King,  $100,  et  M.  J.  W.  Curry  $200.  Ici 
encore  les  directeurs,  autres  que  M.  Curry,  ne  connaissait  pas  la  somme  précise  qui 
était  payée  à  M.  Pattison,  mais  permirent  de  clore  l'affaire,  avec  l'indifférence  inci- 
dente à  leur  propre  participation  quelle  qu'elle  fût. 

L'affaiblisement  du  capital  de  la  Home  Life  à  la  fin  de  1905,  ainsi  que  l'indique  le 
rapport  annuel  de  la  compagnie,  s'élevait  à  $86,200,  et  si  les  commissions  payables  à  la 
Peoples  et  à  McCutcheon  avaient  paru  comme  dettes  commes  elles  auraient  dû  paraître, 
un  affaiblissement  réel  de  $207,000  eût  paru,  et  eût  laissé  le  capital  de  $10,000. 

Tandis  qu'il  était  pourvu  dans  le  contrat  de  réassurance  que  la  réserve  sur  les 
polices  devait  être  transférée  à  la  Home  Life  à  mesure  et  lorsque  cette  compagnie 
émettrait  ses  polices  substituées,  le  transfert  a  réellement  été  fait  le  25  janvier  1906, 
au  moyen  de  deux  chèques  de  la  Peoples,  en  date  du  30  décembre  1905,  l'un  pour  le 
montant  de  $9,701.83,  qui  se  trouvait  être  le  solde  de  son  crédit  en  banque,  et  l'autre,  por- 
tant la  même  date,  pour  $15,064.11,  tiré  sur  la  Dominion  Permanent  Loan  &  Savings 
Company,  qui  avait  prêté  ce  montant  à  la  Peoples,  mais  pas  avant  le  25  janvier  1906. 
Dans  le  rapport  annuel  de  la  compagnie  pour  l'année  1905,  ces  paiements  paraissaient 
avoir  été  faits  le  31  décembre  1905,  quoique  '  n'ayant  été  faits  qu'après,  et  qu'alors  il 
n'existât  aucune  obligation  de  la  part  de  la  Peoples  de  solder  ce  montant,  d'autant  plus 
que  les  polices  n'avaient  pas  été  émises  de  nouveau  par  la  Home  Life. 

En  1903,  la  compagnie  acheta  des  obligations  au  montant  de  $13,000,  au  pair,  de  là 
Grand  Valley  Railway  Company,  alors  en  cours  de  construction,  à  85,  avec  50  pour 
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100  d'actions  données  en  primes.  En  1904  et  en  1905,  il  a  été  fait  des  avances  à  la 
Von  Echa  Company,  les  entrepreneurs  qui  construisaient  la  voie,  le  prêt  se  montant 
à  $51,000  en  tout,  sur  lequel  il  y  avait  encore  $44,712.16  dus  le  31  décembre.  A  cette 
date  la  somme  de  $18,052.16  a  été  remboursée,  et  aux  termes  d'un  arrangement 
conclu  avec  la  Canadian  Homestead  Company,  il  a  été  donné  pour  la  différence  des 
obligations  de  la  Grand  Valley  Railway  Company  pour  le  montant  de  $31,000,  avec  50 
pour  100  d'actions  données  en  primes.  M.  Firstbrook  s'est  approprié  les  50  pour  100 
qui  restaient  et  les  a  retenus  jusqu'à  l'époque  où  la  Peoples  a  pris  la  direction  des 
affaires.  La  recherche  qu'à  faite  la  nouvelle  administration  a  eu  pour  résultat  une 
demande  faite  à  M.  Firstbrook  et  une  restitution  de  sa  part. 

Le  11  février  1903,  à  une  assemblée  de  directeurs  à  laquelle  étaient  présents  MM. 
Firstbrook,  Briggs,  Boddy,  King,  Dr  King,  Hillook,  Curry,  Diver  et  Pattison,  sur  la 
proposition  du  Dr  Briggs,  secondée  par  M.  Boddy,  il  fut  résolu: — 

"  que  l'administrateur  soit  autorisé  à  acheter  200  actions  du  capital  du  Schloss 

Sheffîeld  Steel  and  Iron  au  prix  du  marché." 
Pattison  déclare  qu'il  a  exprimé  des  doutes  quant  à  la  convenance  d'un  pareil  place- 
ment, et  qu'il  a  ensuite  consulté  le  président  ou  le  vice-président,  et  qu'on  lui  a  dit  qu'il 
ne  pouvait  pas  discuter  les  instructions  du  conseil.  Par  conséquent,  le  20  février  1903, 
il  acheta  100  actions  de  ce  capital  à  711.  Bien  que  doutant  de  la  convenance  du 
placement,  il  n'a  pas  douté  de  sa  sûreté,  car  à  la  même  date  il  a  acheté  pour  son 
propre  compte  des  actions  du  même  capital.  Le  31  décembre  1903,  il  donna  son  propre 
chèque  à  la  compagnie  pour  le  montant  de  l'achat  des  actions  et  passa  pour  en  être 
l'acheteur  jusqu'au  2  janvier  1904,  alors  que  les  actions  parurent  dans  les  livres  de  la 
compagnie  comme  sa  propriété.  Ceci  a  été  fait  parce  qu'il  a  pensé  que  le  surinten- 
dant ne  permettrait  pas  le  placement. 

Après  la  préparation  du  rapport  annuel,  les  livres  de  la  compagnie  furent  ex- 
aminés par  M.  Blackadar,  qui  fit  rapport  des  circonstances  de  l'achat  en  février.  Il 
déclara  que  les  directeurs  connaissaient  l'inconvenance  de  la  valeur  et  qu'il  avait  de- 
mandé qu'on  retirât  les  actions,  et  qu'un  remboursement  fût  fait  des  sommes  apparte- 
nant à  la  compagnie.  Le  30  juin  1904,  le  directeur  administrateur  écrit  au  surinten- 
dant qu'on  avait  disposé  du  placement  et  qu'il  était  représenté  par  un  dépôt  spécial 
de  $7,125    dans  la  Dominion  Bank  à  Toronto. 

Il  appert  que  quelques-uns  des  directeurs  signèrent  un  billet  à  ordre  et  emprun- 
tèrent le  montant  nécessaire  de  la  Dominion  Bank,  et  donnèrent  ces  actions  en  garantie. 
Les  produits  ont  été  disposés  de  manière  à  être  inscrits  au  crédit  d'un  compte  spécial. 
Les  actions  ont  été  vendues  en  juin  1905,  pour  $6,100,  les  produits  étant  inscrits  au 
crédit  du  billet.  Ceci  entraînait  une  perte,  intérêt  compris,  de  plus  de  $1,200,  qui  a 
été  portée  au  compte  de  M.  Pattison.  Il  a  été  passé  par  les  directeurs  deux  résolu- 
tions, l'une  le  19  décembre  1904,  et  l'autre  le  20  septembre  1905,  dans  le  but  de  rem- 
bourser M.  Pattison  de  ce  montant  et  de  certains  autres  item  qui  avaient  été  portés  à 
son  compte  et  pour  lesquels  il  était  clairement  personnellement  responsable.  Cette 
intention,  dans  les  deux  cas,  a  pris  le  masque  d'une  récompense  accordée  pour  ses 
services,  pour  lesquels  il  avait  déjà  reçu  le  prix  du  contrat,  relevant  des  cendres  de 
douze  ans  dans  un  cas  et  de  dix  dans  l'autre,  les  dits  services.  Lors  du  changement  de 
direction,  certaines  objections  furent  soulevées  concernant  les  paiements  faits  sous 
l'autorité  de  ces  résolutions,  et  M.  Pattison  ainsi  que  les  autres  directeurs  ont  payé  en 
1906  à  la  compagnie  comme  suit:  MM.  Briggs,  Pattison,  Curry,  Firstbrook,  $165 
chacun  ;  MM.  Boddy,  King,  Diver  et  Wood,  $147.23  chacun,  pour  couvrir  la  perte  sur 
les  actions  de  Schloss,  et  M.  Pattison  $1,410.31,  pour  couvrir  le  montant  d'intérêt  porté 
à  son  compte  comme  il  est  dit  plus  haut. 
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LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  GREAT  WEST  LIFE. 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  1891,  par  acte  du  parlement,  54-55  Vie,  chap. 
115.    Il  n'y  a  pas  eu  d'amendement. 

Elle  a  été  organisée  par  M.  James  H.  Brock,  alors  membre  de  la  maison  Carru- 
thers  et  Brock,  agents  d'assurance  sur  la  vie  et  contre  l'incendie,  et  les  représentants  à 
Winnipeg  de  la  Canada  Permanent  Loan  and  Investment  Company.  Son  idée  était 
de  créer  une  compagnie  ayant  son  siège  social  à  Winnipeg,  aucune  compagnie  n'ayant 
alors  ses  bureaux  à  l'ouest  d'Ontario.  Il  comptait  sur  une  mortalité  peu  élevée  et  un 
bon  taux  d'intérêts.  Les  prospectus  insistaient  sur  ces  considérations,  démontrant 
qu'on  pouvait  compter  sur  un  taux  moyen  d'intérêt  dépassant  de  2  ou  3  pour  100  le 
taux  moyen  d'intérêt  réalisé  par  toute  compagnie  quelconque  alors  représentée  au 
Canada. 

Le  capital  autorisé  était  de  $400,000,  mais  on  obtint  la  faculté  de  l'élever  à 
$1,000,000.  Le  31  décembre  1893,  tout  le  capital  autorisé  était  souscrit,  et  25  pour  100 
en  étaient  payés.  En  juin  1903,  la  compagnie  éleva  le  capital  autorisé  de  $400,000  à 
$1,000,000.  Sur  ces  $600,000  ajoutés  à  l'ancien  capital,  $400,000  étaient,  le  18  juillet 
1903,  offerts  aux  premiers  actionnaires,  et  pris  par  eux,  dans  la  proportion  d'une  nouvelle 
action  pour  chaque  action  déjà  en  leur  possession,  et  à  une  prime  de  25  pour  100.  On 
exigea  un  versement  de  vingt-cinq  pour  cent,  ce  qui  faisait  $31.25  par  action,  dont  $6.25 
étaient  la  prime.  Les  autres  $200,000  furent  offerts  le  4  septembre  1903,  aux  agents 
de  la  compagnie,  pour  être  souscrits  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres  dans  leurs  districts 
respectifs,  moyennant  une  prime  de  60  pour  100.  On  exigea  aussi  le  versement  de  25 
pour  100  de  cette  somme  soit  $40  par  action,  dont  $15  étaient  la  prime.  Un  total  de 
$150,000  fut  ainsi  prélevé  et  ajouté  au  capital  payé,  plus  $55,428.75  de  prime. 

La  raison  donnée  pour  l'augmentation  du  capital  était  que  la  nouvelle  force  ainsi 
acquise  mettrait  la  compagnie  en  meilleure  position  pour  faire  des  affaires,  et  l'on  a 
déclaré  que  les  agents  de  la  compagnie  avaient  pressé  l'administration  d'effectuer  cette 
augmentation  de  capital.  Il  n'y  avait  alors  aucune  dépréciation  du  capital,  la  première 
dépréciation  résultant  des  dépenses  occasionnées  par  l'établissement  de  la  clientèle 
ayant  entièrement  disparu  en  1898.  C'est  en  1894  que  ces  dépenses  ont  été  le  plus 
élevées,  se  montant  alors  à  plus  de  $30,000.  L'augmentation  de  capital  n'était  pas  non 
plus  nécessitée  pour  la  consolidation  des  réserves  requises  par  l'Acte  de  1899.  Avant 
1900,  la  compagnie  avait  évalué  toutes  ses  polices  d'après  la  Actuaries  Combined  Expé- 
rience Table  à  4  pour  100,  et  elle  a  continué  à  évaluer  ses  polices  émises  avant  cette 
année  sur  la  même  base,  les  polices  émises  depuis  étant  évaluées  d'après  la  Actuariel 
Hm.  Table  à  3^  pour  100.  Le  dividende  payé  aux  actionnaires,  et  qui  en  1902 
s'était  élevé  à  8  pour  100,  indique  que  l'administration  considérait  comme  bonne  la 
position  de  la  compagnie.  Ceci  est  également  démontré  par  le  fait  que  lors  de  la  nou- 
velle émission  certains  actionnaires,  y  compris  le  directeur-gérant,  ont  acheté  le  droit 
d'achat  des  actionnaires,  et  ce  à  une  prime  plus  élevée  que  celle  de  l'émission.  Le 
directeur-gérant  acheta  des  actions  supplémentaires  en  novembre  et  décembre  1903,  et 
en  janvier  1904   paya  187  pour  les  vingt  dernières  actions  achetées  par  lui. 

Le  gérant  affirme  qu'avant  la  formation  de  la  compagnie  il  n'avait  pas  l'intention 
d'assumer  cet  emploi,  mais  qu'il  y  avait  été  décidé  par  les  autres  personnes  alors 
principalement  intéressées  dans  l'affaire.  Pendant  quelque  temps  après  avoir  pris  la 
charge,  il  demeura  un  des  associés  de  la  maison  Carruthers  et  Brock,  et  son  traitement 
comme  gérant  de  la  compagnie  fut  considéré  comme  faisant  partie  du  revenu  de  la 
dite  maison.  Plus  tard,  il  abandonna  celle-ci  et  les  intérêts  qu'il  y  avait,  et  se  consacra 
entièrement  aux  affaires  de  la  compagnie. 

Le  traitement  du  gérant,  en  1892,  était  de  $2,000;  en  1893-1894  et  1895,  $3,000 
par  année;  en  1896-97,  $4,000;  en  1898,  $5,000;  en  1899  et  1900,  $6,000;  en  1901-02, 
$7,500,  et  pour  les  années  1903,  1904  et  1905,  $10,000. 

Ces  augmentations  n'étaient  point  prévues  d'avance,  mais  votées  comme  boni,  à 
la  fin  de  chaque  année. 
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Le  6  février  1906,  le  comité  exécutif  augmenta  les  jetons  de  présence  des  directeurs 
de  $5  à  $10  par  assemblée.  Il  augmenta  également  les  salaires  d'un  grand  nombre 
d'officiers  et  d'employés,  y  compris  le  directeur-gérant.  Le  traitement  de  ce  dernier 
fut  porté  à  $1,000  par  mois,  et  on  lui  vota  $10,000  comptant  pour  le  dédommager  de 
l'exiguïté  relative  de  ses  appointements  durant  les  premières  années.  Le  traitement  de 
M.  Jardine,  secrétaire,  avait  été  augmenté  au  taux  de  $500  par  année  durant  quelques 
années,  et  fut  porté  de  $4,500  à  $5,000.  On  augmenta  également  le  traitement  du 
comptable,  de  l'inspecteur  des  placements,  et  du  commis  des  prêts  et  réclamations. 

La  résolution  pourvoyant  à  ces  augmentations  n'avait  pas  été  soumise  aux  direc- 
teurs, à  la  date  de  l'enquête,  mais  il  a  été  déclaré  qu'un  seul  directeur  en  sus  de  ceux 
qui  composaient  le  comité  exécutif  assisterait  à  toute  assemblée  des  directeurs.  L'as- 
semblée annuelle  des  actionnaires  eut  lieu  le  6  février,  trois  jours  après  que  la  résolu- 
tion eut  été  adoptée,  mais  l'action  du  comité  exécutif  ne  fut  pas  révélée  à  l'assemblée. 
Comme  explication  du  boni  considérable  et  de  l'augmentation  de  traitement  accordés  à 
M.  Brock,  celui-ci  dclara  qu'il  avait  assumé  la  charge  de  directeur-gérant  aux  prix 
d'un  sacrifice  pécuniaire,  qu'il  avait  toujours  compris  qu'il  serait  un  jour  dédommagé, 
et  que  l'action  du  comité  exécutif  se  recommanderait  probablement  d'elle-même  à  toute 
personne  intéressée  dans  la  compagnie.  Il  fut  également  déclaré  que  le  secrétaire 
avait  servi  la  compagnie  autrefois  à  un  salaire  beaucoup  moindre  que  celui  qu'il 
aurait  pu  obtenir  ailleurs. 

La  compagnie  n'a  pas  payé  de  dividende  sur  son  capital  avant  1900.  Cette  année- 
là  et  la  suivante,  elle  en  a  payé  un  de  6  pour  100  ;  en  1902,  8  pour  100  ;  subséquemment 
10  pour  100,  et  en  1906,  12  pour  100. 

Il  n'y  a  dans  l'acte  constitutif  ou  dans  les  règlements  aucune  stipulation  établis- 
sant la  répartition  des  profits  en  faveur  des  porteurs  de  police.  Nulle  distribution  de 
profits  n'a  été  livrée  avant  la  date  où  les  porteurs  de  polices  doivent  être  payés,  et  l'on 
ne  tient  aucun  compte  individuel  en  ce  qui  concerne  les  porteurs  de  polices. 

La  compagnie  a  émis  des  polices  d'assurance  à  dividendes  différés,  la  période  de 
leur  distribution  s'étendant  à  15,  20  ou  25  ans.  Le  gérant  considérait  les  polices  à 
périodes  de  5  ans  comme  étant  nullement  meilleures  que  les  polices  à  périodes  plus 
longues,  mais  croyait  que  le  public  préférait  ces  dernières.  Il  paraît,  toutefois,  qu'au- 
cun effort  n'a  été  fait  pour  introduire  dans  le  public  la  police  à  courte  échéance, 
l'administration  craignant  de  n'avoir  aucuns  profits  à  distribuer  à  la  fin  des  5  ans.  Les 
seuls  taux  cotés  pour  les  polices  à  tontine  ne  conebernaient  que  des  périodes  de  15, 
20  ou  25  ans.  Le  gérant  a  déclaré,  cependant,  que  les  agents  étaient  en  position  de 
fixer  les  taux  pour  les  polices  de  5  ans,  et  qu'un  nombre  limité  de  ces  polices  avaient 
été  émises,  mais  que,  sur  l'avis  de  l'actuaire,  les  taux  avaient  été  intentionnellement 
omis  du  livre  des  taux.  Aucune  de  ces  polices  à  long  terme  n'a  encore  atteint  son 
échéance,  mais  quelques-unes  l'atteindront  Tannée  prochaine. 

Par  une  circulaire  du  19  mars  1903,  l'occasion  fut  donnée  aux  porteurs  de  polices 
d'augmenter  leur  assurance  avant  la  fin  du  mois,  en  bénéficiant  d'un  escompte  d'un 
tiers  sur  la  première  prime.  Ceci  semble  avoir  été  proposé  sans  consulter  les  agents  de 
la  compagnie,  et  aucune  commission  ne  fut  payée  pour  assurance  ainsi  effectuée.  On 
a  défendu  cette  mesure  en  disant  que  les  affaires  amenées  par  elle  revenaient  à  meil- 
leur marché  que  par  la  voie  ordinaire.  L'offre  ne  semble  pas  avoir  été  appréciée  par 
les  porteurs  de  polices,  et  apparemment,  n'a  pas  été  renouvelée. 

De  temps  à  autre  des  commissions  supplémentaires  ou  bonis  étaient  distribués 
parmi  les  agents  locaux,  pour  stimuler  les  affaires.  Elles  étaient  désignées  sous  le 
nom  de  '  bonis  de  la  saison  chaude  ",  mais  ne  paraissent  pas  avoir  été  limitées  à  une 
saison  quelconque  de  l'année.  Dans  certains  cas,  elles  ont  été  offertes  en  octobre  ou 
en  novembre  pour  les  affaires  inscrites  avant  le  31  décembre.  Le  premier  prix  offert 
semble  avoir  été  une  montre  en  or  d'une  valeur  d'environ  $125.  En  1897-8,  divers 
prix  ont  été  donnés,  le  plus  haut  étant  de  $75  en  sus  des  commissions  régulières,  à  tout 
agent  inscrivant  $.?0,(!00  entre  le  1er  octobre  et  le  31  décembre.  Des  prix  spéciaux  de 
$50,  $25,  $15  et  $10  étaient,  en  sus,  distribués  aux  quatre  agents  inscrivant  les  plus 
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gros  montants  payés,  grâce  à  leur  travail,  dans  la  même  période.  En  1899,  les  prix 
devinrent  bi-mensuels  durant  toute  l'année,  et  sont  de  $15,  $10  et  $5.  En  novembre 
1900,  la  compagnie  offrit  des  prix  de  $100  et  $50,  et  d'autres  sommes  moins  élevées 
pour  les  affaires  inscrites  avant  le  31  décembre.  Le  dernier  concours  s'effectuait  au 
moment  de  l'enquête.  Il  couvrait  une  période  de  neuf  semaines,  commençant  le  1er 
juillet  dernier.  Les  récompenses  allaient  en  diminuant  à  partir  de  10  pour  100  de 
commission  supplémentaire. 

La  compagnie  émet  pour  ses  agents  dans  les  grandes  villes  une  liste  de  taux  confi- 
dentiels qui  peuvent  être  cotés  pour  certaines  polices  non  participantes  de  $5,000  et 
au-dessus.  Ils  sont  considérablement  moindres  que  ceux  qui  sont  inscrits  dans  le  ma- 
nuel de  la  compagnie,  et  un  taux  spécial  de  commission  est  payé,  une  première  commis- 
sion peu  élevée  et  sans  renouvellement.  Le  directeur  général  a  déclaré  que  la  commis- 
sion allouée  était  de  10  pour  100,  mais  d'après  les  circulaires  publiques  il  paraît  que 
bien  que  la  commission  payée  aux  agents  extérieurs  ait  été  de  10  pour  100,  les  agents 
réguliers  recevaient  de  10  à  20  pour  100,  ce  dernier  taux  étant  payé  dans  "  des  cir- 
constances exceptionnelles  "  seulement.  On  a  expliqué  que  cette  liste  a  été  publiée 
pour  combattre  la  concurrence  de  la  Travellers'  Insurance  Company,  de  Hartford,  qui 
avait  publié  une  liste  confidentielle  semblable. 

Au  commencement  de  1906,  la  compagnie  nomma  gérant  pour  l'Ile  de  Vancouver, 
J.  S.  H.  Matson,  autrefois  agent  général  d'une  autre  compagnie.  Il  demanda,  et  le 
directeur  général  consentit  à  la  lui  payer,  une  commission  de  10  pour  100  en  sus  de  la 
commission  habituelle  sur  toute  assurance  qu'il  procurerait,  et  qui  aurait  été  substi- 
tuée à  une  assurance  déjà  souscrite  par  l'autre  compagnie.  Le  directeur  général  com- 
prit très  bien  que  cette  substitution  devait  entraîner  l'abandon  par  l'agent,  en  faveur 
de  l'assuré,  de  toute  ou  partie  de  sa  première  année  de  commission.  Il  y  avait  malveil- 
lance de  la  part  de  Matson  contre  la  compagnie  dont  il  venait  de  quitter  le  service; 
M.  Brock  en  profita,  et  les  commissions  furent  accordées  intentionnellement  et  suffi- 
samment considérables  pour  mettre  Matson  en  état  de  rendre  le  transport  attrayant 
pour  l'assuré.  Avant  que  l'arrangement  ne  fut  définitivement  conclu  par  contrat, 
Matson  éleva  ses  conditions,  d'autres  compagnies  désirant  s'assurer  de  services  si  ex- 
ceptionnels, enchérissaient  contre  la  Great  West,  et  la  commission  supplémentaire  fut 
étendue  à  toute  affaire  conclue  par  lui,  pourvu  qu'il  put  réaliser  chaque  année  plus  de 
$150,000  de  nouvelles  affaires. 

Le  12  juillet  1894,  un  arrangement  fut  conclu  avec  la  Dominion  Safety  Fund  Life 
Association  pour  réassurer  les  polices  de  celle-ci.  Le  siège  social  de  cette  association 
était  à  Saint-Jean,  N.-B.,  elle  avait  1,101  polices  non  payées,  assurant  ,$1,320,000.  Ses 
polices  étaient  des  polices  à  terme,  et  à  taux  de  prime  croissants,  comprenant  $3  de 
dépenses  par  $1,000.  L'assuré  contribuait  pour  $10  par  $1,000  à  un  fonds  de  sûreté, 
les  paiements  faits  chaque  année  étant  retenus  par  ceux  qui  s'assuraient  au  cours  de 
l'année.  Au  bout  de  cinq  ans,  l'intérêt  du  fonds  devait  être  consacré  à  réduire  les 
primes.  Lorsque  les  polices  contribuant  au  fonds  deviendraient  tellement  réduites  en 
nombre  par  les  décès  et  les  défauts  de  paiements,  que  leur  total  n'excéderait  plus  le 
montant  du  fonds,  le  capital  devait  être  partagé  entre  les  assurés,  les  polices  étant 
alors  remises  à  la  compagnie.  Le  fonds  devait  fournir  l'argent  nécessaire  au  maintien 
du  dépôt  du  gouvernement.  La  possession  du  fonds  par  les  porteurs  de  polices  était 
cependant  par  son  essence  même  sauvegardée,  et  leurs  contrats  leur  étaient  une  ga- 
rantie de  cette  possession.  La  condition  pour  le  contrat  de  réassurance  était  le  paie- 
ment à  la  Great  West  de  $25,000  pris  sur  ce  fonds.  Il  est  à  remarquer  que  dans  aucun 
autre  cas  de  fusionnement  soumis  à  la  commission  il  n'a  été  question  de  paiement  à 
la  compagnie  garantissant  les  affaires  transportées.  Pour  obtenir  livraison  du  fonds, 
il  était  nécessaire  que  les  porteurs  de  polices,  qui  en  étaient  propriétaires,  en  acceptas- 
sent de  nouvelles  polices  ou  abandonnassent  leurs  droits  au  fonds.  Suivant  l'arrange- 
ment conclu  la  Great  West  dût  donc  obtenir,  avec  l'assistance  de  la  Dominion  Safety 
Fund,  l'acceptation  de  ces  nouvelles  polices.  M.  J.  de  Wolfe  Spurr,  qui  avait  été  pré- 
sident de  la  Dominion  Safety  Fund,  devint  président  du  bureau  local  de  la  Great  West 
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à  Saint-Jean,  et  émit  des  circulaires  aux  porteurs  de  polices,  demandant  leur  assenti- 
ment à  la  substitution.     La  circulaire  déclarait  que: — 

"  ce  contrat  de  réassurance  conserve  inviolablement  tout  droit  et  privilège  de  nos 
porteurs  de  polices,  et  l'on  ne  permettra  pas  que  les  intérêts  d'aucun  d'eux  souf- 
frent même  dans  la  plus  légère  proportion,  en  raison  de  ce  changement." 

Quoique  la  circulaire  soit  signée  par  M.  Spurr  comme  président  de  la  Dominion 
Safety  Fund,  elle  déclare  qu'à  l'avenir  il  représentera  la  Great  West  à  Saint-Jean, 
comme  président  de  son  bureau  local,  et  prêtera  son  concours  à  la  réalisation  de  la  subs- 
titution nécessaire. 

Vos  commissaires  sont  parfaitement  convaincus,  nonobstant  le  fait  que,  selon 
toute  apparence,  le  directeur  gérant  n'a  pu  se  rappeler  clairement  toutes  les  circons- 
tances, que  cette  circulaire  a  été  publiée  à  sa  connaissance  et  avec  son  approbation,  et 
que  le  fait  de  l'intention  de  s'emparer  du  fonds  a  été  délibérément  caché  à  la  con- 
naissance des  porteurs  de  polices  à  qui  cette  circulaire  était  adressée.  Les  $25,000 
furent  considérés  comme  prime  sur  les  affaires  de  la  première  année,  et  la  compagnie 
prétend  les  retenir  nonobstant  toute  réclamation  de  la  part  des  anciens  porteurs  de 
polices.     La  transaction  n'inspire  pas  confiance  en  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Il  y  a,  chaque  année,  un  grand  nombre  de  polices  portant  l'en-tête  "  non  'accep- 
tées ".  Dans  le  dernier  rapport,  elles  s'élevaient  à  $1,089,500,  les  nouvelles  polices 
émises  étant  seulement  de  $6,220,833.  Il  a  été  établi  que,  dans  la  plupart  de  ces  cas,  la 
prime  avait  été  payée  par  billet,  et  que  ce  billet  échéant  et  demeurant  impayé,  la  police 
était  considérée  comme  non  acceptée.  Néanmoins,  la  compagnie  insista  dans  la  me- 
sure du  possible,  sur  le  paiement  de  ces  billets,  et  entre  juillet  1905  et  juillet  1906  elle 
réalisa  sur  des  billets  de  ce  genre  $7,200,  qui  furent  crédités  dans  le  rapport  comme 
primes  de  première  année.     Les  billets  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  rapport. 

Les  premières  estimations  de  la  compagnie  étaient  excessivement  élevées.  Par 
exemple,  sur  une  police  de  dotation  de  $1,000,  à  55  ans,  les  profits  estimés  étaient  de 
$1,930.  Les  estimations  ont  été  considérablement  réduites  dans  les  derniers  livres  de 
taux. 


LA  NORTHERN  LIFE  ASSURANCE  OF  CANADA. 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  en  1894  par  acte  du  parlement, 
57-58  Vict.,  chap.,  122.  Les  promoteurs  ont,  pendant  deux  ans,  travaillé  au  placement 
du  capital-actions,  ils  ont  ensuite  obtenu  une  licence  du  gouvernement  fédéral,  et  les 
opérations  actives  ont  commencé  en  juillet  1896.  Le  capital  social  est  de  $1,000,000; 
sur  cette  somme,  à  la  fin  de  1905,  $836,000  étaient  souscrits  et  $213,850  payés.  On 
n'a  pas  demandé  le  paiement  du  capital,  mais  les  actionnaires  ont  été  autorisés  à  payer 
entièrement  ou  en  yjartie  le  montant  de  leurs  souscriptions.  Cette  mesure  a  causé  un 
vif  mécontentement,  lequel  a  provoqué  le  vote  d'un  règlement  qu'il  y  aura  lieu  d'exa- 
miner. 

Les  actions  n'ont  pas  été  émises  à  prime,  de  sorte  qu'il  s'est  produit  une  déprécia- 
tion du  capital  plus  considérable  que  dans  le  cas  de  compagnies  plus  récentes  qui  ont 
adopté  cette  méthode.  La  dépréciation  du  capital  s'est  accrue  d'année  en  année  jus- 
qu'à ce  que,  à  la  fin  de  1902,  elle  a  atteint  le  chiffre  de  $64,000.  Elle  a  été  apparem- 
ment réduite  vers  la  fin  de  1905  à  $21,296.64.  Cela  grâce  à  des  versements  faits  par 
un  directeur  dans  les  circonstances  suivantes  : — 

M.  D.  P.  Fackler,  actuaire  consultant  de  la  compagnie,  fit  un  relevé  de  sa  position 
au  31  décembre  1902.  Il  conseilla  le  système  qui  consiste  à  effectuer  une  réduction 
apparente  de  la  dépréciation  du  capital,  ce  qui  fut  adopté. 

Le  28  août  1903,  l'un  des  directeurs  de  la  compagnie,  M.  John  Ferguson,  fit  avec 
la  compagnie  un  arrangement  en  vertu  duquel  il  versa  $10,000  pour  une  commission 
de  2  pour  100  à  percevoir  sur  toutes  les  primes  renouvelées  ;  la  compagnie  se  réservait 
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le  droit  de  cesser  de  lui  payer  la  dite  commission  en  lui  remboursant  la  somme  versée 
avec  intérêt  à  5  pour  100;  le  remboursement  de  cette  somme  devait  avoir  priorité  sur 
le  paiement  de  toute  autre  dette  du  capital-actions  au  cas  de  la  cessation  des  affaires. 
Des  arrangements  semblables  furent  faits  le  26  février  1904;  le  19  août  1904;  le  24 
janvier  1905  ;  le  12  juillet  1905  et  le  23  février  1906. 

La  compagnie  reçut  de  Ferguson  $10,000  en  1903,  $20,000  en  1904,  $19,500  en  1905 
et  $10,000  dans  le  premier  semestre  de  1906.  Toutes  ces  sommes  furent  ostensiblement 
versées  en  échange  de  commissions  sur  le  revenu  produit  par  les  primes  renouvelées. 
Toutes  furent  affectées  par  la  compagnie  à  la  réduction  de  divers  comptes  de  dépenses. 
jM.  Ferguson  reçut  en  prétendues  commissions,  $3,123.82  en  1904,  $7,312.08  en  1905,  et 
$4,442.39  dans  les  six  premiers  mois  de  1906.  La  balance  que  la  compagnie  devait  payer 
pour  libérer  son  revenu  provenant  des  primes  était  de  $44,621.71,  le  12  juillet  1906. 
Les  paiements  faits  à  M.  Ferguson  étaient  considérés  comme  commissions  d'agents  et 
n'étaient  point  enregistrés  séparément.  Ni  les  sommes  versées  par  M.  Ferguson.  ni 
l'obligation  de  le  rembourser  ne  figuraient  dans  les  rapports  de  la  compagnie,  et  les 
balances  de  compte  des  dépenses  n'y  furent  inscrites  que  lorsque  le  débit  réel  eut  été 
réduit  grâce  aux  versements  de  Ferguson.  Par  ce  moyen,  le  capital  était  en  appa- 
rence accru  et  la  dépréciation  du  capital  en  apparence  réduite.  Ce  procédé,  pensent 
vos  commissaires,  est  irrégulier.  Il  permet  d'établir  un  rapport  qui  est  de  nature  à 
induire  en  erreur  en  ce  qui  concerne  le  revenu,  les  dépenses,  l'actif  et  le  passif. 

En  1901,  beaucoup  des  actions  souscrites  étaient  entièrement  impayées.  Cette  an- 
née-là, une  certaine  partie  des  actions  fut  confisquée  du  consentement  des  actionnaires, 
et  une  certaine  partie  du  reste,  soit  1,297  actions,  fut  transférée  en  fidéicommis  à'  M. 
T.  H.  Purdom,  alors  vice-président  de  la  compagnie.  Ceci  fut  décidé,  paraît-il,  à  la 
suite  d'une  tentative  qu'on  croyait  faite  par  un  certain  groupe,  mal  défini  d'ailleurs, 
pour  s'emparer  de  la  direction  de  la  compagnie.  En  1903,  conformément  à  une  résolu- 
tion adoptée,  l'on  transporta  quatre-vingt-six  actions  chacun  à  treize  des  directeurs  ;  ces 
actions  étaient  payables  sur  demande.  La  balance,  soit  179  actions,  resta,  du  consente- 
ment des  actionnaires,  au  nom  de  M.  Purdom,  en  fidéicommis.  Il  déclare  qu'il  détient 
ces  actions  pour  la  compagnie.  Cette  distribution  entre  les  directeurs  augmenta  consi- 
dérablement leur  faculté  de  voter;  aussi,  bien  qu'il  existe  une  longue  liste  d'action- 
naires indiquant  que  le  capital  est  suffisamment  bien  réparti,  on  a  admis  que  les  direc- 
teurs, agissant  ensemble,  sont  réellement  en  mesure  de  diriger  les  affaires  de  la  com- 
pagnie. 

Les  porteurs  de  polices  d'assurances  peuvent  voter  individuellement  sur  toutes 
questions,  sauf  celles  qui  concernent  l'augmentation,  l'émission,  la  répartion  ou  la 
vente  des  actions  de  la  compagnie,  mais  jamais  aucun  porteur  de  police  n'a  en  aucune 
occasion  manifesté  le  désir  de  prendre  part  à  l'administration  de  la  compagnie. 

En  1905,  on  espérait  qu'un  dividende  pourrait  bientôt  être  payé  sur  les  actions. 

Quelques-uns  des  actionnaires  qui  avaient  payé  plus  de  10  pour  100  semblent  avoir 
été  informés  par  les  agents  qui  avaient  recueilli  leurs  souscriptions  qu'il  leur  serait 
payé  un  intérêt  sur  toutes  sommes  excédant  10  pour  100  qu'ils  auraient  versées  avant 
que  les  bénéfices  fussent  partagés.  En  conséquence  de  cela  et  comme  on  estimait  qu'il 
fallait  accorder  une  certaine  préférencce  aux  actionnaires  qui  avaient  payé  plus  de  10 
pour  100,  un  règlement  fut  passé  par  les  directeurs  le  12  décembre  1905,  et  confirmé  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  le  5  février  1906.  Ce  règlement  autorisait  les 
actionnaires  à  payer  toute  la  portion  impayée  de  leurs  actions,  ou  une  partie  de  ces  ac- 
tions impayées,  avec  prime  de  25  pour  100.  La  prime  était  payable  en  argent  comptant, 
mais  la  balance  du  capital  pouvait  être  payée  en  quatre  versements  égaux  à  trois,  six, 
neuf  et  douze  mois,  avec  intérêt  à  partir  du  1er  janvier  1907.  D'autre  part,  l'actionnaire 
pouvait,  si  les  directeurs  le  jugeaient  à  propos,  recevoir  un  nouveau  certificat  acquitté 
pour  la  somme  versée,  certificat  transférant  la  portion  impayée  des  actions  à  un  f onc- 
tionnalire  de  la  compagnie  qui  devait  garder  ces  actions  en  fidéicommis  pour  le  compte 
de  la  compagnie  jusqu'à  leur  vente  ou  leur  nouvelle  distribution.  Les  dividendes  de- 
vaient être  basés  sur  la  somme  versée,  déduction  faite  de  la  prime,  et  ceux  qui  avaient 
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payé  plus  de  10  pour  100  devaient  toucher  12  pour  100  sur  l'excédent  de  leur  verse- 
ment en  plus  des  dividendes  réguliers,  qui  étaient  limités  à  4  pour  100  en  attendant  le 
dividende  spécial. 

En  vertu  de  ce  règlement  la  compagnie  avait  reçu,  à  la  date  de  l'enquête,  en 
primes  sur  les  actions,  une  somme  d'environ  $15,000,  mais  les  actions  elles-mêmes  n'é- 
taient pas  entièrement  payées;  par  suite  de  la  disposition  relative  à  l'intérêt,  il  était, 
en  effet,  de  l'avantage  des  actionnaires  de  retarder  leur  paiement. 

Le  vote  du  règlement  fut  provoqué  par  le  manque  d'uniformité  dans  le  traitement 
des  actionnaires,  et  on  a  reconnu  que  sa  validité  était  douteuse. 

Il  est  regrettable  que  la  négligence  apportée  à  adopter  des  méthodes  d'affaires  ré- 
gulières ait  abouti  au  vote  d'un  règlement  dont  la  validité  est  discutable.  S'il  est  prouvé 
qu'il  n'est  point  valide,  on  se  trouvera  en  présence  d'une  situation  fort  compliquée,  et  il 
est  possible  qu'on  juge  nécessaire  de  recourir  à  des  mesures  de  législation. 

Quelques-uns  des  directeurs  ont  d'assez  gros  intérêts  dans  la  Dominion  Savings  and 
Loan  Company,  dont  le  bureau  central  est  aussi  à  Londres.  M.  T.  H.  Purdom,  CE., 
est  président  des  deux  compagnies,  et  MM.  John  Ferguson,  John  Purdom  et  Francis 
Love  sont  membres  des  conseils  de  direction  des  deux  compagnies.  La  compagnie  d'as- 
surances, depuis  la  mise  en  vigueur  de  son  acte  constitutif  jusqu'à  la  date  de  l'enquête, 
a  toujours  eu  de  grosses  sommes  en  dépôt  à  la  compagnie  d'épargne,  où,  durant  la  ma- 
jeure partie  du  temps,  ces  dépôts  ont  été  partagés  entre  un  compte  général  et  un  compte 
spécial.  Ce  dernier  compte  fut  ouvert  en  1898  ;  il  fut  alors  convenu  que  la  compagnie 
garderait  en  dépôt  durant  trois  ans,  en  compte  spécial,  une  somme  de  $75,000  à  4  pour 
100  d'intérêt  semi-annuel.  On  a  prétendu  que  cette  opération  équivalait  à  l'achat  d'o- 
bligations, mais  vos  commissaires  ne  partagent  point  cette  opinion.  En  1903,  sur  les 
objections  de  quelques-uns  des  directeurs,  des  sommes  considérables  furent  retirées.  Le 
tableau  suivant  indique  les  sommes  déposées  à  ces  comptes,  au  31  décembre  de  chaque 
année,  à  partir  de  1898  : 


Compte  général . 

Compte  spécial. 

Total. 

31  déc 

imbre  1898 

$      c. 

51,538  50 
27,209  86 
33,947  06 
16,720  83 
7,672  81 
33,559  20 
28,793  71 
17,974  39 

$      c. 

76,500  00 
79,590  60 
82,806  04 
75,000  00 
72,500  00 
10,000  00 
27,652  19 
39,796  00 

$      c. 
128,039  50 

1899 

106,800  46 

1900  

1901 : 

116,753  10 
91,720  83 

1902 

1903 

80,172  81 
43,559  20 

1904 

1905 

56,445  90 
57,770  39 

La  compagnie  avait  acheté  $5,000  d'actions  du  Pacifique  Canadien  en  1903,  mais 
elle  les  revendit  avec  un  bénéfice  d'environ  $400  lorsqu'elle  reconnut  que  ces  valeurs 
n'étaient  pas  autorisées.  Elle  plaça  aussi  $20,000  en  actions  de  la  British  America  and 
Western  Fire  Insurance;  mais  bien  que  ces  valeurs  soient  autorisées  par  l'Acte,  la  di- 
rection ne  regarde  pas  ce  placement  comme  avantageux,  d'après  son  expérience.  La 
compagnie  a  subi  une  perte  d'environ  50  pour  100. 

THE  IMPERIAL  LIFE  ASSURANCE  COMPANY  OF  CANADA. 


Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  en  1896-97,  par  acte  du  parlement, 
59  Vie,  chap.  50,  avec  un  capital  de  $1,000,000  divisé  en  parts  de  $100  chacune.  Les 
pétitionnaires  de  l'acte  constitutif  étaient  John  Hoskin,  l'hon.  S.  C.  Wood,  H.  N. 
Baird,  Henry  O'Hara,  J.  W.  Flavelle,  et  l'hon.  William  Harty.  Elle  commença  ses 
opérations  le  1er  octobre  1897. 
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Le  stock  était  émis  à  $125  par  part,  et  il  fut  fait  trois  appels  de  versements,  pro- 
duisant $45  de  capital  et  $11.25  de  prime  sur  chaque  part. 

Quoique  la  liste  des  actionnaires  indique  que  le  capital  est  assez  bien  distribué,  il 
apparaîtrait  que  7,318  des  10,000  parts  sont  possédées  par  la  Central  Canada  Loan  and 
Savings  Company,  qui  est  entièrement  sous  le  contrôle  de  l'honorable  George  A.  Cox. 
Les  7,318  parts  étaient,  à  l'époque  de  l'enquête,  aux  noms  suivants,  mais  tous  les  divi- 
dendes sur  ces  parts  sont  payés  à  la  Central  Canada,  conformément  aux  instructions 
signées  par  les  porteurs  nominaux. 

H.  N.  Baird 50 

F.  W.  Bailie 260 

T.  Bradshaw 450 

Bon.  G.  A.  Cox , '      250 

F.  G.  Cox 950 

H.  C.  Cox 50 

E.  W.  Cox 50 

Central  Canada  Loan  and  Savings  Co .  .     1,892 

A.  L.  Davis 100 

T.  J.  Drummond 50 

Dominion  Secuiities  Corporation 500 

J.  Housser 125 

E.  Hall 235 

W.  S.  Hodgins 300 

J.  J.  Kenny 450 

E.  T.  Malone 35 

W.  G.  Morrow 100 

G.  A.  Morrow 250 

R.  E.  A.  Moody.  ....... 202 

Rév.  J.  Potts 50 

E.  R.  Peacock 300 

F.  C.  Taylor 200 

E.  R.  Wood 469 

Total 7,318 


Les  porteurs  de  polices  avec  bénéfices  de  participation  dans  cette  compagnie  n'ont 
pas  droit  de  voter,  de  sorte  que  le  contrôle  de  M.  Cox,  par  la  Central  Canada,  est  ab- 
solu. La  distribution  des  parts  de  la  Central  Canada  a  pour  effet  de  créer  l'impression 
d'un  contrôle  général  par  un  corps  considérable  d'actionnaires,  chacun  ayant  réelle- 
ment voix  à  l'administration.  Deux  des  directeurs,  M.  T.  J.  Drummond  et  George  A. 
Morrow,  acquirent  l'aptitude  à  leurs  fonctions  en  vertu  des  parts  qu'ils  détiennent 
pour  la  Central  Canada,  bien  que  le  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la  loi  qui  consti- 
tue la  compagnie  en  corporation  pourvoit  à  ce  que  personne  ne  puisse  être  directeur  à 
moins  de  posséder  en  son  propre  nom  et  pour  son  propre  usage  au  moins  50  parts 
du  capital-actions  de  la  compagnie. 

Le  contrôle  de  la  compagnie  a  été  régi,  du  2  janvier  1902  au  mois  de  mai  1903, 
d'après  les  termes  d'un  arrangement  entre  la  Central  Canada  et  MM.  A.  E.  Ames  et 
Thomas  Bradshaw,  fait  à  la  première  de  ces  dates  et  rescindé  à  la  dernière.  Les"  cir- 
constances dans  lesquelles  cet  arrangement  a  été  fait  sont  données  en  détail  par  M. 
Cox  au  cours  de  l'enquête  sur  les  affaires  de  la  Canada  Life,  et  par  M.  Bradshaw  au 
cours  de  l'enquête  sur  les  affaires  de  cette  compagnie.  C'était  le  résultat  de  négocia- 
tions principalement  entre  MM.  Cox,  Flavelîe  et  Ames.  La  Central  Canada  s'y  intitu- 
lait comme  venderesse  et  MM.  Ames  et  Bradshaw  comme  acquéreurs.  Les  acquéreurs 
y  consentaient  à  acheter  à  une  avance  de  50  pour  100  sur  le  montant  payé,  1,700  des 
5,350  parts  que  possédait  alors  la  venderesse,  lesquelles  parts,  ajoutées  aux  1,950  que 
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possédaient  alors  les  acquéreurs,  mettaient  la  venderesse  et  les  acquéreurs  sur  le  même 
pied  comme  possesseurs,  chacun,  de  3,630  parts.  En  acompte  sur  ce  prix,  $7,750  de- 
vaient être  payées  comptant  et  la  balance  à  la  fin  de  l'arrangement.  Cet  arrangement 
était  pour  deux  ans,  et  ensuite  devait  continuer  d'avoir  effet  jusqu'à  ce  qu'il  y  fut  mis 
îin  par  un  avis  d'un  an,  par  écrit,  de  la  part  de  l'une  des  parties  après  l'expiration  de 
deux  ans.  Chaque  partie  devait  continuer  de  posséder  3,650  parts,  à  moins  qu'elles  ne 
consentissent  à  une  réduction  du  total  de  leur  stock  à  5,100,  majorité  certaine  du  ca- 
pital; toute  réduction  convenue  devant  être  en  montants  égaux,  à  moins  de  convention 
au  contraire.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  devait  augmenter  sa  part  de  stock  con- 
venue sans  en  donner  avis  et  permettre  à  l'autre  de  prendre  la  moitié  de  l'augmenta- 
tion. Les  parties  devaient  s'entendre  sur  la  composition  du  burau  des  directeurs,  mais 
si  elles  ne  pouvaient  y  réussir  chaque  partie  devait  en  élire  un  nombre  égal,  et  s'il  res- 
tait une  vacance,  chacune  devait  nommer  une  personne  et  le  choix  entre  les  deux  per- 
sonnes ainsi  nommés  était  laissé  à  un  arbitrage.  On  devait  s'efforcer  de  s'entendre  sur 
toutes  les  questions  qui  pourraient  s'élever.  Si  on  n'y  parvenait  pas,  et  si  chaque  par- 
tie désirait  un  ajournement,  les  deux  devaient  voter  à  cet  effet,  et  si  l'on  était  encore 
incapable  de  s'entendre,  on  devait  référer  la  question  à  un  arbitrage.  Pour  la  gou- 
verne de  ces  arbitres,  il  fut  déclaré  que  les  meilleurs  intérêts  de  la  compagnie  et  de 
ses  porteurs  de  polices  et  actionnaires  en  général  devaient  faire  la  règle  de  leur  déci- 
sion, sans  égard  aux  majorités  ou  aux  minorités  ou  aux  intérêts  spéciaux  des  parties. 
Il  fut  de  plus  pourvu  à  ce  que  l'avis  mettant  fin  à  l'entente  contînt  comme  l'une  de  ses 
parties  essentielles  une  offre  de  vendre  toutes  les  parts  possédées  par  la  partie  donnant 
l'avis,  ou  d'acheter  les  parts  possédées  par  l'autre  partie,  à  un  prix  donné.  La  partie 
recevant  l'avis  devait  avoir  trois  mois  pour  faire  son  choix,  et  l'achat  ou  la  vente 
qu'elle  ferait  devait  être  complété  dans  les  trois  mois  après  son  choix.  Le  3  juin  1903, 
la  société  A.  E.  Ames  et  Cie,  dont  M.  Ames  faisait  partie,  suspendit  ses  paiements.  En 
mai  précédent,  M.  Ames,  vu  ses  embarras  financiers,  avait  désiré  réaliser  son  intérêt 
dans  la  Impérial  Life;  M.  Bradshaw  ne  voulait  pas  abandonner  le  sien.  Il  fut  finale- 
ment réglé  que  M.  Cox  paierait  à  M.  Ames  environ  $23,000  et,  M.  Bradshaw  environ 
$43,000  pour  l'annulation  de  l'arrangement.  M.  Cox  a  depuis,  par  l'intermédiaire  de 
la  Central  Canada,  continué  d'exercer  seul  le  contrôle  de  la  compagnie.  Les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  la  souscription  de  cet  arrangement  et  sa  rescision  indiquent 
la  valeur  que  M.  Cox  accordait  à  ce  contrôle.  Il  "  consentit  de  mauvais  gré  "  à  faire 
l'arrangement  dont  il  a  été  parlé,  sous  une  certaine  pression  exercée  par  MM.  Flavelle 
et  Ames,  M.  Bradshaw,  le  secrétaire  de  la  compagnie,  auquel  ils  s'intéressaient,  n'étant 
pas  tout  à  fait  satisfait  de  sa  position  sous  le  contrôle  individuel  qui  existait  alors  et 
prévoyant  la  possibilité  d'une  fusion  ou  de  quelque  autre  changement  qui  pourrait 
affecter  ses  intérêts.  M.  Cox  profita  de  la  première  occasion  pour  reprendre  le  contrôle 
à  un  prix  très  onéreux.  Ce  paiement  et  certains  autres  paiements  discutés  plus  loin, 
faits  par  M.  Cox  pour  réduire  les  dépenses  et  couvrir  les  pertes,  n'étaient  pas  à  cause 
de  la  valeur  intrinsèque  des  parts  comme  placements,  mais  en  partie  à  cause  de  l'in- 
térêt personnel  qu'il  portait  à  son  fils,  le  directeur-gérant,  et  en  partie  à  cause  de 
l'ambition  qu'il  avait  de  diriger  les  transactions  financières  de  la  compagnie,  au  moyen 
d'un  bureau  sous  son  contrôle  absolu. 

M.  Cox,  au  cours  de  son  témoignage  dans  l'enquête  sur  la  Canada  Life,  a  admis 
franchement  qu'il  avait  fait  constituer  la  Impérial  Life  en  corporation  pour  donner 
une  position  de  directeur-gérant  à  son  fils,  M.  F.  G.  Cox,  et  que  son  but  en  cela  était 
connu  des  personnes  qui  se  sont  associées  à  lui  pour  demander  la  charte  de  la  compa- 
gnie. Voilà  pourquoi,  M.  F.  G.  Cox  fut  dès  le  commencement  nommé  directeur-gérant 
et  vice-président,  et  continua  d'occuper  ces  fonctions  jusqu'à  la  date  de  l'enquête.  Son 
salaire  jusqu'à  la  fin  de  1904  était  de  $6,000,  et  ensuite  de  $8,000.  Durant  presque  tout 
ce  temps,  l'administration  réelle  de  la  compagnie  semble  avoir  été  confire  à  M. 
Thomas  Bradshaw,  le  secrétaire  et  actuaire  de  la  compagnie,  et  depuis  quelque  temps 
l'un  de  ses  vice-présidents.  Son  salaire  jusqu'à  1900  était  do  $2,500;  1902,  $3,500; 
1905,  $5,000;  et  pour  1905  et  1906,  $6,000. 
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A  partir  de  l'année  1901,  inclusivement,  la  compagnie  fit  certaines  avances  spé- 
ciales à  quelques-uns  de  ses  agents  généraux  dans  le  but,  disait-on,  de  retenir  leurs  ser- 
vices. Elles  étaient  faites  par  les  directeurs  sur  la  garantie  verbale  de  M.  Ames.  Les 
comptes  avec  les  agents  étaient  tenus  comme  comptes  courants,  indiquant  les  avances 
et  les  remboursements;  les  balances  étant  comme  suit:  1901,  $3,412;  1902,  $8,509.31; 
1903,  $11,404.03;  1904,  $9,512;  1905,  $6,546.35. 

Le  31  décembre  de  chacune  des  années  1901  et  1902,  M.  Ames  donna  son  chèque 
pour  la  balance  alors  due,  et  le  2  de  chaque  janvier  suivant  un  chèque  lui  était  retourné 
pour  le  même  montant  :  ni  le  reçu  ni  le  paiement  n'étant  indiqué  dans  les  rapports  an- 
nuels de  ces  deux  années. 

En  1903,  la  position  financière  de  M.  Ames  ayant  changé,  sir  Mackenzie  Bowell, 
l'honorable  O.  S.  Wood  et  M.  Bradshaw  allèrent  trouver  M.  Cox  et  lui  expliquèrent  la 
position  de  ce  compte,  et  là-dessus,  d'après  l'entente  du  comité,  consentirent  à  assumer 
et  finalement  à  acquitter  la  dette.  Le  31  décembre  1903,  il  donna  à  la  compagnie  son 
chèque  pour  la  balance  alors  due.  Néanmoins,  il  semble  avoir  changé  d'idée,  car  il  at- 
tendait et  il  demanda  le  remboursement  du  montant  au  mois  de  janvier  suivant.  La 
question  fut  soulevée  à  une  assemblée  du  comité  exécutif  de  la  compagnie  le  3  août 
1903,  en  présence  de  MM.  S.  C.  Wood,  H.  N.  Baird,  J.  J.  Kenny,  F.  G.  Cox  et  Thomas 
Bradshaw,  quand,  sur  motion  de  M.  Kenny  appuyée  par  M  Baird,  la  résolution  sui- 
vante fut  passée  : — 

"  Attendu  que  l'honorable  G.  A.  Cox  a  payé  à  cette  compagnie,  au  mois  de 
décembre  1903,  la  somme  de  $11,404.03,  étant  le  montant  apparaissant  dans  les 
livres  de  la  compagnie  comme  dû  par  des  agents  pour  avances,  plusieurs  membres 
du  comité  exécutif  comprirent  que  M.  Cox  assumait  cette  dette  de  la  part  des 
agents,  et  s'attendait  à  être  remboursés  de  temps  à  autre  à  mesure  que  ces  avan- 
ces seraient  remises,  et  pourtant  le  rapport  annuel  de  1903  n'indique  rien  de  dû 
sur  ces  comptes  en  tant  que  la  compagnie  était  concernée,  le  devoir  de  la  compa- 
gnie étant  simplement  de  percevoir  les  sommes  dues  et  de  les  remettre  à  M.  Cox; 
et  attendu  que  l'honorable  George  A.  Cox  dit  que  tel  n'était  pas  l'arrangement,  qu'il 
avait  simplement  avancé  l'argent  comme  accommodation  temporaire,  et  que  cet 
argent  aurait  dû  être  remis  en  janvier  dernier,  et  qu'il  n'aurait  pas  fait  l'avance 
à  aucune  autre  condition  ;  et  attendu  qu'il  doit  être  admis  que  M.  Cox  a  raison 
dans  sa  prétention,  en  conséquence,  le  président  et  le  directeur-gérant  sont  par  les 
présentes  autorisés  à  rembourser  à  M.  Cox  l'argent  ainsi  avancé  ;  que  comme 
l'argent  a  été  déposé  à  la  Central  Canada  Loan  and  Savings  Company,  à  la  deman- 
de de  M.  Cox,  et  qu'on  l'a  laissé  en  dépôt  à  cette  compagnie  encore  à  sa  demande, 
l'adjustement  et  le  paiement  de  l'intérêt  doit  se  faire  entre  cette  compagnie  et  lui. 
Note:  On  a  trouvé  depuis  que  l'argent  ci-dessus  a  été  déposé  au  crédit  de  la  com- 
pagnie à  la  Banque  du  Commerce  du  Canada,  et  le  paiement  de  l'intérêt  par  cette 
compagnie  à  l'honorable  George  A.  Cox  est,  en  conséquence,  autorisé.  Confirmé, 
S.  C.  Wood,  président." 

Là-dessus  le  montant  payé  par  M.  Cox  au  mois  de  décembre,  qui  avait  été  crédité 
à  la  compagnie  dans  un  compte  spécial  à  la  Banque  du  Commerce  du  Canada,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  lui  fut  remboursé  avec  intérêt.  A  la  fin  de  1904,  la  balance  de  ce 
compte,  $9,512,  fut  radiée,  et  ne  fut  pas  considérée  par  la  compagnie  comme  un  actif, 
dans  son  rapport  pour  cette  année.  En  1905,  d'autres  remboursements  faits  par  des 
agents  réduisirent  le  compte  à  $6,546.35,  et  l'on  compte  que  la  compagnie  ne  fera  aucune 
perte. 

Peu  après  la  création  de  la  compagnie,  MM.  Cox,  Flavelle  et  Ames  convinrent  de 
verser  des  sommes  d'argent  dans  sa  caisse  de  temps  à  autre  pour  aider  à  faire  face  aux 
dépenses  se  rattachant  à  l'établissement  de  ses  affaires,  et  en  conséquence  les  sommes 
suivantes  furent  payées:  1898,  $7,000;  1899,  $10,000;  1900,  $5,000;  1901,  $10,000;  1902, 
$35,000  ;  1903,  $24,000  ;  faisant  en  tout  $91,000.  Les  paiements  de  1898  à  1900  inclusi- 
vement furent  appliqués  à  la  réduction  de  la  dépense  relative  aux  salaires  des  officiers. 
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Les  paiements  de  1901  à  1903  inclusivement  furent  étendus  sur  plusieurs  item  de  dé- 
penses, faisant  quelque  réduction  dans  presque  tous  les  comptes  de  dépenses.  Ces 
sommes  ne  furent  jamais  indiquées  dans  aucun  rapport  annuel,  les  rapports,  au  con- 
traire, indiquant  que  les  dépenses  étaient  moins  élevées  qu'elles  ne  l'étaient  réellement 
de  toute  la  valeur  de  ces  sommes.  On  donnait  pour  raison  que  ces  sommes  étaient  un 
véritable  don  dans  le  but  exprès  de  faire  face  à  des  dépenses  qui  n'auraient  peut-être 
pas  été  encourues  autrement  dans  le  cours  régulier  des  affaires. 

Vos  commissaires  ne  doutent  pas  qu'en  faisant  le  rapport  exigé  par  la  loi  il  était 
clairement  du  devoir  des  officiers  de  cette  compagnie  de  faire  connaître  parfaitement 
tous  ces  paiements  et  les  dépenses  totales  à  leur  montant  réel. 

La  compagnie  devint  pour  la  première  fois  intéressée  dans  les  bons  de  la  Sao 
Paulo  Tramway  Light  and  Power  Company,  le  19  décembre  1900,  lorsqu'elle  prêta 
$30,000  sur  $60,000  de  ces  valeurs.  C'était  une  partie  d'un  prêt  total  de  $100,000  sur 
$200,000  de  ces  bons.  Le  prêt  fut  garanti  par  la  National  Trust  Company.  La  balance 
du  prêt,  $70,000,  a  été  avancée  le  2  janvier  1901,  la  compagnie  n'ayant  pas  en  mains  en 
décembre  tout  le  montant  nécessaire.  Des  renouvellements  annuels  du  prêt  furent 
faits  en  décembre  de  chacune  des  années  1901,  1902  et  1903,  et  il  fut  payé  en  1904.  Le 
taux  de  l'intérêt  chaque  année  était  de  6  pour  100,  avec  1  pour  100  iatlditionnel  de  com- 
mission, faisant  un  placement  de  7  pour  100.  Le  3  décembre  de  chacune  des  années 
1901,  1902  et  1903,  la  National  Trust  Company  faisait  semblant  de  payer  le  prêt,  le 
montant  n'étant  remis  que  le  2  janvier  suivant.  On  allègue  que  cette  pratique  était 
justifiée  dans  le  cas  de  ce  prêt  par  une  stipulation  faite  lorsque  l'argent  avait  été  prêté. 
Cela  ne  semble  pas  en  diminuer  l'irrégularité. 

La  compagnie,  le  30  mars  1901,  fit  une  avance  de  $50,000  sur  la  garantie  de  $56,000 
des  bons  de  Sao-Paulo  et  $56,600  de  stock  ordinaire  de  Sao-Paulo  à  M.  J.  W.  Flavelle, 
qui,  depuis  la  constitution  de  la  compagnie  en  corporation  jusqu'en  1900,  avait  été  un 
directeur  et  vice-président,  et  avait  pris  une  part  très  active  dans  les  affaires  de  la 
compagnie,  mais  avait  cessé  d'occuper  sa  charge  à  la  fin  de  1900.  Il  restait  encore 
actionnaire.  L'acte  de  cette  compagnie  incorpore  expressément  les  dispositions  de 
l'Acte  des  clauses  générales  des  compagnies,  qui,  à  l'article  38,  défend  de  faire  de 
prêts  aux  actionnaires,  et  par  conséquent  la  transaction  n'était  pas  régulière.  Au  31 
décembre  1901,  tandis  que  le  prêt  était  encore  courant,  M.  Flavelle  s'en  vint  ostensi- 
blement le  payer,  en  donnant  son  chèque  à  la  compagnie.  L'argent  lui  fut  remboursé 
le  2  janvier  1902.  La  compagnie  exerça  l'option  et  acheta  les  bons  et  le  stock  en  1902. 
Le  stock  fut  vendu  pour  $7,912.50,  ce  qui  fut  crédité  à  profit  sur  placement.  Les 
$50,000  de  bons,  avec  les  $75,000  de  bons  achetés  le  8  mai  1902  de  la  Central  Canada 
Loan  and  Savings  Company,  furent  gardés  jusqu'au  29  décembre  1905. 

Dans  les  mois  de  mai  et  de  juin  1903,  des  avances  furent  faites  à  A.  E.  Ames  et 
Cie,  qui  se  trouvaient  alors  dans  des  embarras  financiers,  suspendant  leurs  paiements 
le  3  juin  1903,  comme  suit:  21  mai,  $40,000;  5  juin,  $28,700;  10  juin.  $2,400;  faisant 
en  toui,  $71,000. 

M.  Al. es  était  alors  le  président  de  la  compagnie,  mais  peu  de  temps  après,  le  12 
juin,  il  démissionna.  Sa  démission  étant  acceptée  le  15  juin,  M.  Cox  l'aidait  à  sortir  de 
ses  embarras  financiers,  et  il  convint  avec  M.  Bradshaw  que  la  compagnie  donnerait 
ses  chèques  à  M.  Ames,  lui,  M.  Cox,  s'engageant  à  remettre  comme  garantie  des  obli- 
gations 4  pour  100  de  la  Toronto  Savings  and  Loan  Company.  Cette  compagnie  fut 
organisée  pur  J*L  Cox  en  1885,  dans  le  but  de  prendre  soin  et  de  disposer  des  intérêts 
de  ses  biens  à  Peterboro,  et  elle  était  entièrement  contrôlée  par  lui.  Le  compte  de 
banque  de  la  Impérial  était  alors  soutiré  d'un  montant  d'environ  $120,000,  et  l'écart 
portait  intérêt  à  6  pour  100.  M.  Bradshaw  ne  savait  pas  qui  fournissait  la  garantie, 
Cox,  Ames  ou  Toronto  Savings  and  Loan.  L'intention  semble  avoir  été  de  réduire  le 
prêt  quelque  peu  dans  peu  de  temps  et  de  lui  donner  finalement  la  forme  de  l'achat 
par  la  Impérial  des  obligations  données  en  garantie.  Il  n'apparaît  aucune  minute  ou 
aucune  autre  autorisation  écrite  de  la  transaction.  On  dit,  cependant,  que  l'arrange- 
ment renfermait  une  garantie  verbale  par  M.  Cox  que  2  pour  100  en  sus  des  4  que  les 
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obligations  portaient  seraient  payés  pour  indemniser  la  Impérial  des  6  pour  100  payés 
à  la  banque  sur  le  découvert  de  $120,000,  qui  devait,  sans  doute,  s'augmenter  du  mon- 
tant des  avances,  et  continua  de  fait  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  La  raison  que  l'on  donne 
pour  ne  pas  avoir  tenu  de  minute  ou  autre  mémoire  à  ce  sujet  c'est  que  l'on  avait  l'in- 
tention de  réduire  le  prêt  aussitôt  que  possible.  11  y  a  eu  quelques  sommes  d'argent 
de  payées  par  M.  Ames  entre  la  date  des  avances  et  la  fin  de  l'année,  et  environ  $12,000 
ont  été  transférées  au  crédit  de  ces  avances  d'un  autre  compte  de  (M.  Ames,  avec  le  ré- 
sultat qu'à  la  fin  de  1903  la  balance  des  avances  était  de  $50,000.  Une  assemblée  du 
comité  exécutif  eut  lieu  le  30  décembre.  A  cette  assemblée  on  autorisa  l'achat  de 
$50,000  d'obligations  4  pour  100  de  la  Toronto  Savings  and  Loan  Company,  racheta- 
bles  à  des  dates  fixes  et  devant  toutes  dater  du  21  mai  1903,  avec  une  garantie  verbale 
de  M.  Cox  que  2  pour  100  additionnels  semi-annuel  seraient  payés.  Lee  2  pour  100  furent 
payés  jusqu'au  31  décembre  1903,  mais  durant  1904  et  1905  il  n'a  été  payé  que  l'intérêt 
des  obligations  à  4  pour  100,  de  sorte  que  le  31  décembre  1905  M.  Cox  était  responsable 
envers  la  compagnie  pour  $2,000  sur  sa  garantie.  Le  29  décembre  1905,  à  une  assemblée 
du  comité  exécutif,  à  laquelle  étaient  présents  l'honorable  S.  Wood,  F.  R.  Eccles,  E.  T. 
Malone,  G.  A.  Morrow,  S.  J.  Moore,  F.  G.  Cox  et  Thomas  Bradshaw,  il  fut  résolu  : 

"  Que  les  2  pour  100  imposés  en  sus  des  4  pour  100  sur  les  $50,000  d'obligations 
de  la  Toronto  Loan  and  Savings  Company,  s'élevant  à  $2,000,  fussent  annulés,  que 
les  2  pour  100  ne  fussent  pas  exigés  depuis  le  31  décembre  1904,  et  que  4  pour  100 
fut  le  taux  de  l'intérêt  réclamé  par  la  suite." 

Il  y  a  une  anomalie  dans  la  résolution,  car  $2,000  représentaient  l'intérêt  addi- 
tionnel accumulé  depuis  le  31  décembre  1903,  et  non  1904.  Conformément  à  cette  réso- 
lution, les  $2,000  additionnels  furent  annulés.  M.  Cox  n'a  pas  renié  sa  responsa- 
bilité, mais  il  suggéra  que  comme  l'excédent  de  débit  de  la  compagnie  à  la  banque  a 
été  comblé  à  la  fin  de  1903,  la  compagnie  devrait  se  contenter  de  4  pour  100,  et  il  appert 
que  le  comité  a  immédiatement  acquiescé  à  sa  suggestion.  Rien  ne  pouvait  indiquer 
plus  clairement  la  réalité  du  contrôle  de  M.  Cox.  A  un  moment  où  le  compte  de 
banque  était  soutiré  d'un  montant  de  $120,000,  il  procure  à  son  beau-fils  des  avances 
au  montant  de  $71,100.  Il  obtient  l'engagement  du  crédit  de  la  compagnie  pour  em- 
prunter de  l'argent  afin  de  faire  les  avances.  Ces  avances  portent  intérêt  à  6  pour  100, 
mais  c'est  aussi  l'intérêt  que  porte  le  compte  de  banque  soutiré.  Par  une  résolution 
passée  deux  années  plus  tard,  sur  une  simple  suggestion  de  M.  Cox,  sa  responsabilité 
est  effacée,  et  la  transaction  en  devient  une  que  l'administration  de  cette  compagnie 
n'aurait  pas  considérée  un  instant  si  elle  lui  avait  été  offerte  dans  le  cours  ordinaire 
des  affaires,  un  achat  de  débentures  rapportant  4  pour  100. 

Le  1er  juin  1903,  tandis  que  M.  Ames  était  président  de  la  compagnie,  deux  jours 
avant  que  son  établissement  suspendît  ses  paiements,  et  après  que  le  crédit  de  la  com- 
pagnie eût  déjà  été  engagé  pour  lui  aider  jusqu'à  concurrence  de  $71,100,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  il  préside  à  une  assemblée  du  comité  exécutif  à  laquelle  les  autres 
présents  étaient  le  Dr  F.  R.  Eccles,  l'hon.  S.  C.  Wood,  H.  K  Baird,  et  Thomas  Brad- 
shaw, et  soumit  un  document  signé  par  M.  Cox  se  lisant  comme  suit: — 

"  Je  garantis  par  les  présentes  le  remboursement  à  la  Impérial  Life  Insurance 
Company  of  Canada,  dans  deux  ans  à  compter  de  cette  date,  de  la  somme  de  cent 
soixante-dix  mille  sept  cent  quarante-six  piastres,  le  prix  d'achat  des  stocks  tels 
que  ci-dessous  indiqués,  avec  intérêt  au  taux  de  6  pour  100  composé  semi-annuel- 
lement/moins les  dividendes  reçus  par  la  dite  compagnie  dans  l'intervalle  sur  les 
dits  stocks,  pourvu  que  la  dite  The  Impérial  Life  Insurance  Company  of  Canada 
me  donne  l'option  de  racheter  les  dits  stocks  au  dit  prix  d'achat,  avec  intérêt  sur 
iceux  comme  susdit.  Il  est  entendu  que  l'un  quelconque  des  dits  stocks  peut 
être  libéré  durant  la  période  mentionnée,  si  j'en  paie  à  la  dite  compagnie  la  pleine 
valeur  marchande  à  la  date  de  la  libération  (lequel  prix  du  marché,  je  le  garan- 
tis,  ne  sera  pas   inférieur  au  prix  ci-dessous  mentionné),  le  dit  plein  prix  du 
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marché  devant  être  porté  par  la  Impérial  Life  Assurance  Company  of  Canada  au 
crédit  du  prix  d'achat  total  de  tous  les  dits  stocks." 

Voici  les  stocks  dont  il  est  parlé  ci-dessus  : — 


Nombre 

de 

parts. 

Compagnie. 

Prix 

du  marché. 

Prix 
d'achat. 

234 
736 

British  America  Assurance  Co 

90 
90 

131 
94 

104 

10,530 
26,496 

500 
250 

Ontario  Bank 

Dominion  Coal  Co. ,  Ltd 

65,500 
23,500 

430 

Tvvin-City  Rapid  Transit  Co * 

Prix  d'achat  total 

44,720 

170,746 

GEO.  G.  COX. 


Après  discussion,  il  fut  marqué  "  approuvé  n  par  le  président,  et  dans  les  minutes 
la  transaction  est  enregistrée  comme  suit  : — 

"  L'achat  des  actions  ci-dessous  mentionnées  a  été  approuvé. 


Nombre 

de 

parts. 

Compagnie. 

Prix  d'achat. 

234 

British  America, 
Western  Assurance 
Ontario  Bank 
Dominion  Coal 
Twin  City 

@  85 

%       c. 
9,945  00 

736 

@  85 

25,024  00 

500 

@  121  76. 
@  72  2-3. 
@  90 

60,881  86 

250 

18,165  34 

430 

38,742  67 

Total 

152,758  87 

A  la  réunion  immédiatement  suivante,  ce  procès-verbal  fut  confirmé. 

Le  montant  total  mentionné  dans  le  procès-verbal  ou  la  minute,  $152,758.87,  a  été 
payé  par  la  compagnie  à  différentes  institutions  financières  auxquelles  ces  stocks 
avaient  été  transportés  antérieurement  par  A.  E.  Ames  et  Cie,  et  les  entrées  au 
livre  furent  faites  parmi  les  entrées  des  transactions  de  ventes  et  non  au  nombre  des 
prêts.  Chaque  stock  a  été  porté  dans  un  compte  séparé,  et  lorsque  la  compagnie  pos- 
sédait d'autres  stocks,  de  la  même  dénomination,  tous  étaient  mêlés  dans  le  même 
compte. 

A  la  fin  de  l'année,  tous  ces  stocks  avait  été  vendus,  en  vertu  d'instructions  ver- 
bales données  de  temps  à  autre  par  M.  Cox,  à  un  profit  total  de  $12,354.90.  Le  26 
juin  1903,  après  que  les  premières  ventes  eurent  été  faites,  les  entrées  se  rapportant  à 
tous  ces  stocks  furent  réunies  dans  un  seul  compte,  sous  l'en-tête  "  Compte  de  place- 
ment spécial  ",  et  restant  encore,  cependant,  parmi  les  entrées  des  stocks  possédés. 
Aucune  explication  de  cela  n'apparaissait,  mais  au  point  de  vue  de  la  transaction 
quelque  chose  comme  ce  compte  était  nécessaire  afin  d'assurer  la  responsabilité,  s'il  y 
en  avait,  sous  la  garantie  de  M.  Cox.  Il  n'y  eut  pas  d'autre  changement  dans  la  tenue 
des  livres  jusqu'à  l'assemblée  du  30  décembre  1903,  où  instruction  fut  donnée  d'amen- 
der la  minute  du  1er  juin  1903,  pour  qu'elle  se  lise  comme  suit: — 

"prêt  à  l'honorable  G.  A.  Cox  à  6  pour  100  de  $152,768.87  sur  la  garanttie 
des  stocks  suivants.'* 
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au  lieu  de 

"  l'achat  des  actions  ci-dessous  mentionnées  a  été  approuvé." 

Les  minutes  de  cette  assemblée  disent  aussi  que 

"  le  prêt  à  l'honorable  A.  G.  Cox  de  $152,768.87  a  été  rapporté  avoir  été  payé  avec 
intérêt." 

Cet  amendement  semble  avoir  été  fait  à  la  suggestion  des  auditeurs  pour  auto- 
riser le  transfert  de  la  balance  de  ce  compte,  $12,354.90,  au  compte  d'avance  Ames. 
Que  la  transaction  réelle  fut  un  achat  ou  un  prêt,  cela  dépend  de  ce  qui  eut  lieu  à 
l'assemblée  du  1er  juin  après  que  la  garantie  Cox  fut  lue.  S'il  a  été  convenu  que  la 
transaction  serait  un  prêt  d'un  montant  plus  petit  que  le  prix  d'achat  proposé,  l'irré- 
gularité de  la  transaction  se  borne  aux  relations  officielles  de  M.  Cox  et  à  ce  trait 
caractéristique  du  contrôle  de  M.  Cox.  Si  la  transaction  était  un  achat  et  une  vente, 
l'altération  subséquente  de  la  minute  et  la  libération  des  $12,354.90  fut  une  irrégu- 
larité de  plus. 

En  1903,  la  compagnie  participa  à  l'assurance  des  bons  de  la  Electrical  Develop- 
ment Company  à  90,  avec  100  pour  100  de  stock-bonis,  sa  part  dans  l'assurance  étant 
de  $50,000.  L'arrangement  de  l'assurance  exigeait  qu'elle  mit  son  stock  en  réserve 
pendant  un  an  à  dater  du  1er  janvier  1903,  avec  tous  les  autres  stocks  compris  dans 
l'arrangement.  Elle  pouvait  prendre  les  bons  et  les  payer,  mais  dans  ce  cas  elle  était 
obligée  de  les  garder  pendant  un  an.  Elle  pouvait  permettre  qu'ils  restassent  dans  la 
réserve,  et  dans  ce  cas  ils  pouvaient  être  vendus  à  des  prix  fixes,  non  par  la  compagnie, 
mais  par  les  'administrateurs  de  la  réserve.  Le  stock  fut  vendu  en  1904  à  $18,875,  ce 
qui  fut  appliqué  en  partie  à  la  réduction  du  prix  des  bons  et  partie  porté  au  profit  sur 
placements.  Les  bons  restèrent  comme  placement  jusqu'au  mois  d'avril  1906,  alors 
qu'ils  furent  vendus.  Vos  commissaires  sont  d'avis  que  ce  n'était  pas  là  faire  un 
placement  régulier  de  capitaux  d'assurance  que  de  mettre  une  somme  de  $45,000  en 
dehors  de  son  contrôle  pendant  un  an  afin  d'aider  à  accréditer  des  bons  dans  le  public. 

La  compagnie  acheta  pour  $22,000  de  bons  de  la  Dominion  Iron  and  Steel  Con\y 
pany,  placement  non  autorisé,  en  avril  1902.  A  la  fin  de  l'année,  afin  que  les  bons  ne 
parussent  pas  dans  le  rapport  annuel  de  la  compagnie,  on  fut  censé  les  vendre  à  la 
compagnie  A.  E.  Ames.  Le  2  janvier  1903,  on  en  prit  de  nouveau  possession,  ainsi  que 
d'autres  bons  de  la  même  compagnie,  formant  en  tout  $50,000  de  bons,  représentant 
un  placement  de  $44,484.25.  Une  moitié  fut  vendue  en  novembre  et  décembre  1903  à 
des  prix  variant  de  57^  à  59,  le  montant  réalisé  étant  $14,419.25,  et  en  décembre  la 
balance  fut  vendue  à  la  Dominion  Securities  Corporation  au  prix  coûtant,  ou  environ 
30  points  au-dessus  du  prix  du  marché,  réalisant  $22,000.  La  perte  sur  le  tout  a  été 
de  $8,065. 

Le  16  mars  1903,  200  parts  du  stock  de  la  Dominion  Coal,  une  autre  garantie  non 
autorisée,  ont  été  achetées,  mais  aucun  rapport  de  l'achat  n'a  été  fait  au  bureau  jus- 
qu'au 29  juin.    Il  fut  vendu  le  6  juillet  à  perte  de  $2,619.67. 

Le  surintendant  des  assurances,  le  10  mars  1904,  notifia  le  secrétaire  de  la  compa- 
gnie que  ces  deux  placements  n'étant  pas  autorisés,  les  directeurs  étaient  personnelle- 
ment obligés  de  combler  les  pertes  qui  en  résultaient.  Subséquemment,  le  23  mai 
1904,  il  écrivit  à  sir  Mackenzie  Bowell,  alors  président  de  la  compagnie,  pour  appeler 
son  attention  personnelle  sur  la  question.  Lorsque  M.  Cox  fut  informé  que  les  direc- 
teurs se  proposaient  de  combler  les  pertes,  il  vint  lui-même  les  combler. 

La  compagnie,  sur  demande  reçue  de  son  agent  à  Londres,  émit  une  police  d'assu- 
rance sur  la  vie  de  A.  E.  Wallace,  gérant  de  la  Atlas  Loan  Company,  à  Saint-Thomas. 
Le  25  septembre  1901,  le  comité  exécutif  approuva  l'achat  de  cinq  obligations  de  4  pour 
100  de  la  Atlas  Loan  Company  pour  $1,437.50  chacune,  comme  paiement  des  premières 
cinq  primes.  Il  fut  aussi  pourvu  à  ce  que  la  commission  renouvelée  des  agents  pour 
la  deuxième,  la  troisième  et  la  quatrième  années  fut  créditée  à  l'intérêt,  ce  qui  faisait 
rapporter  6  pour  100  au  placement.     Deux  débentures  furent  reçues  en  paiement  des 
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deux  premières  primes.  Avant  que  la  troisième  devint  due,  la  Atlas  Loan  Company 
devint  insolvable  et  fut  mise  en  liquidation.  Après  avoir  crédité  le  dividende  reçu  du 
liquidateur,  la  perte  sur  ces  débentures  fut  de  $1,139.27.     La  police  tomba. 

LA  NATIONAL  LIFE  ASSURANCE  COMPANY  OF  CANADA. 

La  National  Life  Assurance  Company  of  Canada  a  été  constituée  en  corporation 
en  1897  par  un  acte  du  parlement,  60-61  Vict,  chap.  78,  et  il  n'y  a  pas  eu  depuis  d'a- 
mendements à  cet  acte.  Les  actionnaires  seuls  votent  aux  assemblées  annuelles,  mais 
l'acte  autorise  la  compagnie  à  accorder  le  droit  de  voter  à  ses  porteurs  de  polices. 

Le  capital  autorisé  de  la  compagnie  est  de  $1,000,000.  La  première  émission  fut  de 
$500,000,  et  en  novembre  1905  le  reste  des  actions  fut  émis  et  toutes  furent  prises  avant 
la  fin  de  la  même  année. 

Tout  le  capital  fut  émis  avec  la  condition  que  la  compagnie  pourrait  exiger  un 
versement  de  20  pour  100  et  une  prime  de  $5  sur  chaque  action.  Chaque  souscrip- 
teur, en  conséquence,  paya  $25  par  action  ;  sur  ce  chiffre,  $20  furent  portées  au  crédit 
du  capital  et  le  reste  au  fonds  de  surplus.  La  compagnie  n'a  encore  payé  aucun  divi- 
dende. 

Malgré  l'appoint  de  la  prime  de  $5  par  action,  une  dépréciation  assez  considérable 
du  capital  se  produisit.  A  la  fin  de  1903  la  compagnie  avait,  au  compte  des  porteurs 
de  polices,  un  surplus  total  de  $24,914.59.  Le  capital  versé  était  alors  de  $98,829.70, 
de  sorte  qu'il  s'était  produit  une  dépréciation  du  capital  se  chiffrant  par  $73,915.11. 
La  prime  de  $5  par  action,  soit  $25,000,  avait  également  été  dépensée.  A  la  fin  de 
1904,  le  surplus  total  au  compte  des  porteurs  de  polices  était  de  $13,258.75,  et  le  capital 
versé  de  $100,889.70,  la  dépréciation  étant  alors  de  $87,630.95. 

Un  rapport  sur  les  affaires  de  la  compagnie  fut  fait  par  M.  W.  T.  Standen,  ac- 
tuaire consultant  de  la  compagnie,  le  7  février  1905.  Il  fit  observer  que  les  affaires 
ayant  commencé  dans  l'automne  de  1899,  époque  où  la  concurrence  pour  obtenir  de 
nouvelles  affaires  était  la  plus  vive  et  les  dépenses  nécessités  pour  y  réussir  les  plus 
élevées,  la  compagnie  devait  nécessairement  voir  disparaître  tout  son  capital,  ou  la 
majeure  partie  du  capital,  avant  de  pouvoir  espérer  que  les  rentrées  d'argent  permis- 
sent de  réduire  la  dépréciation  et  de  reconstituer  le  capital.  Il  recommanda  d'aug- 
menter le  tarif  des  primes  en  le  portant  à  un  taux  très  voisin  des  tarifs  sur  lesquels 
se  basent  les  autres  compagnies  canadiennes.  Il  recommanda  également  l'adoption 
de  quelque  plan  d'assurance  à  terme  différent  des  autres,  les  affaires  faites  d'après  les 
plans  ordinaires  étant  onéreuses  à  cause  des  lourdes  réserves  qu'elles  exigent. 

En  conséquence,  en  1905,  la  compagnie  adopta  une  assurance  facultative  de  5 
ans  qui  donnait  à  l'assuré  une  assurance  à  terme  pour  5  ans,  avec  le  droit  de  renouve- 
ler, sans  passer  d'examen  médical,  son  assurance  sur  le  plan  de  l'assurance  à  vie,  à 
dotation  ou  à  paiement  limité. 

La  compagnie  avait  inscrit  sur  ses  registres,  au  commencement  de  l'année,  $2,- 
731,731  d'assurance  à  vie,  $1,077,523  d'assurance  à  dotation,  et  $700,500  d'assurance  à 
terme;  à  la  fin  de  l'année  elle  avait  $2,732,842  d'assurance  à  vie,  $1,085,480  d'assurance 
à  dotation,  et  $1,307,115  d'assurance  à  terme.  La  seule  augmentation  notable  durant 
l'année  s'était  donc  faite  sur  l'assurance  à  terme. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  cette  année-là,  également,  la  compagnie  émit  $500,000 
de  capital  additionnel  sur  lequel  fut  payée  une  prime  de  $5  par  action.  La  prime  totale 
ainsi  encaissée  s'élevait  à  $24,500.  Le  résultat  des  opérations  fut  qu'à  la  fin  de  l'année 
il  y  avail  au  compta  des  porteurs  de  polices  un  surplus  total  de  $163,508.75;  le  capital- 
actions  alors  payé  était  de  $199,860.70,  et  la  dépréciation  se  trouvait,  par  conséquent, 
être  de  $36,351.95. 

La  compagnie  recommande  très  vigoureusement  l'assurance  à  terme  de  5  ans,  mais 
elle  entreprend  également  des  assurances  à  participation  et  sans  participation  d'après 
d'autres  plans.     On  n'a  point  encore  partagé  de  bénéfices  entre  les  porteurs  de  polices, 
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et  la  première  distribution  ne  se  fera  pas  avant  environ  trois  ans.  Aucun  préparatif 
n'a  encore  été  fait  pour  cette  répartition  des  bénéfices. 

Les  directeurs  ont  été  autorisés  à  déduire  la  commission  entière  de  la  première 
année  sur  les  polices  prises  par  eux. 

La  compagnie  a  borné  ses  placements  presque  exclusivement  aux  débentures  mu- 
nicipales. Etant  donné  le  faible  volume  de  ses  placements,  on  ne  croit  pas  avantageux 
d'établir  un  service  pour  l'administration  des  placements  sur  hypothèques. 

Pendant  un  certain  temps  la  compagnie  a  fait  des  prêts  remboursables  sur  de- 
mande à  des  agents  de  change,  mais  on  a  cessé  cette  pratique,  la  direction  ne  se  sen- 
tant pas  suffisamment  informée  sur  les  valeurs  des  titres  sur  le  marché.  Deux  prêts 
ont  été  faits  à  des  agents  de  change  sur  des  titres  'autorisés  ;  dans  l'un  des  cas  il  s'agis- 
sait d'actions  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  dans  l'autre  d'actions  de  la 
Twin  City  Rapid  Transit  Company.  Ces  prêts  furent  maintenus  durant  deux  mois, 
et  il  n'y  eut  pas  de  perte. 

L'édifice  du  bureau  central  a  été  inscrit  aux  rapports  avec  augmentation  de  va- 
leur après  que  la  compagnie  eut  dépensé  des  sommes  considérables  en  modifications  et 
améliorations.  Le  surintendant  des  assurances  a  discuté  le  rapport  annuel  sur  ce 
point,  et  la  valeur  de  l'édifice  a  été  déterminée  aux  fins  du  rapport  par  une  évaluation 
désintéressée  que  le  surintendant  a  approuvée. 

LA  ROYAL  VICTORIA  LIFE  INSURANCE  COMPANY. 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  en  1897  par  la  loi  du  parlement, 
60-61  Vict.,  chap.  81.  Elle  a  un  capital  autorisé  de  $1,000,000,  qui  a  été  souscrit  en 
entier,  et  à  la  fin  de  1898  un  appel  de  versement  de  20  pour  100  avait  été  payé  sur  ce 
capital. 

La  compagnie  avait  été  organisée  par  M.  David  Burke,  qui  est  son  directeur-gé- 
rant depuis  sa  constitution.  Les  frais  d'organisation  ont  été  faibles,  comparés  à  ceux 
de  compagnies  plus  jeunes.  La  loi  spéciale  a  coûté  $485.65,  et  les  commissions  sur  la 
vente  des  actions  se  sont  élevées  à  $1,785.20,  portant  le  total  des  frais  d'organisation  à 
,$2,270.85. 

Le  capital  social  appartient  à  environ  300  actionnaires,  et  aucune  personne,  ni  aucun 
groupe  de  personnes  unies  par  un  commun  intérêt,  ne  possède  d'intérêt  prépondérant. 
Los  directeurs  et  leurs  amis  possèdent  environ  1,300  actions  sur  un  total  de  10,000. 
Une  formule  de  procuration  fut  adressée  à  chaque  actionnaire  pour  la  première  assem- 
blée générale  qui  a  suivie  son  admission,  et  des  procurations  représentant  environ 
1,000  actions  furent  ainsi  obtenues.  Ces  procurations  sont  rédigées  de  manière  à 
seivir  pour  toutes  les  assemblées  annuelles  ou  spéciales.  La  grande  majorité  est  au 
nom  du  président  et  gérant,  et  un  bon  nombre  d'autres  sont  au  nom  de  directeurs  in- 
dividuellement. Grâce  à  ces  procurations  les  directeurs  exercent  un  intérêt  prépon- 
dérant sur  les  votes.    Les  actionnaires  n'ont  aucun  vote. 

Le  capital  n'a  pas  été  émis  à  prime,  et  un  affaiblissement  a  été  le  résultat  des  opé- 
rations de  la  première  année.  Cet  affaiblissement  s'est  accru  d'année  en  année,  la  plus 
forte  augmentation  ayant  eu  lieu  en  1905.  L'affaiblissement  à  la  fin  de  chaque  année 
se  chiffre  comme  suit  : — • 

1897,  $7,919.42;  1898,  $27,164.10;  1899,  $3,651.09;  1900,  $52,904.75;  1901,  $74,595.- 

06;  1902,  $84,014.72;  1903,  $108,056.02;  1904,  $130,837.30;  1905,  $155,267.91. 

L'assurance  en  vigueur  aux  mêmes  dates  était  comme  suit  : — 

1897,  $243,500;  1898,  $920,577;  1899,  $1,653,807;  1900,  $2.051,660;  1901,  $2,680,- 

152;  1902,  $3,358,331;  1903,  $3,797,670.30;  1904,  $4,204,072;  1905,  $4,633,610. 

Pour  expliquer  le  fort  affaiblissement  relatif  au  chiffre  comparativement  peu  élevé 
des  assurances  en  vigueur,  on  a  dit  que  la  compagnie  avait  été  malheureuse  sous  le 
rapport  des  pertes  par  décès,  que  la  mortalité  avait  été  excessive  et  qu'en  quelques  an- 
nées des  polices  beaucoup  plus  élevées  que  la  moyenne  étaient  devenues  échues.    Cela 
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n'était  pas  dû,  disait-on,  à  un  mauvais  choix  médical,  mais  accidentel,  et 
cela  aurait  pu  arriver  dans  toute  autre  compagnie  ayant  un  petit  nombre 
de  vies  exposées.  Il  a  été  dit  aussi  que  l'affaiblissement  lui-même  rendait  difficile 
l'obtention  de  nouvelles  assurances,  et  en  conséquence  augmentait  beaucoup  les  dé- 
penses. La  comparaison  avec  d'autres  compagnies  qui  avaient  reçu  de  l'argent  de 
leurs  actionnaires  sous  forme  de  primes,  ou  autres  contributions,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  porter  au  débit  du  capital,  était,  disait-on,  injuste,  parce  que  la  compagnie 
n'avait  eu  recours  à  aucun  pareil  artifice.  En  1905,  M.  Blackadar  fit  au  surintendent, 
sur  les  opérations  de  la  compagnie,  un  rapport  qui  fut  plus  tard  dans  l'année  commu- 
niqué aux  directeurs  de  la  compagnie.  Dans  ce  rapport,  il  mentionne  le  taux  anormal 
de  la  mortalité  comme  étant  une  des  causes  du  grand  affaiblissement,  mais  il  l'attribue 
aussi  aux  fortes  dépenses  de  l'administration  en  comparaison  des  nouvelles 
opérations  inscrites  chaque  année.  Vos  commissaires  admettent  cette  conclusion 
qu'avec  un  chiffre  aussi  élevé  de  dépenses  le  volume  des  nouvelles  opérations  aurait  dû 
être  beaucoup  plus  fort,  afin  de  produire  de  plus  fortes  primes  de  renouvellement  dans 
les  années  subséquentes,  et  reprendre  graduellement  ainsi  le  capital  entamé. 

La  compagnie  a  donné  aux  agents  des  bonis  pour  les  opérations  passées  aux  écri- 
tures dans  le  dernier  mois  ou  dans  les  quelques  derniers  mois  de  l'année.  Il  est  possi- 
ble que  les  plus  forts  bonis  aient  été  donnés  en  1901.  Par  une  circulaire  confidentielle 
aux  agents  en  date  du  25  septembre  1901,  on  leur  a  offert,  pour  les  opérations  de  décem- 
bre, les  bonis  suivants: —  $200  au  premier,  $100  à  chacun  des  trois  suivants,  $50  à 
chacun  des  six  suivants,  et  $25  à  chacun  des  huit  suivants.  Pour  avoir  qualité  à  con- 
courir chaque  agent  devait  passer  aux  écritures  $1,000  d'assurances  en  septembre,  ou 
$2,000  en  octobre,  ou  $3,000  en  novembre,  et  toutes  les  opérations  passées  aux  écritures 
en  septembre,  octobre  ou  novembre  étaient  placées  au  crédit  des  opérations  de  décem- 
bre. Tout  agent  obtenant  $3,000  d'assurances  entre  le  premier  septembre  et  le  31  dé- 
cembre et  n'obtenant  pas  de  bonis  devait  avoir  droit  à  une  commission  supplémentaire 
de  5  pour  100  sur  les  primes  de  la  première  année  versées  en  espèces.  Ce  plan  d'accor- 
der des  bonis  aux  agents  pour  les  induire  à  accumuler  les  opérations  dans  les  quelques 
derniers  mois  de  l'année,  explique,  sans  doute,  le  grand  nombre  de  polices  non  prises 
et  périmées.  Sur  les  nouvelles  opérations  passées  aux  écritures  en  1904,  environ  45 
pour  100  sont  tombées  en  déchéance  ou  n'avaient  pas  été  prises  à  la  fin  de  1905.  La 
compagnie  parait  avoir  déjà  payé  de  fortes  commissions  aux  agents,  et  les  opérations 
de  décembre  ont  coûté  un  supplément  de  5^  pour  100. 

Après  son  organisation  la  compagnie  a  établi  un  système  de  conseils  locaux,  pour 
obtenir  l'aide  de  personnes  influentes  dans  les  différentes  localités  où  l'on  cherchait  de 
nouvelles  opérations.  Ces  conseils  n'avaient  d'autres  fonctions  que  de  parler  en  faveur 
de  la  compagnie.  Ils  se  réunissaient  quelques  fois  dans  l'année,  et  recevaient  pour 
cela  $5  par  année.    Ils  n'ont  pas  été  convoqués  en  assemblée  depuis  deux  ou  trois  ans. 

Les  pouvoirs  d'opérer  des  placements  sont  entièrement  régis  par  l'article  50  de  la 
loi  des  assurances.  Des  prêts  à  demande  sur  des  actions  ont  été  faits  à  différents 
courtiers,  y  compris  Macdougall  Bros.,  actionnaires  de  la  compagnie,  et  L.  J.  Forget 
et  Cie,  dont  fait  partie  l'honorable  L.  J.  Forget,  un  directeur  et  vice-président  de  la 
compagnie.  Ces  opérations  sont  en  contravention  de  l'article  38  de  la  loi  des  clauses 
des  compagnies,  qui  défend  de  prêter  à  des  actionnaires,  et  qui  est  expressément  inclus 
dans  la  loi  de  constitution.  Quelques-uns  de  ces  prêts  ont  été  faits  sur  des  garanties 
non  autorisées,  l'administration  faisant  une  distinction  sous  ce  rapport  entre  les  prêts 
et  les  achats,  non  pas  parce  qu'elle  croyait  que  la  loi  fît  aucune  pareille  distinction, 
mais  parce  qu'elle  croyait  qu'elle  devait  la  faire. 

Des  prêts  ont  été  faits  à  des  courtiers  sur  les  actions  non  autorisées  qui  .suivent  : 
En  1897,  sur  300  actions  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique;  en  1899,  sur  Cana- 
dian Colored  Cotton  Mills  et  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique;  en  1900,  sur 
Canadian  Colored  Cotton  Mills  et  Twin  City  Railway;  en  1903,  sur  Détroit  United 
Railway,  Twin  City,  Dominion  Iron  &  Steel,  Canadian  Colored  Cotton  Mills;  en  1905, 
sur  Détroit  United  Railway;  en  1906,  sur  Détroit  Uniteè  Railway. 
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La  somme  prêtée  à  demande  a  toujours  représenté  une  forte  proportion  de  l'actif 
de  la  compagnie,  parfois  jusqu'à  une  moitié.  Vos  commissaires  ne  sont  pas  convaincus, 
d'après  les  témoignages,  que  la  compagnie  ait  toujours  obtenu  le  taux  le  plus  élevé 
d'intérêt  sur  ces  prêts  à  demande,  l'administration  se  fiant  trop  aux  courtiers  emprun- 
teurs pour  leurs  renseignements  sur  les  taux  courants.  En  1904,  le  surintendent 
attira  l'attention  sur  certaines  garanties  non  autorisées  qui  avaient  été  reportées  de 
l'année  précédente,  et  le  prêt  fut  acquitté.  En  février  1906,  l'attention  fut  de  nouveau 
attirée  sur  des  garanties  non  autorisées  qui  étaient  en  portefeuille  à  la  fin  de  1905. 
Elles  ont  alors  été  remplacées  par  des  garanties  autorisées  par  la  loi,  et  à  la  date  de 
l'enquête   il  a  été  dit  que  la  compagnie  ne  possédait  pas  de  garanties  non  autorisées. 


LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  SUR  LA  VIE  "CONTINENTAL". 

Cette  compagnie  a  obtenu  en  1899,  du  gouvernement  d'Ontario,  sa  charte  d'incor- 
poration. Son  capital  social  était  de  $1,000,000.  Deux  ans  plus  tard,  elle  absorba  la 
compagnie  dite  The  Farmers  &  Traders  Life  and  Accident  Assurance  Company, 
Limited,  et  un  acte  de  la  législature  d'Ontario  (1  Ed.  VII,  chap.  94)  fut  passé,  confir- 
mant la  fusion  des  deux  compagnies  et  fixant  le  capital  social  à  $1,500,000,  le  capital 
souscrit  à  $765,400  et  le  capital  payé  à  $63,891.64.  Subséquemment,  le  capital  souscrit 
fut  porté  à  $1,000,000,  et  à  la  fin  de  1905  le  capital  payé  avait  atteint  le  chiffre  de 
$180,255.94. 

Le  31  décembre  1901,  la  compagnie  obtint  une  licence  du  gouvernement  fédéral. 
A  cette  date,  la  dépréciation  du  capital  était  de  $57,581.49.  Dans  les  années  subsé- 
quentes, la  dépréciation  du  capital  a  été  de:  1902,  $54,203.21;  1903,  $60,338.93;  1904, 
$68,872.68;  1905,  $63,033.77.  Cette  dernière  année  a  été  la  seule  pendant  laquelle  la 
compagnie  ait  réalisé  quelque  profit.  En  sus  du  capital  proprement  dit,  les  action- 
naires ont  payé  des  primes  s'élevant  au  chiffre  de  $26,712.43,  depuis  le  31  décembre 
1901. 

Avant  l'organisation  de  cette  compagnie  son  gérant,  M.  George  B.  Woods,  était 
surintendant  des  agences  de  la  Merchants  Life  Association,  qui  faisait 
affaires  d'après  le  mode  des  associations  de  bienfaisance.  Elle  n'eut  pas  de  succès.  M. 
Woods  recommanda  qu'elle  fut  dissoute,  et  ses  affaires  furent  en  conséquence  liquidées. 
Ses  officiers  exécutifs  étaient  l'honorable  John  Dryden,  président;  Em.erson  Coats- 
worth,  premier  vice-président;  R.  S.  Williams,  second  vice-président,  et  J.  B.  Reid, 
secrétaire;  lesquels  devinrent  tous  des  directeurs  de  la  Continental  Life..  Au  début 
des  affaires,  cette  dernière  offrit  aux  détenteurs  de  polices  de  la  Merchants  Life  Asso- 
ciation, maintenant  défunte,  de  les  assurer  à  des  taux  spéciaux,  pour  la  raison  sui- 
vante énoncée  ainsi  par  M.  Woods  : 

"  A  cette  époque  il  y  avait  dans  le  nouveau  bureau  de  direction  plusieurs  direc- 
teurs qui  avaient  fait  partie  de  l'ancien  bureau,  et  ils  désiraient,  autant  que  possi- 
ble, protéger  les  porteurs  de  polices." 

Le  mode  suivi  pour  donner  cette  préférence  consistait  à  émettre  des  polices  d'assu- 
rance sur  la  vie,  à  période  de  14  ans,  au  taux  approximatif  de  polices  de  15  ans,  et  des 
polices  d'une  période  de  18  ou  19  ans  au  taux  approximatif  de  polices  de  20  ans.  La 
somme  totale  des-  assurances  ainsi  entreprises  n'était  pas  considérable,  soit  environ 
$33,000,  mais  le  principe  était  absolument  erroné,  vu  que  l'on  accordait  une  préférence 
aux  détenteurs  de  polices  de  la  société  dissoute,  lesquels  n'avaient  aucun  droit  quelcon- 
que à  exercer  contre  la  Continental  Life. 

La  Farmers  and  Traders  Life  and  Accident  Assurance  Company,  Limited,  exis- 
tait en  vertu  de  lettres  patentes  accordées  par  l'exécutif  d'Ontario  en  1896;  elle  avait 
commencé  ses  opérations  en  1897  à  titre  de  compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  mais  elle 
ne  fit  aucune  affaire  d'assurance  contre  les  accidents.  Son  capital  autorisé  était  de 
$500,000;  son  capital  souscrit  $346,900,  et  son  capital  payé  $34,690.     Le  13  décembre 
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1900,  la  Continental  Life  offrit  aux  actionnaires  de  la  Farmers  and  Traders  de  leur 
payer  une  prime  de  15  pour  100  sur  la  somme  versée  par  eux  sur  leurs  parts;  cette 
prime  devait  être  considérée  comme  une  compensation  de  la  perte  d'intérêt  sur  leur 
placement,  vu  que  la  compagnie  défunte  n'avait  payé  aucun  dividende.  Le  prix 
d'achat  pouvait  être  soldé  soit  argent  comptant,  soit  au  moyen  de  parts  acquittées  de  la 
Continental  Life.  Cette  offre  fut  acceptée  en  vertu  d'une  résolution  passée  par  le 
bureau  de  direction  de  la  Farmers  and  Traders.  Ce  point  réglé,  MM.  Henry  Cargill 
et  Henry  Scott,  directeurs  de  la  Continental  Life,  versèrent  entre  les  mains  de  la 
Atlas  Loan  Company,  dont  M.  A.  E.  Wallace,  un  directeur  marquant  de  la  Farmers 
and  Traders,  était  le  gérant,  une  somme  suffisante  pour  solder  toutes  les  parts.  Ils  ver- 
sèrent cette  somme  à  même  leurs  fonds  personnels,  mais  la  Continental  Life  s'enga- 
geait à  les  indemniser  contre  toute  perte  éventuelle.  Le  fonds  social  ayant  été  acheté, 
les  officiers  de  la  Continental  Life  furent  nommés  officiers  de  la  Farmers  and  Traders, 
et  une  convention  régulière,  datée  du  2  janvier  1901,  fut  exécutée  pour  effectuer  la 
fusion  sous  le  nom  de  The  Continental  Life  Assurance  Company.  Pour  le  capital  de 
la  Farmers  and  Traders,  une  somme  de  $3G,660.37,  en  argent  comptant  ou  en  parts  de 
capital,  fut  payée,  et  après  avoir  réalisé  l'actif  et  liquidé  le  passif,  le  coût  de  l'assurance 
dont  la  Continental  prenait  la  responsabilité  se  trouva  être  de  $24,606.88.  La  somme 
des  polices  d'assurance  en  vigueur  à  la  date  de  la  convention  fut  évaluée  à  $909,500, 
mais  au  31  décembre  1901  cette  somme  était  tombée  à  $731,400.  Il  a  été  dit  que  le 
coût  (évalué)  des  affaires  d'assurance  faites  par  la  Continental  Life  était  de  $26.27 
par  $1,000  d'assurance,  mais  si  l'on  tient  compte  de  la  diminution  du  total  des  opéra- 
tions d'assurance,  et  du  fait  que  les  primes  des  polices  de  la  Farmers  and  Traders 
étaient  de  beaucoup  moins  élevées  que  celles  exigées  par  la  Continental  Life,  le  coût 
de  revient  des  opérations  d'assurance  de  la  Continental  Life  dépassait  de  beaucoup  le 
chiffre  précité.  Aucune  enquête  n'eut  lieu.  Une  autre  compagnie  ayant  offert  10  pour 
100  sur  le  capital  liquidé  pu  versé,  la  Continental  Life  offrit  5  pour  100  de  plus,  s'at- 
tendant  sans  doute  à  payer  en  actions  de  son  propre  capital  plutôt  qu'en  argent.  Bien 
peu  des  actionnaires  acceptèrent  des  parts;  presque  tous  exigèrent  de  l'argent  comp- 
tant. 

Dans  l'actif  df;  la  Farmers  and  Traders  se  trouvaient  comprises  $25,000  en  obli- 
gations de  Y  Atlas  Loan  Company.  Lors  de  la  fusion,  ces  certificats  passèrent  entre 
les  mains  de  la  Continental  Life. 

Les  obligations  arrivèrent  à  maturité  en  1902  et  furent  soldées,  attendu  que  la 
Continental  désirait  alors  avoir  des  fonds  et  exigeait  que  les  obligations  fussent 
soldées.  M.  Wallace,  le  gérant  de  Y  Atlas  Company,  qui,  dans  l'intervalle,  était 
devenu  l'un  des  directeurs  de  la  Continental,  désirait  que  ces  obligations  fussent  renou- 
velées, et  il  fut  convenu  que  la  Continental  achèterait,  aussitôt  que  la  chose 
pourrait  se  faire  sans  inconvénient,  des  obligations  pour  une  somme  égale.  En  consé- 
quence, dans  le  cours  des  mois  d'août,  de  septembre  et  d'octobre  1902,  l'on  acheta  des 
obligations,  portant  4£  pour  100  d'intérêt,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  $25,000. 

Dans  le  cours  du  mois  de  mai  1901,  la  Continental  expédia  une  police  sur  la  vie 
de  W.  H.  Murch,  président  de  Y  Atlas  Loan,  au  chiffre  de  $25,000,  au  bénéfice  de  Y  Atlas 
Loan.  Une  convention  écrite  fut  passée  entre  Murch,  Y  Atlas  Loan  et  la  Continental, 
aux  termes  de  laquelle,  aussi  longtemps  que  le  capital  social  et  les  obligations  ordinaires 
de  Y  Atlas  Loan  continueraient  à  être  cotées  sur  le  marché  à  leur  valeur  nominale,  la 
Continental  les  accepterait  à  leur  valeur  nominale  en  paiement  des  primes  et  renou- 
vellerait celles-ci  pour  des  périodes  subséquentes  de  5  années  jusqu'à  l'expiration  de  la 
police,  alors  qu'il  serait  loisible  à  la  compagnie  de  solder  la  police  par  le  moyen  des 
dites  obligations.  Des  obligations  de  $1,300  chacune  furent  acceptées  en  paiement  des 
primes  pour  1901,  1902  et  1903,  soit  en  tout  $3,900. 

A  la  demande  de  Wallace,  la  Continental  déposa  entre  les  mains  de  Y  Atlas  Loan 
$5,000,  sans  garantie,  à  4  pour  100.  En  juin  1903,  lors  de  la  faillite  de  Y  Atlas  Loan, 
ia  balance  au  crédit  de  ce  compte  était  de  $5,116.75.  Subséquemment,  le  liquidateur 
paya  des  dividendes,  s'élevant  à  37  pour  100,  laissant  un  découvert  de  $3,190.26.     Ce 
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résidu  fut  porté  dans  l'actif  jusqu'au  31  décembre  1905,  alors  que  M.  Blackadar  exigea 
que  ce  résidu  fût  retranché  de  l'actif,  ce  qui  eut  lieu  pour  le  rapport  de  cette  année. 

Lors  de  la  faillite  de  Y  Atlas  Loan,  la  Continental  avait  encore  en  main  toutes  les 
obligations  mentionnées  plus  haut,  dont  le  total,  avec  l'intérêt,  atteignait  le  chiffre  de 
$29,435.3*8.  La  Continental  étant  une  jeune  compagnie,  et  ses  opérations  non  encore 
établies  sur  une  base  solide,  on  craignait  qu'il  en  résulterait  de  graves  dommages  si  l'on 
venait  à  connaître  le  risque  de  pertes  qu'elle  courrait  .par  suite  de  la  faillite  de  Y  Atlas. 
On  a  prétendu,  assure-t-on,  que  les  obligations  constituaient  un  nantissement  privi- 
légié contre  l'actif  de  Y  Atlas,  avec  priorité  sur  les  réclamations  des  déposants,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'y  aurait  pas  de  perte.  En  cette  occurrence,  il  fut  décidé  d'effec- 
tuer une  vente  fictive  des  obligations.  Apparemment,  elles  furent  vendues  à  G.  T. 
Somers,  l'un  des  directeurs,  à  un  chiffre  équivalent  à  celui  de  la  dette.  Néanmoins,  il 
fut  entendu  que  la  compagnie  paierait  à  Somers,  ses  exécuteurs,  administrateurs  ou 
ayants  cause,  annuellement,  une  commission  de  2J  pour  100  sur  le  revenu  annuel  de  la 
compagnie  provenant  du  paiement  des  primes  jusqu'à  ce  que  la  perte,  s'il  devait  y  en 
avoir,  fut  couverte.     Cette  dette  ne  fut  pas  mentionnée  dans  les  rapports. 

La  somme  par  le  moyen  de  laquelle  cette  vente  fictive  fut  effectuée,  fut  prêtée 
par  la  Traders  Bank  sur  billet  signé  par  tous  les  directeurs,  moins  un.  Le  produit  de 
l'escompte  du  billet  fut  déposé  à  la  banque  au  crédit  de  la  compagnie,  en  un  compte 
spécial,  mais  l'on  ne  devait  tirer  sur  ce  dépôt  qu'au  fur  et  à  mesure  que  d'autres  som- 
mes d'argent  seraient  appliquées  à  la  réduction  de  la  dette  créée  par  ce  billet.  Somers 
exécuta  une  déclaration  de  fidéicommis  relatif  aux  obligations  en  faveur  des  directeurs 
signataires  du  billet,  y  compris  lui-même.  En  février  1904,  la  compagnie  paya  environ 
$2,500  à  compte  des  commissions  qui  constituaient  la  garantie  de  Somers.  Cette 
somme  fut  versée  à  la  banque  à  compte  du  billet,  et  une  égale  somme  du  dépôt  retirée; 
une  nouveau  billet  était  déposé  pour  la  balance.  Au  mois  de  mars  1904,  il  se  fit 
d'autres  paiements,  soit  environ  $1,300,  valeur  de  la  cession  de  la  police  de  Murch,  et 
environ  $9,000,  dividende  payé  par  le  liquidateur  de  la  compagnie  Atlas,  dégageant 
par  là  une  proportion  équivalente  du  dépôt  spécial.  Le  31  décembre  1905,  le  total  de  la 
somme  au  crédit  du  compte  spécial  était  d'environ  $16,000,  et  le  chiffre  du  billet  en 
garantie  collatérale  se  trouvait  alors  un  peu  moindre  que  $16,000.  Durant  le  cours  de 
l'année  1905,  après  qu'il  devint  certain  qu'il  y  aurait  une  perte  notable  sur  les  obliga- 
tions, une  vive  discussion  eut  lieu,  laquelle  amena  comme  résultat  la  préparation  de 
certains  documents  qui,  s'ils  avaient  été  parfaits,  auraient  dégagé  la  compagnie  de 
toute  responsabilité,  et  rendu  les  directeurs  seuls  responsables  de  la  perte.  A  la  date 
de  l'enquête,  quelques-uns  des  directeurs  avaient  signé  les  documents,  d'autres  ne 
l'avaient  pas  fait,  mais  M.  Somers  s'était  déclaré  prêt  à  assumer  pour  son  compte  per- 
sonnel toute  proportion  de  responsabilité  dont  les  autres  directeurs  ne  voulaient  pas  se 
charger.  Il  n'y  avait  pas  eu  d'entente  définitive  quant  à  la  proportion  respective  de  la 
perte  dont  se  chargeraient  les  directeurs,  la  balance  du  billet  n'était  pas  soldée,  et  le 
dépôt  spécial  était  encore  à  la  banque.  M.  Wood  avait  contracte  l'engagement  d'assu- 
mer, pour  sa  part,  $1,200  de  la  dette,  mais  avant  que  l'arrangement  fut  définitivement 
conclu,  son  contrat  de  service,  comme  gérant,  lequel  était  encore  en  vigueur,  fut  rem- 
placé par  un  autre  contrat  pour  une  autre  période  de  cinq  ans,  avec  un  salaire  plus 
élevé.  Toute  chose  considérée,  vos  commissaires  doutent  que  la  compagnie  ait  effec- 
tivement échappé  au  danger  contre  lequel  les  directeurs  prétendent  faire  des  efforts 
pour  la  protéger. 

En  1903,  certains  directeurs  et  officiers  furent  les  promoteurs  d'une  compagnie 
dite  The  Ontario  Securities  Company,  Limited,  dont  les  opérations  consistaient  en 
l'achat  et  la  vente  des  actions  de  compagnies  et  d'obligations.  Cette  compagnie  sous- 
crivit toutes  les  actions  ou  parts  non  encore  souscrites  de  la  Continental,  et,  en  1905, 
versa  $2,100  à  compte  de  ces  souscriptions.  L'administration  de  la  Continental  semble 
avoir  eu  bien  peu  d'égard  pour  cette  compagnie  quant  aux  nantissements  dont  on  aurait 
pu  disposer  de  manière  à  produire  des  profits  en  faveur  de  la  Securities  Company, 
Ainsi,  pendant  que  M.  Woods  était  dans  l'ouest,  voyageant  par  affaires  et  aux  frais  de 
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la  Continental,  il  fit  des  arrangements  pour  l'achat  de  certaines  obligations  à  des  con- 
ditions favorables.  Dans  l'un  des  cas,  l'on  disposa  des  obligations  sans  tenir  compte 
ancunement  de  la  Continental  et  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  Securities  Com- 
pany. Dans  une  autre  circonstance,  en  sa  qualité  de  vice-président  de  la  Securities 
Company,  il  se  vendit  à  lui-même,  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  Continental,  de  ces 
obligations  à  un  assez  joli  profit.  Le  Securities  Company  ne  fit  aucun  déboursé;  en 
ces  occasions,  cette  compagnie  semble  n'avoir  eu  d'autre  rôle  que  celui  d'intercepter 
les  profits  réalisés  à  même  les  fonds  de  la  Continental,  et  de  les  verser  dans  le  gousset 
des  directeurs  constituant  pour  cette  fin  la  Securities  Company.  C'est  ainsi  qu'un 
dividende  de  10  pour  100  sur  le  fonds  social  de  la  Securities  a  été  payé  aux  directeurs 
de  la  Continental  en  sus  de  gratifications  de  $1,000  à  Somers,  de  $1,200  à  Woods,  de 
$500  à  Fuller  et  de  $300  à  Dryden. 

Le  1er  février  1906,  à  l'occasion  de  l'organisation  de  la  Banque  Sterling  par  la 
Securities  Company,  cette  dernière  en  était  arrivé  au  point  où  il  fallait  faire  un 
dépôt  de  $250,000,  en  espèces  sonnantes,  pour  permettre  aux  souscripteurs  de  se  consti- 
tuer en  assemblée,  d'élire  un  bureau  de  direction  permanent,  et  de  commencer  à  faire 
le  commerce  de  banque.  En  conséquence,  la  somme  payée  jusqu'alors  par  les  sous- 
cripteurs du  fonds  social  n'était  pas  suffisante;  il  en  fallait  davantage.  On  eut  re- 
cours à  un  stratagème.  On  confia  à  la  Securities  Company  des  nantissements  appar- 
tenant à  la  Continental,  dans  le  but  de  fournir  des  garanties  collatérales  à  la  Banque 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  afin  d'en  obtenir  l'avance  des  fosds  nécessaires. 
La  Securities  Company  acheta  donc  de  la  Continental,  au  prix  de  revient,  des  obliga- 
tions des  villes  de  Calgary,  Chatham,  Steelton  et  Fort-Francis,  pour  une  somme  totale 
d'environ  $59,074.38.  Ces  obligations  furent  immédiatement  confiées,  à  titre  de  nan- 
tissement, à  la  Banque  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Une  somme  de  $54,000 
fut  empruntée  sur  ce  nantissement,  et  payée  à  la  Continental  comme  partie  des  dé- 
boursés d'achat.  La  Continental  ayant  alors  les  fonds  nécessaires,  la  Securities  Com- 
pany souscrivit  $60,000  du  capital-actions  de  la  Banque  Sterling,  au  titre  de  125,  con- 
fia, en  nantissement,  à  la  Continental,  les  actions  ainsi  souscrites,  et  emprunta  de  ce 
chef  $60,000,  au  moyen  de  laquelle  somme  elle  compléta  le  dépôt  nécessaire  de  $250,- 
000.  Le  prêt  fait  à  la  Securities  Company  rapportait  6  pour  100  d'intérêt,  alors  que 
les  obligations  ne  rapportaient  que  4^  pour  100;  et  l'on  a  fait  valoir  cette  différence 
dans  l'intérêt  comme  démontrant  que  la  transaction  avait  été  profitable  à  la  Conti- 
nental, et  que  par  conséquent  elle  était  justifiable. 

Néanmoins,  vos  commissaires  considèrent  toute  cette  transaction  comme  ayant 
eu  pour  effet  de  permettre  aux  dépositaires  des  valeurs  négociablas  de  la  Continental 
de  se  servir  de  ces  valeurs  pour  parfaire  une  transaction  dans  laquelle  ils  s'étaient  en- 
gagés pour  en  retirer  un  gain  personnel.  Le  capital-actions  de  la  banque  n'était  pas 
une  garantie  sur  laquelle  on  pouvait  emprunter  de  l'argent  sur  le  marché.  Les  direc- 
teurs, en  conséquence,  le  confièrent,  en  nantissement,  à  la  compagnie  dont  ils  avaient 
la  haute  direction,  et  se  servirent  des  valeurs  négociables  de  la  compagnie  pour  fournir 
un  nantissement  à  la  Banque  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  le  véritable  prêteur 
de  l'argent.  Subséquemment,  la  Securities  Company  a  vendu  le  capital-actions  de  la 
Banque  Sterling,  acquis  de  cette  manière,  à  mesure  que  l'occasion  se  présentait,  et  le 
produit  de  ces  ventes  a  été  employé  à  diminuer  l'emprunt  obtenu  de  la  Continental. 
A  mesure  que  cet  emprunt  fut  remboursé,  la  Continental  rachetait  apparemment  ses 
propres  obligations,  qu'elle  avait  apparemment  vendues.  Ce  qui  prouve  que  cette  vente 
fictive  n'était  qu'un  stratagème  par  lequel  des  directeurs  ayant  la  haute  direction 
d'une  compagnie  se  prêtaient  à  eux-mêmes,  à  titre  de  directeurs  cPune  autre  compa- 
gnie, les  garanties  de  la  première  des  dites  compagnies,  c'est  qu'il  avait  été  convenu 
que  si  quelqu'une  de  ces  obligations  était  vendue,  en  attendant  le  remboursement  défi- 
nitif de  l'emprunt,  tout  profit  provenant  de  cette  vente  devait  retourner  à  la  Continen- 
tal, propriétaire  réelle  des  dites  obligations. 
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Cette  compagnie  a  été  légalement  constituée  en  1900,  par  l'acte  du  parlement  63-64 
Vict.,  chap.  97,  et  a  reçu  sa  licence  le  10  septembre  1901.  Elle  a  un  capital  autorisé 
de  $1,000,000,  et  l'autorisation  de  l'augmenter  jusqu'à  $2,000,000,  après  que  tout  le 
capital  primitif  aura  été  souscrit  et  qu'on  en  aura  payé  $500,000.  Le  promoteur  de  la 
compagnie  a  été  M.  George  H.  Roberts,  qui  en  a  été  le  directeur  gérant  jusqu'à  peu  de 
temps  avant  la    nomination  de  M.  Charles  Hughes,  le  gérant  actuel,  en  février  1906. 

Le  prospectus  prétendait  offrir  au  public  "  une  occasion  de  faire  un  placement 
permanent  qui  serait  absolument  sûr,  dont  la  valeur  augmenterait  rapidement,  et  qui 
apporterait  sous  peu  des  dividendes  satisfaisants. 

Le  capital  sosucrit  à  la  fin  de  chaque  année  écoulée  depuis  son  organisation  était 
comme  suit:— 1901,  $320,000;  1902,  $388,200;  1903,  $400,000;  1904,  $536,100;  et 
1905,  $609,600. 

Il  a  été  entièrement  émis  à  une  prime  de  25  pour  100  et  sujet  à  un  appel,  tant  sur  le 
capital  que  sur  la  prime,  de  25  pour  100,  s'élevant  à  $31.25  sur  chaque  action,  $25 
étant  portés  au  crédit  du  capital  et  $6.25  au  fonds  de  réserve. 

Chaque  année,  les  rapports  de  la  compagnie  déclarent  que  certains  montants  ont 
été  payés  en  argent  comptant  sur  le  capital  souscrit,  et  que  certaines  autres  sommes 
ont  été  payées  sur  le  capital-prime,  les  premiers  montants  s'élevant  en  1905  à  $129,- 
465.43,  et  les  derniers  à  $32,552.43,  faisant  une  contribution  totale  par  les  souscrip- 
teurs de  $162,047.72. 

Ces  prétendus  paiements  n'ont  pas  toujours  été  faits  en  argent.  On  a  accepté  des 
billets  que  l'on  a  fait  escompter  quelques  jours  avant  la  fin  de  l'année;  le  produit  de 
ces  billets  a  été  considéré  comme  de  l'argent  pour  les  fins  du  rapport;  les  billets  ont 
été  retirés  par  la  compagnie  à  leur  échéance,  on  a  accepté  des  billets  de  renouvelle- 
ment, et  à  la  fin  de  l'année  on  escompta  ces  billets  comme  ceux  de  l'année  précédente, 
et  l'on  a  de  nouveau  considéré  le  produit  comme  de  l'argent  comptant.  C'est  cet  expé- 
dient que  l'on  a  adopté  dans  le  cas  du  directeur  médical,  Dr  H.  T.  Machell,  bien  que 
l'acte  constitutif  fasse  du  paiement  des  appels  et  des  autres  responsabilités  une  condi- 
tion de  l'habileté  à  agir  comme  directeur.  Plus  récemment,  on  a  pris  des  souscriptions 
d'actions  d'après  le  système  de  versements,  par  lequel  on  divise  l'appel  sur  le  capital 
et  la  prime  en  10  paiements  annuels  égaux,  portant  intérêt  à  6  pour  100. 

Le  capital  a  été  grevé  chaque  année  d'un  montant  toujours  croissant.  En  1901, 
c'était  $1,797.56;  en  1902,  $34,896.70;  en  1903,  $68,486.13;  en  1904,  $93,233.93;  en 
1905,  $109,706.97.  La  compagnie  avait  donc,  à  la  fin  de  1905,  dépensé  sur  son  capital 
$109,706.97,  en  plus  de  $32,582.43  de  primes,  formant  en  tout  $142,289.40  pris  sur 
une  contribution  totale  par  les  actionnaires  de  $162,047.72. 

La  compagnie  ne  paraît  pas  avoir  mis  en  pratique  pendant  ces  années  l'économie 
qui  convenait  à  cette  période  de  son  histoire.  Le  directeur  gérant,  M.  George  H. 
Roberts,  recevait  un  salaire  de  $5,000  depuis  le  début.  Le  président,  sir  Charles  Tup- 
per,  outre  un  salaire  de  $2,000,  touchait  une  commission  de  1  pour  100  sur  certains 
appels  de  capital  et  de  prime  et  recevait  annuellement,  pendant  qu'il  était  en  fonctions, 
une  commisison  de  1  pour  100  des  primes  brutes  de  la  première  année  sur  les  polices 
émises  au  cours  de  l'année.  Cette  charge  sur  le  revenu  des  primes  paraît  à  vos  com- 
missaires tout  à  fait  inconvenant  et  inexcusable.  M.  Standen,  actuaire  consultant,  a 
fait  deux  rapports  sur  les  affaires  de  la  compagnie  le  15  août  1904,  un  pour  être  pu- 
blié et  l'autre  pour  l'information  personnelle  des  directeurs.  Dans  ce  dernier,  il  par- 
lait spécialement  de  la  rémunération  du  président  et  des  directeurs,  qui  s'élevait  alors 
à  $13,600,  un  item  dont  il  disait  que  la  plupart  des  jeunes  compagnies  étaient  exemp- 
tes. Se  basant  sur  ce  rapport,  on  réduisit  les  honoraires  des  directeurs  de  $10  à  $5  par 
assemblée,  et  l'on  prit  la  résolution  de  diminuer  la  rémunération  du  président.  Là- 
dessus  il  démissionna. 

En  vertu  de  son  acte  constitutif,  la  compagnie  a  le  pouvoir  de  tenir  des  comptes 
distincts  des  affaires  faites  et  de  les  diviser  en  sections  "  Industrielles  ",  "  Générales  ", 
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"  des  Abstèmes  "  et  des  "  Femmes  ",  et  d'inscrire  séparément  les  recettes  et  les  dépenses, 
chaque  section  ayant  ses  propres  profits  et  payant  la  part  de  dépenses  lui  appartenant. 
Elle  a  aussi  le  pouvoir  d'établir  une  section  pour  ceux  qui  ne  participent  pas  aux  pro- 
fits. La  compagnie  n'a  pas  émis  de  polices  industrielles  ou  de  polices  spéciales  pour 
les  abstèmes,  mais  elle  a  émis  des  polices  pour  les  femmes  et  aussi  des  polices  ne  parti- 
cipant pas  dans  les  profits.  Toutefois,  on  n'a  fait  aucune  tentative  pour  tenir  des 
comptes  séparés  pour  les  différentes  sections.  Le  temps  n'est  pas  encore  venu  de  dé- 
clarer des  profits  sur  aucune  de  ces  polices,  mais  si  l'on  continue  les  méthodes  actuelles 
de  tenue  des  livres,  on  ne  pourra,  quand  le  temps  sera  venu,  faire  autrement  que 
de  mettre  de  côté  une  somme  purement  arbitraire  pour  la  diviser  entre  les  détenteurs 
de  polices  ayant  droit  aux  profits  dans  une  année  particulière.  Il  ne  saurait  y  avoir 
de  vérification  basée  sur  des  principes. 

Les  estimations  publiées  par  la  compagnie  sont  beaucoup-  plus  élevées  que  celles 
qui  sont  publiées  par  des  compagnies  plus  anciennes,  et  cela  en  dépit  de  ses  primes 
plus  basses.  On  a  établi  les  primes  et  fait  les  estimations  dans  le  but  d'attirer  et  de 
retenir  la  clientèle,  et  non  pas  en  se  basant  sur  des  calculs  bien  faits. 

On  permet  aux  directeurs  et  aux  membres  employés  dans  le  bureau  principal  de 
recevoir  une  commission  sur  les  polices  prises  par  eux.  Ces  derniers,  à  l'exception 
du  surintendant  des  agences,  reçoivent  des  commissions  sur  les  '  renouvellements  ainsi 
que  sur  les  polices  de  première  année. 


LA  CENTRAL  LIFE  INSURANCE  COMPANY  OF  CANADA. 

Par  lettres  patentes  de  la  province  d'Ontario,  en  date  du  23  février  1901,  Thomas 
Crawford,  M.P.P.,  T.  E.  Bissell,  Dr  James  Dow,  le  major  J.  J.  Craig,  J.  W.  St.  John, 
Dr  A.  Groves  et  John  M.  Spence  ont  été  constitués  en  corporation  pour  faire  des 
opérations  d'assurances  sur  la  vie  sous  le  nom  de  The  Central  Life  Insurance  Com- 
pany, avec  un  capital  social  de  $1,000,000.  Le  16  septembre  1904,  le  nom  de  la  compa- 
gnie fut  changé,  sous  l'empire  d'un  décret  du  conseil,  en  celui  de  The  Central  Life 
Insurance  Company  of  Canada.  La  compagnie  a  été  fondée  par  M.  Spence.  L'inten- 
tion était,  au  début,  de  placer  le  siège  social  à  Guelph,  ou  ailleurs  dans  le  comté  de 
Wellington,  où  le  capital  devait  être  souscrit;  mais  après  considération  il  a  été  établi 
à  Toronto.  Le  1er  avril  1906,  en  raison  de  l'augmentation  des  dépenses  d'entretien 
du  siège  social  à  Toronto,  celui-ci  a  été  transporté  à  Guelph. 

Le  prospectus  de  la  compagnie  offrait  aux  capitalistes  un  montant  limité  de 
capital  sujet  à  un  appel  de  versement  de  $12.50  par  action,  dont  $10  seraient  crédités 
au  capital  et  $2.50  portés  au  fonds  de  surplus.  Cette  disposition  a  été  considérée 
nécessaire  afin  de 

"former  un  surplus  immédiat  et  d'éviter  un  affaiblissement  possible  du  capital 
social." 

Le  prospectus  mentionnait  qu'il  était  peu  probable  qu'un  autre  appel  de  versement 
serait  fait.  Toutefois,  il  en  fut  fait  un  second  en  1905,  afin  de  se  procurer  le  dépôt 
exigé  pour  obtenir  un  permis  du  gouvernement  fédéral. 

Lors  de  l'organisation,  M.  Thomas  Crawford  fut  nommé  président,  et  M.  Spence 
administrateur,  emploi  qu'on  avait  toujours  eu  l'intention  de  lui  voir  occuper.  Son 
contrat  devait  durer  cinq  ans.  M.  Crawford  a  continué  d'être  président  jusqu'en  1905, 
alors  qu'il  offrit  sa  démission,  et  la  charge  de  président  et  d'administrateur  fut  l'em- 
ploi occupée  par  M.  Spence. 

Les  fondateurs  de  la  corporation  sont  devenus  directeurs,  et  chacun  d'eux  souscrivit 
un  montant  de  vingt  actions.  Le  terme  d'office  est  de  deux  ans,  la  dernière  élection 
ayant  eu  lieu  à  l'assemblée  annuelle  de  janvier  1905. 

La  loi  d'assurance  d'Ontario  pourvoit  à  ce  qu'avant  de  faire  une  demande  de  per- 
mis   il  doit  y  avoir  un  capital  souscrit  de  $300,000,  et  $30,000  en  dépôt  dans  une 
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banque  chartée.  Le  montant  nécessaire  fut  souscrit,  mais  10  pour  100  de  ce  montant 
n'ont  pas  été  versés  en  espèce.  Certains  actionnaires  ont  signé  des  billets  à  ordre  pour 
les  montants  qu'ils  devaient  sans  rien  verser  en  espèces.  Pour  faire  les  paiements  d'ar- 
gent, un  emprunt  de  $15,000  a  été  fait  de  la  banque  Ontario  sur  les  obligations  con- 
jointes des  directeurs  provisoires,  et  l'argent  provenant  de  cet  emprunt  a  permi  d'effec- 
tuer le  dépôt.  Les  billets  à  ordre  reçus  des  actionnaires  n'ont  pas  été  escomptés  ni 
engagés  comme  garantie  sur  ce  prêt. 

Les  directeurs  ont  tous  pris  20  actions,  dont  chacune  au  pair,  sans  contracter  d'obli- 
gation quant  au  paiement  de  la  prime  de  $2.50  par  action,  comme  il  avait  été  exigé 
des  autres  souscripteurs  d'actions.  Afin  de  montrer  au  public  des  achats  substantiels 
d'actions,  les  directeurs,  de  temps  à  autres,  souscrivaient,  sans  rien  payer,  des  sommes 
considérables  d'actions  qui  demeuraient  en  leur  nom  jusqu'à  ce  qu'ils  reçussent  du 
public  une  demande  de  partage,  et  alors  le  nombre  d'actions  désirées  était  biffé  et  attri- 
bué au  demandeur.  Pour  appuyer  ce  plan,  le  président,  M.  Thomas  Crawford,  prit  à 
différentes  époques  240  actions;  le  docteur  Groves,  381;  T.  E.  Bissell,  10;  le  docteur 
J.  Dow,  200;   J.  J.  Craig,  10;   J.  W.  St.  John,  200,  et  J.  M.  Spence,  849. 

Après  a^oir  fait  la  déduction  des  parts  redistribuées  aux  autres  souscripteurs,  ce 
que  possèdent  ces  directeurs,  y  compris  leurs  souscriptions  antérieures  de  20  actions 
chacun,  se  trouvait  comme  suit:  Thomas  Crawford,  25  actions;  le  docteur  Groves,  40; 
T.  E.  Bissell,  20;  le  docteur  Dow,  20;  J.  J.  Craig,  20;  J.  W.  St.  John,  20,  et  J.  M. 
Spence,  269. 

Le  directeur-administrateur  a  toujours  eu  l'intérêt  prépondérant  absolu  des  voix. 
Il  signe  des  circulaires  qu'il  envoie  chaque  année  avec  des  procurations  demandant  que 
la  dite  procuration  soit  remplie,  signée  et  retournée.  Les  noms  des  directeurs  n'étaient 
pas  insérés  dans  la  procuration,  mais  imprimés  dans  la  circulaire.  Le  résultat  semble 
avoir  été  que  M.  Spence  a  reçu  une  forte  majorité  de  procurations,  peut-être  parce 
qu'il  avait  fourni  plus  de  souscriptions  et  était  mieux  connu  que  les  autres  directeurs, 
et  peut-être  en  partie  parce  que  son  nom  paraissait  dans  la  circulaire. 

Le  tableau  suivant  montre  les  principales  procurations  possédées  aux  trois  der- 
nières assemblées  annuelles: — 


Jai 

v.  1904. 

Janv.  1905. 

Janv.  1906. 

. 

Thomas  Crawford 

T.  E  Bissell  

Dr  James  Dow 

Dr  Groves , 

James  Spence 

J.  W.  St.  John 

177 
40 
4(5 
43 

709 

m 

209 
51 
155 
108 
1,277 
155 

49' 

102 

109 

1,505 

Avant  l'assemblée  de  1905,  il  n'y  a  pas  eu  de  vote,  mais  toutes  les  résolutions  ont 
été  adoptées  à  l'unanimité,  et  le  président  a  déposé  un  scrutin  pour  tous  les  directeurs. 
Au  commencement  il  y  avait  sept  directeurs,  mais  le  major  J.  J.  Craig  donna  sa 
démission  en  1903,  probablement  à  la  suite  de  sa  critique  de  l'administrateur,  et  il  n'a 
pas  été  remplacé. 

A  l'assemblée  de  janvier  1905,  il  y  avait  divergence  d'opinion  touchant  le  nombre 
de  directeurs,  quelques-uns  étaient  en  faveur  de  sept,  quelques-uns  en  faveur  de  six 
et  d'autres  de  cinq.  Sur  un  vote,  les  vues  de  l'administrateur-directeur  ont  prévalu, 
réduisant  à  cinq  membres  le  conseil  d'administration.  Les  anciens  directeurs  ont  alors 
été  réélus,  à  l'exception  de  M.  St.  John,  avec  qui  l'administrateur  paraissait  être  en 
mauvais  termes. 

M.  Spence  semble  avoir  été  alors  en  mauvais  état  de  santé.  En  octobre  suivant  on 
luiaccorda  un  congé  de  trois  mois,  la  proposition  portant  que  les  dépenses  faites  à 
raison  de  sa  maladie  devraient  être  retenues  sur  ses  appointements.     Subséquemment 
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eut  lieu,  dans  le  même  mois,  une  assemblée  à  laquelle  il  n'a  pas  assisté.  Une  propo- 
sition fût  adoptée,  relativement  à  son  état  de  santé,  pour  insister  à  ce  qu'il  s'absentât 
du  bureau. 

Durant  son  absence,  M.  Spence  conçut  des  soupçons.  Il  craignait  un  projet  en 
vue  de  le  déposséder  de  sa  charge,  et  se  mit  à  l'œuvre  dans  ce  qui  avait  rapport  aux 
procurations,  et  fortifia  sa  position  en  insistant  que  les  procurations  fussent,  tel  qu'au- 
paravant, émises  par  lui-même.  Il  ne  serait  pas  injuste  de  dire  que  son  manque  de 
capacité  à  remplir  les  fonctions  dont  il  était  chargé  l'ont  déterminé  plus  fortement  à 
les  retenir.  M.  Crawford  dit  qu'à  l'assemblée  des  directeurs,  antérieurement  à  l'assem- 
blée annuelle  de  1906,  il  exprima  l'opinion  que  l'état  de  santé  de  M.  Spence  ne  per- 
mettait pas  qu'il  pût  continuer  à  être  l'administrateur  actif,  et  qu'un  homme  plus  fort 
et  plus  énergique  devrait  avoir  cette  charge.  Il  offrit  de  demeurer  si  le  changement 
se  faisait,  et  de  se  dévouer  à  l'œuvre  de  la  compagnie,  quoi  qu'il  n'eut  pas  l'intention  de 
prendre  lui-même  l'administration.  Si  le  changement  n'était  pas  fait,  il  donnerait  sa 
démission,  et  se  retirerait  après  s'être  fait  payer  ses  actions. 

D'un  autre  côté,  M.  Spence  accusa  M.  Crawford  de  vouloir  soit  obtenir  son  em- 
ploi, soit  vendre  les  intérêts  de  la  compagnie,  ce  qu'il  était  déterminé  à  ne  pas  laisser 
faire.  La  force  que  possédait  M.  Spence  dans  l'affaire  des  élections  a  déterminé  le 
résultat  de  ce  différend.  M.  Crawford  donna  sa  démission  et  M.  Spence  acheta  ses 
actions  et  celles  de  ses  associés. 

Le  31  décembre  1904,  M.  Spence  souscrivit  104  actions,  soit  le  reste  d'une 
souscription  totale  de  $500,000.  Il  donna  des  billets  à  ordre  de  $17.50  par  action, 
ce  qui  constituait  les  deux  appels  de  versement  ainsi  que  la  prime.  La  décision  à 
l'effet  d'accepter  sa  souscription  n'a  aucunement  limité  sa  responsabilité.  Le  16  jan- 
vier 1906,  un  nouveau  billet  fut  signé  et  une  résolution  fut  adoptée  déclarant  que 
l'entente  était  que  les  actions  seraient,  si  possible,  vendues  avant  l'échéance  du  billet. 
Plus  tard,  le  30  avril  1906,  une  autre  résolution  fut  adoptée  à  l'effet  d'annuler  la 
souscription  et  le  billet,  donnant  comme  raison  la  maladie  de  M.  Spence,  et  par  consé- 
quent son  incapacité  de  faire  une  vente.  Alors  Mme  Spence  souscrivit  les  actions, 
donnant  pour  paiement  son  propre  billet,  et  une  résolution  à  cet  effet  fut  adoptée. 
M.  Spence  transféra  à  sa  femme  28  autres  actions,  admettant  que  le  but  de  la  transac- 
tion entière  était  d'éviter  toute  responsabilité  de  sa  part.  Il  déclara  que  parmi  les 
directeurs  il  avait  toujours  été  entendu  qu'il  ne  serait  pas  personnellement  tenu 
responsable  des  104  actions.  Il  semble  considérer  que  Mme  Spence  les  tient  en  fidéi- 
commis  pour  la  compagnie. 

Ces  opérations  prouvent  le  désavantage  de  conclure  avec  les  fonctionnaires  des 
contrats  à  longs  termes,  surtout  dans  le  cas  d'une  compagnie  naissante,  alors  qu'une 
erreur  peut  être  désastreuse.  Ici  M.  Spence  semble  s'être  aperçu  que  les  progrès  de  la 
compagnie  n'étaient  pas  satisfaisants,  et  que  sa  maladie  le  rendait  impropre  à  remplir 
ses  fonctions;  cependant,  en  vue  de  sa  position  d'après  son  contrat,  et  ses  intérêts  pré- 
pondérants relativement  aux  votes,  il  s'est  maintenu  en  fonction  et  s'est  déchargé 
d'une  obligation  nuisible,  sans  s'occuper  des  intérêts  de  la  compagnie  qu'il  servait. 

Antérieurement  au  31  décembre  1904,  la  compagnie  avait  émis  1,232  polices,  assu- 
rant un  montant  de  $1,305,560.  De  ces  polices,  788,  assurant  $831,750,  étaient  devenues 
échues,  en  laissant  en  vigueur  444  assurant  $473,750.  L'affaiblissement  du  capital 
était  alors  de  $20,176.25,  à  part  duquel  la  prime  sur  le  capital,  s'élevant  à  $12,512.50, 
avait  été  dépensée.  H  y  avait  579  polices,  assurant  $601,250,  en  vigueur  à  la  fin  de 
l'exercice  de  1905,  un  gain  de  135  polices  de  $127,500  d'assurance.  Cependant  l'affai- 
blissement s'était  augmenté  de  $15,528.92. 

Le  12  mai  1902,  un  prêt  de  $4,000  fut  fait  à  Thomas  Crawford,  le  président,  sur 
son  billet  à  demande,  sans  autre  garantie.  M.  Crawford  avait  alors  un  compte  de  ban- 
que dépassant  le  montant  de  son  crédit.  Il  dit  que  la  suggestion  provenait  de  M. 
Spence,  et  qu'il  avait  agi  sous  ce  rapport  sans  y  porter  l'attention  voulue.  M.  Spence 
nie  avoir  fait  la  suggestion  et  jette  le  Uâme  sur  M.  Crawford.  Le  chèque  pour  le 
montant  du  prêt  a  été  signé  par  ces  deux  fonctionnaires  sous  leur  titre  officiel.  Quand 
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le  montant  emprunté  fut  payé,  sept  mois  plus  tard,  un  intérêt  en  bloc  au  montant  de 
$100  fut  proposé  par  M.  Crawford  et  accepté  par  M.  Spence.  Cet  intérêt  ne  se  mon- 
tait pas  à  4£  pour  100. 

M.  Crawford  était  aussi  président  de  la  Provincial  Building  and  Loan  Association. 
Ses  débentures  avaient  été  offertes  en  dépôt  au  surintendant  des  assurances  de  l'Onta- 
rio, qui  les  avait  refusées.  Il  a  été  virtuellement  admis  par  MM.  Crawford  et  Spence 
que  ces  valeurs  n'étaient  pas  une  garantie  convenable.  Plus  tard,  Crawford  proposa  de 
placer  $5,000  sur  les  mêmes  débentures.  Spence  consentit  et  le  placement  fut  fait. 
Ces  débentures  ont  été  vendues  en  1905. 


LA  SOVEBEIGN  LIFE  ASSURANCE  COMPANY  OF  CANADA. 

Cette  compagnie  fut  constituée  en  corporation,  en  1902,  par  la  loi  fédérale,  2  Ed. 
VII,  chap.  102,  avec  un  capital  de  $1,000,000.  Les  actions  furent  d'abord  émises  à 
une  prime  de  25  pour  100,  avec  appel  de  versement  de  20  pour  100,  ce  qui  mit  à  $25 
le  montant  payable  pour  chaque  action.  Après  qu'environ  $50,000  de  souscriptions 
furent  prises  sur  cette  base,  l'appel  fut  porté  à  25  pour  100,  ce  qui  faisait  $26.25  à 
payer  sur  chaque  action,  et  lorsque  le  capital  souscrit  fut  de  .$500,000,  la  prime  fut 
élevée  à  33^  pour  100,  et  les  derniers  $258,000  furent  souscrits  à  une  prime  de  50 
pour  100.  Le  capital  était  souscrit  en  entier  le  31  décembre  1905,  et  les  actionnaires 
avaient  versé  $225,595.68  au  compte  du  capital,  et  $87,313.14  en  primes.  Le  capital 
s'est  trouvé  quelque  peu  affaibli,  à  cette  époque,  les  trois  années  d'opérations  ayant 
coûté  $90,000  à  la  compagnie. 

Le  prospectus  d'après  lequel  les  actions  furent  vendues  avait  été  préparé  par  M. 
A.  H.  Hoover,  qui  fonda  la  compagnie  et  en  devint,  par  la  suite,  le  président  et  le  gé- 
rant. Ce  prospectus  mettait  en  évidence  les  noms  de  seize  personnes,  sous  le  titre  de 
"  Bureau  de  direction  ",  et  annonçait  que  ces  personnes  seraient  en  contact  immédiat 
avec  la  direction  et  l'administration,  et  que,  ayant  elles-mêmes  souscrit  pour  une  large 
part  au  capital-actions,  elles  auraient  un  grand  intérêt  à  établir  une  compagnie  solide 
et  prospère.  Six  des  personnes  nommées  ne  devinrent  pas  des  directeurs  permanents 
de  la  compagnie.  Quelques-unes  d'entre  elles  ne  souscrivirent  jamais  aucune  action, 
et  il  est  douteux  qu'elles  aient  jamais  autorisé  M.  Hoover  à  se  servir  de  leurs  noms. 
Le  prospectus  donnait  aussi  à  entendre  que  les  directeurs  prenaient  un  intérêt  très  vif 
au  choix  d'un  gérant  convenable,  tandis  que,  de  fait,  c'est  le  gérant  lui-même  qui  s'in- 
téressait sérieusement  au  choix  des  membres  du  bureau  de  direction.  En  parlant  de 
l'administration  de  la  compagnie,  le  prospectus  disait: — 

"  Une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  établie  d'après  des  calculs  sages  et 
justes,  et  dirigée  avec  honnêteté,  ne  saurait  manquer  de  réussir,  mais  afin  d'obte- 
nir les  résultats  les  plus  durables  et  les  plus  profitables,  il  lui  faut  une  tête  diri- 
geante compétente,  douée  d'une  grande  pénétration.  Telles  sont  les  deux  consi- 
dérations qui  ont  engagé  les  directeurs  à  s'assurer  les  services  d'un  homme  capa- 
ble de  répondre  aux  exigences  d'une  telle  charge.  Les  directeurs  reconnaissaient 
qu'il  était  extrêmement  difficile  de  rencontrer  chez  le  même  homme  à  la  fois 
toutes  les  qualités  requises,  connaissances  complètes  et  expérience,  perspicacité  et 
discernement  en  affaires,  irréprochable  intégrité,  capacité  de  faire  un  travail  ardu 
et  fécond,  toutes  qualités  essentielles  pour  un  tel  emploi,  mais  c'est  avec  une 
satisfaction  sans  bornes  qu'ils  se  voient  en  position  d'annoncer  qu'ils  ont  réussi 
à  trouver  un  homme  qui  remplit  toutes  ces  conditions  à  un  degré  éminemment 
remarqauble." 

Cela  était  de  nature  à  induire  en  erreur,  en  laissant  entendre  que  les  directeurs 
s'étaient  sérieusement  occupés  du  choix  d'un  gérant,  et  qu'en  faisant  ce  choix  ils 
avaient  eu  en  vue  les  intérêts  de  la  compagnie  plutôt  que  toute  autre  chose,  tandis 
que,  en  réalité,  la  compagnie  avait  été  fondée  et  établie  par  M.  Hoover,  dans  le  des- 
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sein  d'en  devenir  le  gérant,  les  directeurs  acceptant  tout  simplement  les  arrangements 
qu'il  proposait.  • 

L'article  4  de  la  loi  de  constitution  décrétait  que,  dès  que  $250,000  de  capital-ac- 
tions seraient  souscrits,  et  10  pour  100  de  cette  somme  déposés  dans  une  banque,  les 
directeurs  provisoires  devaient  convoquer  Une  assemblée  générale  des  actionnaires,  à 
laquelle  les  actionnaires  présents,  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoir,  qui  au- 
raient payé  "au  moins  10  pour  100  sur  le  montant  des  actions  souscrites  par  eux", 
éliraient  un  bureau  de  direction.  Le  9  décembre  1902,  un  avis  fut  donné  convoquant 
l'assemblée  générale  pour  le  22  décembre.  Les  $250,000  n'avaient  pas  encore  été  sous- 
crits; mais,  le  20  décembre  1902,  M.  Hoover,  pour  compléter  le  montant,  prit  person- 
nellement 408  actions,  dans  l'intention  de  les  transmettre  à  des  personnes  dont  les  de- 
mandes furent  subséquemment  reçues  par  les  agents  chargés  de  vendre  les  actions. 
Après  cet  avis  et  avant  l'assemblée,  les  directeurs  provisoires  firent  mine  d'adopter  les 
règlements,  et  une  espèce  de  contrat  avec  M.  Hoover  fut  préparé  par  l'avocat  de  la 
compagnie.  L'avis  de  convocation  ne  mentionnait  pas  qus  le  contrat  projeté  serait 
soumis  à  l'approbation  des  actionnaires. 

Furent  présents  en  personne  à  l'assemblée,  des  actionnaires  représentant  839  ac- 
tions, dont  533  au  nom  de  M.  Hoover.  Celui-ci  était  aussi  porteur  de  procurations 
représentant  1,019  autres  actions  qui  l'autorisaient  à  voter.  Le  fait  qu'il  avait  sous- 
crit pour  un  grand  nombre  d'actions  fut  mentionné  dans  le  rapport  des  directeurs  pro- 
visoires, soumis  à  l'assemblée  des  actionnaires,  mais  on  ne  dit  rien  du  fait  que  408  de 
ces  actions  avaient  été  souscrites  deux  jours  avant  l'assemblée,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  ni  de  celui  qu'il  n'avait  encore  alors  rien  payé  sur  aucune  des  533  actions  en  son 
nom,  et  que  celles-ci  ne  lui  donnaient  aucun  droit  de  voter  à  l'assemblée. 

L'assemblée  fit  entendre  qu'elle  ratifiait  les  règlements  soumis  par  le  bureau  pro- 
visoire. 

Le  règlement  3,  article  3,  prescrivait  une  formule  de  procuration  pour  les  action- 
naires, sur  laquelle  des  blancs  étaient  laissés  pour  les  noms  de  deux  personnes,  la  se- 
conde devant  agir  en  l'absence  de  la  première. 

L'article  4  du  même  règlement  prescrivait  une  formule  de  procuration  pour  les 
assurés,  en  tout  semblable  à  l'autre,  excepté  qu'elle  contenait  la  clause  suivante  : — 

"  Cette  procuration  sera  bonne  et  valable  et  continuera  d'être  en  pleine  vi- 
gueur à  partir  de  cette  date  jusqu'à  au  moins  trente  jours  après  qu'un  avis,  par 
écrit,  révoquant  expressément  ou  suspendant  la  dite  procuration,  aura  été  remis  au 
gérant  de  la  compagnie  ". 

Les  procurations  devaient  être  mises  entre  les  mains  du  gérant  au  moins  dix  jours 
avant  l'assemblée,  et  celles  faites  en  faveur  des  agents,  des  gérants  provisoires  ou  ins- 
pecteurs qui  n'étaient  pas  directeurs,  n'étaient  pas  acceptées. 

Le  règlement  4  exigeait  que  les  nominations  fussent  faites  par  écrit  et  mises  entre 
les  mains  du  gérant  ou  secrétaire,  trente  jours  avant  l'élection,  les  actionnaires  en 
règle  ainsi  nommés  étant  seuls  éligibles.  Il  autorisait  aussi  le  bureau  à  élire  à  n'im- 
porte quelle  assemblée  tout  actionnaire  en  règle  comme  directeur  jusqu'à  l'assemblée 
annuelle  suivante,  pourvu  que  le  nombre  entier,  y  compris  les  nouveaux  directeur», 
n'excédât  pas  25. 

Le  règlement  6  conférait  au  gérant  le  pouvoir,  sujet  de  temps  en  temps  à  l'appro- 
bation du  comité,  d'engager  des  commis,  des  agents  et  des  serviteurs,  de  leur  a  -signer 
leurs  devoirs,  de  fixer  leurs  salaires  et  de  les  révoquer. 

Le  règlement  8,  section  5,  stipulait  que  le  gérant,  s'il  était  actionnaire  en  règle, 
pourrait  être  un  directeur,  que  son  salaire  serait  de  $2,500  par  année,  et  qu'une  com- 
mission ou  un  intérêt  sur  renouvellement,  de  $1  pour  chaque  $1,000  d'assurances  en  vi- 
gueur, à  la  fin  de  chaque  année,  serait  payé  soit  à  lui,  à  ses  exécuteurs  ou  ayants 
cause,  tant  qu'aucune  des  assurances  se  maintiendrait. 

Au  lieu  d'obtenir  des  procurations  d'actionnaires  de  la  forme  prescrite,  M.  Hoover 
fit  entrer  dans  la  formule  de  souscription  des  actions  une  clause  le  déclarant  lui-même 
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fondé  de  pouvoirs  pour  toutes  les  assemblées  où  l'actionnaire  ne  serait  pas  présent.  De 
cette  manière,  le  souscripteur  se  trouvait  à  nommer  M.  Hoover  comme  son  procureur, 
du  moment  qu'il  devenait  actionnaire.  Un  ou  deux  souscripteurs  seulement  voulurent 
biffer  ou  amender  cette  clause  qui  fit  que  M.  Hoover  a  toujours  pratiquement  représenté 
tous  les  actionnaires  absents.  Sa  représentation  de  tous  les  assurés  absents  qui  don- 
naient des  procurations  était  toute  aussi  complète.  Annexée  à  la  formule  d'avis  de 
l'assemblée  annuelle  se  trouvait  une  procuration  d'assuré  par  laquelle  ce  dernier  nom- 
mait Hoover  son  procureur,  et  qui  contenait  la  disposition  du  règlement  maintenant 
la  procuration  en  vigueur  durant  trente  jours  après  l'avis  de  révocation. 

Les  procurations  des  actionnaires,  avec  ses  propres  actions,  et  son  droit  de  vote, 
qui  ne  semble  pas  avoir  été  mis  en  doute,  lui  donnaient  le  contrôle  de  l'assemblée 
d'organisation;  et  les  procurations  pratiquement  perpétuelles  des  actionnaires  et  des 
assurés,  jointes  au  droit  de  contrôle  que  les  règlements  lui  accordaient  sur  les  agents, 
l'incapacité  pour  les  agents  de  devenir  fondés  de  pouvoirs,  et  l'obligation  que  toutes  les 
procurations  soient  produites  au  bureau  principal  au  moins  dix  jours  avant  toute 
assemblée,  lui  permettent  de  commander  indéfiniment. 

A  l'assemblée  d'organisation,  le  projet  de  contrat  avec  Hoover  fut  adopté.  Il  dé- 
veloppait la  disposition  contenue  dans  le  règlement  8,  article  5.  Dans  le  cas  où 
Hoover  cesserait  d'être  gérant,  sa  commission  ou  son  intérêt  sur  renouvellements,  de 
$1  par  $1,000  d'assurance  prise  par  la  compagnie  durant  son  administration,  compre- 
nant toute  assurance  accordée  en  renouvellement  ou  substitution,  devait  continuer 
aussi  longtemps  qu'il  en  resterait  une  partie  quelconque  en  vigueur.  La  durée  de  son 
emploi  n'était  pas  déterminée,  mais  on  permettait  gracieusement  aux  directeurs,  après 
six  ans  écoulés,  de  lui  donner  avis,  six  mois  d'avance,  qu'à  la  prochaine  assemblée 
générale  des  actionnaires  et  des  assurés,  on  présenterait  une  motion  à  l'effet  de  ter- 
miner cet  engagement.  Si,  durant  les  six  mois,  les  procurations  de  M.  Hoover  étaient 
révoquées  en  nombre  suffisant,  et  si  la  motion  était  adoptée,  sa  commission  ou  son  inté- 
rêt sur  renouvellements,  de  $1  pour  $1,000  d'assurance,  ne  devait  être  aucunement 
affecté,  mais  devaient  continuer  aussi  long-temps  qu'il  resterait  en  vigueur  une  assu- 
rance quelconque.  Ni  démission,  ni  renvoi,  ni  même  la  mort,  ne  pouvaient  mettre 
un  terme  à  cette  mesure.  Par  sa  mise  en  force,  le  contrat  confère  à  M.  Hoover,  dans 
le  cas  même  où  ce  dernier  serait  destitué  pour  cause,  et  qu'il  deviendrait  le  gérant 
d'une  compagnie  rivale,  le  droit  d'inspecter  les  registres  des  contrats  et  les  livres  de 
comptes,  en  aucun  temps,  durant  la  vie  du  dernier  assuré  survivant  au  moment  où  il 
cesserait  d'être  gérant. 

Il  est  parfaitement  clair  que  les  intérêts  de  Hoover  étaient,  pour  lui,  la  principale 
considération.  Il  n'y  a  aucune  preuve  satisfaisante  qu'on  ait  attiré  l'attention  des  direc- 
teurs provisoires  ou  des  actionnaires  sur  les  stipulations  de  cet  étonnant  contrat,  ou 
qu'ils  se  soient  jamais  rendu  compte  des  conséquences  qu'il  entraînait.  Il  semble 
impossible  de  croire  que,  s'ils  eussent  compris  quelles  obligations  on  leur  imposait,  ils 
y  auraient  donné  leur  assentiment.  L'article  4  de  l'Acte  de  constitution  pourvoit 
à  ce  que  : — 

"les  directeurs  provisoires  convoqueront  une  assemblée  générale à  laquelle 

assemblée  les  actionnaires  présents éliront  un  bureau  de  direction." 

L'assemblée  étant  convoquée  dans  un  but  déterminé,  avant  que  la  compagnie  ait 
été  complètement  organisée  et  qu'elle  ait  reçu  l'autorisation  de  faire  des  affaires,  il 
est  permis  de  se  demander  s'il  peut  être  transigé,  à  une  telle  assemblée,  des  affaires 
autres  que  celles  mentionnées  dans  l'acte.  En  supposant  que  l'on  puisse  y  traiter 
d'autres  .questions,  il  semble  qu'on  devrait  les  mentionner  expressément  dans  l'avis  de 
convocation.  Les  actionnaires  pourraient  supposer,  avec  raison,  en  l'absence  d'un  tel 
avis,  que  l'assemblée  d'organisation 'n'avait  eu  lieu  que  pour  se  conformer  au  règle- 
ment 4.  Aucune  mention  du  contrat  du  gérant  n'apparaissait  dans  l'avis  de  convo- 
cation en  question,  et  il  semble  très  douteux  que  les  actionnaires,  en  adoptant  l'arran- 
gement, aient  engagé  la  compagnie  légalement. 
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Il  fut  adressé  aux  actionnaires  une  lettre  circulaire  imprimée  qui  prétendait  con- 
tenir copie  du  rapport  des  directeurs  provisoires  soumis  à  l'assemblée  d'organisa- 
tion, mais  le  contrat  de  M.  Hoover,  qui  faisait  partie  de  ce  rapport,  fut  entièrement, 
omis  dans  cette  lettre.  On  ne  se  proposait  pas,  non  plus,  de  révéler  le  contrat  à  la 
commission.  Suivant  la  demande  de  la  commission,  on  prétendait  fournir  des  copies 
des  minutes,  mais  ces  copies  ne  contenaient  pas  les  minutes  de  l'assemblée  d'organisa- 
tion, où  le  contrat  était  exposé  en  entier.  Et  en  fournissant  dos  eonies  des  règle- 
ments de  la  compagnie,  la  partie  du  règlement  8,  article  5,  qui  donne  succinctement  les 
termes  du  contrat,  fut  aussi  omise.  Pour  ce  qui  regarde  la  première  omission,  M. 
Hunter,  l'avocat  qui  la  conseilla,  essaye  de  la  justifier  en  prétendant  qu'il  y  a  eu  mau- 
vaise interprétation  de  la  demande,  et  quant  à  la  seconde,  il  déclare  avoir  préparé  le 
règlement  en  question  et  n'avoir  jamais  eu  l'intention  d'y  faire  entrer  cette  clause. 

Vos  commissaires  ne  peuvent  accepter  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  explications.  La 
demande  voulait  clairement  des  règlements  ou  autres  pouvoirs  pour  le  paiement  des 
salaires,  commissions  ou  autres  rémunérations,  et  était  trop  évidente  pour  être  mal 
interprétée.  Vos  commissaires  ne  peuvent  qu'arriver  à  la  conclusion  qu'une  tenta- 
tive préméditée  fut  faite  par  le  gérant  et  l'avocat  de  la  compagnie,  de  concert  tous 
deux,  pour  empêcher  que  le  contrat  ne  parvienne  à  la  connaissance  de  la  commission. 

Cette  idée  est  encore  confirmée  par  une  mutilation  que  l'on  trouve  sur  une  copie, 
fournie  à  la  commission  des  minutes  d'une  autre  assemblée  tenue  après  l'émission  de 
la  licence  du  Dominion    et  relative  au  sujet  à  débattre. 

L'article  45  de  l'Acte  d'incorporation  stipulait  que  la  compagnie  ne  devait  pas 
commencer  ses  opérations  avant  qu'un  capital  de  $62,500  fût 

"  payé  comptant  à  la  compagnie,  pour  être  appliqué  seulement  aux  fins  de  la  com- 
pagnie spécifiées  dans  l'acte;  et  que  le  montant  ainsi  payé  par  tout  actionnaire 
ne  soit  pas  moins  de  10  pour  100  du  montant  souscrit  par  cet  actionnaire." 

En  janvier  1903,  la  compagnie  demanda  une  licence  pour  le  Dominion,  produisant 
l'affidavit  du  président,  A.  H.  Hoover,  déclarant  que  la  compagnie  s'était 

"  conformée,  sous  tous  les  rapports,  aux  exigences  des  articles  4  et  5  de  son  Acte 
d'incorporation  ", 

et  un  affidavit  du  comptable  de  la  compagnie  qui  vérifiait  une  liste  des  actionnaires  et 
déclarait  que 

"  la  dite  liste  indique  correctement  le  montant  du  capital-actions  souscrit  et  le 

montant  payé  par  chacun  des  dits  actionnaires." 

La  liste  annexée  mentionnait  les  noms  des  souscripteurs  jusqu'au  23  janvier  1903, 
et  indiquait,  dans  des  colonnes  à  cet  effet,  que  le  montant  payé  par  chaque  souscrip- 
teur, était  au  moins  25  pour  100  du  montant  souscrit,  les  totaux  indiquant  un  capital 
souscrit  de  $256,500  et  un  capital  payé  de  $62,735.  Les  actionnaires  n'avaient  cepen- 
dant pas  payé,  dans  tous  les  cas,  en  argent  à  la  compagnie,  la  somme  représentée 
comme  payée  sur  leurs  actions.  Plusieurs  d'entre  eux  avaient  donné  des  billets  en 
reconnaissance,  et  d'autres  n'avaient  donné  ni  billets  ni  argent.  Afin  de  pourvoir  au 
manque  d'argent,  un  billet  des  directeurs  fut  escompté  à  la  banque  Impériale,  le  23 
janvier  1903,  et  le  produit,  $29,000,  placé  au  crédit  de  la  compagnie.  Le  montant 
réellement  payé  par  les  actionnaires,  au  23  janvier  1903,  était  inférieur  à  38,000  dollars. 

Le  produit  du  billet  des  directeurs  fut  considéré  comme  un  prêt  fait  à  la  compa- 
gnie, et  les  comptes  des  différents  actionnaires  qui  n'avaient  pas  payé,  en  argent,  avant 
le  23  janvier  1903,  furent  traités  exactement  comme  si  le  billet  des  directeurs  et  son 
produit  n'avaient  jamais  existé.  En  effet,  plusieurs  des  actions  sur  lesquelles,  d'après 
le  rapport,  par  l'application  fausse  de  ce  produit,  les  25  pour  100  exigés  apparaissaient 
comme  ayant  été  payés  comptant,  en  entier,  furent  subséquemment  confisquées  pour 
non-paiement  de  cet  appel  de  25  pour  100. 

On  voyait,  par  la  même  liste  vérifiée,  que  M.  Hoover,  le  président  de  la  compagnie, 
possédait  trois  livrets  d'actions,  78,  408  et  25,  sur  lesquels  il  était   indiqué,  dans  la 
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colonne  à  cet  effet,  comme  ayant  payé  $1,500,  $10,200  et  $625  respectivement,  ce  qui 
portait  le  total  à  $12,325.  Il  n'avait  payé  que  $2,000  à  cette  époque.  A  la  demande 
d'expliquer  cette  différence  qu'on  lui  fit,  il  déclara  avoir  donné  à  la  compagnie  un  billet 
pour  ce  montant,  qui  ne  fut  pas  produit.  La  preuve  que  l'on  fit  quant  à  l'existence  de 
ce  billet  ne  fut  pas  satisfaisante.  Ce  billet  avait  été  gardé  dans  la  caisse,  sans  qu'on 
en  eût  fait  une  entrée  dans  aucun  des  livres,  et,  d'après  le  témoignage  de  M.  Allen,  le 
comptable,  il  se  trouvait  dans  la  caisse  avant  que  les  408  actions  aient  été  souscrites, 
de  sorte  qu'il  n'avait  aucune  relation  avec  leur  paiement. 

On  employa,  pour  réduire  le  billet  du  directeur  et  jusqu'à  ce  qu'il  fût  complète- 
ment payé,  des  sommes  d'argent  reçues  pour  les  souscriptions  à  d'autres  stocks.  Là- 
dessus,  le  billet  fut  produit  par  le  gérant,  à  une  assemblée  des  directeurs,  et  on  en 
ordonna  la  destruction.  Les  minutes  de  cette  assemblée  furent  copiées  pour  la  com- 
mission, mais  la  partie  relative  à  la  destruction  du  billet  fut  omise,  par  ordre  spécial 
de  l'avocat  de  la  compagnie,  et  n'aurait  pas  été  découverte,  si  l'on  n'avait  pas  exigé 
la  production  du  livre  des  minutes  de  cette  assemblée. 

En  étant  constituée  en  corporation,  la  compagnie  émit  une  circulaire  confiden- 
tielle, offrant  cent  polices  spéciales  de  capital-actions.  Le  montant  de  l'assurance  était 
de  $5,000,  augmentant  de  $250  à  chaque  prime  payée.  Si  la  mort  survenait  dans  le 
cours  de  la  première  année,  $5,250  devaient  être  payées  ;  $5,500  durant  la  seconde  année, 
et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  quinze  paiements  aient  été  effectués,  la  police  deve- 
nant alors  payée  à  $8,750.  Plus  tard,  une  nouvelle  circulaire  fut  émise,  offrant  encore 
cent  polices,  mais  augmentant  matériellement  les  primes.  Hoover,  personnellement, 
prit  une  police  sur  sa  vie,  aux  conditions  de  la  première  circulaire,  la  prime  étant  de 
$407.75.  D'après  la  seconde  circulaire,  la  prime  aurait  été  de  $441.79.  Les  deux 
circulaires  stipulaient  que  les  polices  ne  devaient  pas  être  une  source  de  revenus,  mais 
qu'elles  étaient  offertes  comme  faveurs  à  quelques  hommes  d'affaires  et  de  profession, 
en  retour  de  leur  influence  pour  favoriser  les  opérations  de  la  compagnie. 

Les  primes,  d'après  la  première  circulaire,  étaient  tout  à  fait  trop  basses.  Elles 
seront  probablement  une  source  de  perte  pour  la  compagnie.  L'actuaire  pensait  qu'elles 
auraient  pu  se  soutenir  si  elles  n'avaient  dû  entraîner  absolument  aucune  dépense.  A 
tout  événement,  elles  ne  seront  jamais  un  profit,  et  il  semble  qu'elles  aient  été  offertes 
pour  engager  les  gens  à  devenir  actionnaires,  sur  le  calcul  qu'ils  obtiendront  l'assu- 
rance au  prix  coûtant.    . 

iComme  autres  moyens  d'intéresser  des  hommes  éminents  dans  les  différentes 
parties  du  Canada,  la  compagnie  demanda  à  certaines  personnes  de  s'assurer,  en 
leur  laissant  entendre  qu'elles  seraient  nommées,  plus  tard,  directeurs  provinciaux. 
Un  montant  égal  à  10  par  100  des  primes  de  première  année  sur  les  transactions  dans 
une  province  devait  être  mis  à  part,  pendant  10  ans,  pour  être  distribué  parmi  ces 
directeurs  provinciaux.  A  la  date  de  l'enquête,  il  y  avait  des  bureaux  provinciaux  au 
Nouveau-Brunswick,  à  la  Nouvelle-Ecosse,  à  l'Ile-du-Prince-Edouard,  au  Manitoba, 
et  plusieurs  bureaux  de  comtés  dans  Ontario.  Il  est  inutile  de  dire  que  les  messieurs 
qui  entraient  dans  la  formation  de  ces  bureaux  n'avaient  rien  à  faire  avec  la  direction 
de  la  compagnie.  On  prétendit  que,  comme  le  montant  payé  à  ces  directeurs  était 
déduit  des  commissions  payables  aux  agents,  la  compagnie  n'éprouvait,  par  conséquent, 
aucune  perte.  Cet  argument  transforme  tout  simplement  la  transaction  en  une  dimi- 
nution forcée  du  salaire  de  l'agent. 


LA  UNION  LIFE  ASSURANCE  COMPANY. 

Les  polices  d'assurance  de  cette  compagnie  sont  presque  entièrement  de  la  classe 
dite  industrielle.  Elle  a  une  origine  et  une  histoire  intéressantes  mais-  singulières.  La 
North  American  Insurance  Company  avait,  en  l'année  1900,  une  succursale  connue 
sous  le  nom  de  Provident  Branch,  dont  le  genre  d'affaires  était  d'entreprendre  des  assu- 
rances industrielles  sur  la  base  des  primes  mensuelles.     M.  H.  Pellman  Evans  était  le 
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gérant  de  cette  succursale.  Le  chiffre  d'assurance  de  prévoyance  ou  industrielle  en 
vigueur  était  de  $800,000  environ,  et  le  revenu  mensuel  des  primes,  qui  est  connu  sous 
la  désignation  technique  de  débit  mensuel,  était  de  $600  à  ,$700.  M.  Evans  désirait 
vivement  que  les  opérations  de  la  succursale  s'étendissent  hors  de  Toronto,  où  elles  se 
limitaient  alors.  La  compagnie,  d'autre  part,  ne  se  souciait  pas  de  donner  un  tel  dé- 
veloppement à  sa  succursale.  Dans  le  but  de  réaliser  ses  projets  à  ce  sujet,  M.  Evans 
s'associa  pour  fonder  une  compagnie  avec  quatre  autres  messieurs,  M.  Harry  Symons, 
M.  Buchanan,  M.  Plummer  et  M.  Crispo,  M.  Evans  et  M.  Symons  étant  les  princi- 
paux promoteurs  et  les  organisateurs  de  la  compagnie.  La  compagnie  qu'ils  fondèrent 
fut  la  National  Agency  Company.  Ils  obtinrent  une  charte  en  janvier  1901  sous  le 
régime  de  l'Acte  des  compagnies  d'Ontario.  L'unique  but  de  cette  même  constitution, 
déclaré  dans  les  lettres  patentes,  était  "  d'agir  comme  agent  administrateur  pour  toute 
compagnie  d'assurance  enregistrée  comme  telle  aux  termes  de  l'Acte  des  Assurances 
d'Ontario  ". 

La  capitalisation  autorisée  était  de  $100,000,  et  la  charte  exigeait,  sous  peine 
d'annulation  des  lettres  patentes,  que  la  compagnie  notifiât  le  secrétaire  provincial 
du  nom  de  toute  compagnie  dont  elle  entreprenait  d'administrer  les  affaires. 

En  vue  de  la  mise  en  action  de  ses  plans,  M.  Evans  s'était  arrangé,  au  mois  de 
novembre  précédent,  avec  la  North  American  Life,  pour  le  transfert  à  la  compagnie 
protégée  que  l'on  se  proposait  alors  de  capitaliser  à  $25,000,  des  affaires  de  la  succur- 
sale de  prévoyance  en  pleine  exploitation,  et  le  7  novembre  un  arrangement  fut  préparé 
et  mis  à  exécution  en  conséquence.  Cet  arrangement  était  onéreux  pour  la  National 
Agency  Company..  Elle  devait  faire  un  paiement  au  comptant  égal  à  sept  fois  le  débit 
mensuel  ou  revenu  des  primes.  Comme  la  North  American  Life  devait  continuer  à 
émettre  les  polices  d'assurance,  YAg&ncy  Company  n'ayant  pas  de  pouvoirs  à  cet  effet 
en  vertu  de  sa  charte,  le  première  compagnie  exigeait  non  seulement  une  indemnité, 
mais  de  plus  une  bonne  et  valable  considération  en  argent.  Elle  devait  toucher  $2  sur 
chaque  $1,000  de  nouvelles  assurances,  et  garder  en  mains  une  garantie  de  son  indem- 
nité sous  forme  de  la  réserve  sur  tous  les  risques  d'assurances.  Ces  réserves  devaient 
être  libérées  à  mesure  que  les  polices  cessaient  d'être  valables  faute  de  paiement,  on 
arrivait  à  échéance,  et  alors  V Agency  Company  se  chargeait  de  l'administration  de 
ces  réserves,  mais  néanmoins  tous  les  bénéfices  provenant  de  leur  placement  apparte- 
naient à  la  North  American  Life.  L'excédent  du  revenu  des  primes  sur  les  dépenses  et 
les  réserves  devait  être  d'abord  consacré  au  paiement  d'un  dividende  de  10  pour  100 
aux  actionnaires  de  Y  Agency  Company,  qui,  dans  l'esprit  des  promoteurs,  devaient  être 
des  gens  du  public  optimiste  et  plein  de  confiance,  et  comme  une  souscription  libérale 
d'actions  était  de  l'essence  même  du  plan,  il  était  absolument  nécessaire  que  les  actions 
donnassent,  dès  le  début,  des  dividendes.  Après  le  paiement  de  ces  dividendes,  20  pour 
100  de  la  banlance  des  bénéfices  devaient  être  versés  à  la  North  American  Life  pendant 
5  ans,  25  pour  100  la  dixième  année,  30  la  septième  année,  35  -la  huitième  année,  et  40 
la  neuvième  année;  ce  pourcentage  devait  alors  rester  stationnaire  et  selon  toute  appa- 
rence devait  continuer  à  être  payable  à  perpétuité. 

L'acceptation  et  la  mise  en  pratique  de  cet  arrangement  semblent  bien  avoir  été 
ultra  vires  de  la  National  Agency  Company.  Il  impliquait  le  contrôle  et  la  propriété 
de  la  succursale  de  prévoyance  comme  entreprise  en  pleine  exploitation,  la  nomination 
et  le  paiement  de  tous  les  agents,  la  sollicitation  de  toute  l'assurance,  le  droit  réel 
d'émettre  tout  lices,  de  recevoir  toutes  les  primes,  eu  un  mot  tous  les  droits, 

sauf  seulement  celui  de  signer  les  polices  émises. 

Le  2  janvier  L901,  M.  Evans,  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  de  la  compagnie 
projetée,  transféra  le  contrat  à  la  National  Trust  Company.  La  seule  raison  de  cette 
mesure,  à  en  juger  d'après  le  transfert  lui-même,  est  la  clause  en  vertu  de  laquelle  la 
Trust  Company,  en  remettant  la  propriété  en  dépôt  à  la  nouvelle  compagnie,  devait  la 
lui  transmettre  non  seulement  à  la  condition  que  la  nouvelle  compagnie  entreprendrait 
de  remplir  toutes  les  conditions  du  contrat  original,  mais  encore  à  la  condition  qu'elle 
reconnaîtrait  une  dette  de  $4,000  envers   Evans  personnellement.     Cette  réclamation 
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était  justifiée  par  des  dépenses  d'organisation  et  comprenait  des  commissions  sur  la 
vente  des  actions,  mais  son  seul  objet  était  d'empêcher  la  compagnie  d'agir  avec  indé- 
pendance à  l'égard  de  ses  fondés  de  pouvoirs. 

Le  simple  fait  de  la  constitution  légale  de  la  compagnie  ne  suffisait  point  à  la  mise 
à  exécution  du  contrat;  l'obtention  de  la  charte  fut  ajournée  au  mois  d'août  suivant. 
Dans  l'intervalle,  on  sollicita  des  souscriptions  d'actions.  Le  7  août  la  transaction  fut 
consommée  par  un  contrat  passé  entre  la  North  American  Life  et  YAgency  Company, 
dont  les  conditions  étaient,  en  substance,  les  mêmes  que  celles  du  contrat  du  mois  de 
novembre  précédent.  M.  Evans  était  président  de  la  nouvelle  compagnie  et  (M.  Symons 
secrétaire.  Les  autres  promoteurs  ne  semblent  pas  avoir  fait  grand'chose,  peut-être 
rien,  dans  l'organisation  ou  la  mise  en  opération  de  la  compagnie. 

On  reconnut  au  bout  de  peu  de  temps  qu'il  était  à  désirer  qu'on  pût  se  débar- 
rasser de  ce  contrat  onéreux  pour  y  substituer  quelque  plan  plus  satisfaisant.  La 
méthode  à  laquelle  on  s'arrêta  était  ingénieuse.  L'assurance  industrielle  est  un  place- 
ment qui  met  longtemps  à  arriver  à  échéance.  L'actuaire  qui  est  le  conseiller  de  la 
Union  Life  en  même  temps  que  membre  du  comité  d'administration  est  aussi  l'actuaire 
de  la  Colonial  Life  Insurance  Company,  importante  compagnie  d'assurance  industrielle 
qui  fait  affaires  aux  Etats-Unis.  Avant  d'entrer  en  relations  avec  cette  compagnie  il 
était  attaché  à  la  London  Prudential,  importante  compagnie  d'assurance  industrielle 
anglaise.  Il  a  aussi  été  en  relations  avec  la  Metropolitan  de  New- York,  qui  est  égale- 
ment une  importante  compagnie  d'assurance  industrielle,  et  il  est  bien  documenté  pour 
parler  sur  la  question.  Il  déclare  que  même  dans  une  compagnie  bien  administrée  et 
faisant  de  bonnes  affaires,  les  actionnaires  ne  peuvent  espérer  des  bénéfices  avant  un 
certain  nombre  d'années.  Il  dit  que  les  actionnaires  de  la  Colonial  sont  des  gens  riches 
et  qu'ils  ont  été  mis  parfaitement  au  courant  des  conditions  de  leur  placement  avant 
de  souscrire  des  actions  ;  ils  ont  consenti  à  laisser  ce  placement  improductif  pendant  de 
longues  années,  dans  l'espérance  de  récolter  en  définitive  de  gros  bénéfices.  Quand  M. 
Evans  et  M.  Symons  firent  constituer  légalement  YAgency  Company,  telle  était  donc 
la  nature  du  placement  qu'ils  offraient  au  public. 

Les  personnes  qu'ils  cherchaient  à  intéresser  n'étaient  point  des  personnes  disposées 
à  immobiliser  leurs  capitaux  dans  des  placements  longtemps  improductifs,  et  elles  ne 
furent  point  informées  que  leurs  contributions  devaient  rester  placées  pendant  plusieurs 
années  sans  rapporter  aucun  bénéfice.  Au  contraire,  le  problème  essentiel  était,  d'un 
côté,  de  payer  des  dividendes  réguliers  et  généreux  aux  actionnaires,  sans,  d'autre  part, 
que  le  capital  subît  une  dépréciation  apparente. 

L'acte  constitutif  de  la  Union  Life  offrit  une  excellente  occasion  d'expérimenter  ce 
système  fallacieux.  Tout  le  capital-actions  devait  être  souscrit  par  YAgency  Company, 
sauf  un  petit  nombre  d'actions  donnant  aux  directeurs  le  droit  de  siéger  comme  tels  ; 
YAgency  Company  devait,  du  reste,  payer  aussi  ces  dernières.  Le  capital-actions  de- 
vait être  souscrit  avec  forte  prime,  afin  d'aider  à  éviter  l'apparence  de  la  dépréciation. 
Les  actionnaires  de  YAgency  Company  avaient  soucrit  également  à  prime  les  actions 
de  cette  compagnie.  Le  plan  comportait  une  augmentation  du  capital  de  YAgency 
Company;  on  devait  par  là  obtenir  des  sommes  importantes  de  temps  à  autre,  sommes 
qui  devaient  être  consacrées  au  maintien  et  au  développement  des  affaires  de  la  com- 
pagnie d'assurance  jusqu'à  l'époque  éloignée  à  laquelle  on  pourrait  espérer  des  béné- 
fices. 

Après  des  négociations  avec  la  North  American  Life  pour  un  transfert  des  obliga- 
tions de  YAgency  Company  à  la  nouvelle  compagnie  d'assurances  projetée,  les  promo- 
teurs obtinrent,  le  5  mai  1902,  un  acte  du  parlement,  2  Ed.  VII,  chap.  109,  les  consti- 
tuant légalement  sous  le  nom  de  The  Union  Life  Assurance  Company,  au  capital  de 
$1,000,000.  L'Acte  exigeait  qu'un  capital  de  $250,000  fût  souscrit  et  que  10  pour  100 
de  ce  capital  seraient  payés  en  argent  comptant  avant  l'organisation;  la  compagnie 
obtenait  l'autorisation,  après  souscription  et  paiement  de  tout  le  capital,  de  le  porter  à 
$2,000,000. 
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Tous  les  directeurs  de  la  Union  Life  étaient  des  directeurs  de  YAgency  Company. 
M.  Symons  devint  président  de  la  compagnie  et  M.  Evans,  secrétaire.  Il  y  eut  en  tout 
sept  directeurs,  qui  furent  pourvus  de  la  mise  de  fonds  réglementaire:  25  actions 
chacun,  payées  sur  le  fonds  de  YAgency  Company. 

Pendant  ce  temps  YAgency  Company  qui,  en  novembre  1900,  se  proposait  d'entre- 
prendre ses  modestes  affaires  d'agence  d'assurances  avec  le  modeste  capital  de  $25,000, 
et  qui  dans  sa  charte  obtenait  le  droit  de  porter  son  capital  à  $100,000,  avait,  le  28  août 
1901,  obtenu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  augmenter  son  capital-actions  jusqu'à  $500,- 
000.  On  peut  ajouter  qu'au  mois  d'août  1905,  un  règlement  fut  voté  autorisant  la  com- 
pagnie à  porter  son  capital  à  $750,000,  mais  cette  augmentation  n'a  pas  été  faite. 

Le  16  juillet  1902,  YAgency  Company  transférait  ses  affaires  de  prévoyance  à 
la  Union  Life,  qui  venait  d'être  légalement  constitue.  L'acte  de  transfert  nonçait  que 
YAgency  Company  avait  acquis  cette  entreprise,  l'avait  administrée  et  développée,  et 
avait,  pour  cela,  fait  des  dépenses  considérables, 

"  le  tout  constituant  un  actif  important  entre  les  mains  de  YAgency  Company" 

La  compagnie"  procéda  alors  à  fixer  la  valeur  de  cet  actif  à  $34,732.05,  soit  quinze 
fois  la  valeur  du  revenu  mensuel  des  primes,  ou  débit  mensuel,  de  $2,315.47.  C'est  là 
une  méthode  arbitraire  d'estimer  les  valeurs,  et  elle  est  spéciale  à  l'assurance  indus- 
trielle. Il  se  peut,  cependant,  que  dans  le  cas  d'une  compagnie  ancienne,  bien  dévelop- 
pée et  solidement  établie,  on  puisse  en  estimer  équitablement  la  valeur  par  ce  procédé. 
Quand  YAgency  Company  acquit  le  même  actif  de  la  North  American  Life,  le  débit 
mensuel  fut  multiplié  par  sept  et  non  par  quinze.  Ceci  prouve  combien  cette  méthode 
est  nécessairement  purement  arbitraire. 

Le  contrat  transférait  également  la  réserve  alors  détenue  par  la  North  American 
Life,  qui  s'élevait  à  $8,078.63. 

La  souscription  des  actions  était  réglée  par  le  même  contrat.  UAgency  Company 
devait  souscrire  tout  le  capital-actions  de  la  Union  Life  et  payer  10  pour  100,  soit  $100,- 
000,  sur  ce  capital.  Il  fallait  aussi  payer  une  prime  de  5  pour  100,  soit  $50,000.  La 
valeur  des  affaires  et  des  réserves  transférées  devait  être  acceptée  comme  partie  du 
payement  aux  chiffres  ci-dessus  mentionnés. 

La  Union  Life  était  autorisée  à  demander,  ultérieurement,  une  nouvelle  prime  de 
5  pour  100,  mais  il  était  énoncé  que  la  limitation  de  5  pour  100  apportée  à  ce  pouvoir 

"  n'empêchera    pas    YAgency  Company    de    verser  des  nouvelles  contributions  à 

la  Union  Life,  en  tout  temps,  au  compte  des  primes,  si  elle  juge  à  propos  de  le 

faire." 

Le  rédacteur  du  contrat,  prévoyant  sans  doute  qu'une  prime  totale  de  10  pour  100 
pourrait  être  entièrement  absorbée  avant  que  l'entreprise  pût  commencer  à  se  main- 
tenir sans  accuser  une  dépréciation  du  capital. 

Le  contrat  qui  a  depuis  ostensiblement  régi  les  relations  entre  la  Union  Life  et 
YAgency  Company  fut  faite  le  même  jour.  L'original  en  a  été  produit  à  l'enquête,  et  M. 
Evans  a  été  interrogé  à  ce  sujet.  Il  y  avait  deux  corrections  importantes  faites  subsé- 
quemment  par  endossement  sur  le  contrat;  ces  corrections  doivent  être,  est-il  déclaré, 
traitées  comme  ayant  toujours  fait  partie  du  contrat.  Comme  on  les  désigne  sous  le 
nom  de  "  corrections  ",  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'elles  n'aient  toujours  réellement 
fait  partie  du  contrat,  et  qu'elle  aient  été  omises  par  erreur  dans  la  rédaction  ori- 
ginale. 

Toutes  les  sommes  dépensées  par  la  Union  Life  (exception  faite  des  dépenses  du 
bureau  central)  sont,  en  vertu  du  contrat,  censées  être  payées  pour  le  compte  de 
YAgency  Company.  En  pratique,  la  Union  Life  emploie  et  paie  les  agents,  et  YAgency 
Company  ne  prend  aucune  part  à  l'administration  des  affaires. 

UAgency  Company  doit,  aux  termes  du  contrat,  recevoir  des  commissions  comme 
si  elle  était  réellement  un  agent  actif.  C'est  là  la  source  qui  lui  fournit  l'argent  néces- 
saire pour  payer  des  dividendes  à  ses  actionnaires,  bien  que  les  rapports  annuels  et  au- 
tres de  cette  compagnie  la  représentent  comme  étant  en  mesure  de  payer  des  dividendes 
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en  citant  un  certain  nombre  de  valeurs  d'actif  plus  ou  moins  réeiieo.  Cette  clause  Con- 
cernant les  dividendes  est  consacrée  par  un  autre  paragraphe  qui  empêche  la  Union 
Life  de  s'adresser  à  YAgency  Company,  en  vertu  de  l'autre  clause  à  laquelle  il  a  été 
fait  allusion,  pour  se  faire  rembourser  tout  excédent  des  dépenses  d'agence  dépassant 
80 pour  100  des  commissions;  de  sorte  qu'il  faut  toujours  payer  20  pour  100  à  YAgency 
Company,  quelles  que  soient  les  dépenses  réelles.  En  pratique,  les  dépenses  ont  tou- 
jours été  dans  la  proportion  de  150  pour  100  au  moins  des  commissions,  mais  pour  la 
différence  entre  ce  chiffre  et  80  pour  100,  la  Union  Life  n'a  aucun  recours  contre 
YAgency  Company.  Les  commissions  elles-mêmes  sont  généreuses,  si  l'on  songe  qu'au- 
cun travail  n'est  fait  pour  y  donner  droit — 50  pour  100  sur  le  revenu  total  des  primes 
payées  sur  les  affaires  hebdomadaires  et  mensuelles  de  la  succursale  de  prévoyance  ;  100 
pour  100  sur  les  primes  de  la  première  année;  30  pour  100  des  primes  renouvelées  sur 
les  affaires  de  la  succursale  de  prévoyance  autres  que  les  affaires  hebdomadaires  ou  men- 
suelles, et  90  pour  100  sur  les  primes  de  la  première  année,  et  encore  10  pour  100  des 
primes  renouvelées  dans  les  affaires  générales  de  succursale. 

S'étant  assuré  de  la  sorte  un  surplus  d'argent  comptant  permanent  et  immédiat  qui 
leur  permettait  de  donner  satisfaction  aux  actionnaires  de  YAgency  Company,  les  mes- 
sieurs qui  dirigent  les  deux  compagnies  et  constituaient  à  eux  seuls  les  deux  parties 
signataires  du  contrat,  s'occupèrent  alors  de  l'autre  côté  de  la  question:  le  danger  de 
provoquer  une  dépréciation  du  capital  de  la  Union  Life.  Ils  pourvurent  à  cela  en  dé- 
crétant qu'on  ne  paierait  point  à  YAgency  Company  des  commissions  qui  auraient  pour 
effet  de  réduire  le  surplus  des  porteurs  de  polices  de  la  Union  Life  au-dessous  de  $100,000  ; 
cette  somme  était  celle  du  capital  payé  par  YAgency  Company,  bien  qu'elle  ne  représente 
nullement  tout  l'argent  avec  lequel  les  actionnaires  de  cette  compagnie  ont  continué  à 
maintenir  cette  entreprise  d'assurance  industriele. 

Avec  ces  clauses  habilement  équilibrées,  avec  un  conseil  de  direction  à  peu  près 
identique,  la  Union  Life  Company  et  la  National  Agency  Company  s'embarquèrent 
dans  leur  commune  aventure  sous  l'administration  réelle  des  deux  personnes  déjà  nom- 
mées :  M.  Evans  et  M.  Symons. 

L'aventure  était  commune  et  les  intérêts  en  jeu  étaient  les  mêmes.  Les  action- 
naires de  YAgency  Company  étaient  les  personnes  réellement  intéressées  au  succès  des 
deux  compagnies,  et  comme  ils  ont  payé  pour  les  actions  de  la  Union  Life  $100,000, 
et  en  primes  là-dessus  la  somme  de  $425,000,  il  convient  de  retracer  l'histoire  com- 
mune des  deux  compagnies  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  ces  actionnaires.  Com- 
ment l'entreprise  transférée  à  la  Union  Life  le  16  juillet  1902  et  évaluée  alors  à  $34,- 
732.05  pour  le  chiffre  d'affaires  et  la  clientèle,  et  à  $8,078.63  pour  les  réserves,  soit  un 
total  de  .$42,810.68,  a-t-elle  pu  se  transformer  en  une  valeur  d'actif  pour  laquelle  ces 
actionnaires  ont  pu  être  induits  à  faire  ces  paiements  ?  Quelles  considérations  ont  pu 
les  décider?  Quels  avantages  leur  a-t-on  offerts? 

La  nécessité  de  leur  payer  des  dividendes  n'a  jamais  été  perdue  de  vue  par  ceux 
qui  dirigeaient  l'entreprise,  surtout  si  l'on  songe  au  fait  que  presque  toutes  les  actions 
ont  été  réparties  à  prime,  les  unes  à  125,  les  autres  à  150.  Les  membres  du  comité 
exécutif,  M.  Evans,  M.  Symons  et  le  docteur  Millichamp,  se  sont,  il  est  vrai,  le  22 
octobre  1902,  octroyé  des  actions  au  pair  par  la  même  minute  en  vertu  de  laquelle 
un  grand  nombre  de  souscripteurs  obtenaient  des  lots  d'actions  à  125;  les  mem- 
bres de  l'exécutif  se  justifiaient  par  une  résolution  votée  par  les  actionnaires  le  22 
août  1901,  qui  leur  donnait  instruction  d'offrir  la  nouvelle  émission  aux  anciens  sous- 
cripteurs aux  conditions  de  la  souscription  originale,  et  d'offrir  cette  émission  au 
public,  si  elle  n'était  pas  couverte  en  un  mois  à  telle  prime  que  le  conseil  de  direction 
jugerait  à  propos  de  fixer.  Mais  à  part  ces  exceptions,  le  capital  à  peu  près  tout  entier 
a  été  souscrit  à  prime. 

Lorsque  vint  le  moment  où  les  actionnaires  étaient  en  droit  de  s'attendre  à  un 
dividende,  on  peut  supposer  que  la  direction  se  rendit  parfaitement  compte  que  la  situa- 
tion était  critique.  C'était  au  début  de  1902,  et  les  affaires  étaient  alors  faites  sous  le 
régime  du  contrat  passé  avec  la  North  American  Life.    Une  circulaire  fut  préparée  et 
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on  demanda  1'  "  opinion  "  de  l'auditeur  sur  l'opportunité  de  déclarer  un  dividende. 
L'actif,  selon  cette  circulaire,  était  de  $67,957.06;  le  passif  de  $61,812,  ce  qui  donnait 
un  surplus  de  $6,145.06.  Mais  parmi  les  valeurs  d'actif  se  trouvaient  les  sommes  sui- 
vantes: Dépenses  d'organisation,  $4,000;  primes  contingentes,  $19,500,  et  si  ces 
sommes  étaient  considérées  à  tort  comme  valeurs  d'actif,  le  surplus  de  $6,145.06  se 
trouvait  changé  en  déficit  de  $17,355. 

L'auditeur,  en  donnant  son  opinion,  ne  prend  point  en  considération  les  pro- 
saïques questions  de  l'actif  ou  du  passif  réels  de  la  compagnie. 

"  Les  perspectives  des  affaires  pour  les  deux  prochains  mois,  en  se  basant  sur 

les  affaires  actuelles  ", 
justifient,  dans  son  opinion,  le  présent  dividende. 

La  question  d'affecter  les  primes  contingentes  au  paiement  d'un  dividende  fut 
subséquemment  soulevée  au  conseil  de  direction,  et  les  directeurs  préparèrent  et  signè- 
rent un  billet,  à  titre  de  "  contribution  au  compte  de  surplus  ",  pour  la  somme  distri- 
buée. Une  quinzaine  plus  tard,  à  une  assemblée  générale  spéciale  à  laquelle  n'assis- 
tait qu'un  seul  actionnaire  qui  ne  fut  pas  directeur,  le  billet  fut  annulé  et  les  direc- 
teurs relevés  de  leur  engagement. 

Comme  les  primes  contingentes  sont  des  primes  qui  ne  sont  pas  même  gagnées,  il 
est  manifestement  irrégulier  de  payer  des  dividendes  sur  ces  primes. 

Dans  toutes  les  circulaires  subséquemment  préparées  jusqu'à  l'acquisition  des 
actions  de  la  Union  Life,  on  retrouve  l'item  des  primes  contingentes,  et  il  figure,  dans 
chaque  cas,  pour  un  tel  montant  que,  si  on  le  déduit,  le  passif  excède  l'actif. 

La  méthode  de  préparations  de  ces  circulaires  fut  modifiée  lorsque  le  capital-actions 
de  la  Union  Life  fut  devenu  la  principale  valeur  d'actif.  Il  n'est  guère  nécessaire  d'exa- 
miner en  détail  chacune  de  ces  circulaires.  Elles  présentent  quelques  différences  de 
principe  et  de  détail  et  sont  sujettes  à  critique  à  maints  égards,  mais  le  trait  essentiel 
qui,  dans  l'opinion  de  vos  commissaires,  les  rend  toutes  irrégulières,  c'est  la  valeur 
qu'elles  attribuent  au  placement  fait  en  actifs  de  la  Union  Life.  Tout  d'abord,  ce  pla- 
cement fut  évalué  à  une  somme  égale  à  toutes  les  sommes  placées  dans  l'entreprise 
comme  capital  et  primes.  Mais  en  1905,  cette  méthode  même  ne  peut  donner  un  excé- 
dent de  l'actif  sur  le  passif,  comme  on  peut  le  voir  du  premier  coup  d'œil,  si  dans  le 
rapport  de  cette  année-là  on  substitue  $520,275  à  $615,949.10;  la  première  somme 
représente  le  capital  et  les  primes  versées,  la  seconde  une  évaluation  nouvelle  destinée  à 
maintenir  l'actif  à  un  chiffre  suffisant  pour  justifier  ostensiblement  un  dividende. 
La  méthode  adoptée  était  de  prendre  le  surplus  apparent  indiqué  par  les  rapports  de 
la  Union  Life,  $110,000,  et  d'y  ajouter  une  évaluation  attribuée  aux  affaires  d'assu- 
rances de  cette  compagnie.  Pour  la  section  d'assurances  générales,  on  ajouta  ainsi  le 
revenu  des  primes  d'une  année  entière,  $34,309.10,  et  pour  la  section  de  prévoyance,  le 
débit  hebdomadaire,  $3,628  multiplié  par  130,  soit  $471,640.  Ces  trois  montants  font 
$615,949.10,  somme  qui  était  donnée  comme  représentant  la  valeur  des  actions  de  la 
Union  Life  en  1905. 

La  Union  Life  ne  paye  pas  de  dividendes  parce  qu'elle  n'en  produit  point,  et  dans 
le  cours  ordinaire  des  affaires  elle  ne  peut  en  produire  pendant  un  certain  nombre 
d'années  à  venir,  même  si  elle  va  en  prospérant.  En  réalité,  les  dividendes  reçus  ont 
été  simplement  des  restitutions  faites  sur  les  versements. 

La  compagnie  semble  être  à  peu  près  au  bout  de  ses  ressources  en  tant  qu'il  s'agit 
d'extraire  de  l'argent  aux  fonctionnaires  de  VAgency  Company,  et  la  direction  se  ren- 
dant compte,  sans  doute,  de  la  situation,  a  émis  des  obligations  au  montant  d'environ 
$160,000.  Quelques-unes  de  ces  obligations  se  sont  vendues,  mais  leur  valeur  sur  le 
marché  est  faible  et  elles  ont  été  en  grande  partie  échangées  contre  d'autres  titres  de 
médiocre  valeur  qui  sont  inscrits  dans  les  rapports  soumis  par  la  Union  Life  au  gou- 
vernement comme  placements  de  cette  compagnie.  Presque  Ions  les  placements  de 
la  Union  Lifo  ont  été  achetés  à  TÂgency  Company. 

La  compagnie  évalue  ses  polices  d'après  la  table  0(m)  à  3  pour  100  d'intérêt.  Elle 
ne  met  de  côté  aucune  réserve  durant  l'année  où  les  polices  sonl   émis  -t    une 
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pratique  suivie  par  quelques  autres  compagnies  industrielles.  Il  paraît  que,  lorsqu'une 
personne  fait  sa  demande  pour  de  l'assurance  ordinaire,  elle  peut  faire  un  choix  au 
désavantage  de  la  compagnie  en  prenant  l'assurance  au  moment  où  elle  a  à  peu  près 
atteint  le  prochain  anniversaire  de  sa  naissance;  mais  les  personnes  qui  désirent 
prendre  de  l'assurance  industrielle  ne  peuvent  faire  un  tel  choix.  On  peut  dire  que 
les  nouvelles  polices  d'une  année  quelconque  sont  émises  en  moyenne  au  milieu  de 
l'année,  et  comme  les  personnes  assurées  selon  des  polices  industrielles  sont  'alors  plus 
jeunes  de  six  mois  que  l'âge  qui  leur  est  attribué,  il  s'ensuit,  dit-on,  que  l'assuré 
atteint  seulement  au  31  décembre  l'âge  auquel  il  devrait  payer  sa  prime,  et  qu'on  n'a 
pas  besoin  d'une  réserve  avant  ce  moment.  M.  Harvey  s'est,  dans  son  témoignage, 
prononcé  fortement  en  faveur  de  cette  méthode  d'évaluation,  mais  d'autres  témoins  ont 
exprimé  des  vues  différentes.  Vos  commissaires  sont  d'avis  qu'il  n'existe  pas  une  dis- 
tinction suffisante  entre  l'assurance  industrielle  et  l'assurance  ordinaire  à  cet  égard 
pour  justifier  une  méthode  d'évaluation  différente. 

L'examen  de  la  Union  Life  s'est  terminé  le  11  mai  1906.  Subséquemment  la  com- 
mission a  donné  instruction  de  faire  comparaître  de  nouveau  M.  Symons.  Il  s'était 
conclu  au  mois  de  juin  une  transaction  entre  VTJnion  Life,  la  National  Agency  et  la 
Toronto  Life  Insurance  Company  qui  fit  l'objet  d'une  discussion  dans  la  presse.  La 
Toronto  Life  était  une  compagnie  d'Ontario  organisée  par  la  York  Gounty  Loan  and 
Savings  Company,  avec  un  capital  souscrit  de  3,414  actions.  Les  actionnaires  avaient 
versé  $73,216.58  en  capital  et  $41,988.80  en  primes,  soit  un  total  de  $115,205.44.  En 
mai  1905,  la  National  Trust  Company,  agissant  comme  liquidateur  de  la  York  County 
Loan  and  Savings  Company,  dont  on  arrêtait  alors  les  affaires,  offrit  en  vente  1,611 
actions  du  capital  de  la  Toronto  Life.  Pour  faciliter  la  vente,  le  liquidateur  s'arran- 
gea avec  d'autres  actionnaires  pour  obtenir  le  droit  d'augmenter  le  lot  de  276  autres 
actions,  soit  en  tout  1,887  actions,  ce  qui  donnait  à  l'acheteur  la  majorité  des  actions. 
A  la  suite  de  négociations  engagées  par  l'entremise  de  F.  McPhilips,  propriétaire  d'un 
journal  d'assurances,  le  lot  entier  fut  vendu  à  la  National  Agency  Company  pour 
$56,330.95,  soit  80  pour  100  des  versements  faits  en  argent  comptant.  Le  contrat  fut 
fait  le  22  juin  1906.  Une  de  ses  clauses  était  que  le  liquidateur  obtiendrait  la  démis- 
sion de  quatre  des  cinq  directeurs  de  la  Toronto  Life  et  assurerait  l'élection  des  candi- 
dats de  l'acheteur  à  leur  place;  le  jour  même  la  chose  fut  faite;  Symons,  Millichamp, 
Evans  et  McGowan,  directeurs  de  V Agency  Company,  remplacèrent  les  quatre  direc- 
teurs démissionnaires.  Le  même  jour,  le  nouveau  conseil  de  direction  fit  un  contrat 
avec  la  Union  Life  pour  la  réassurance  de  toutes  les  polices  de  la  Toronto  Life.  La 
Toronto  Life  convient  de  cesser  de  faire  affaires  au  Canada  et  transféra  à  la  Union  Life 
ses  valeurs  d'actif,  à  quelques  exceptions  près,  en  y  comprenant  tous  les  dépôts  faits 
au  gouvernement,  les  réserves  et  les  titres  représentant  ces  valeurs.  Les  polices  de  la 
Toronto  Life  devaient  être  évaluées  à  3  pour  100,  la  valeur  de  l'actif  sur  le  marché 
vérifiée  et  l'excédent  des  valeurs  d'actif  sur  les  réserves  ainsi  calculées  réassignées  à 
la  Toronto  Life  en  valeurs  choisies  par  la  Union  Life.  Sur  exécution  du  contrat  la 
Union  Life  obtenait  plein  droit  à  la  possession  complète  des  valeurs  d'actif  et  en  pre- 
nait la  direction  absolue. 

Les  assurances  en  vigueur  à  la  fin  de  1905  étaient  de  $3,492,065,  et  le  revenu  des 
primes  pour  cette  année-là  était  de  $117,028.22.  Durant  les  quatre  premiers  mois  de 
1906,  $24,692  de  nouvelles  assurances  furent  émises,  mais  $872.96  furent  annulées 
faute  de  paiement  des  primes;  les  assurances  en  vigueur  au  1er  mai  1906  étaient  de 
$2,644,562. 

Pour  ces  affaires,  la  Union  Life  ne  paya  rien,  V Agency  Company  en  acquit  la 
direction  et  usa  de  son  influence  pour  distribuer  les  valeurs  d'actif  de  la  compagnie. 
Les  assurances  en  vigueur  auraient  dû  donner  de  beaux  bénéfices  aux  actionnaires. 

Aucun  compte  de  réserve  ne  fut  établi,  et  l'on  n'avait  pas  l'intention  d'en  établir 
un  avant  le  31  décembre  1906.  En  septembre  1906,  cependant,  les  actionnaires  de  la 
Toronto  Life  furent  privés  de  tout  intérêt  dans  l'évaluation,  leurs  directeurs  ayant 
donné  à  Y  Agency  Company  ce  qui  restait  des  valeurs  d'actif.     Ils  avaient  d'abord 
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procédé  à  évaluer  lés  polices  à  3£  au  lieu  de  3  pour  100,  et  ayant  ainsi  majoré  le  sur- 
plus qui  devait  être  réassigné  à  la  Toronto  Life,  ils  le  donnèrent  à  VAgency  Company 
moyennant  une  prétendue  considération  qui  était  un  simple  prétexte.  Ceci  laissa  les 
actionnaires  de  la  minorité  de  la  Toronto  Life  sans  aucune  valeur  d'actif.  Le  con- 
trat leur  donnait  droit  de  vendre  leurs  actions  à  VAgency  Company  à  60  cents  dans  la 
piastre  au  comptant,  ou  à  80  cents  dans  la  piastre  en  obligations  de  VAgency  Company, 
mais  s'ils  déclinaient  de  le  faire,  ils  restaient  sans  recours. 


COMPAGNIE  D'ASSURANCE  SUR  LA  VIE  MONARCH. 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  statut  du  parlement  fédéral 
4  Edouard  VII,  chap.  96,  à  la  demande  de  D.  A.  Gordon,  Thos.  H.  Graham,  George 
Stevenson,  E.  D.  Brown,  D.  W.  Livingstone,  T.  Marschall  Ostrom  et  Wm.  Smith. 
Son  capital  autorisé  est  de  $2,000,000,  avec  droit  de  la  porter  à  $3,000,000  lorsque 
$1,000,000  auront  été  versés.  M.  Ostrom  était  le  lanceur  de  l'affaire.  Il  commença 
son  travail  d'organisation  au  mois  de  mars  1904,  la  loi  constituant  la  compagnie  en 
corporation  fut  sanctionnée  au  mois  de  juillet  suivant,  et  un  permis  était  obtenu  le  19 
juillet  1906.  Les  commissaires  se  sont  enquis  des  affaires  de  cette  compagnie  le  4 
septembre  1906.  A  cette  époque,  elle  avait  émis  très  peu  de  polices,  et  l'enquête  fut 
limitée  à  son  organisation  et  à  son  établissement. 

Des  actions  furent  émises  à  $25  de  prime  par  action.  Un  appel  fut  fait  pour  la 
totalité  de  la  prime  et  pour  10  pour  100  du  capital,  les  versements  devant  se  faire 
comme  suit:  $15  sur  demande,  $15  au  bout  de  2  mois  et  $5  au  bout  d'un  an. 

La  formule  de  demande  d'actions  portait  que,  en  attendant  la  constitution  de  la 
compagnie  en  corporation,  les  1er  et  3me  paiements  seraient  faits  à  la  compagnie 
dite  Union  Trust  Company,  à  responsabilité  limitée,  qui,  d'après  la  teneur  de  la  de- 
mande, était  autorisée  à  payer,  sous  la  direction  d'un  comité  représentant  les  souscrip- 
teurs et  à  même  la  prime  sur  chaque  action,  telle  partie  de  $7  qui  serait  nécessaire 
pour  défrayer  les  dépenses  d'organisation.  Le  comité  était  composé  de  T.  M.  Ostrom, 
T.  H.  Graham  et  A.  W.  Holmsted.  Sa  première  assemblée  eut  lieu  le  16  mars  1904, 
et  par  la  suite  il  tint  des  assemblées  habdomadaires,  dont  les  procès-verbaux  furent 
consignés  dans  un  registre.  M.  Holmsted  démissionna  le  11  mai  1904  pour  faire  place 
à  M.  Jas.  Cochrane,  mais  il  continua  à  agir  comme  secrétaire  jusqu'au  13  juillet  1904. 

Lorsque  la  compagnie  fut  constituée  en  corporation,  le  comité  cessa  d'exister. 
Par  la  suite,  les  directeurs  provisoires  s'assemblèrent  toutes  les  semaines.  Le  27 
juillet  1904,  ils  nommèrent  un  président,  des  vice-présidents,  un  directeur  gérant,  un 
avocat  général,  un  directeur  médical  et  un  comité  exécutif. 

Une  assemblée  des  souscripteurs  au  capital  fut  tenue  le  7  décembre  1904.  A  cette 
date-là,  les  souscriptions  s'élevaient  à  $246,700,  et  $14,155  avaient  été  versés,  outre 
$24,721.50  sur  primes,  ce  qui  faisait  en  tout  $37,476.50.  Cela,  cependant,  comprenait 
les  chèques  impayés  suivants:  T.  H.  Graham,  $3,500;  Mde  M.  F.  Fife,  secrétaire. 
$3,500;  T.  M.  Ostrom,  $3,500;  Wm.  Scott,  $700;  l'honorable  Jas.  Cochrane,  $4,500; 
Dr  Forbes  Godfrey,  $750;  D.  W.  Livingstone,  $3,500;  S.  H.  Davis,  $3,500;  D.  A.  Gor- 
don, $250,  soit  un  total  de  $23,700.  Les  certificats  de  souscriptions  ne  devaient  être 
délivrés  qu'après  que  les  chèques  auraient  été  aquittês. 

Le  statut  prescrivait  que  l'assemblée  ne  serait  convoquée  qu'après  que  les  sous- 
criptions auraient  atteint  le  chiffre  de  $250,000  et  que  10  pour  100  de  ce  montant 
auraient  été  versés,  et  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  n'avaient  été  remplies.  L'on 
a  aussi  prétendu  qu'avis  n'avait  pas  été  régulièrement  donné.  L'assemblée  était  par 
conséquent  illégale.  Tout  ce  qui  avait  été  fait  à  cette  assemblée  fut  subséquemment 
considéré  comme  non  avenu,  et  une  autre  fut  tenue  le  21  mars  1906.  Dans  l'intervalle, 
les  affaires  avaient  été  gérées  par  les  directeurs  élus  à  l'assemblée  illégale  du  mois  de 
décembre,  et  par  le  comité  exécutif  nommé  par  eux 
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Le  procès-verbal  de  la  deuxième  assemblée  indique  que  5,975  actions  étaient  alors 
souscrites  et  $40,810  verses,  outre  $73,538  sur  primes.  A  cette  assemblée,  des  direc- 
teurs furent  élus,  les  règlements  établis  par  les  directeurs  provisoires  le  27  juillet  1901 
furent  approuvés,  des  auditeurs  furent  nommés,  et  un  projet  de  contrat  avec  Ostrom 
concernant  des  droits  d'auteur  fut  renvoyé  au  conseil  de  direction. 

Le  statut  défendait  de  commencer  les  opérations  avant  que  $62,500  du  capital 
eussent  été  versés  en  espèces  dans  la  caisse  de  la  compagnie,  le  montant  payé  par 
chaque  actionnaire  ne  devant  pas  être  moindre  que  10  pour  100  de  sa  souscription. 
Lors  de  la  demande  du  permis,  un  état  attesté  sous  serment  fut  soumis  au  surinten- 
dant, indiquant  qu'il  avait  été  souscrit  en  tout  8,132  actions,  dont  6,284  avaient  été 
payées  jusqu'à  concurrence  de  10  pour  100  ou  plus,  $63,870  ayant  été  versés.  Sur  les 
autres  actions  (1,848)  il  n'avait  été  versé  que  $3,310.  Sur  les  6,384  actions,  1,600 
furent  souscrites  (lorsque  le  permis  fut  demandé)  par  le  président,  M.  D.  A.  Gordon, 
qui  emprunta  pour  payer  son  versement  de  10  pour  100.  Cela  était  nécessaire  pour 
compléter  le  capital  payé  qu'exigeait  le  statut.  Le  19  mai  1906,  alors  que  la  demande 
pour  un  permis  était  pendante,  le  comité  exécutif  adopta  une  résolution  par  laquelle 
l'on  allouait  à  Gordon  un  rabais  de  $8  sur  chacune  de  ses  actions,  rabais  qui,  était-il 
dit  dans  la  résolution,  était  moindre  que  ce  que  l'on  avait  payé  pour  obtenir  les  pre- 
mières souscriptions.  La  résolution  portait  de  plus  qu'il  ne  serait  vendu  aucune  ac- 
tions à  l'avenir  sans  le  consentement  du  président.  C'était  là  une  des  considérations 
pour  lesquelles  Gordon  avait  consenti  à  souscrire  au  capital  de  la  compagnie  dans  la 
mesure  ci-dessus  indiquée.  La  défense  de  vendre  d'autres  actions  sans  son  consente- 
ment lui  permit  de  disposer  de  ses  titres.  Ceux  qui  ont  trempé  dans  cette  affaire 
ignorèrent  complètement  l'Acte  du  parlement,  dont  les  dispositions  furent  violées  de 
propos  délibéré.  Il  y  a  même  du  doute  quant  à  la  question  de  savoir  si  le  comité 
exécutif  qui  adopta  cette  résolution  avait  été  légalement  nommé. 

Quelques-uns  des  actionnaires  donnèrent  leur  billet  en  paiement  du  versement  sur 
leur  souscription,  et  dans  quelques  cas  les  billets  furent  laissés  en  souffrance.  Le 
billet  d'Ostrom  lui-même  pour  $3,500  n'a  pas  été  honoré,  et  aucun  intérêt  n'a  été  perçu. 
L'intérêt  fut  porté  à  son  débit,  mais  fut  par  la  suite  biffé. 

Le  statut  prescrit  que  le  bureau  principal  devra  être  à  Toronto  ou  à  tout  autre 
endroit  du  Canada  que  les  directeurs  désigneront  de  temps  à  autre.  Dans  l'intervalle 
entre  les  deux  assemblées  où  l'on  s'occupa  de  l'organisation  de  la  compagnie,  plusieurs 
souscriptions  au  capital  furent  obtenues  à  Winnipeg,  apparemment  avec  l'entente  que 
le  bureau  principal  serait  là.  A  une  assemblée  du  conseil  de  direction  tenue  immé- 
diatement après  l'assemblée  des  actionnaires  qui  eut  lieu  le  21  mars,  il  fut  décidé  que 
le  bureau  principal  serait  transféré  à  Winnipeg.  Tous  les  directeurs  présents,  excepté 
M.  R.  C.  Hutchinson,  de  Montréal,  votèrent  en  faveur  de  cela.  Ostrom  lui-même  se 
rangea  du  côté  de  la  majorité,  bien  qu'il  fût  opposé  à  la  chose.  Pour  justifier  sa  ma- 
nière d'agir,  il  a  prétendu  que  tout  s'était  fait  à  la  vapeur  à  cette  assemblée.  Quoi 
qu'il  en  soit,  son  attitude  a  été  hostile,  et  tout  indique  qu'il  était  bien  déterminé  à  faire 
échouer  le  projet  du  conseil  de  direction  et  à  empêcher,  si  possible,  la  translation  du 
siège  des  affaires  de  la  compagnie.  Il  fut  aidé  en  cela  par  le  président  et  les  autres 
directeurs  résidant  à  Toronto  et  à  Montréal.  Il  ne  semble  pas,  cependant,  avoir  été 
franc  à  leur  endroit,  et  plus  tard,  lorsqu'ils  le  connurent  mieux,  ils  refusèrent  d'ap- 
puyer quelques-uns  de  ses  projets. 

La  translation  du  siège  des  affaires  de  la  compagnie  ne  s'opérant  pas  prompte- 
ment,  contrairement  à  l'attente  des  directeurs  de  l'ouest,  ceux-ci  se  prévalant  du  règle- 
ment en  vertu  duquel  4  directeurs  pouvaient  convoquer  une  assemblée  spéciale,  invi- 
tèrent les  membres  du  conseil  de  direction  à  se  réunir  à  Winnipeg  le  10  août  1906. 
Ils  empêchèrent  aussi,  par  un  avis  donné  à  la  banque,  que  des  fonds  ne  fussent  retirés. 
Ostrom  commença  immédiatement  à  les  circonvenir.  A  sa  demande,  le  président  con- 
voqua une  assemblée  à  Winnipeg  pour  le  9.  Les  directeurs  de  l'ouest  ne  paraissent 
pas  avoir  reçu  avis  de  la  convocation  de  cette  assemblée,  et  s'ils  furent  avertis  de  la 
chose,  l'avis  leur  est  parvenu  trop  tard  pour  qu'ils  pussent  être  présents.     Assistaient 
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à  l'assemblé:  Gordon,  Ostrom,  Livingstone,  St-Denis,  Brunet,  Graham  et  Desauliers, 
directeurs  résidant  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec.  A.  Denholme  fut  élu 
directeur  en  remplacement  de  J.  F.  Boles,  qui  était  décédé,  et  un  règlement  retran^- 
férant  le  bureau  principal  à  Toronto  fut  adopté.  Puis  l'on  ajourna  au  lendemain. 
Le  10,  des  représentants  des  deux  factions  étaient  présents,  et  une  très  vive  discussion 
s'engagea.  Les  directeurs  de  l'ouest  allèrent  jusqu'à  dire  que  les  registres  avaient 
été  falsifiés.  D'après  la  liste  officielle  des  directeurs  élus,  il  y  en  avait  quartorze  qui 
résidaient  dans  l'est  et  11  dans  l'ouest.  L'on  prétendit  que  c'était  là  un  relevé  faux 
et  frauduleux  du  résultat  de  l'élection.  L'on  insista  fortement  sur  le  fait  que  toutes 
les  décisions  du  conseil  de  direction  après  sa  première  assemblée,  tenue  le  21  mars,  y 
compris  la  nomination  d'un  comité  exécutif,  étaient  illégales.  Ceux  du  parti  opposé 
prétendirent  que  quelques-uns  des  directeurs  de  l'ouest  étaient  inhabiles  à  exercer  leur 
charge,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  payé  tous  les  versements  exigibles  sur  leurs  souscrip- 
tions. Bien  qu'il  soit  apparemment  vrai  que  quelques-uns  des  directeurs  dans  les  deux 
factions  étaient  inhabiles  à  exercer  leurs  fonctions,  ils  avaient  sans  doute  été  élus 
avec  l'entente  qu'ils  se  mettraient  en  règle.  L'on  ajourna  au  lendemain,  après  avoir 
nommé  un  comité  pour  faire  rapport.  Le  11,  le  comité  présenta  son  rapport,  et  il 
fut  unanimement  résolu  de  transférer  le  bureau  principal  à  Winnipeg,  conformément 
à  la  résolution  du  21  mars  1906.  Tout  ce  qu'avait  fait  le  comité  exécutif  jusqu'à  cet  te 
date-là,  sauf  la  résolution  par  laquelle  il  était  alloué  1,400  actions  à  Ostrom,  fut  ratifié. 
Brunet,  Livingstone  et  Graham  se  retirèrent  du  comité  exécutif,  et  un  nouveau  comité, 
composé  de  Bawlf,  J.  T.  Gordon,  Rogers  et  Taylor,  tous  directeurs  résidant  à  Winni- 
peg, avec  le  président    de  la  compagnie  comme  membre  de  droit,  fut  nommé. 

Dès  le  début,  M.  Ostrom  manifesta  son  intention  d'exploiter  la  compagnie  pour 
son  avantage  personnel.  Un  projet  de  contrat,  dressé  à  sa  demande  par  Ross  et 
Holmsted,  fut  déposé  devant  le  comité  des  actionnaires  à  sa  première  assemblée  (le 
16  mars  1904).  Par  ce  contrat  Ostrom  cédait  à  Graham,  Holmsted  et  Wm.  Scott, 
fldéicommissaires  de  la  compagnie  en  voie  de  formation,  certaines  formules  de  polices 
d'assurance  pour  lesquelles  un  droit  d'auteur  avait  été  enregistré,  à  la  condition  qu'on 
lui  remît  des  actions  acquittées  pour  un  montant  de  $49,000,  qu'on  lui  payât  $1,000  en 
espèces  et  qu'on  le  nommât  1er  vice-président  et  directeur  des  succursales  et  du  dépar- 
tement des  actuaires  pour  une  période  de  5  ans,  à  raison  d'un  salaire  de  $3,000.  Comme 
les  droits  d'auteur  ne  pouvaient  conférer  aucun  droit  exclusif  aux  systèmes  d'assu- 
rances auxquels  se  rapportaient  les  formules  en  question,  Ostrom  exigeait  donc  $50,000 
simplement  pour  la  rédaction  des  formules.  M.  George  Stevenson,  qui  était  partie  à 
l'acte,  offrit  à  Ostrom  (après  s'être  assuré  les  précieux  droits  d'auteur). 

"  de  lui  faciliter  l'organisation  de  la  compagnie  d'assurance  en  y  consacrant  une 
partie  de  son  temps." 

Etant  donné  que  le  comité  des  actionnaires  était  composé  d'Ostrom,  de  Holmsted 
et  de  Graham,  il  n'est  pas  surprenant  que  le  projet  de  contrat  en  question  ait  été  ap- 
prouvé avec  enthousiasme. 

Apres  l'assemblée  illégale  des  actionnaires  tenue  le  7  décembre  1904,  et  alors  que  les 
affaires  étaient  administrées  par  les  directeurs  élus  à  cette  assemblée,  le  marché  fut 
consommé.  L'on  alloua  à  Ostrom  1,400  actions,  sur  lesquelles  il  fut  crédité  de  l'appel 
de  10  pour  100  ($14,000)  et  d'une  prime  de  $25  par  action  ($35,000).  Subséquem- 
ment,  quelqu'un  qui  prétendait  avoir  un  titre  aux  droits  d'auteur  cédés  par  Ostrom  à 
Stevenson,  intenta  une  action  pour  faire  reconnaître  ses  droits  d'auteur  en  question, 
fit  adopter  par  son  comité  exécutif  une  résolution  dan3  laquelle  il  était  dit  que  ceux-ci 
étaient  périmés,  qu'ils  n'avaient  pas  été  approuvée  par  le  surintendant,  et  que  le  con- 
trat par  lequel  l'on  s'étail  engagé  à  les  acheter  était  nul.  Les  actions  furent  annulées 
en  conséquent 

Mais  la  question  n'était  pas  réglée.  Ostrom  la  souleva  de  nouveau,  à  la  veille  de 
l'assemblée  des  actionnaires  convoquée  pour  le  ±\  mars  1906,  devant  le  conseil  de  di- 
rection, qui,  vu  la  réunion  des  actionnaires  qui  devait  avoir  lieu  sous  peu,  s'intitulait 
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"  conseil  provisoire  ".  Ce  conseil  donna  ordre  de  soumettre  aux  actionnaires  le  contrat 
qu'on  voulait  passer  avec  Ostrom.  Les  actionnaires  renvoyèrent  ce  projet  aux  direc- 
teurs élus  par  eux,  et  ceux-ci  à  leur  tour  le  renvoyèrent  au  comité  exécutif.  L'on 
résolut  tout  d'abord  de  ne  prendre  une  décision  à  cet  égard  que  lorsque  l'honorable 
Robert  Rogers,  un  membre  du  comité  résidant  à  Winnipeg,  où  l'opposition  aux  projets 
fV Ostrom  était  le  plus  prononcée,  pourrait  être  présent;  mais  le  12  avril,  à  une  assem- 
blée de  l'exécutif  à  laquelle  assistaient  Ostrom,  Gordon  et  Livingstone,  et  où  Graham 
fit  connaître  son  sentiment  par  téléphone,  la  chose  fut  ratifiée  et  ordre  fut  donné  de 
délivrer  les  1,400  actions  à  Ostrom.  Il  est  dit  dans  le  procès-verbal  que  l'on  ne  pouvait 
tarder  davantage  à  régler  cette  question,  vu  qu'il  fallait. 

"  dresser  les  tarifs  et  les  formules  de  polices  et  entrer  en  campagne  immédiate- 
ment." 

Au  mois  d'août  suivant,  peu  de  temps  avant  l'assemblée  de  "Winnipeg,  Ostrom  pré- 
senta quelques  certificats  de  souscriptions  au  président  pour  qu'il  y  apposât  sa  signa- 
ture. Le  président  dit  qu'il  avait  eu  bien  soin  de  demander  à  Ostrom  si  ces  certificats 
se  rapportaient  aux  $1,400  ci-dessus  mentionnés,  et  que  ce  dernier  lui  avait  répondu 
dans  la  négative.  Il  signa  des  certificats  pour  240  actions,  puis,  ayant  appris  du 
teneur  de  livres  qu'il  s'agissait  bel  et  bien  des  1,400  actions  en  question,  il  cessa,  dit-il, 
de  signer.  Les  certificats  signés  furent  apportés  par  Ostrom  à  Winnipeg  et  déposés 
par  lui  entre  les  mains  de  Gordon,  qui  les  annula.  A  l'assemblée  tenue  à  Winnipeg, 
Ostrom  donna  à  ceux  qui  lui  étaient  hostiles  l'assurance  qu'il  remettrait  les  actions. 
A  cette  assemblée  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  le  comité  exécutif  fut  ratifié,  sauf  la 
résolution  relative  à  ces  actions.  A  son  retour  à  Toronto,  Ostrom  fit  signer  d'autres 
certificats  par  le  vice-président  Graham.  Ce  dernier  était  présent  à  l'assemblée  de 
Winnipeg  et  était  parfaitement  au  courant  de  la  situation,  mais  il  était  apparemment 
prêt  à  faire  tout  ce  que  lui  demanderait  Ostrom,  sauf  à  tromper  la  commission  quant 
à  la  date  où  il  avait  signé  les  certificats.  Ceux-ci  furent  signés  dans  la  matinée  du  4 
septembre,  date  où  la  commission  s'est  enquise  des  affaires  de  la  compagnie. 

Lorsque  la  compagnie  fut  prête  à  commencer  les  opérations,  le  prix  auquel  Ostrom 
évaluait  ses  services  avait  considérablement  augmenté,  et  il  fit  approuver  par  les  direc- 
teurs provisoires  un  contrat  en  vertu  duquel  il  devait  recevoir  pendant  une  période  de 
5  ans  un  salaire  de  $5,000,  et  une  commission  de  $1  sur  chaque  1,000  de  nouvelles 
assurances  sur  lesquelles  deux  primes  auraient  été  payées.  A  l'expiration  du  contrat 
(avant  ou  après  5  ans),  la  commission  prend  une  autre  forme.  Elle  est  de  $1  par 
$1,000  d'assurances  obtenues  sous  l'administration  d'Ostrom,  et  est  payable  tous  les 
ans  tant  que  les  polices  restent  en  vigueur.  Outre  son  salaire  et  sa  commission, 
Ostrom  devait  toucher  la  commission  ordinaire  des  agents  sur  toutes  les  assurances 
qu'il  obtiendrait  sur  la  vie  des  personnes  auprès  desquelles  il  n'aurait  pas  été  fait  de 
propagande  par  les  agents  de  la  compagnie.  La  clause  portant  que  le  montant  payable 
ne  devra  jamais  excéder  $25,000  en  aucune  année  indique  la  valeur  qu'Ostrom  atta- 
chait à  ce  contrat. 

Le  contrat  en  question,  malgré  les  importantes  stipulations  qu'il  renfermait,  ne 
paraît  pas  avoir  été  soumis  aux  actionnaires.  Il  n'en  est  fait  aucune  mention  dans  le 
procès-verbal  de  leur  assemblée,  mais  à  une  assemblée  des  directeurs  tenue  immédiate- 
ment après  il  fut  approuvé,  avec  l'addition  d'une  clause  stipulant 

"  qu'il  serait  accordé  à  M.  Ostrom  l'augmentation  de  salaire  dont  conviendraient 
ce  dernier  et  le  conseil  de  direction." 

Cette  clause  fut  ajoutée,  dit  Ostrom,  parce  qu'il  était  alors  question  de  transférer 
le  siège  des  affaires  de  la  compagnie  à  Winnipeg,  où  la  vie  coûtait  plus  cher.  " 

Au  31  mai  1906,  quelques  semaines  avant  d'obtenir  son  permis,  la  compagnie  avait 
payé  les  sommes  suivantes  pour  dépenses,  commissions,  etc: — 
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Commission  sur  souscriptions $37,571  49 

Avances  faites  aux  agents 967  00 

Appointements  des  membres  du  personnel  du  bureau.  .   .  .  9,573  30 

Impressions,  annonces  et  papeterie 2,776  72 

Frais  de  déplacement  (T.  M.  Ostrom) 723  05 

Télégrammes,  messages  téléphoniques,  frais  de  messagerie 

et  port  de  lettres 1,496  57 

Honoraires  d'avocats 4,039  26 

Loyer 1,210  00 

Dépenses  à  Montréal 252  11 

Payé  à  la  banque 109  71 

Dépenses  diverses 1,566  85 

Appointements  de  T.  M.  Ostrom  pour  le  mois  de  mai ....  416  66 

Payé  aux  auditeurs  (Edwards,  Morgan  et  Cie) 250  00 


$60,952  72 
Sur  le  montant  pavé  sous  forme  de  commissions,  Ostrom  reçut  $14,396  pour  vente 
d'actions,  et  on  lui  paya  en  outre  pendant  la  même  période  de  temps  $5,791.67  sous 
forme  d'appointements.  Ses  commissions  comprennent  une  somme  de  $214.50  qu'on 
lui  alloua  pour  12  actions  acquittées  qui  n'avaient  pas  été  vendues  par  lui,  mais  qui 
avaient  été  concédées  par  les  directeurs  provisoires  à  Matthew  Wilson,  conseil  du  roi, 
pour  services  rendus  antérieurement  à  l'époque  où  la  compagnie  fut  constituée  en  cor- 
poration. Il  est  douteux  que  ces  actions  aient  été  légalement  émises.  Les  demandes 
nécessaires  pour  constituer  la  compagnie  en  corporation  paraissent  avoir  été  faites 
par  d'autres  avocats,  à  qui  l'on  paya  $814.26.  Lorsque  les  1,400  actions  furent  remises 
à  Ostrom  pour  ses  droits  d'auteur,  une  résolution  fut  adoptée  par  laquelle  on  lui 
allouait  une  commission  de  $7,000  sur  ces  actions,  mais  deux  des  directeurs,  Perfect  et 
Scott,  s'opposèrent  à  la  chose  et  il  abandonna  sa  réclamation. 

Les  directeurs  se  montrèrent  munificents  non  seulement  pour  Ostrom,  mais  encore 
pour  eux-mêmes.  A  rassemblée  du  mois  de  décembre  1904,  sur  proposition  de  T.  H. 
Graham,  appuyé  par  D.  A.  Gordon,  il  fut  résolu  que 

"des  actions  au  montant  de  $25,000  complètement  acquittées,  y  compris  les  pri- 
mes, soient  partagées  entre  MM.  Cochrane,  Livingstone,  Graham,  Scott,  Godfrey 
et  Gordon,  en  sommes  égales  comme  indemnité  pour  les  services  qu'ils  ont  rendus 
jusqu'ici  relativement  à  l'organisation  de  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie 
Monarch,  et  pour  les  autres  services  qu'ils  rendront  pendant  une  année  à  compter 
d'aujourd'hui." 

Cela  semble  une  rémunération  exagérée  pour  la  présence  de  ces  messieurs  aux 
assemblées  tenues  entre  le  mois  de  mars  1904  et  le  mois  de  décembre  1905.  La  résolu- 
tion implique  de  plus  une  idée  tout  à  fait  erronée  de  la  position  et  des  droits  des  orga- 
nisateurs de  cette  compagnie.  Elle  ignore  aussi  les  difficultés  qu'une  compagnie  d'assu- 
rance rencontre  à  ses  débuts,  avec  ses  fortes  dépenses  et  son  faible  revenu.  Au  lieu 
de  pratiquer  une  stricte  économie,  on  se  livre  à  une  prodigalité  effrénée,  si  l'on  ne  fait 
pas  encore  pis  que  cela.  M.  Matthew  Wilson,  conseil  du  roi,  ayant  exprimé  l'opinion 
que  les  actions  ainsi  départies  ne  pouvaient,  au  point  de  vue  légal,  être  considérées 
comme  payées,  et  que  les  souscripteurs  seraient  tenus  de  verser  le  plein  montant,  la 
chose  en  resta  là  pour  le  moment  du  moins.  Mais  les  procès-verbaux  des  assemblées 
indiquent  que  l'on  était  fermement  déterminé  à  se  payer  grassement.  La  question  fut 
discutée  à  l'assemblée  tenue  à  Winnipeg,  mais  l'on  n'en  arriva  à  aucune  conclusion. 

MUTUAL  RESERVE  LIFE  INSURANCE  COMPANY. 

La  compagnie  obtint  une  législation  en  1904  (4  Edouard  VII,  ch.  101),  qui  avait 
pour  but  de  faciliter  le  transfert  des  porteurs  de  polices  de  cotisation  à  une  réserve 
légale,  donnant  aux  porteurs  de  polices  de  cotisation  certaines  options  définies  dans 
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l'acte.  Il  est  déclaré  que  le  porteur  de  police,  "  en  exerçant  l'une  ou  l'autre  de  ces 
options  ",  aura  droit  à  un  dividende  de  sa  part  proportionnelle  de  la  somme  de  152,000 
en  dépôt  entre  les  mains  du  receveur  général  du  Canada  et  applicable  aux  polices  de 
cotisation  de  la  compagnie,  en  Canada,  à  la  date  de  la  licence. 

La  compagnie  et  le  bureau  des  assurances  ne  se  sont  pas  accordés  sur  l'interpréta- 
tion juste  à  donner  au  statut  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  porteurs  de  polices  dési- 
rant continuer  le  système  de  cotisation. 

La  compagnie  prétend  que  : — 

(a)  Les  porteurs  de  polices  qui  retenaient  leurs  anciens  contrats  de  cotisa- 
tion ne  devaient  recevoir  aucune  part  de  la  dite  somme  de  $152,000,  mais  que  la 
proportion  applicable  à  ces  polices  restait  non  répartie. 

(b)  Que  d'après  la  deuxième  option,  quant  aux  répartitions  faites  au  moyen 
de  réduction  de  gage  ou  de  charge,  la  déchéance  du  contrat  d'assurance  comporte 
la  confiscation  du  montant  dont  le  gage  était  réduit,  et 

(c)  Que  toutes  les  répartitions  faites  en  réduction  de  la  prime  naturelle 
d'après  la  troisième  option  sur  confiscation  reviennent  à  la  compagnie. 

Le  Bureau  des  Assurances,  d'un  autre  côté,  prétend  que  ce  fut  l'intention  du  parle- 
ment, et  que  les  stipulations  dans  l'acte  signifient  que  tous  les  porteurs  de  polices  men- 
tionnés ont  droit  de  participer  à  la  répartition  des  $152,000,  et  que  la  diversion  de 
toute  part  de  ce  montant,  soit  par  omission  de  la  répartir  ou  par  confiscation  de  sommes 
déjà  réparties,  est  une  violation  de  l'esprit  et  de  la  signification  de  la  loi. 

La  principale  question  d'interprétation  est  assez  intéressante.  Il  y  trois  options 
données,  suivies  d'une  disposition  à  l'effet  que  le  porteur  de  police  "  exerçant  l'une  ou 
l'autre  de  ces  options  ",  aura  droit  à  son  dividende  à  même  le  dépôt.  La  section  sui- 
vante donne  au  porteur  de  police  le  "  droit  "  de  continuer  sa  police  d'après  le  système 
de  cotisation,  et  il  peut  se  faire  qu'il  soit  exclus  par  la  rédaction  et  l'agencement  des 
différents  paragraphes  de  la  section.    Les  questions  secondaires  sont  aussi  difficiles. 

Vos  commissaires  sont  d'avis  que  cette  affaire  ne  relève  pas  de  la  compétence  de 
la  commission.  Il  s'agit  de  la  définition  de  droits  d'après  la  juste  interprétation  du 
statut,  et  cela  devrait  être  laissé  à  la  décision  des  tribunaux. 

L'ASSOCIATION  DITE  THE  COMMERCIAL  TRAVELLERS' 
MUTUAL  BENEFIT  SOCIETY. 

Cette  société  a  été  constituée  le  27  janvier  1882,  par  un  certificat  émis  en m vertu 
des  dispositions  concernant  les  sociétés  de  bienfaisance  et  contenues  dans  l'acte  d'On- 
tario relatif  à  l'assurance.  Elle  est,  par  conséquent,  une  corporation  provinciale,  mais 
elle  fait  affaires  dans  d'autres  provinces  du  Canada  en  vertu  d'un  permis  fédéral.  Ses 
contrats  ne  se  limitent  pas  aux  voyageurs  de  commerce  ou  placiers,  mais  elle  assure 
aussi  toutes  les  vies  considérées  risques  de  choix;  et  les  assurés  deviennent  membres 
de  la  société. 

Le  31  décembre  1905,  d'après  le  rapport  fait  au  ministère  des  Finances,  son  actif 
était  de  $58,796.89,  et  son  passif  $4,538.35,  laissant  un  surplus  net  de  $54,258.54.  Le 
nombre  de  polices  alors  en  force  était  de  1878,  et  le  total  de  l'assurance  $1,876,000. 

Dans  la  première  période  de  son  existence,  elle  a  admis  des  membres  sans  leur  faire 
subir  d'examen  médical,  mais  ce  procédé  a  été  mis  de  côté  il  y  a  plusieurs  années. 

Dans  son  mode  général  d'assurance,  elle  exige  de  chaque  candidat  $2  par  année 
pour  frais  d'administration,  et  perçoit  des  versements  bi-mensuels,  semi-annuels  ou 
annuels,  lesquels  sont  supposés  s'accumuler  en  un  fonds  d'assurance  ou  mortuaire. 
Elle  a  le  pouvoir  de  demander  des  versements  additionnels,  et,  en  vertu  de  la  teneur 
des  polices  de  la  société,  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  concernant  l'assu- 
rance, la  société  est  tenue  de  demander  ces  versements,  s'il  est  nécessaire,  pour  les 
fins  de  solder  les  réclamations  mortuaires.  Ces  réclamations  ne  peuvent  être  soldées 
qu'à  même  le  fonds  mortuaire  et  le  produit  de  tels  versements, 

A  l'exception  de  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  1890  et  1900,  les  seules  ressources 
pour  faire  face  aux  dépenses  ont  été  le  produit  de  cette  contribution  annuelle  de  $2  par 
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membre.  Quant  aux  années  mentionnées  plus  haut,  l'intérêt  provenant  des  placements 
faits  à  même  le  fonds  mortuaire  a  été  utilisé  pour  les  dépenses.  Par  le  moyen  de  cette 
aide  et  d'une  administration  économique,  les  dépenses  totales  afférentes  à  la  période 
écoulée  entre  1891  et  1905,  inclusivement,  sont  restées  dans  les  limites  des  sommes 
totales  disponibles,  le  chiffre  relatif  à  la  dernière  année  étant  de  $60,208,  et  à  la  pre- 
mière, $59,908. 

Avant  1900,  les  âges  des  sociétaires  étaient  groupés  pour  les  fins  du  taux  des  primes 
à  payer,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  tableau  ci-joint.  Il  n'appert  pas  que  l'on  ait 
adopté  de  principe  scientifique  dans  la  fixation  des  primes  avant  l'année  en  question. 
Xes  primes  demandées,  de  1881  à  1893,  sont  inscrites  dans  la  deuxième  colonne  du 
tableau.  En  1893,  elles  furent  quelque  peu  augmentées,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
la  troisième  colonne.  En  1897,  les  taux  relatifs  aux  âges  de  40  à  50  furent  modifiés 
d'après  une  échelle  différente,  et  augmentés,  comme  il  est  montré  dans  la  quatrième 
colonne,  mais  les  taux  ppur  les  âges  moindres  restèrent  les  mêmes.  En  1900  ou  1902, 
les  taux  furent  notablement  augmentés  (voir  la  cinquième  colonne),  et  l'on  abolit  le 
mode  de  grouper  les  âges.  Vers  cette  époque,  il  se  produisit  une  vive  anxiété  relative- 
ment à  la  suffisance  des  taux  et  l'on  consulta  des  actuaires;  cependant,  il  appert  que 
les  taux  recommandés  par  les  actuaires  ne  furent  pas  adoptées.  Les  taux  alors  fixés 
sont  encore  en  force,  et  sont  très  approximativement  les  taux  types  déterminés  par  les 
tables  de  limiter  et  celles  du  Congrès  Fraternel  National  (National  Fraternal  Con- 
gress),  inscrits  dans  les  sixième  et  septième  colonnes. 


Age. 

1891. 

1893. 

1907. 

1900-2. 

Hunter. 

N.F.C. 

§    c. 

$        c. 

$   c. 

$        c. 

$    c. 

$   c. 

18 

1 

f      9  60 

9  86 

19 

9  90 

10  20 

20 

10  20 

10  55 

21 

[ 

6  20 

7  20 

7  20   - 

10  50 

10  91 

10  82 

22 

10  80 

11  28 

10  92 

23 

11  10 

11  66 

11  24 

24 

J 

11  40 

12  03 

11  57 

25 

) 

/     12  00 

12  42 

11  92 

26 

12  30 

12  76 

12  28 

27 

\ 

7  20 

8  10 

8  10   - 

12  60 

13  12 

12  67 

28 

12  90 

13  49 

13  08 

29 

J 

V  %  13  20 

13  87 

13  51 

30 

^ 

r    «13  50 

14  31 

13  96 

31 

i 

13  80 

14  76 

14  43 

32 

!► 

8  10 

9  00 

9  00   . 

14  10 

15  22 

14  94 

33 

14  40 

15  73 

15  47 

34 

.i 

14  70 

16  25 

16  03 

35 

ï 

15  00 

16  82 

16  62 

36 

1 

15  60 

17  42 

17  24 

37 

\ 

9  00 

10  50 

10  50   . 

16  20 

18  05 

17  90 

38 

16  80 

18  71 

18  60 

39 

) 

17  40 

19  42 

19  34 

40 

1 

13  50 

r           18  00 

19  20 

1     20  40 

20  18 

20  11 

41 

i 

13  50   j 

20  97 

20  93 

42 

i* 

10  50 

21  81 

21  80 

43 

i 

15  00 

|     21  60 

22  80 

l     24  00 

22  70 

22  72 

44 

j 

\ 

23  65 

23  69 

45 

î 

f 

24  66 

24  72 

46 

J 
16  50   | 

16  50 

f     25  20 
{            26  40 

25  72 

25  81 

47 

!► 

12  00 

27  31 

26  91 

48 

i 

19  50 

27  60 

28  10 

28  20 

49 

j 

27  00 

28  80 

29  36 

29  51 

50 

14  40 

Nil. 

30  00 

Nil. 

123a— 9 

126  COMMISSION  ROYALE— ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

Le  mode  suivi  à  l'égard  des  vieux  sociétaires  quand  les  taux  furent  augmentés 
semble  avoir  été  d'appliquer  les  nouveaux  taux  pour  l'âge  original  à  l'admission.  Le 
résultat  a  été  que  les  nouveaux  taux,  bien  qu'approximativement  suffisants  par  eux- 
mêmes,  n'ont  pas  contribué  d'une  manière  substantielle  à  soulager  le  fardeau  des 
vieilles  assurances,  lesquelles  ont  toujours  été  et  sont  encore  maintenues  à  perte. 

La  question  sera  plus  amplement  examinée  plus  loin  dans  le  rapport,  lorsqu'il 
s'agira  de  traiter  le  sujet  des  sociétés  de  bienfaisance  ou  fraternelles  en  général. 

LA  COUE  SUPREME  DE  L'ORDRE  INDEPENDANT  DES  FORESTIERS. 

Si  nous  laissons  de  côté,  pour  le  moment,  dans  l'étude  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuel, toutes  les  questions  générales  qui  réclament  une  attention  particulière,  l'histoire 
de  cette  société  importante  n'en  présente  pas  moins  plusieurs  points  intéressants. 
C'est,  de  beaucoup,  parmi  celles  dont  la  commission  a  dû  s'occuper,  la  plus  importante,, 
à  la  fois  par  le  nombre  de  ses  membres  et  par  l'étendue  des  régions  où  elle  exerce  son 
influence.  Elle  offre  un  exemple  frappant  de  la  possibilité  de  voir  une  société  de  ce 
genre  tomber  sous  la  direction  suprême  d'un  seul  homme.  Son  administration  finan- 
cière fut  marquée  par  une  extravagance  qui,  dans  la  poursuite  de  l'expansion  géogra- 
phique, ne  peut  s'expliquer  que  par  la  plus  pure  insouciance.  Elle  réussit  à  se  faire 
reconnaître  exceptionnellement  par  le  parlement  comme  société  de  secours  mutuel,  et 
incidemment  elle  renverse  à  peu  près  toutes  les  barrières  élevées  par  le  département 
des  Assurances  pour  faire  respecter  la  loi  sur  les  assurances. 

La  société  de  secours  mutuel  connue  sous  le  nom  d'Ordre  Ancien  des  Forestiers 
fut  fondée  aux  Etats-Unis.  En  1874,  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers  se  détachait 
du  tronc,  mais  pour  demeurer  un  ordre  américain.  Durant  une  année,  à  dater  de  la 
séparation,  l'ordre  nouveau  se  contenta  de  payer  des  "  bénéfices  d'amis  "  (friendly  b&ne- 
fits),  mais  en  1875  il  commençait  à  s'occuper  de  dotations,  ou  d'assurance. 

En  1876,  on  fondait  dans  la  province  d'Ontario  la  première  "  cour  "  ou  "  loge  " 
subordonnée,  et  deux  ans  plus  tard  le  nombre  de  cours  subordonnées,  dans  cette  pro- 
vince, nécessitait  l'établissement  d'une  "  haute  cour  ",  la  haute  cour  de  l'Ontario,  la- 
quelle devait  allégeance  à  la  cour  suprême  des  Etats-Unis.  Cette  haute  cour  obtint  un 
certificat  d'incorporation  de  la  province  d'Ontario,  conformément  au  "  Friendly  So- 
cieties'  Act".  La  même  année  (1878),  le  docteur  Oronhyatehka  devenait  le  chef  de  la 
haute  cour  de  l'Ontario,  et  l'année  suivante  (1879)  une  nouvelle  division  se  produisit, 
dont  résulta,  cette  fois,  l'Ordre  Canadien  des  Forestiers.  Le  docteur  Oronhyatehka  et 
ses  amis,  toutefois,  restèrent  fidèles*  à  l'ordre  américain  jusqu'en  1881,  alors  qu'ils  se 
séparèrent  à  leur  tour,  emportant  Hvec  eux  le  nom  d'Ordre  Indépendant  des  Forestiers. 
En  même  temps,  ils  se  faisaient  constituer  légalement  comme  cour  suprême  indépen- 
dante, conformément  à  la  même  loi.  Le  docteur  Oronhyatehka  devenait  alors  chef 
forestier  suprême,  ou  président  du  conseil  exécutif  du  corps  séparé,  position  qu'il  a 
toujours  gardée  depuis. 

Les  cours  ou  loges  subordonnées  possèdent  certains  pouvoirs  limités  qui  leur  per- 
mettent d'exiger  des  taxes  de  leurs  membres,  mais  seulement  pour  des  fins  locales. 
Elles  envoient  des  représentants  aux  hautes  cours.  Ces  hautes  cours  se  réunissent  une 
fois,  deux  fois,  trois  fois  l'an,  selon  le  cas,  et  se  composent  des  délégués  que  leur  en- 
voient les  cours  subordonnées  soumises  à  leur  juridiction.  Elles  ont  pour  sources  de 
revenus  le  prix  des  chartes  qu'elles  remettent  aux  cours  subordonnées  et  qui  est  censé 
constituer  une  sorte  de  droit  régulier;  le  profit  qu'elles  font  sur  les  différents  objets 
qu'elles  fournissent  aux  cours  subordonnées,  et,  enfin,  le  pouvoir  qu'elles  possèdent  de 
lever  des  impôts  sur  les  membres  des  cours  subordonnées.  D'autre  part,  elles  ont  pour 
dépenses  les  salaires  et  les  dépenses  de  leurs  officiers,  y  compris  leurs  organisateurs,  le 
coût  des  assemblées  des  hautes  cours  et  les  dépenses  des  délégués. 

Les  cours  subordonnées,  de  même  que  les  hautes  cours,  n'ont  rien  à  voir  dans  les 
affaires  d'assurance  de  l'ordre. 
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La  cour  suprême,  qui  s'est  réunie,  depuis  sa  création,  tous  les  trois  ans  environ,  se 
compose  du  conseil  exécutif,  des  autres  officiers  de  la  cour  suprême,  et  des  délégués  des 
hautes  cours.  Dans  l'intervalle  de  ces  assemblées,  le  conseil  exécutif  est  investi  du 
pouvoir  suprême.  Ce  conseil  se  compose  d'un  chef  suprême,  d'un  vice-chef  suprême, 
d'un  secrétaire  suprême,  d'un  trésorier  suprême,  d'un  officier  médical  suprême  et  d'un 
conseiller  suprême. 

Le  chef  suprême  et  son  conseil  exécutif  ont  toujours  exercé  leur  autorité  suprême 
sur  l'ordre,  de  fait  aussi  bien  que  de  nom.  Une  décision  bien  faite  pour  étouffer  toute 
critique  se  trouve  incorporée  dans  un  article  de  la  constitution  de  l'ordre  qui  s'appelle 
aujourd'hui  l'article  176.  Par  cette  clause  il  est  défendu  aux  cours  subordonnées  et  à 
leurs  membres  de  rien  écrire,  de  rien  lire  et  de  rien  discuter  qui  s'appuie  sur  une  com- 
munication relative  à  l'ordre,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  reçu  la  sanction  du  chef  su- 
prême ou  du  haut  chef  de  la  juridiction. 

Les  sources  de  revenu  consistent  en  certaines  taxes  et  en  certaines  redevances 
exigées  de  tous  les  membres,  en  certains  honoraires  de  chartes  et  en  cotisations  exigées 
des  membres  pour  les  bénéfices,  lesquels  sont  divisés  en  bénéfices  mortuaires,  ou  d'as- 
surance, et  en  bénéfices  de  maladies  et  de  funérailles. 

En  outre  des  recettes  provenant  de  ces  taxes  particulières,  il  existe  trois  fonds  : — 

(1)  Mortuaire  ou  d'assurance; 

(2)  De  maladies  et  de  funérailles; 
(4)  De  dépenses  générales. 

La  constitution  permet  qu'on  enlève  aux  fonds  mortuaires  5  pour  100  de  ses  re- 
cettes pour  les  transporter  au  fonds  général. 

Lors  de  la  séparation,  en  1881,  on  détermina  certaines  cotisations  devant  être 
exigées  des  membres  pour  les  bénéfices  mortuaires  ou  d'assurance.  Ces  cotisations 
semblent  avoir  été  augmentées,  et  l'on  peut  proprement  les  considérer  comme  des  taux 
de  primes.  Le  paiement  en  était  obligatoire  pour  tous  les  membres;  au  contraire  les 
cotisations  nécessitées  par  les  bénéfices  de  maladies  et  de  funérailles  étaient  faculta- 
tives. Il  ne  paraît  pas  que  l'on  ait  apporté  la  moindre  subtilité  technique  à  la  prépa- 
ration des  cotisations  de  1881.  La  déclaration  faite  à  ce  sujet  se  lit  ainsi  (voir  page 
2,205)  :— 

"  Nous  résolûmes  de  nous  servir  du  tableau  combiné  de  longévité — je  crois 
que  c'est  le  nom — de  prendre  ses  taux  pour  le  coût  du  risque  à  la  première  entrée, 
et  de  les  adopter  comme  les  taux  de  prime  de  l'ordre  réorganisé." 

Ceci  semblerait  indiquer  qu'il  s'agit  du  taux  d'une  seule  année  d'assurance,  et 
c'est  ce  que  vient  confirmer  le  même  témoin,  le  docteur  Oronhyatekha,  lorsqu'il  dit: 
(page  2,214) 

"  Q.  C'est-à-dire  que  les  tableaux  sont  basés  sur  cette  supposition  qu'une 
prime  destinée  à  supporter  le  risque  de  toute  une  vie? — R.  Certainement. 

"Q.  Cela  est  exact?— R.  Cela  est  exact." 
En  1898,  on  jugea  désirable  de  fixer  une  nouvelle  table  de  taux. 

"Le   principe   sur  lequel  nous   nous  basions    (voir  page   2,206)    consistait   à 
turer  à  noe  membres  les  bénéfices  d'assurance  à  un  coût  fixe;   nous  ignorions  ce 
qu'était  ce  coût,  et  nous  entreprîmes  de  le  découvrir." 

Voici  de  quelle  méthode  on  usa.  On  prenait  la  durée  probable  de  la  vie  à  l'âge 
de  l'entrée  dans  l'ordre,  et  l'on  fixait  une  prime  qui,  placée  à  4  pour  100  durant  cette 
péroide  probable,  produisait  une  somme  de  $1,000,  déduction  faite  des  5  pour  100  que 
la  constitution  permettait  de  prendre  au  fonds  mortuaire. 

Le  changement  de  taux  de  1898  ne  s'est  pas  appliqué  aux  membres  entrés  dans 
l'ordre  avant  cette  date.  Ceux-ci  ont  continué  jusqu'à  aujourd'hui  à  payer  les  anciens 
taux. 

123a— 9i 
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Un  tableau  des  taux  de  1881  à  1891,  présenté  à  la  commission  par  l'ordre,  comme 
dossier  456,  se  lit  ainsi  qu'il  suit: — 


Pourcentage 

• 

Taux  de  1881 

Taux  actuels 

d'augmen- 

Age. 

pour 

pour 

Différence. 

tation  sur  les 

1000  par  mois. 

1000  par  mois. 

taux  de 
1881. 

$     c. 

$      c. 

$      c. 

18 

.60 

.76 

.16 

26.7% 
27.5°^ 

19 

.61 

.78 

.17 

20 

.62 
.63 

.80 

.82 

.18 
.19 

29.0% 
30.2% 
31.3% 

21 

22 

.64 

.81 

.20 

23 

.65 

.86 

.21 

32.3% 

24 

.66 

.90 

.24 

36.4% 

25 

.67 
.68 

.94 

.98 

27 
.30 

40.3°/ 

26 

54.1% 

27 

.69 
.70 

1.02 
1.06 

.33 
.36 

47.8% 
51.4% 

28 

29 

.71 

1.10 

.39 

54.9% 

30 

.72 

1.14 

.42 

58.3% 

31 

.73 

1.18 

.45 

61.6% 

32 

.74 

1.22 

.48 

64.9% 

33 

.75 

1.26 

.51 

68.0% 

34 

.76 

1  32 

.56 

73.7% 

35 

.78 

1.38 

.60 

70.9% 

36  

.80 

1.44 

.64 

80.0% 

37     

.82 

1.50 

.68 

82.9% 

38 

.84 

1.56 

.72 

85.7% 

39 

.86 

1.62 

.74 

86.0% 

40 

.88 

1.68 

80 

90.9% 

41 

.90 

1.76 

.86 

95.6% 
100.0% 

42 

.92 
.93 

1.84 
1.93 

.92 
.97 

43   

102.1% 

44 

.98 

2.00 

1.02 

104.1% 

45 

1.02 

2.08 

1.06 

103.9% 

103.7% 

46 

1.07 

2.18 

1.11 

47 

1.14 

2.32 

1.18 

103.5% 

48 

1.22 

2.50 

1.28 

104.9% 

49 

1.35 

2.70 

1.35 

100.0% 

50 

1.45 
1.55 

2.90 
3.10 

1.45 
1.55 

100.0% 

51  

100.0% 

52 

1.65 

3.30 

1.65 

100.0% 
105.1% 

53 

1.75 

3.60 

1.85 

54  

1.85 

3.90 

2.05 

110.8% 

Même  si  vous  supposez  que  tout  le  reste  est  parfait,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que  l'on  ne  semble  avoir  tenu  aucun  compte,  en  calculant  ces  primes,  d'un  détail  de  la 
science  des  assurances  dont  l'importance  matérielle  est  considérable.  En  cas  d'invali- 
dité complète,  un  membre  pouvait  tout  de  suite  réclamer  la  moitié  du  montant  pour 
lequel  il  était  assuré,  il  était  relevé  de  l'obligation  d'effectuer  aucun  nouveau  verse- 
ment jusqu'à  la  fin  de  ses  jours,  et  la  société  devait  verser  à  ses  héritiers,  à  sa  mort, 
l'autre  moitié  du  montant  porté  à  sa  police. 

Au  fonds  général,  ou  fonds  de  dépenses,  auquel  on  pouvait  déjà  transporter  cinq 
pour  cent  du  fonds  mortuaire,  on  transportait  également  certains  honoraires  d'enre- 
gistrement de  polices  ou  de  chartes,  le  profit  des  ventes  "  de  surplus  "  (papier,  bro- 
chures, etc.)  et  les  recettes  d'une  taxe  appelée  "  Taxe  pour  l'extension  de  l'ordre  ". 
Cette  taxe,  qui  réunissait  sous  un  seul  terme  un  certain  nombre  de  taxes  déjà  existan- 
tes, telles  que  la  taxe  de  capitation  et  l'abonnement  au  journal  le  Forester,  est  prélevée 
sur  tous  les  membres  et  s'élève,  suivant  les  cas  : — 

Pour  chaque  membre  détenteur  d'une  police  de  $    500,     5  centins  par  mois. 

"  1,000,  10 

2,000,  15 

3,000,  20 

4,000,  25 

5,000,  30 


Ci 

u 

u 

« 

u 

u 

a 

« 
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Cette  taxe,  dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  devait  s'appliquer  d'une  façon  générale  à 
étendre  le  domaine  où  l'ordre  exerçait  ses  opérations,  mais,  comme  faisant  partie  du 
fonds  général,  elle  était  à  la  disposition  du  conseil  exécutif  pour  aider  celui-ci  à  payer 
toutes  les  dépenses  de  l'ordre,  y  compris  les  salaires  et  les  dépenses  des  officiers  et  des 
organisateurs. 

La  constitution  du  fonds  mortuaire  et  du  fonds  général,  les  relations  de  l'un  avec 
l'autre,  et  les  fins  qu'ils  étaient  censés  servir  l'un  et  l'autre,  prennent  une  grande  im- 
portance lorsque  l'on  en  vient  à  examiner  l'histoire  financière  de  l'ordre. 

En  1889,  l'ordre,  déjà  puissant  dans  l'Ontario,  s'était  grandement  étendu  dans  les 
autres  provinces;  il  avait  aussi  gagné  beaucoup  de  terrain  aux  Etats-Unis,  et  dès  lors 
il  demandait  au  parlement  canadien  une  charte  spéciale.  Une  charte  fédérale,  pensait- 
on,  devait  lui  donner  du  prestige.  Cette  demande  se  heurta  à  une  opposition  sérieuse 
de  la  part  du  bureau  des  Assurances.  Le  dossier  33  contient  un  rapport  soumis  à  ce 
sujet  au  président  de  la  commission  des  Banques  et  du  Commerce  par  M.  Fitzgerald, 
surintendant  des  assurances.  La  loi  des  assurances  de  l'époque  (S.R.C.,  chap.  24) 
contenait  un  article  relatif  à  la  constitution  légale  des  compagnies  d'assurances,  et  il 
était  clair  qu'elle  autorisait  la  constitution  légale  des  seules  compagnies  possédant  un 
fonds  de  réserve  calculé  suivant  les  dispositions  de  l'article  35.  Or,  l'Ordre  Indépendant 
des  Forestiers,  alors  pas  plus  qu'aujourd'hui,  ne  prétendait  pas  posséder  un  tel  fonds. 
Cette  commission  est  d'avis  que  le  surintendant  des  assurances  avait  parfaitement 
raison  de  déclarer  que  l'acte  constitutif  demandé  n'était  pas  destiné  à  soumettre  l'ordre 
à  ses  dispositions  générales.  Bien  plus,  telles  étaient  sûrement  les  propres  vues  de 
l'ordre.  Alors  furent  élaborés  un  certain  nombre  d'articles  (de  36  à  42,  inclusive- 
ment) ayant  pour  objet  de  régler  le  cas  des  compagnies  à  cotisations  variables,  c'est- 
à-dire  des  compagnies  qui  ne  perçoivent  pas  de  primes  proprement  dites  des  assurés, 
mais  qui  paient  des  réclamations  mortuaires  seulement  avec  les  cotisations  prélevées 
spécialement  à  cette  fin. 

L'Ordre  Indépendant  des  Forestiers  repousse  entièrement  l'idée  qu'il  dût  tomber 
dans  cette  catégorie,  attendu  que,  s'il  était  autorisé,  par  l'une  des  dispositions  de  sa 
charte,  à  prélever  en  cas  d'urgence  un  impôt  pour  faire  face  à  des  réclamations  mor- 
tuaires, son  premier  et  principal  moyen  de  pourvoir  à  ces  réclamations  serait  de  tirer 
sur  le  fonds  ordinaire  créé  et  alimenté  par  la  perception  des  primes  fixes.  La  commission 
trouve  cette  assertion  exacte,  et  c'est  aussi  l'opinion  à  laquelle  se  rangea  le  surinten- 
dant des  assurances. 

Voici  quel  était  le  point  de  désaccord:  L'article  43  exemptait  absolument  des  dis- 
positions du  statut  les  sociétés  pour  des  fins  fraternelles,  parmi  lesquelles  fins  le  même 
article  clamait  l'assurance  sur  la  vie  des  membres  de  ces  sociétés  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  personnes. 

Maie  le  même  article  permettait  à  une  société  de  secours  mutuel  de  ce  genre  de  se 
conformer  à  la  loi  seulement  à  la  condition  de  se  conformer  d'abord  aux  articles  relatifs 
aux  compagnies  à  cotisations  variables. 

Le  Burintendant  pensait  que  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers  devait,  ou  bien  res- 
ter comme  auparavant,  ou  bien  obtenir  sa  charte  à  titre  de  compagnie  à  primes  fixes 
h  m  un  fonda  de  réserve.  Il  reconnaissait  dès  lors  ce  que  tout  le  monde  admet 
aujourd'hui,  à  savoir,  qu'en  demandant  un  acte  constitutif  une  compagnie  sollicite 
Y  imprimatur  du  parlement,  et  il  recommandait  qu'avant  d'obtenir  cet  imprimatur 
l'Ordre  fût  tenu  de  -••  conformer  aux  exigences  du  parlement. 

Le  débat  se  termina  par  la  constitution  légale;  de  l'Ordre  (52  Vie,  chap.  104).  La 
difficulté  plus  haut  exposée  se  régla  omentanémenl  :  on  exigea  de  l'Ordre  (article  8) 
qu'il  précisât  sur  ses  polices,  ses  "demande-  d'assurance"  et.  ses  reçus,  le  fait  que  son 
assurance  rentrait  dans  l'exception  mentionnée  à  l'article  quarante-trois,  applicable  aux 
sociétés  de  secours  mutuel,  et  qu'elle  n'était  pas  soumise;  à  l'inspection  du  gouverne- 
ment. 

Cette  loi,  en  tant  qu'elle  intéresse  le  présent  rapport,  limitait  à  $100,000  le  mon- 
tant de  propriété  réelle  que  l'Ordre  pouvait  posséder  à  Toronto. 
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Il  spécifiait  de  plus  les  différentes  classes  de  placements  autorisés.  Premières  hypo- 
thèques sur  terrains,  dépôts  dans  les  compagnies  canadiennes  de  prêts  et  de  placements  ; 
obligations  enregistrées  de  ces  mêmes  compagnies;  obligations  de  municipalités  ou  de 
commissions  scolaires  canadiennes  ;  obligations  fédérales  ou  provinciales,  et  dépôts  dans 
les  banques  chartées,  tels  étaient  les  seuls  placements  autorisés. 

Il  est  probable  que  l'on  dut  trouver  que  le  statut,  par  suite  de  la  disposition  énon- 
cée à  l'article  huit,  n'était  pas  particulièrement  de  nature  à  faire  grandir  le  prestige  de 
l'Ordre.  En  1892,  celui-ci  demandait  à  se  faire  enregistrer  coume  compagnie  à  cotisa- 
tions variables,  soumise  aux  articles  de  la  loi  générale  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Il 
paraît  probable  que  cette  demande  avait  pour  but  d'assurer  à  l'Ordre  le  prestige  d'un 
dépôt  à  Ottawa  et  d'une  licence  fédérale  accordée  aux  termes  de  l'article  39. 

La  Trésorerie,  toutefois,  refusa  d'autoriser  l'enregistrement,  en  apparence  pour 
deux  raisons:  d'abord  il  était  absolument  impossible  de  considérer  l'Ordre  comme  une 
compagnie  à  cotisations  variables,  étant  donné  le  fait  qu'il  percevait  des  primes  fixes, 
et  en  second  lieu  les  dispositions  expresses  de  l'article  8  de  la  loi  constitutive  y  met- 
taient un  obstacle  non  moins  sérieux. 

Ce  refus  avait  lieu  à  la  suite  d'une  opinion  émise  par  le  ministère  de  la  Justice  à 
ce  sujet  et  qui  apportait  comme  nouvelle  raison  contre  la  reconnaissance  de  l'Ordre 
comme  compagnie  à  cotisations  variables,  le  fait  que  ces  contrats  comprenaient  des 
polices  sous  forme  de  dotations. 

En  1895,  l'Ordre  revenait  à  la  charge,  mais  il  suffira  de  dire  à  ce  propos  qu'il  n'at- 
teignit pas  son  but,  qui  était  de  s'assurer  le  droit  de  faire  un  dépôt  et  d'obtenir  une 
licence.  Un  bill  dans  ce  sans,  adopté  par  la  Chambre  des  Communes,  fut  rejeté  par  le 
Sénat. 

En  1896,  nouvelle  tentative.  Cette  fois  le  parlement  céda.  Il  serait  difficile  de  ne 
pas  reconnaître  la  diplomatie  remarquable  dont  le  chef  suprême  de  l'Ordre  usa  en  cette 
circonstance  pour  s'assurer  ce  triomphe  définitif. 

L'Ordre  obtenait  ainsi  d'être  en  fait  pleinement  reconnu  comme  compagnie  d'as- 
surance autorisée  à  faire  un  dépôt  au  gouvernement  et  à  recevoir  en  retour  une  licence 
fédérale,  tout  en  n'étant  pas  tenu  de  posséder  une  réserve.  Le  statut  se  trouvait  à  trai- 
ter l'Ordre,  à  certains  points  de  vue,  comme  compagnie  à  cotisations  variables,  en  igno- 
rant la  distinction  fondamentale  sur  laquelle  avait  insisté  précédemment  le  surinten- 
dant. 

La  constitution  de  l'Ordre  contient  une  disposition  autorisant  des  cotisations  ex- 
traordinaires, en  outre  des  taux  ou  primes  mortuaires.  Dans  sa  forme  actuelle,  cet  ar- 
ticle est  le  157ième;  il  a  pour  effet  de  permettre  au  conseil  exécutif  d'ordonner  le  pré- 
lèvement de  cotisations  supplémentaires  quand  il  le  veut  et  aussi  souvent  qu'il  le  veut, 
dès  que  le  fonds  mortuaire  ne  peut  plus  faire  face  aux  réclamations  approuvées  par 
l'exécutif  dans  les  soixante  jours  précédents.  C'est  ce  que  le  chef  suprême  appelle  la 
clause  "  de  sûreté  ".  Il  semble  évident,  d'après  la  preuve, — et  la  clause,  d'ailleurs,  le  dit 
clairement, — que  l'on  a  l'intention  de  se  servir  de  cette  disposition  que  lorsque  l'accumu- 
lation des  surplus  des  fonds  mortuaires,  surplus  qui  s'élèvent  aujourd'hui  au  total  de 
plus  de  $8,000,000,  aura,  de  fait,  cessé  d'exister.  L'exécutif  a  même  tojours  annoncé 
comme  une  des  particularités  les  plus  avantageuses  de  son  système  de  mutualité  le  fait 
que  ses  membres  savent  toujours  exactement  ce  qu'ils  auront  à  payer  pour  assurer  le 
maintien  de  leur  assurance.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  compagnie  à  cotisations  variables, 
dont  les  membres  n'ont  jamais  payé  de  primes  du  tout,  mais  bien  seulement  des  cotisa- 
tions mortuaires,  en  considération  de  leur  assurance;  il  s'agit  d'assurés  ayant  toujours 
payé  les  primes  fixes  établies  par  des  actuaires  comme  suffisant  à  pourvoir  au  coût  de 
l'assurance.  Il  semble  indiscutable,  par  conséquent,  qu'advenant  le  cas  où  l'on  devrait 
recourir  à  la  clause  "  de  sûreté  ",  dans  ces  circonstances  et  après  la  perte  des  $8,000,000 
de  surplus  accumulés  en  primes,  on  se  trouverait,  comme  résultat,  en  face  d'un  désastre 
final  et  complet.  L'Ordre  Indépendant  des  Forestiers  présente  cette  anomalie  d'une 
compagnie  d'assurances  faisant  affaires  suivant  le  système  des  primes  fixes  sans  pré- 
tendre maintenant  de  réserve  légale,  sauf  seulement  à  informer  le  public  qu'elle  n'est 
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pas  obligée  de  maintenir  de  réserve  et  sauf  à  imprimer  au  dos  de  ses  polices  cette  men- 
tion fictive  :  "  Système  à  cotisations  variables." 

Ce  statut  augmentait  de  plus  les  pouvoirs  de  l'Ordre  relativement  à  la  valeur  des 
biens  qu'il  lui  était  permis  d'acquérir  à  Toronto,  et  il  en  portait  le  montant  de  $100,000 
à  $350,000.  Déjà  l'Ordre  avait  dépassé  de  beaucoup  les  $100,000,  et  il  ne  devait  pas 
tarder  à  dépasser  encore  plus  les  $350,000  avec  son  ambitieuse  entreprise  du  Temple 
Building. 

Ce  statut  autorisait  encore  l'Ordre  à  faire  en  dehors  du  Canada  tous  les  place- 
ments et  dépôts  que  l'exécutif  pourrait  juger  nécessaires  au  maintien  des  succursales 
en  pays  étrangers.  Ces  placements,  toutefois,  ne  devaient  pas  dépasser  le  quart  des 
surplus. 

La  limite  de  l'assurance  par  police  était  portée  de  $3,000  à  $5,000,  mais  on  défendait 
en  même  temps  à  l'Ordre  d'émettre  des  polices  d'annuités  ou  de  dotations.  (Les  béné- 
fices en  cas  d'invalidité  dans  le  vieil  âge,  auxquels  se  rapporte  maintenant  l'article  158, 
article  20,  de  la  constitution,  semblent  tenir  partiellement  de  la  nature  de  la  dotation; 
la  disposition  du  statut  relatif  à  ce  sujet  se  trouve  donc  de  nul  effet,  au  moins  jusqu'à 
ce  point.) 

Les  obligations  des  membres  démissionnaires  se  trouvaient  limitées  aux  cotisations, 
contributions,  redevances,  taxes  et  amendes,  déclarées  échues  ou  devenues  exigibles  à  la 
date  de  leur  démission. 

Le  seul  autre  statut  dont  il  faille  encore  parler  pour  les  fins  de  ce  rapport  est 
celui  de  1901. 

Cette  loi  changeait  les  pouvoirs  de  l'Ordre  au  sujet  des  biens  immobiliers  dont  il 
était  autorisé  à  se  porter  acquéreur.  Au  lieu  de  la  valeur  de  $350,000  de  capital  fixé 
par  la  loi  de  1896,  la  limite  devient  annuelle  et  est  fixée  à  $30,000  par  année. 

La  même  loi  élargit  les  pouvoirs  de  placement  de  l'Ordre  de  manière  à  les  rendre 
identiques  aux  pouvoirs  généraux  énumérés  à  l'article  15  de  la  loi  des  assurances. 

L'histoire  de  l'ordre  au  point  de  vue  de  ses  progrès  à  l'étranger  est  très  instructive, 
extrêmement  intéressante  et  presque  pittoresque. 

Les  Etats-Unis  furent  envahis  de  bonne  heure.  En  1891  le  chef  suprême,  dans 
un  rapport  à  la  cour  suprême,  s'exprimait  comme  il  suit  : 

"  Depuis  la  dernière  session  de  la  cour  suprême,  nous  avons  institué  des 
hautes  cours  dans  le  Minnesota,  l'Etat  de  New- York,  la  Californie,  le  Dakota- 
nord,  l'Ulinois  et  le  Missouri.  Nous  avons  aussi  fait  du  chemin  dans  l'Orégon,  le 
Washington,  le  Colorado,  le  Montanna,  l' Arizona,  le  Wisconsin,  la  Pennsylvanie  et 
le  Kansas." 

Le  même  rapport  parle  de  l'extension  de  l'Ordre  en  Grande-Bretagne,  où  il  pa- 
raît s'être  établi  cette  année-là  ou  l'année  précédente,  bien  qu'il  ne  semble  pas  avoir 
fait  beaucoup  de  progrès  avant  la  visite  d'organisation  que  le  chef  suprême  y  fit  en 
1897.  Cette  année-là,  le  tlocteur  Oronhyatekha  amenait  avec  lui  dans  son  voyage  un 
personel  d'organisation  considérable,  parmi  lesquels  se  trouvaient  MM.  Marter,  Mc- 
Nair,  Williams,  Gilmore  et  Campbell.  Le  tableau  suivant  offre  un  résumé  du  travail 
accompli  en  Grande-Bretagne. 
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GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE. 

Recettes. 


Années. 

Mortuaires. 

Maladies 

et 
funérailles. 

En  général. 

1896 

$         c. 

45,155  65 

52,866  49 

68,873  81 

86,038  12 

94,022  86 

106,793  46 

118,841  93 

127,211  11 

129,812  62 

135,003  64 

$        c. 

252  28 
267  23 
365  72 
439  41 
546  17 
643  32 
628  70 
699  22 
636  14 
631  45 

$        c. 
4,442  04 

1897 

6,158  09 

1898 

1899 

9,148  37 
11,774  81 

1900 , 

1901 

1902 

1903 

1904 

9,743  79 
11,129  05 
11,372  90 
11,776  74 
11,733  99 
11,587  32 

1905 

5  pour  100  au  fonds  général 

964,619  69 
48,230  95 

916,388  74 

5,109  65 

98,867  10 
48,230  95 

147,098  05 

DÉBOURSÉS. 


Années. 

Mortuaires. 

Maladies 

et 
funérailles. 

En  général. 

1896 

1897 

$    c. 

11,237  16 
14,135  49 
37,666  53 
24,931  54 
34,826  95 
51,144  07 
30,898  50 
43,301  34 
54,630  83 
61,320  09 

$    c. 

23  86 
103  16 

44  83 
167  95 
307  95 
271  79 
420  83 

64  29 
318  02 
178  35 

$    c. 

24,456  47 
30,596  82 
53,412  96 
36,372  61 
36,168  51 

189S 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

42,209  43 
43,957  95 
39,952  27 
37.422  04 

26,688  21 

364,092  50 

1,901  03 

371,237  27 

Ce  qui  indique  une  dépense  totale  de  $371,237.27  pour  frais  d'organisation,  etc.,. 
contre  une  recette  totale  de  $147,098.05. 

Le  chef  suprême  se  rendit  en  Europe  l'année  suivante  (1898),  son  conseil  exécutif 
l'ayant  autorisé  par  résolution  à  faire  une  enquête  et  à  prendre  les  premières  mesures 
pour  implanter  l'ordre  sur  ce  continent.  Il  paraît  avoir  voyagé  en  différents  pays, 
entre  autres  la  France  et  l'Italie,  et  il  alla  même  jusqu'en  Egypte,  où  il  présida  à  une 
initiation;  mais  ces  voyages,  au  point  de  vue  de  l'ordre,  semblent  avoir  eu  pour  seul 
but  l'inspection  du  territoire.  Entre  temps,  comme  on  le  voit  par  son  rapport  à  la 
cour  suprême  dans  l'été  de  1898,  le  gérant  de  l'Ordre  en  Grande-Bretagne,  M.  Marshall, 
faisait  de  la  besogne  en  Norvège,  où  il  établit  une  haute  cour  le  7  juillet  1898.  Ainsi 
s'ouvrit  l'exploitation  du  "  champ  Scandinave  ",  lequel  comprend  la  Norvège  et  le 
Danemark.  Le  tableau  suivant  indique  les  dépenses  faites  en  ces  pays,  avec  les  résul- 
tats qu'on  en  retira  : — 
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SCANDINAVE. 

Recettes. 


133 


Années. 

Mortuaires. 

Maladies 

et 
funérailles. 

En  général. 

1896 .                     

$        c. 

$        c. 

$        c. 

1897  .                , 

1898 

1899 

1900 .                        

196  05 

0  48 

14  04 

1901 

1902 

1903 

1904 .                                

1,275  90 
5,323  11 
5,762  46 
6,453  04 

0  96 

5  57 

5  51 

204  85 

80  33 
364  34 

360  09 

1905 

406  84 

19,010  56 
950  50 

217  37 

1,225  64 
950  50 

18,060  00 

2,176  14 

DÉBOURSÉS. 


Années. 

Mortuaires. 

Ma^dies 

et 

funérailles. 

En  général. 

1896 

$         c. 

$        c. 

$        c. 

1897 

1898 

811,02 
1,367  71 
4,117  52 

1899 

2,000  00 

1900 

1901 .    . . 

10,400  93 
22,567  90 
21,622  07 

1902 

1903 

1,459  98 

1904 .                                        

1,949  16 
1,478  42 

14,147  49 
12,709  54 

1905 

6,887  56 

87,744  28 

Les  dépenses  encourues  étant  de  $87,744.28  contre  des  recettes  totales  de 
à  compte  de  dépenses. 


,176.14 
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Il  reste  encore  un  champ  d'exploitation  en  Europe,  c'est  celui  de  France  et  de 
Belgique,  où  les  résultats  furent  tel  que  constatés  par  le  tableau  suivant: — 

FRANCE  ET  BELGIQUE. 

Recettes. 


Années. 

Mortuaires. 

Maladies 

et 
funérailles. 

En  général. 

1896 

$      c. 

$      c. 

$      c. 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

233  07 
*    773  54 
1,646  25 
1,749  35 
1,621  00 
1,207  48 

13  23 

28  19 
50  49 
33  03 
30  86 
27  16 

23  26 
38  34 

1902 

1903 

88  35 
94  75" 

1904 

91  30 

1905 

53  31 

7,230  69 
361  50 

182  95 

389  31 
361  50 

6,869  19 

750  81 

DÉBOURSÉS. 


Années. 

Mortuaires. 

Maladies 

et 
funérailles. 

En  général. 

1896 

$      c. 

$      c. 

$       c. 

1897 

1898 

1899 

1900 

12,775  08 
6,802  30 

1901 

1902 

5,244  82 

1903 

1,265  51 
293  88 

1904 

90  45 

84  29 

1905 

244  00 

171  43 

1,462  61 

174  74 

26,553  02 

A  une  assemblée  de  la  cour  suprême  tenue  en  1898,  on  autorisait  le  chef  suprême 
a  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  pénétrer  l'Ordre  en  Australie,  en  la  Nou- 
velle-Zélande, dans  la  terre  de  Van  Dieman,  en  Afrique-sud,  dans  l'Inde  et  "dans  toutes 
les  îles  et  régions  avoisiiantes  ".  En  octobre  de  l'année  suivante,  on  lui  remettait  une 
lettre  de  crédit  de  $25,000,  et  il  partait  avec  son  état-major  pour  l'Inde  et  l'Australie. 
Il  fonda  une  haute  cour  à  Bengal  et  une  cour  subordonnée  à  Calcutta.  En  Australie 
il  s'occupait  de  faire  connaître  l'Ordre  dans  les  provinces  de  Victoria,  d'Australie-sud 
•et  de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud. 
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Les  tableaux  suivant  indiquent  les  résultats  du  travail  accompli  dans  ces  deux 


pays  : — 


INDES. 

Recettes. 


Années. 

Mortuaires. 

En  général. 

1900 

$      c. 

8  09 
1,414  45 
1,928  94 
2,870  21 
2.732  34 
3,317  68 

$      c. 
0  25 

1901 .    

912  17 

1902 

504  26 

1903 

151  51 

1904 

124  29 

1905 

156  99 

5  pour  100  au  fonds  général .... 

12,271  71 
613  55 

1,849  47 
613  55 

11,658  16 

2,463  02 

DÉBOURSÉS. 


Années. 

Mortuaires. 

En  général. 

1900  . . .  

$      c. 

$      e. 

3,272  10 
7,422  20 
8,314  89 
2,684  84 

1901 

1902 

1903 .    . 

1904 

"964  02 
1,999  54 

2,693  56 

1905 

4,169  10 
25,863  13 

AUSTRALIE. 

Recettes. 


Années. 

Mortuaires. 

En  général. 

1900 

$        c. 

1,621  10 
13,553  32 
22,006  68 
32,700  36 
29,608  22 
28,538  25 

%      c. 
528  57 

1901 

2,170  67 
2,329  80 
•      2,657  89 
2,018  26 
1,824  68 

1902 

3903 

1904 

1905 

5  pour  100  au  fonds  général 

127,834  02 
6,391  70 

121,442  32 

11,535  96 
6,391  70 

17,927  66 
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DÉBOURSÉS. 


Années. 

Mortuaires. 

$        c. 
2,427  77 

En  général. 

1900 

$        c. 

35,726  57 
128,516  86 

1901   

1902   

2,433  31 

8,289  46 
8.462  23 
6,862  06 

151,687  89 

1903 , 

1904 

42,854  30 
52,712  00 
29,973  93 

1905 



28,474  82 

441,471  55 

Si  nous  réunissons  maintenant  les  tableaux  ci-dessus  concernant  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Scandinavie,  la  France  et  la  Belgique,  l'Inde  et  l'Australie,  nous  nous  trou- 
vons à  obtenir  les  éloquents  résultats  suivants: — 


Assur 

Recettes  en 
primes. 

LANCE. 

DÉPENSES. 

Déboursés 

en 
bénéfices. 

Reçu. 

$        c. 

98,867 

1,226 

389 

1,849 

11,536 

Payé. 

Grande-Bretage 

Scandinavie 

$        c. 

969,730 

20,237 

7,414 

12,272 

127,834 

$        c. 

365,994 

7,839 
1,638 
2,964 

28,475 

$        c 

371,237 

87,844 

France  et  Belgique 

Inde 

Australie ..    

26,543 

25,863 

441,472 

Ajoutez  aux  recettes  5  pour  100  de  dépenses 

1,137,487 
1,137,487 

1,137,-187 

406,910 

113,867 
56,874 

170,741 

952,869 

406,910 

952,869 

La  différence  entre  $952,869  de  dépenses  occasionnées  par  l'exploitation  de  ces 
différents  champs  (l'opération,  et  $170,741,  le  montant  des  recettes  convenablement 
applicables  aux  dépenses,  cette  différence,  disons-nous,  est  de  $782,127,  et  représente 
l'étendue  de  l'empiétement  sur  les  caisses  de  bénéfices  mortuaires  ou  autres. 

L'extravagance  particulièrement  caractérisée  pratiquée  en  Australie  semble  avoir 
alarmé  le  chef  suprême,  et  en  1901  l'hon.  docteur  W.  A.  Montague  partait  pour  ce 
pays  avec  un  contrat  de  cinq  ans,  en  date  du  premier  février  de  la  même  année,  et  une 
sorte  de  commission  royale  portant  la  signature  et  le  cachet  du  chef  suprême.  Ce 
dernier  document  le  nommait  inspecteur  général  de  l'ordre  et  lui  donnait  préséance 
et  autorité  sur  tous  les  gérants,  surintendants  de  district  et  sous-chefs  suprêmes  de 
toutes  les  juridictions  qu'il  pourrait  visiter.  Comment  ce  monsieur  s'acquitta  de  sa 
mission  d'économie,  on  pourra  en  juger  par  un  simple  coup  d'œil  sur  les  chiffres  de 
l'Australie  (voir  le  tableau  ci-dessus)  pour  les  années  1901  et  1903,  qui  sont  celles  de 
l'administration  du  docteur  Montague.  Les  recettes  de  la  caisse  de  dépenses  s'élevè- 
rent à  $2,176.67  en  1901  et  à  $2,329.89  en  1902,  tandis  que  les  dépenses  générales  at- 
teignirent, la  première  année,  $128,516.86,  et  la  seconde  année,  $157,687.89.  En  1900, 
ces  dépenses  avaient  été  de  $35,726.57,  et  elles  devaient  retomber  à  $42,854.30  en  1903. 
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Il  est   indubitable  que   la   diminution   constatée   après   1902   doit   s'attribuer   en 
grande  partie  à  cette  affaire  malheureuse  dont  les  révélations  de  la  commission  royale 
nommée  par  le  gouvernement  de  Victoria  constituent  le  point  culminant.     L'enquête 
instruite  par  cette  commission  révéla  en  effet  que  le  docteur  Montague,  l'agent  attitré 
de  l'ordre,  s'était  rendu  coupable  d'une  tentative  de  corruption  sur  un  membre  de  la 
législature,  à  qui  il  avait  offert  de  l'argent,  et  sur  le  premier  ministre,  à  qui  il  avait 
versé  une  certaine  somme,  tout  cela  dans  les  intérêts  et  pour  le  bénéfice  de  l'Ordre.   De 
ses  relations  avec  le  premier  ministre    on  a  une  idée  suffisante  d'après  le  rapport  très 
complet  qu'il  présenta  et  qui  forme  partie  de  l'exhibit  453.     Le  premier  ministre  devait 
"  nous   (l'LO.F.)   venger  en  répondant  lui-même,  au  parlement,  à  des  ques- 
tions que  je  devais  préparer  et  poser  dans  la  Chambre,  après  lui  avoir  préparé  ses 
réponses." 

Notre  commission  ne  croit  pas  nécessaire  de  faire  le  moindre  commentaire  sur 
cette  affaire;  elle  préfère  se  contenter  de  la  mentionner  simplement  comme  un  des 
faits  de  l'extension  de  l'Ordre  en  Australie. 

Depuis  le  jour  où  l'Ordre  passa  sous  la  surveillance  du  département  des  assurances, 
c'est-à-dire  après  la  loi  de  1886,  le  département  ne  cessa  pas  de  critiquer  les  déficits 
du  fonds  général  ou  de  dépenses.  Les  déficits  étaient  dus  en  grande  partie  aux  dé- 
penses comparativement  énormes  faites  à  l'étranger.  Suivant  les  rapports  présentés 
au  département  par  l'ordre,  ces  déficits  ont  continuellement  augmenté  depuis  l'année 
1900.     Les  chiffres  suivants  sont  empruntés  à  ces  rapports: — 

31     décembre     1900,  déficit $  28,962 

1901     " 277,324 

"  1902     "         254,684 

1903     " 348,947 

"  1904     "         407,582 

1905     "         442,953 

Sous  la  pression  du  département,  l'exécutif  de  l'Ordre  nommait,  le  7  décembre  1901, 
un  comité  chargé  de  voir  au  rajustement  immédiat  du  déficit.  Le  4  janvier  1902,  ce 
comité  présentait  son  rapport,  par  lequel  il  recommandait  que  l'on  empruntât,  moi- 
tié au  fonds  des  maladies  et  funérailles,  et  moitié  au  fonds  contingent,  la  somme  né- 
cessaire à  combler  le  déficit,  cette  somme  devant  être  remboursée  par  versements  men- 
suels de  $10,000,  à  dater  de  mars  1902.  Ce  rapport  fut  adopté.  Le  fonds  contingent 
comprenait  l'intérêt  des  fonds  accumulés  ;  l'article  33  de  la  constitution  définit  pleine- 
ment sa  formation  et  son  objet.  Il  semble  que  l'on  ne  saurait  approuver  l'exécutif 
d'avoir  voulu  faire  servir  ce  fonds  à  garantir,  même  temporairement,  le  déficit  du 
fonds  général.  Le  fonds  contingent  ayant  pour  objet  le  maintien  et  l'augmentation 
du  fonds  mortuaire,  l'exécutif  n'avait  pas  le  pouvoir,  sans  la  sanction  de  la  cour  su- 
prême, de  le  détourner,  fût-ce  temporairement,  au  bénéfice  de  fins  différentes. 

On  ne  voit  nulle  part,  par  la  suite,  rien  qui  ressemble  à  un  remboursement  par 
versements  ou  autrement,  jusqu'à  la  réunion  de  la  cour  suprême  tenue  cette  année-là. 
A  cette  réunion,  l'on  décida  de  détourner  du  fonds  mortuaire  les  profits  résultant  des 
confiscations  par  défaut  de  paiement  de  l'assurance  temporaire,  et  d'employer  ces  pro- 
fits à  fortifier  le  fonds  général.  L'on  décida  aussi  de  transporter  au  fonds  général  la 
somme  représentée  par  le  produit  de  l'intérêt  du  fonds  mortuaire  au  delà  de  4  pour 
100.  M.  Fitzgerald  paraît  s'être  opposé  énergiquement  à  ces  changements,  de  même 
qu'au  prêt  de  toute  portion  du  fonds  mortuaire  au  fonds  général.  M.  Fitzgerald  re- 
clame avec  une  égale  insistance  la  réduction  des  dépenses  au  montant  des  recettes  du 
fonds  général.  M.  Stevenson,  conseiller  suprême  de  l'Ordre,  eut  à  ce  sujet,  avec 
le  surintendant  des  assurances,  une  entrevue  dont  il  fit  rapport  à  l'exécutif  le  23  fé- 
vrier 1903.  Son  rapport,  tout  au  long,  est  soigneusement  consigné  dans  les  procès- 
verbaux  de  cette  assemblée.  Le  surintendant,  au  cours  de  cette  entrevue,  avait  de- 
mandé, entre  autres  choses,  que  le  fonds  mortuaire  et  le  fonds  général  fussent  portés, 
à  la  banque,  sur  des  comptes  différents,  de  manière  à  rendre  impossible  le  paiement 
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d'un  chèque  de  dépenses  à  même  le  fonds  mortuaire:  et  il  menaçait  de  signaler  la 
question  dans  son  rapport  annuel,  à  moins  que  l'exécutif  de  l'Ordre  ne  décidât  immé- 
diatement d'abaisser  les  dépenses  au  niveau  des  ressources  du  fonds  général.  Le  chef 
suprême  était  alors  à  l'étranger,  mais  le  conseil  exécutif  décida  immédiatement,  par 
une  résolution  conçue  en  termes  généraux,  de  réduire  les  dépenses  suivant  la  demande 
du  surintendant.  En  même  temps,  on  chargeait  M.  Stevenson  de  se  rendre  en  Egypte, 
pour  y  conférer  avec  le  chef  suprême  sur  les  moyens  à  adopter  pour  se  conformer  aux 
exigences  du  département.  Dans  l'intervalle,  on  prenait  des  mesures  pour  diminuer 
le  format  du  journal  de  l'ordre  et  faire  cesser  l'annonce.  M.  Stevenson  et  le  chef 
suprême  eurent  probablement  une  entrevue,  mais  dont  il  ne  résulta  rien  de  pratique. 
Le  19  décembre  1904,  le  déficit  du  fonds  général  s'étant  accru  dans  l'intervalle  (c'est 
à-dire  depuis  le  mois  de  décembre  1901,  date  à  laquelle  la  question  avait  été  soulevée 
pour  la  première  fois)  de  $277,326  à  $407,582,  le  conseil  exécutif  adopta  la  résolution 
suivante,  assez  singulière  en  face  des  circonstances  déjà  connues,  et  qui  autorisait  le 
chef  suprême  à  emprunter 

"  du  fonds  des  malades  et  du  fonds  général,  ou  de  tout  autre  fonds  possible,  en 
plus  de  ce  qui  a  été  déposé  jusqu'ici,  toutes  sommes  qui  pourraient  être  requises 
pour  liquider  les  obligations  encourues,  ou  à  encourir,  pour  l'achèvemenut  du 
Refuge  des  Orphelins,  sur  l'île  des  Forestiers." 

La  même  résolution  spécifiait  de  plus  que  les  dites  sommes  devraient  être  rembour- 
sées à  même  le  fonds  du  Refuge  des  Orphelins,  "  en  quelque  temps  que  les  circons- 
tances y  autorisaient  l'exécutif  ". 

On  prétend  que  cette  résolution  n'avait  pas  pour  but  d'autoriser  aucun  empiéte- 
ment sur  le  fonds  mortuaire,  et  que  le  fonds  des  maladies  et  des  funérailles  n'était 
pas  du  tout  du  ressort  du  département  des  Assurances.  Mais,  que  cette  prétention  soit 
fondée  ou  qu'elle  ne  le  soit  point,  il  est  évident  que  l'on  continua  à  tirer  sur  le  fonds 
mortuaire,  malgré  les  protestations  du  département  et  les  résolutions  formelles  de  l'exé- 
cutif. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état,  avec  un  déficit  croissant  au  compte  général, 
jusqu'au  16  octobre  1905,  alors  que  fut  adoptée  la  résolution  suivante: — 

"  Attendu  que  depuis  la  réunion  de  la  cour  suprême  en  1898,  différentes  som- 
mes d'argent  ont  été  empruntées,  à  différentes  reprises,  au  fonds  mortuaire,  au 
fonds  contingent  et  au  fonds  des  maladies  et  des  funérailles,  pour  le  fonds  général  ; 

Et  attendu  que  les  montants  entiers  de  ces  emprunts,  avec  l'intérêt  à  4  pour 
100,  sont  comme  il  suit  :— Mortuaire,  $297,587.75;  intérêt,  $30,213.93.  Contingent, 
$171,272.33;  intérêt,  $22,326.22.  Maladies  et  funérailles,  $110,994.55;  intérêt, 
$19,539.89; 

Et  attendu  qu'il  convient  que  ces  montants,  avec  l'intérêt,  soient  remis  à  ces 
différents  fonds; 

Et  attendu  qu'il  est  impossible,  à  moins  de  suspendre  ou  d'entraver  sérieuse- 
ment les  opérations  de  la  société,  de  remettre  ces  différentes  sommes  en  un  seul 
versement  ou  par  gros  versements; 

Et  attendu  que  ces  fonds  n'ont  pas  besoin  actuellement,  et  n'auront  vraisem- 
blablement pas  besoin,  dans  un  avenir  prochain,  de  cet  argent; 

Il  est  résolu  en  conséquence  que  ces  différentes  dettes  du  fonds  général  aux 
autres  fonds  soient  payées  comme  il  suit: — $35,000,  avec  intérêt  à  4  pour  100  à  la 
fin  de  chaque  année  pendant  cinq  ans  à  partir  de  cette  date;  $30,000  avec  intérêt 
au  dit  taux  à  la  fin  de  chaque  année  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1911;  $25,000 
avec  intérêt  au  dit  taux  à  la  fin  de  chaque  année  pendant  cinq  ans  à  partir  de 
1916;  $20,000  avec  intérêt  au  dit  taux  à  la  fin  de  chaque  année,  à  dater  de  1921. 

Et  il  est  résolu  de  plus  que  le  chef  suprême,  le  secrétaire  suprême  et  le  tréso- 
rier suprême  émettent  sous  le  sceau  de  la  société  des  obligations  pour  ces  différents 
montants,   qu'on   appellera   "  obligations   du  fonds   général  "   et   qui   deviendront 
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payables  tel  que  spécifié  plus  haut,  ces  obligations  devront  être  au  débit  du  fonds 
général  et  en  faveur  des  fonds  plus  haut  indiqués. 

Et  il  est  résolu  de  plus  qu'à  dater  du  mois  de  janvier  1906  on  mette  de  côté, 
chaque  mois,  jusqu?à  acquittement  complet  de  ces  obligations  avec  leur  intérêt,, 
une  somme  suffisante  à  acquitter  à  la  fin  de  chaque  année  les  obligations  échues- 
avec  leur  intérêt. 

Et  il  est  de  plus  résolu  que  les  différents  montants  de  ces  obligations  soient, 
consignés  comme  il  suit  dans  les  livres  lors  de  leur  acquittement  :  "  pour  les  prêts 
des  fonds  mortuaire  et  contingent  au  fonds  général,  pour  les  prêts  du  fonds  des 
maladies  et  des  funérailles  au  fonds  général." 

Attendu  que  le  chef  suprême,  pour  réaliser  son  projet  de  la  construction  et  de 
l'équipement  du  Refuge  des  Orphelins  sur  l'île  des  Forestiers,  a  pris,  au  nom  de 
la  société,  des  obligations  qui  dépassent  de  plus  de  $50,000  les  $100,000  empruntés 
au  fonds  des  maladies  et  des  funérailles  pour  les  matériaux,  la  main-d'œuvre,  les 
machines,  etc.,  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'équipement  de  ce  refuge; 

Et  attendu  qu'il  est  expédient  de  lui  fournir  $50,000  pour  lui  permettre  de 
faire  face  à  cette  obligation; 

Il  est  résolu  en  conséquence  que  le  chef  suprême,  le  secrétaire  suprême  et  le 
trésorier  suprême  émettent  $50,000  d'obligations,  soit  10  obligations  de  $5,000  cha- 
cune, payables  dans  un  an  ou  avant  un  an  de  cette  date,  avec  intérêt  à  4  pour 
100;  que  les  dits  officiers  empruntent  de  la  Standard  Bank  of  Canada  la  somme 
de  $50,000  pour  faire  face  aux  obligations  du  Refuge  des  Orphelins,  et  que  ces 
obligations  soient  désignées  sous  le  nom  "  d'obligations  du  Refuge  des  Orphe- 
lins "  et  portées  au  débit  du  fonds  général  de  la  société. 

11  est  résolu  de  plus  que  le  chef  suprême,  le  secrétaire  suprême  et  le  trésorier 
suprême  émettent  des  obligations  semblables  au  montant  de  $100,000  que  la  société 
détiendra  comme  indication  du  montant  emprunté  au  fonds  des  maladies  et  des 
funérailles  pour  la  construction  et  l'équipement  du  Refuge  des  Orphelins  ; 
et  que  ces  obligations  deviennent  échues  dans  dix  ans  au  plus  tard,  qu'elles 
portent  intérêt  au  taux  sus  mentionné,  et  que  cet  intérêt  soit  payable  par  verse- 
ments mensuls  à  même  les  contributions  au  fonds  du  Refuge  des  Orphelins 
autorisées  par  décision  de  la  cour  suprême  à  sa  dernière  session,  le  dit  intérêt 
devant  être  considéré  comme  une  partie  des  dépenses  d'entretien  du  dit  Refuge 
des  Orphelins. 

Résolu  de  plus  qu'un  intérêt  annuel  de  4  pour  100  soit  imposé  sur  les  sommes 
empruntées  du  fonds  des  maladies  et  des  funérailles  à  compter  de  la  date  des  diffé- 
rents emprunts  ainsi  contractés,  et  que  le  montant  de  cet  intérêt  soit  porté  dans 
les  livres  au  débit  des  contributions  du  Refuge  des  Orphelins. 

Il  faut  remarquer  que  les  dettes  dont  il  est  fait  mention  ici  comprennent  certains 
emprunts  du  fonds  général  au  fonds  mortuaire,  ainsi  qu'au  fonds  des  maladies  et  des 
funérailles,  comme  il  suit: — 

Fonds  mortuaire $171,272  33 

Ponds  des  maladies  et  funérailles 110,994  55 

Or,  ces  deux  emprunts,  on  prétendait  que  la  cour  suprême  les  avait  radiés  à  sa  con- 
vention de  1902. 

Cette  extraordinaire  résolution  révèle  le  fait  que  l'on  avait  emprunté  en  tout  au 
fonds  mortuaire  et  au  fonds  contingent  (celui-ci  faisant  partie  du  premier)  la  somme 
de  $521,900.23,  y  compris  l'intérêt,  et  au  fonds  des  maladies  et  des  funérailles  la  somme 
de  $230,534.44,  y  compris  l'argent  prêté  au  fonds  de  Refuge  des  Orphelins.  Elle 
reconnaît  que  l'Ordre  ne  peut  s'acquitter  de  ces  énormes  obligations  sans  suspendre  ou 
entraver  sérieusement  ses  opérations.  Elle  propose  une  garantie  impossible  et  absurde, 
que  l'ordre,  du  reste,  ne  donna  jamais.  Elle  dissémine  les  versements  sur  une  période  de 
vingt-quatre  ans.  A  la  date  où  le  chef  suprême  comparut  devant  la  commission,  le  19 
septembre  1906,  rien  ne  semblait  encore  avoir  été  fait  en  vue  de  se  préparer  à  faire 
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face  au  premier  versement.  On  paraît  n'avoir  tenu  aucun  compte  de  la  résolution  et 
de  ses  exigences  à  ce  sujet. 

Quant  à  la  réduction  des  dépenses,  le  conseil  exécutif,  à  la  date  du  9  avril  1906, 
voulant  agir  suivant  les  recommandations  du  chef  suprême  (bien  que  celui-ci  nie  avoir 
approuvé  cette  politique),  décidait  d'abandonner  virtuellement  tout  travail  à  l'étranger 
et  de  ne  plus  dépenser  d'argent  dans  un  but  de  propagande  qu'au  Canada  et  aux 
Etats-Unis.  De  fait,  les  résolutions  adoptées  à  ce  sujet  ordonnaient  la  fermeture  du. 
bureau  de  l'Inde,  la  cessation  de  tout  travail  en  France,  et  la  cessation  des  dépenses 
d'organisation  dans  tous  les  pays  étrangers,  sauf  les  Etats-Unis.  L'ordre  va  probable- 
ment voir  le  nombre  de  ses  membres  diminuer  et  se  perdre,  dans  les  pays  formellement 
abandonnés;  mais  où  l'Ordre  va  cesser  de  faire  des  grandes  dépenses  d'organisation,  il 
va  nécessairement  s'ensuivre  une  apathie  générale,  et,  comme  résultat,  une  réduction  du 
nombre  des  membres.  Et  des  affaires  qui  réclament  un  tel  travail  pour  des  résultats 
aussi  disproportionnés  ne  sauraient  être  utiles  à  l'Ordre  que  si  elles  prenaient  une 
grande  importance. 

Telle  est  l'histoire  d'une  tentative  imprudente  et  extravagante  dans  le  but  de  faire 
réussir  les  méthodes  de  l'Ordre  sur  des  champs  d'exploitation  étrangers  et  absolument 
défavorables.  Telle  est  aussi  l'histoire  de  l'empiétement  de  l'Ordre  sur  sa  caisse  mor- 
tuaire, empiétement  que,  jusqu'au  19  septembre  1906,  on  n'avait  pas  encore  essayé  de 
réparer,  et  qui  a  pour  seule  circonstance  atténuante  les  résolutions  d'un  exécutif  qui 
pendant  des  années  a  voté  de  semblables  résolutions  pour  le  simple  plaisir  de  les  vio- 
ler plus  tard. 

Les  assemblées  de  la  cour  suprême  ont  toujours  été  l'occasion  de  dépenses  exces- 
sives. En  deux  circonstances,  ces,  dépenses  ont  atteint  des  proportions  stupéfiantes. 
En  1895,  la  cour  suprême  se  réunissant  à  Londres,  un  steamer  fut  nolisé  pour  trans- 
porter les  délégués — ou  quelques-uns  des  délégués — du  Canada  et  des  Etats-Unis. 
Pour  user  d'une  expression  du  chef  suprême,  il  y  avait  toujours  "  de  l'argent  à  brûler  " 
lorsqu'il  s'agissait  d'annoncer  l'Ordre.     Cette  assemblée  a  coûté  à  l'Ordre  $71,857.26. 

En  1898,  le  cour  suprême  se  réunit  à  Toronto.  Cette  fois  les  dépenses  s'élèvent 
seulement  à  $32,843.34;  ce  dut  être  un  peu  parce  que  l'assemblée  était  tenue  en  un 
lieu  central.  En  1902,  la  cour  suprême  visite  Los  Angeles.  Dépenses  :  $88,871.69. 
En  1905,  congrès  d'Atlantic-City ;  dépenses:  $39,767.12. 

Le  chef  suprême  a  déclaré  devant  la  commission  qu'en  vertu  d'une  décision  de  la 
cour  suprême  toutes  ces  réunions  auraient  lieu  dorénavant  à  Toronto. 

Voici  un  état  des  salaires  des  hauts  officiers  de  l'ordre: — 


Oronhyatekha,  M.D.,  C.S. 
John  A.  McGillivrav,  S.  S 

H.  A.  Collins,  T. S.." 

Dr.  T.  Millman,  M.  S 

B.  W.  Gréer,  A.  S 

C.  R.  Fitzgerald,  A.  S... 


Oronhvatekha,  M.D.,  O.S. 
John  Â.  McGillieray,  S. S. 

H.  A.  Collins,  T.S 

Dr.  T.  Millman,  M.  S..   .. 

B.  W.  Gréer,  A.  S 

C.  R.  Fitzgerald,  A.  S ... . 


1890. 


$ 


c. 


10,833  29 
6,000  00 
1,999  92 
6,000  00 
1,100  00 
1,000  00 


26,933  21 


1899. 

16,666  60 
6,000  00 

2.499  96 
6,000  00 

3.500  00 
2,500  00 


37,166  56 


1897. 


9,999  96 
6,000  00 
1,999  92 
6,500  00 
1,500  00 
1,000  00 


26,999  88 


1900. 

3,333  32 
6,000  00 
2,499  96 
6,000  00 
2,fi00  00 
2,000  00 


21,833  28 


1898. 


$   c. 

9,999  98 
6,000  00 

2.249  94 
6,000  00 

1.250  00 
1,750  00 


27,249  92 


1901. 

9,999  96 
6,000  00 
2,499  96 
6,000  00 
2,000  00 
2,000  00 


28,499  92 
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1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

Oronhyatekha,  M.D.,  C.S 

John  A.  McGilliviay,  S. S 

H.  A.  Collins,  T.S 

Dr.  T.  Millman,  M.S 

B.  W.  Gréer,  A.S 

$        c. 

9,999  96 
6,000  00 
2,499  96 
6,000  00 
2,200  00 
2,200  00 
729  29 
150  00 

S        c. 

9,999  96 
5,500  00 
2,499  96 
6,000  00 
2,000  00 
2,000  00 
6,083  26 

S        c. 

.  8,333  30 
6,500  00 
2,499  96 
6,000  00 
2,000  00 
2,000  00 
5,369  31 

$        c. 

12,083  31 
6,416  65 
4,374  96 
6,416  65 
1,999  99 

C.  R.  Fitzgerald,  A.S 

C.  H.  Kae?          

1,999  96 
1,683  32 

Dr.  A.  Oronhyatekha 

29,779  91 

44,083  18 

32,702  57 

34,974  87 

Les  traitements,  salaires  et  dépenses  d'organisation,  durant  les  dix  années  écou- 
lées de  1896  à  1905,  ont  été  tels  qu'indiqués  dans  ce  tableau: — 

Traitements $322,330 

Salaires  des  employés  de  bureaux 600,504 

Salaires  des  organisateurs 945,549 

Dépenses  des  organisateurs 771,496 

Primes  et  commisions  aux  organisateurs 76,304 


$2,716,183 


Durant  la  même  période,  l'organe  officiel  de  l'ordre,  le  Forester,  a  coûté  $345,401. 

Le  Kefuge  des  Orphelins  a  coûté  environ  $230,000,  dont  $100,000  ont  été  emprun- 
tés au  fonds  des  malades  et  des  funérailles,  et  $50,000  à  la  Standard  Bank. 

Le  conseil  exécutif  a  fondé  et  maintenu  durant  quelque  temps  un  restaurant  qu'il 
a  dû  abandonner  et  qui  a  fait  perdre  $41,387. 

Lorsque  fut  lancé  le  projet  du  Temple  Building,  en  1895,  l'ordre  ne  pouvait,  sui- 
vant la  loi,  posséder  plus  de  $100,000  en  biens  immobiliers.  Cet  édifice,  tel  que  pro- 
jeté, devaient  coûter  de  $700,000  à  $800,000.  Les  dispositions  du  statut  n'effrayaient  pas 
du  tout  le  chef  suprême.     Il  dit  lui-même  {voir  page  2330)  : — 

"  Xous  continuions  de  nous  occuper  de  cette  affaire.     .     .     .     espérant  que 

le  parlement,  quelque  jour,  deviendrait  plus   raisonnable  et  nous   autoriserait   à 

posséder  nos  propriétés  ici." 

Le  conseil  exécutif  s'était  décidé  à  lancer  ce  projet  de  sa  propre  initiative,  et 
avant  que  de  le  soumettre  à  la  cour  suprême,  ce  qu'il  fit  au  mois  d'août  1895,  il  avait 
même  acheté  une  partie  du  terrain  où  l'édifice  devait  s'élever  par  la  suite. 

En  1896,  l'on  cherchait  à  obtenir  une  loi  qui  autorisait  l'ordre  à  se  porter  acqué- 
reur de  biens  immobiliers  représentant  à  peu  près  le  montant  auquel  on  évaluait  l'édi- 
fice en  question  ;  mais  le  parlement  se  refusa  à  dépasser  le  chiffre  de  $350,000,  jugeant 
cette  limite  très  raisonnable.  Cela  n'était  pas  fait  pour  affecter  visiblement  les  pro- 
jets de  l'exécutif,  bien  qu'il  adoptât  divers  plans  pour  déguiser  sa  dépense  aux  yeux 
du  parlement.  Une  demoiselle  Bailey,  commis  aux  bureaux  principaux,  figurait  alors 
comme  acquéreur  d'un  terrain  qu'elle  transmit  à  l'Ordre,  sous  forme  d'hypothèque, 
pour  $200,000.  Dès  que  la  limite  fixée  par  le  statut  fut  portée  à  $350,000,  elle  s'em- 
pressa d'effectuer  le  transport  de  cette  ■  propriété  à  l'Ordre,  ce  qui  lui  valait  une  grati- 
fication de  $1,000. 

Le  truc  suivant  fut  la  création  de  V Ontario  Realty  Company.  L'exécutif  forma 
cette  compagnie  dans  le  but  unique  d'éluder  le  statut.  L'Ordre  transporta  d'abord  à 
la  Ontario  Realty  les  deux  cinquièmes  de  ses  intérêts  dans  l'édifice,  en  retour  de  l'osten- 
sible montant  de  $260,000,  pour  lequel  fut  donnée  une  hypothèque.  L'édifice,  alors, 
était  à  peu  près  terminé,  et  le  coût  du  terrain  et  de  l'édifice  était  évalué  à  une  somme 
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qui  devait  porter  les  "  trois  cinquièmes  ",  limite  fixée  par  le  statut,  à  environ  $350,000. 
Plus  tard,  le  terrain  destiné  à  l'annexe  de  l'édifice  fut  acquis,  nominalement  par  M. 
Hunter,  avocat  de  l'Ordre.  Une  hypothèque  fut  donnée,  comme  dans  le  premier  cas,  et 
le  terrain  resta  au  nom  de  M.  Hunter  depuis  la  date  d'achat  (15  janvier  1898)  jusqu'à 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de  1901,  laquelle  fixait  à  une  valeur  annuelle  de  $30,000  la 
valeur  absolue  de  $350,000  dont  il  est  question  plus  haut.  Le  chef  suprême  dit  à  ce 
sujet  : — 

"  Il  n'était  pas  prudent  de  reprendre  la  propriété  à  notre  nom,  car  elle  aurait 
augmenté  le  montant  de  nos  biens  immobiliers  plus  que  la  loi  ne  le  permettait." 

Le  statut  de  1901  fut  sanctionné  le  15  avril  de  la  même  année.  Le  lendemain, 
l'Ontario  Bealty  Company  transférait  sa  propriété  à  l'Ordre.  M.  Hunter  faisait  de 
même  le  mois  suivant. 

Le  montant  total  dépensé  en  terrain  et  en  bâtiments  était  de  $951,509.79,  dont 
$92,880.68  furent  biffés  en  décembre  1899,  et  $144,177.99  en  décembre  1900,  laissant 
dans  les  livres,  comme  valeur  totale  de  ces  propriétés,  la  somme  de  $714,450.82. 

Faire  l'histoire  des  placements  de  l'Ordre  depuis  1901,  c'est  faire  celle  de  Y  Union 
Trust  Company.  Le  6  janvier  1900  ,1e  conseil  exécutif  décidait  par  voie  de  réso- 
lution : — 

"  D'acquérir  la  majorité  'des  intérêts  dans  la  Provincial  Trust  Corporation  en 
achetant,  à  diverses  reprises,  un  certain  nombre  des  actions  de  cette  compagnie,  en 
vue  de  pouvoir  en  posséder  la  majorité  à  une  date  aussi  rapprochée  que  possible. 

Telle  fut  l'unique  sanction  préalable  que  reçut  un  placement,  sur  actions  seule- 
ment, de  $2,745,600  des  fonds  de  l'Ordre.  La  Provincial  Trust  Corporation  était  une 
institution  moribonde,  ayant  eu  à  l'origine  un  capital  peu  important,  et  dont  la  valeur 
financière  était  fort  dépréciée.  Son  évaluation  représentait  65  pour  100  de  capital 
versé,  lequel  était  de  $113,700. 

Le  chef  suprême  chargea  M.  William  Laidlaw,  O.K.,  d'assurer  le  contrôle  de 
l'Ordre  sur  la  majorité  des  actions  de  cette  compagnie.  En  même  temps,  M.  Matthew 
Wilson,  O.K.,  recevait  instructions  de  ses  collègues  du  bureau  d'administration  de  négo- 
cier la  vente  de  ces  mêmes  actions.  Sous  la  direction  de  ces  deux  hommes,  le  projet 
grandit  rapidement,  jusqu'au  jour  où  il  eut  pour  objet  l'acquisition  de  la  totalité  du 
capital.  Ce  but  une  fois  atteint,  le  projet  devint  encore  plus  ambitieux.  On  entreprit 
d'élever  une  nouvelle  compagnie  sur  les  ruines  de  l'ancienne,  au  capital  versé 
de  $1,000,000.  Et  le  conseil  des  ministres  n'avait  pas  terminé  son.  étude  de  la 
demande  d'un  acte  constitutif  que  déjà  le  capital  était  porté  à  $2,000,000.  D'abord,  on 
s'était  proposé  d'offrir  des  actions  au  public,  mais  à  mesure  que  les  virtualités  de  la 
nouvelle  compagnie  se  dessinait  plus  clairement,  on  s'accoutuma  à  des  vues  moins  géné- 
reuses, et,  en  fin  de  compte,  l'Ordre  acquérait  la  totalité  des  actions  (les  achetant  à  110, 
sauf  quarante,  achetées  et  payées  par  feu  le  juge  McDougall,  l'honorable  George  E. 
Foster,  M.  Matthew  Wilson,  CE.,  et  le  colonel  John  I.  Davidson.  Chacun  de  ces  der- 
niers recevant  dix  actions  et  un  siège  au  bureau  de  direction.  Le  gouvernement  de 
l'Ontario  se  refusa  à  émettre  une  charte  pour  une  autre  compagnie  de  garantie,  mais 
l'ordre  surmonta  cette  objection  par  l'abandon  de  la  charte  de  l'ancienne  compagnie. 

Il  ne  faudrait  pas  supposer  qu'en  faisant  ce  placement  les  officiers  de  l'Ordre  igno- 
raient le  fait  que  l'argent  en  question  allait  cesser  d'être  placé  suivant  les  exigences  de 
la  loi  des  assurances.  Comme  fonds  de  l'Ordre,  cet  argent  ne  pouvait  être  engagé  dans 
des  spéculations,  mais  comme  fonds  de  la  Trust  Company  il  devenait  libéré  de  cette 
obligation,  et  pouvait  par  la  suite  servir  à  n'importe  quelle  entreprise,  si  étrangère  fut- 
elle  aux  conditions  du  fidéicommis. 

On  ne  doit  pas  non  plus  s'étonner  si,  dans  la  poursuite  de  cette  entreprise,  les  inté- 
rêts privés  furent  les  premiers  soignés  et  les  intérêts  de  l'Ordre  négligés.  M.  Wilson, 
dans  cette  négociation  comme  dans  les  autres,  fut  payé  par  les  deux  parties.  U Union 
Trust  Company,  à  laquelle  (suivant  la  déclaration  sous  serment  de  M.  Foster  lors  de 
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l'abandon  de  l'ancienne  charte)  on  avait  transmis  toutes  les  valeurs  de  la  Provincial 
Trust  Company,  réussit  à  colloquer  aux  forestiers,  d'une  manière  que  pas  un  seul 
témoin  ne  s'est  hasardé  à  expliquer,  ces  valeurs  considérées  comme  mauvaises  ou  dou- 
teuses. 

On  a  tenté  de  justifier  la  création  de  cette  compagnie  en  prétendant  que  l'Ordre 
avait  voulu  par  là  tout  simplement  établir  un  "  département  "  de  placements.  Cette 
explication  aurait  pu  s'appliquer  au  projet  primitf,  qui  avait  pour  objet  l'acquisition 
de  la  majorité  des  "  parts  "  du  petit  capital  dans  la  Provincial  Trust  Company,  encore 
que  l'on  eût  pu  fort  bien  organiser  et  équiper  un  "  département  "  de  ce  genre  sans  se 
donner  tant  de  peine.  Mais  il  paraît  impossible  d'attribuer  à  une  pareille  inspiration  le 
projet  tel  qu'il  se  manifeste  en  sa  dernière  phase.  On  avait  évidemment  pour  but, 
alors,  de  se  lancer  dans  des  spéculations. 

M.  Foster,  à  qui  Ton  offrait  la  charge  de  directeur-gérant,  et  dont  l'expérience 
financière  était  considérable,  écrivait  au  chef  suprême,  dans  une  lettre  datée  du  30 
avril  1901  :— 

"  J'ai  réfléchi  longuement  à  la  question  à  mon  propre  point  de  vue,  au  point 
de  vue  de  la  compagnie  et  à  celui  de  l'Ordre  dont  vous  êtes  le  chef  et  dont  les 
intérêts  financiers  toujours  grandissants  exigent  qu'on  ne  fasse  aucun  placement 
sans  y  apporter  beaucoup  de  soin  et  un  grand  souci  de  responsabilité.  Il  me  semble 
qu'une  compagnie  pourvue  d'un  capital  réel  de  peu  d'importance,  et  qui  ne  peut 
compter  que  sur  les  ressources  générales  du  monde  des  affaires,  exigerait  beaucoup 
de  temps  et  un  travail  difficile  avant  de  pouvoir  donner  à  ses  actionnaires  un  béné- 
fice considérable.    Le  champ  d'affaires,  pour  une  telle  compagnie,  est  étroit,  et  elle 

le  trouverait  déjà  occupé  par  des  rivales  plus  anciennes  et  bien  établies 

....Pour  avoir  une  fondation  large  et  solide,  il  faudrait  nous  assurer  d'abord 
un  capital  réel  de  proportions  généreuses,  capable  d'inspirer  confiance  à  nos 
clients,  et  de  nous  fournir  une  base  pour  des  opérations  placées  sur  une  échelle 
active  et  entreprenante.  Nous  ne  pouvons  nous  contenter  de  marcher  pénible- 
ment et  lentement." 
La  lettre  conclut  ainsi  : — 

"  Je  crois  voir  les  éléments  d'une  conbinaison  puissante  et  profitable,  pour 
peu  que  nous  puissions  les  réunir." 

Il  n'y  a  rien  de  vague  dans  le  programme  ainsi  défini  et  conseillé,  et  ce  fut  ce  pro- 
gramme qui,  par  la  suite,  détermina  la  nature  de  l'Union  Trust  Company,  vaste  entre- 
prise opérant  avec  les  fonds  des  forestiers  comme  capital. 

La  compagnie  ne  devait  pas  faire  ostentation  de  son  origine  auprès  du  public,  et 
l'on  ne  jugea  pas  prudent  de  révéler  les  relations  réelles  de  ses  directeurs  avec  l'Ordre. 
Dans  une  lettre  datée  du  27  mai  1901,  M.  Foster  donnait  à  ce  sujet  les  conseils  sui- 
vants : — 

u  ^lais  bien  qu'en  réalité  ce  soit  l'Ordre  qui  a  la  haute-main  sur  la  Compagnie 
de  Garantie,  il  ne  serait  pas  bon  d'insister  sur  ce  point  auprès  du  public,  le  con- 
traire serait  plutôt  le  mieux.  Dans  ce  but,  je  pense  que  nous  ne  saurions  apporter 
trop  de  soin  au  choix  des  directeurs." 

En  conséquence,  sur  les  sept  sièges  du  bureau  de  direction,  quatre  furent  attri- 
buéa  aux  messieurs  déjà  nommés,  et  qui  jusque-là  n'avaient  eu  rien  à  faire  avec  l'Ordre, 
c'est-à-dire  :  le  juge  McDougall,  M.  Foster,  M.  Wilson,  et  le  colonel  Davidson.  Chacun 
de  ces  messieurs  possédait  des  intérêts  qui  le  rendaient  apte  à  siéger  comme  directeur 
de  la  compagnie.  Depuis  1901  jusqu'au  début  de  notre  enquête,  deux  changements  se 
produisirent  dans  la  composition  du  bureau  de  direction.  Sir  John  Boyd,  chancelier  de 
l'Ontario,  remplaça,  au  mois  de  février  1903,  le  juge  McDougall,  qui  venait  de  mourir 
et  dont  il  avait  pu  acquérir  les  intérêts  en  «'adressant  à  la  succession.  En  février  1905, 
à  l'assemblée  annuelle  des  actionnaires,  on  augmen+ait  d'une  unité  le  nombre  des  direc- 
teurs, par  la  nomination  de  l'honorable  George  W.  Ross;  celui-ci  achetait  en  même 
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temps  dix  actions  de  la  compagnie.  Au  mois  d'octobre  suivant,  le  chancelier  démis- 
sionnait. 

Lors  de  l'organisation  de  la  compagnie,  en  septembre  1901,  il  avait  été  convenu 
que  l'Ordre  passerait  àla  compagnie  tous  ses  surplus  disponibles,  pour  que  celle-ci  en 
fît  le  placement  au  nom  de  l'Ordre,  sur  des  valeurs  autorisées  par  la  loi  des  assurances. 
La  compagnie  garantissait  sur  ces  placements  un  intérêt  de  4  pour  100;  au  delà  de  ce 
pourcentage   les  profits  réalisés  devaient  lui  appartenir. 

La  Union  Trust  Company  devenait  ainsi  une  vaste  machine  à,  placements  pour  les 
forestiers.  Nulle  restriction  au  sujet  des  placements  n'a  été  faite  relativement  à  l'Acte 
des  assurances  en  ce  qui  concerne  le  fait  que  les  deniers  des  forestiers  étaient  convertis 
en  capital-actions.  La  compagnie  se  livra  à  des  opérations  hardies  et  multiples;  elle 
acheta  des  coupes  de  bois,  des  scieries,  des  terres  dans  l'ouest,  des  obligations  de  che- 
mins de  fer  américains,  des  maisons  de  rapport;  elle  fit  des  prêts  à  ses  officiers  et  les 
aida  d'autre  façon  dans  leurs  spéculations  privées. 

Le  31  décembre  1905,  ses  livres  faisaient  mention  d'une  somme  totale  de  $469,109. GS 
dépensée  sur  des  obligations  de  chemins  de  fer  et  de  fonderies  des  Etats-Unis,  alors 
qu'à  la  même  date   ces  valeurs  étaient  estimées  à  $347,500. 

A  la  même  époque,  la  compagnie  possédait  encore  des  intérêts  dans  les  entreprises 
suivantes  : — 

Kamloops  Lumber  Co $    315,000  00 

Alexandra  Palace  (parts) 150,000  00 

Alexandra  Palace  (actions) 130,000  00 

Improved  Realty  Co.  (actions) 60,000  00 

Union  Bank  (parts) 168,000  00 

Northern  Bank  (parts) 50,000  00 

Nanaïmo  (obligations) 26,500  00 

Crow's  Nest  Pass  Coal 12,500  00 

Total $    911,505  00 

Cette  somme,  ajoutée  à  celle  de 449,109  68 

Indiquée  ci-dessus,  forme  un  total  de $1,360,614  68 

Le  6  octobre  1902,  les  directeurs  passaient  un  règlement,  que  les  actionnaires  rati- 
fièrent le  1er  novembre  suivant,  les  autorisant  à  porter  à  $400,000  un  emprunt  préalable 
de  $200,000  négocié  aux  banques.  Cet  emprunt  avait  pour  objet  de  permettre  à  la  com- 
pagnie d'acheter  des  valeurs  de  spéculation.  De  plus,  elle  portait  à  $210,000  son  compte 
avec  la  Standard  Bank;  et  en  même  temps  elle  empruntait  $259,000  de  la  Traders'  Bank 
pour  permettre  à  certains  messieurs,  dont  l'un  était  son  avocat,  d'acquérir  une  p  rtie 
des  actions  de  la  Crow's  Nest  Coal. 

En  février  1904,  les  directeurs  demandèrent  le  versement  des  50  pour  100  impayés 
du  capital  primitif,  qui  était  de  $2,000,000,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  et  en  déc  mbre 
1905  ils  obtenaient  le  pouvoir  de  porter  ce  capital  à  $2,500,000,  les  forestiers  achetant 
toutes  les  nouvelles  actions  à  110.  Cette  transaction  leur  permit  de  payer  cette  somme 
à  même  les  obligations  publiques  de  la  compagnie  et  de  soumettre  aux  fonctionnaires 
un  état  de  crédit  et  de  débit  indiquant  un  surplus  de  $8,955  au  compte  des  profits  et 
pertes.  Les  ressources  de  la  compagnie  furent  parfois  employées  à  de  grandes  spécula- 
tions, rendues  parfois  nécessaires  pour  permettre  à  la  compagnie  de  s'acquitter  de  s  s 
obligations. 

En  mars  1902,  le  docteur  Montague,  qui  était  alors  sous -chef  suprême  de  l'Ordre, 
entreprit  d'acheter  une  immense  étendue  de  terres  au  Manitola  et  dans  le  Nord-Ouest. 
Il  s'associa,  comme  intéressés  au  même  projet,  le  chef  suprême,  le  secrétaire  suprême  et 
M.  Eoster,  directeur-gérant  de  YUnion  Trust  Company.  L'idée  n?  se  pouvait  réaliser 
sans  emprunter  à  l'Ordre  les  fonds  nécessaires. 
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Dans  les  minutes  du  28  mars  1902,  autorisant  ce  prêt,  il  est  question  d'une  étendue 
de  100,000  acres  et  d'un  prêt  de  $4  par  acre.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'effectuer  la  spécula- 
tion, le  1er  mai  1903,  les  chiffres  ont  changé.  Les  terres  acquises  par  le  docteur  Mon- 
tague,  ou  qui  du  moins  paraissent  telles,  sont  par  celui-ci  données  en  hypothèque  à 
l'Ordre,  et  il  y  en  a  44,267  acres.  L'argent  garanti  par  l'hypothèque  est  engagé  dans  la 
spéculation  et  forme  un  montant  de  $133,000. 

Le  même  jour  ces  terres  sont  cédées  en  fidéicommis  à  la  Union  Trust  Company. 
Mais  la  cession  finale  paraît  avoir  été  faite  au  nom  de  quatre  messieurs  susnommés, 
bien  que  le  "contrat  ne  les  désigne  point  comme  bénéficiaires  du  fidéicommis. 

La  Trust  Company  paraît  avoir  reçu  subséquemment  de  l'Ordre  divers  autres  mon- 
tants d'argent,  pour  les  passer  au  syndicat  "des  quatre",  qui  voulait  acheter  d'autres 
terres,  Ainsi,  en  1903,  le  syndicat  achetait  ce  qu'on  appelait  les  terres  de  la  Rivière-aux- 
Carottes,  lesquelles  formaient  une  étendue  de  40,960  acres.  Ces  terres  coûtaient  $5 
de  l'acre;  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers  devait  trouver  l'argent  et  les  terres  de- 
vaient ensuite  être  transmises  en  fidéicommis  à  la  Compagnie  de  Garantie.  La  même 
année,  la  compagnie  achetait  de  M.  Aird,  de  Winnipeg,  65,280  acres  de  terre  au  prix  de 
$322,3336,  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers  fournissant  les  fonds  à  la  compagnie  et 
celle-ci  acceptait  le  transport  de  la  propriété  en  fidéicommis  pour  le  syndicat.  Toutes 
ces  avances  étaient  censées  être  ajoutées  à  la  garantie  hypothécaire  mentionnée  ci- 
dessus.  La  même  année  la  compagnie  acheta  les  terres  de  la  Rivière-au-Cygne,  soit 
9,920  acres,  au  prix  de  $52,080,  lesquelles  furent  soumises  au  même  procédé. 

Pour  l'achat  des  terres  de  la  Rivières-aux-Carottes,  les  vendeurs  devaient  $10,000  de 
commission  à  un  nommé  Pritchard,  leur  agent.  De  cette  commission  M.  Foster  reçut 
la  moitié,  soit  $5,000,  que  Y  Union  'Trust  Company  lui  paya  par  un  chèque  à  ordre,  dont 
elle  devait  ensuite  déduire  le  montant  de  son  premier  versement  aux  vendeurs.  M. 
Foster  déclare  avoir  partagé  ces  $5,000  également  entre  tous  les  membres  du  syndicat, 
et  il  considère  ce  montant  comme  une  réduction  obtenue  grâce  à  ses  efforts  sur  le  prix 
des  terres  plutôt  que  comme  une  commission.  -  Sa  version  de  l'affaire  figure  aux  pages 
2,646  et  2,647  du  rapport.  M.  Bettes,  qui  agissait  au  nom  des  vendeurs,  c'est-à-dire  au 
nom  de  Y  Ontario,  Manitoba  and  Western  Land  Company,  et  dont  la  version  se  trouve 
aux  pages  3,023-3,029  du  rapport,  nie  qu'il  y  ait  eu  des  négociations  en  vue  d'obtenir 
une  réduction  des  prix.  Au  dire  de  ce  témoin,  il  s'est  toujours  agi  du  même  prix  de  $5 
l'acre  ;  sur  cette  somme,  25  centins  (soit,  pour  toute  l'opération,  un  montant  de  $10,000) 
devaient  être  donnés  en  commission  à  l'agent  des  vendeurs.  M.  Bettes  produisit  un 
billet  de  Pritchard  ordonnant  le  paiement  de  $5,000  à  Foster  ou  à  l'Union  Trust  Com 
pany.  En  même  temps  qu'il  donnait  ce  billet,  Pritchard  signait  un  reçu — également 
produit — des  $10,000  de  commission,  les  autres  $5,000  lui  étant  payés  sur-le-champ 
par  les  vendeurs.  Pritchard,  dont  la  version  figure  aux  pages  3,041  et  3,042,  déclare 
avoir  correspondu  avec  Foster  et  lui  avoir  offert  les  terres,  au  nom  des  vendeurs,  pour 
$5  de  l'acre.  Il  prétend  avoir  ensuite  offert,  mais  sans  que  ce  fût  le  résultat 
d'aucune  discussion,  de  partager  sa  commission  "  en  deux  ".  Et  il  ajoute  que  sur  les 
$5,000  qu'il  reçut  lui-même  pour  sa  part  de  commission,  il  dut  abandonner  $1,C00  à 
l'hon.  M.  Campbell,  procureur  général  du  Manitoba,  qui  les  exigeait.  On  pourra  voir 
aux  pages  3136-3140  l'explication  donnée  à  ce  sujet  par  M.  Campbell. 

En  admettant  que  cet  argent  représentât  une  réduction  de  prix,  et  étant  donné  le 
fait  que  la  Union  Trust,  à  la  connaissance  de  son  directeur-gérant,  le  détenait  en  fidéi- 
commis, il  paraît  difficile  de  comprendre  que  l'on  en  pût  partager  la  moindre  partie 
entre  Les  membres  du  syndicat. emprunteur.  Ces  fonds  étaient  confiés  à  la  Union  Trust 
pour  acheter  des  terres  destinées  à  augmenter  les  garanties  détenues  par  l'Ordre  Inde 
pendant  des  Forestiers. 

Un  incident  semblable  se  produisit  lors  de  l'achat  des  terres  de  la  Rivière-du-Cygne. 
Le  vendeur,  ici,  était  l'honorable  M.  Roblin,  premier  ministre  du  Manitoba.  Un  homme 
d'affaires  nommé  Whitla  détenait  ces  terres  en  fidéicommis  pour  M.  Roblin.  Prit- 
chard, qui  était  le  secrétaire  particulier  de  M.  Roblin,  demanda  à  celui-ci  l'autorisa- 
tion de  vendre  ces  terres,  ce  qui  lui  fut  accordé.    Pritchard  mit  en  relations  M.  Foster 
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avec  M.  Whitla.     M.  Foster,  dans  une  lettre  à  Pritchard  datée  du  23  décembre  1903 
(voir  dossier  666),  offrait  $5.25  de  l'acre. 

"  avec  25  centins  de  commission  par  acre,  disait-il,  cela  vous  donnera  $5  de  l'acre." 

Dans  une  lettre  du  5  janvier  1904,  adressée  à  la  maison  Whitla,  il  rappelle  quil  y 
aura  à  payer  "  une  commission  sur  la  vente  ".  Ceci,  dit-il,  pourra  être  déduit  du  mon- 
tant à  payer,  qui  est  de  $1.25  par  acre,  ou,  mieux  encore, 

"  vous  pouvez  envoyer  un  chèque  à  mon  ordre  signé  par  les  vendeurs." 

La  réponse  propose  un  chèque  au  montant  du  paiement,  "  moins  la  commission,  tel 
qu'entendu  ".  Il  y  avait  à  payer  $1.25  par  acre  pour  une  étendue  de  9,920  acres,  soit 
$12,400.  Pour  acquitter  cette  dette,  M.  Foster  se  fit  remettre  deux  chèques  par  Y  Union 
Trust  Company,  dont  l'un,  du  montant  de  $9,920  ($1  de  l'acre),  par  M.  Whitla,  et  l'au- 
tre, au  montant  de  $2,480  (25  centins  de  l'acre),  pour  lui-même.  Dans  une  lettre  du 
22  février  1904,  adressée  à  M.  Whitla  et  contenant  le  chèque  de  $9,920,  M.  Foster  dé- 
clare qu'il  "  retient  une  commission  de  $9,920  ".  Les  témoins  entendus  au  sujet  de 
cette  opération  sont  :  M.  Foster  (pages  2647-2648),  M.  Koblin  (pages  3131  et  suivantes) 
et  M.  Pritchard  (pages  3046-3048).  Les  dépositions  de  ces  trois  messieurs  diffèrent 
par  certains  côtés,  mais  ils  s'accordent  pour  ce  qui  est  des  principaux  détails  de  l'opé- 
ration. Les  $2,480  reçus  par  M.  Foster  ne  furent  pas,  comme  dans  les  autres  cas, 
partagés  avec  les  autres  membres  du  syndicat;  M.  Foster  prétend  avoir  gardé  la  somme 
en  attendant  le  règlement  de  comptes  entre  lui  et  ses  associés.  Or,  cette  somme  n'est 
apparemment  en  dépôt  nulle  part  et  n'est  nulle  part  annotée  d'une  façon  tangible,  et 
M.  Foster  ne  pouavit,  sans  violer  les  conditions  du  fidéicommis,  la  détourner  soit  à 
son  profit  soit  au  profit  du  syndicat.    Il  en  est  de  même  des  $5,000. 

L'on  peut,  tour  à  tour,  considérer  ces  deux  cas  au  point  de  vue  du  devoir  de  M. 
Foster  envers  la  Union  Trust  Company,  dont  il  était  l'employé.-  Il  n'avait  pas  plus 
droit  de  toucher  une  commission  ou  un  profit  dans  les  affaires  de  cette  compagnie  né- 
gociant en  fidéicommis  que  dans  les  affaires  qu'elle  faisait  pour  son  propre  compte. 
Ces  deux  cas  tombent  donc  parfaitement  sous  les  principes  de  critique  formulés  par 
M.  Stevenson  dans  ses  lettres  au  chancelier  (voir  dossier  565),  au  sujet  d'une  proposi- 
tion de  M.  Foster,  qui  voulait  alors  recevoir  une  commission  sur  les  achats  faits  par 
la  Union  Trust  Company, — principes  auxquels  M.  Foster  avait  tout  de  suite  donné  son 
adhésion  la  plus  chaleureuse  (voir  pages  2635  et  2636).' 

Assurément,  si  M.  Foster  se  fût  rappelé  la  décision  non  équivoque  rendue  par  le 
bureau  de  direction  de  la  Union  Trust  Company,  à  son  assemblée  annuelle  du  7  décem- 
bre 1901,  au  sujet  de  l'avocat  de  la  compagnie,  qui  voulait  recevoir  des  commissions, 
ou  des  honoraires,  semblables,  il  eût  évité  ces  deux  transactions.  Il  était  présent  à 
cette  assemblée,  et  il  n'a  pas  dû  oublier  tout  à  fait  les  paroles  rapportées  comme  il  suit 
dans  le  procès-verbal: — 

"  que  ce  serait  autoriser  une  pratique  très  peu  sûre  et  très  peu  sage,  que  de 

permetre  à  un  employé  de  recevoir  une  commission  de  l'autre  partie,  et  que  l'on 

ne  saurait  adopter  un  tel  principe  sans  se  mettre  à  l'encontre  de  l'usage  universel." 

Subséquemment,  en  avril  1904,  M.  Stevenson  s'opposait,  sur  une  autre  question, 
à  voir  les  employés  de  la  compagnie  de  garantie  acquérir  des  intérêts  dans  des  affaires 
financières  de  la  compagnie,  et  là-dessus  le  docteur  Montagne,  le  chef  suprême,  le  se- 
crétaire suprême  et  M.  Foster  convenaient  d'abandonner  à  la  compagnie,  au  prix  de 
revient,  toutes  les  terres  non  comprises  dans  la  transaction  primitive  des  46,267  acres. 
M.  Foster  reconnaît  (voir  page  2652)  avoir  approuvé  chaleureusement  cet  abandon, 
mais  il  était  alors  sous  l'impression,  dit-il,  que  par-là  même  il  se  trouvait  à  faire  valoir 
le  titre  du  syndicat  aux  44,267  acres. 

En  décembre  1905,  abandon  de  l'achat  primitif.  Le  docteur  Montague  (pour  qui, 
avec  l'hypothèque  de  l'Odre  Indépendant  des  Forestiers,  la  Union  Trust  Company  dé- 
tenait ces  terres  en  fidéicommis,  bien  qu'il  fût  lui-même  fidéicommissaire  pour  le 
syndicat)  opéra  cette  transaction,  la  Union  Trust  Company  achetant  au  prix  de  revient 
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les  droits  du  syndicat.  Cette  compagnie  revendit  subséquemment  ces  mêmes  droits, 
avec  d'autres  en  même  temps,  à  un  autre  syndicat  dont  le  docteur  Montague  faisait 
partie,  seul  de  tous  les  membres  du  premier  syndicat,  et  à  un  prix  qui  lui  permit  de 
payer  l'hypothèque  de  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers  et  de  faire  un  gros  profit. 

Jusqu'à  la  date  de  sa  comparution  devant  nous,  M.  Foster  paraît  avoir  tenu  une 
attitude  hostile  à  cet  abandon  des  terres  du  premier  syndicat.  La  forme  que  prit  cet 
abandon  ne  l'obligea  point  à  l'exécuter  sur  le  champ,  et  bien  qu'il  ait,  en  fin  'de  compte, 
donné  son  assentiment  à  l'affaire,  après  d'énergiques  protestations,  ce  fut  avec  une 
extrême  répugnance  qu'il  le  donna,  declare-t-il  lui-même,  car  il  ne  jugeait  pas  incompa- 
tible avec  ses  devoirs  envers  la  compagnie  et  ses  relations  avec  l'Ordre  Indépendant 
des  Forestiers,  la  position  qu'il  abandonna  de  si  mauvaise  gré. 

Vers  la  fin  de  l'automne  de  1903,  MM.  Rufus  H.  Pope  et  George  W.  Fowler  com- 
mençaient à  négocier  avec  le  Pacifique  Canadien  l'achat  d'une  grande  étendue  des 
terres  concédées  comme  subvention  à  ce  chemin  de  fer  par  le  gouvernement  fédéral. 
Ils  agissaient  pour  un  syndicat  dont  faisaient  partie  MM.  W.  H.  Bennett  A.  A.  Le- 
furgey.  Comme  résultat  de  ces  négociations,  le  Pacifique  Canadien  leur  donnait,  sur 
dépôt  d'un  certain  montant,  une  promesse  de  vente,  à  $3.50  de  l'acre,  de  200,000  acres 
de  terres  qu'ils  étaient  libres  de  choisir  sur  une  plus  grande  étendue,  estimée  approxi- 
mativement à  225,000  acres. 

Le  prix  d'achat,  soit  $700,000,  devait  être  versé  comme  il  suit:  un  dépôt  de  $20,- 
000;  $40,000  le  15  mai  1903,  et  le  1er  juin  1903,  $56,666.66,  soit  la  balance  du  pre- 
mier versement  ;  les  autres  versements  devaient  être  répartis  également  sur  une  période 
de  cinq  ans,  et  porter  intérêt.  Les  conditions  de  paiement  étaient  les  conditions  géné- 
rales que  le  Pacifique  Canadien  faisait  alors  au  public  pour  la  vente  de  ses  terres. 

Le  4  février  1903,  l'agent  général  des  terres  de  la  compagnie  à  Winnipeg  envoyait 
à  MM.  Pope  et  Fowler  une  carte  indiquant  la  superficie  où  le  syndicat  pouvait  choisir 
ses  terres.  Il  semble  toutefois  y  avoir  eu  quelque  malentendu  au  sujet  du  dépôt  au 
comptant;  l'agent  des  terres  refusa  d'accorder  au  syndicat  le  temps  demandé  pour 
verser  cette  somme;  et  il  avertit  MM.  Pope  et  Fowler  que  l'affaire  était  finie  et  qu'il 
avait  l'intention  de  négocier  la  vente  de  ces  terres  sans  s'occuper  de  ce  qui  s'était  passé 
entre  lui  et  les  membres  du  syndicat. 

Le  6  avril  1903,  les  négociations  reprenaient  leur  cours.  Il  fut  alors  convenu 
que,  sur  présentation  immédiate  des  $20,000  requis  comme  dépôt,  les  premières  condi- 
tions tiendraient  encore.  MM.  Pope  et  Fowler  avaient  jusqu'au  15  mai  pour  examiner 
les  terres  et  faire  le  second  paiement,  et  jusqu'au  1er  juin  pour  faire  le  troisième 
paiement,  lequel  devait  compléter  le  premier  versement.  En  conséquence,  le  24  avril, 
les  représentants  du  syndicat  faisaient  leur  dépôt,  et  pour  la  première  fois  la  promesse 
de  vente  était  mise  par  écrit.  Le  syndicat  recevait  par  là  le  droit  de  se  choisir  200,000 
acres  sur  une  superficie  d'environ  217,000  acres. 

Le  chemin  de  fer  obtint  que  le  syndicat  ne  choisirait  que  des  terres  de  valeur 
moyenne;  il  se  réserva  lui-même  25  pour  100  de  l'entière  superficie  de  ces  terres 
moyennes,  en  ayant  soin  de  porter  cette  réserve  au  tableau.  Et  il  n'oublia  point  de 
stipuler  que,  si  le  syndicat  choississait  des  terres  quelconques  dans  un  canton  en  par- 
ticulier, il  devrait  prendre  toutes  les  terres  de  ce  canton.  Cette  convention  constitue 
le  J  3ssier  668  ;   elle  est  datée  du  24  avril  1903. 

Le  lendemain,  l'agent  de  la  compagnie  offrait  à  MM.  Pope  et  Fowler,  au  même 
prix,  soit  $3.50  de  l'acre,  la  balance  des  217,000  acres  sur  lesquelles  ils  avaient  à  choi- 
sir leurs  terres,  soit  17,000  acres;  cette  offre  fut  acceptée  par  une  lettre  datée  du  30 
avril  1903- 

M  M.  Pope  et  Fowler  s'occupèrent  à  trouver  de  l'argent  pour  leur  entreprise,  et  ils 
entrèrent  ainsi  en  relations  avec  quelques  hommes  d'affaires  intéressés  dans  une  com- 
pagnie de  l'Ontario,  la  New  Ontario  Farm  and  Town  Site  Syndicatc,  légalement  cons- 
tituée le  25  mars  1903.  Cinq  actionnaires  possédaient  la  totalité  des  intérêts  dans 
cette  compagnie  ;  chacun  détenait  une  action.  La  compagnie,  à  ce  que  l'on  disait, 
avait  obtenu  des  promesses  de  vente,  dans  la  province  d'Ontario,  de  terres  auxquelles 
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on  n'accordait  pas  la  moindre  valeur.  Au  cours  des  négociations  entre  le  syndicat 
Fowler  et  Pope  d'une  part  et  cette  compagnie  d'autre  part,  dans  des  circonstances  et 
pour  des  raisons  restées  obscures  aux  yeux  des  commissaires,  M.  Foster,  gérant  général 
de  laUnion  Trust  Company,  M  McGillivray  et  M.  Wilson,  se  trouvèrent  mêlés  à 
l'affaire.  Nous  n'avons  pu  vérifier  avec  certitude  la  date  où  ces  messieurs  entrèrent 
en  scène,  mais  si  l'on  tient  compte  du  temps  que  l'on  a  dû  naturellement  consacrer 
aux  négociations,  et  si  l'on  se  rappelle  que  le  30  mai  l'affaire  était  formellement  ter- 
minée, il  n'est  peut-être  pas  déraisonnable  de  supposer  que  ce  doit  être  vers  le  temps 
où  MM.  Pope  et  Fowler  obtinrent  leur  promesse  de  vente,  soit  vers  le  26  avril.  Cela 
donnerait  environ  un  mois  pour  les  négociations. 

M.  Foster  et  M.  Wilson  déclarent  que  dès  l'abord  on  s'était  proposé  de  négocier 
l'entreprise  sans  avoir  recours  à  l'aide  de  la  Union  Trust  Company  ;  ils  comp- 
taient alors,  disent-ils,  que  la  moitié  de  l'argent  nécessaire  viendrait  de  MM.  Foster, 
McGillivray  et  Wilson,  et  l'autre  moitié  des  membres  du  New  Ontario  Farm  and 
Town  Site  Syndicate.  Et  ils  ajoutent  que,  si  le  projet  ne  put  se  réaliser,  ce  fut  par  la 
faute  de  cette  compagnie,  qui  se  déclara  impuissante  à  remplir  sa  part  des  obligations. 

Que  dès  les  premières  phases  de  ces  négociations  la  Union  Trust  Company  eût 
l'intention  de  s'occuper  de  l'affaire,  on  en  trouve  la  preuve  dans  un  fait  bien  établi. 
C'est  que  le  20  mai  M.  Fowler  était  en  correspondance  avec  M.  «T.  W.  Curry,  l'avocat 
de  la  New  Ontario  Company,  pour  discuter  un  projet  de  contrat  dans  lequel  on  dé- 
signait la  Union  Trust  Company  comme  une  compagnie  à  laquelle  Pope  et  Fowler  de- 
vaient transférer  leur  promesse  de  vente  en  fidéicommis.  Ce  document  n'indiquait 
pas  quels  devaient  être  les  bénéficiaires. 

Le  30  mai  1903,  ce  transfert  était  effectué  (il  forme  partie  du  dossier  483).  MM. 
Pope  et  Fowler  cédaient  ainsi  à  la  Union  Trust  Company,  en  fidéicommis,  le  droit  ou 
la  faculté  d'inspecter  et  d'examiner  les  terres  mentionnées  dans  l'entrevue  entre  MM. 
Pope  et  Fowler  d'une  part,  et  le  Pacifique  Canadien  d'autre  part,  le  24  avril  1903,  et 
de  les  acheter  à  un  prix  qui  devait  lui  assurer  un  profit  d'une  piastre  de  l'acre,  c'est- 
à-dire  une  piastre  par  acre  en  plus  du  prix  de  $3.50  qu'ils  devaient  payer  au  chemin 
de  fer.  MM.  Pope  et  Fowler  n'avaient  pas  l'intention,  toutefois,  de  se  départir  des 
217,000  acres  dont  ils  faisaient  négocier  l'achat,  ni  même  des  200,000  acres  dont  il  était 
question  dans  l'entente  écrite.  Quand  le  moment  fut  venu  de  mettre  le  marché  par 
écrit,  ils  annexèrent  au  contrat  une  copie  de  l'entente  du  24  avril  avec  la  compagnie, 
et  un  nouveau  tableau  (schedule)  mentionnant  approximativement  193,000  acres  seu- 
lement; ils  omettaient  d'y  joindre  le  tableau  indiquant  217,000  acres,  lequel  avait  été 
en  réalité  joint  à  l'entente  du  24  avril.  MM.  Pope  et  Fowler  avaient  choisi,  pour  les 
garder,  6,500  acres  adjacents  à  la  voie  ferrée  projetée  et  possédant  par  suite  des  avan- 
tages particuliers.  Ils  se  réservaient  en  même  temps  la  différence  entre  la  somme  de 
ces  deux  chiffres,  193,000  et  6,500,  et  les  217,000  acres  dont  ils  avaient  la  promesse  de 
vente.  Personne,  parmi  ceux  avec  qui  ils  négocièrent,  ne  semble  avoir  eu  connaissance 
de  ces  réserves. 

Il  paraît  tout  à  fait  probable  que  le  15  mai,  alors  que  MM.  Pope  et  Fowler  firent 
le  second  paiement  au  comptant,  celui  de  $40,000,  et  prirent  la  promesse  de  vente, 
l'affaire  avait  marché  de  telle  sorte  qu'ils  étaient  sûrs  de  pouvoir  trouver  l'argent  né- 
cessaire. Le  contrat  fait  mention  d  une  somme  de  $23,520  versée  à  Pope  et  à  Fowler 
par  la  Union  Trust  Company,  et  pourvoit  à  un  autre  versement  de  $33,146.66  par  la 
même  compagnie,  pour  le  1er  juillet  1903,  date  après  laquelle  ils  s'entendirent  avec  le 
chemin  de  fer  pour  obtenir  une  prolongation  de  délai  afin  de  compléter  le  premier  ver- 
sement. Ces  deux  sommes,  jointes  aux  $60,000  déjà  payées  par  Pope  et  Fowler,  et  que 
la  Union  Trust,  aux  termes  du  contrat,  devait  leur  rembourser,  formaient  les  $116,666.66 
payables  au  chemin  de  fer  comme  premier  versement. 

Ce  contrat  stipulait  de  plus  que  MM.  Pope  et  Fowler  recevraient  $1  de  profit  par 
acre,  soit  à  peu  près  $200,000  en  tout,  par  versements,  comme  il  suit  :  $50,000  en  actions 
du  New  Ontario  Farm  and  Town  Sites  Syndicate;  environ  $25,000,  ou  le  sixième  de 
la  balance,  le  1er  novembre  1903,  et  le  reste  en  cinq  versements  d'environ  $25,000,  paya- 
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blés  au  dates  fixées,  dans  leur  contrat  avec  le  Pacifique  Canadien,  pour  l'échéance  de 
leurs  obligations.  De  plus  ils  devaient,  aux  termes  du  même  contrat,  recevoir  encore 
pour  $5,000  d'actions  du  capital  versé  de  la  New  Ontario  Company  au  cas  où  celle-ci 
aurait  acquis  les  terres  avec  un  profit  supplémentaire  de  50  cents  par  acre. 

L'intention  avouée  de  MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson,  depuis  le  commence- 
ment, avait  été  de  s'assurer  à  eux-mêmes  ce  dernier  profit  de  50  cents  par  acre,  et  on 
croira  difficilement  que  les  bénéficiaires  dont  on  passe  les  noms  sous  silence  dans  le 
contrat  du  30  mai  et  pour  qui  la  Union  Trust  devait  agir  en  fidéicommis,  n'étaient  pas 
MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson,  quitte,  naturellement,  à  acquérir  les  droits  que 
le£  anciens  membres  du  syndicat  New  Ontario,  incapables  de  remplir  leur  part  d'obli- 
gations, pourraient  tout  de  même  réclamer. 

M.  Foster  croit  que  lors  de  la  signature  de  ce  contrat,  le  30  mai  1903,  et  plus  tard 
encore,  jusqu'au  4  juin,  lorsqu'un  autre  transfert  fut  effectué,  duquel  nous  parlerons 
dans  un  instant,  on  n'avait  point  encore  songé  à  obtenir  des  avances  d'argent  de  la 
Union  Trust  pour  cette  entreprise.  Mais  il  se  trompe  manifestement,  car  le  3  juin  il 
déposait  devant  le  bureau  de  direction  de  la  Union  Trust,  en  sa  qualité  de  gérant,  une 
proposition  concluant  précisément  à  ce  que  la  compagnie  prêtât  au  syndicat  New 
Ontario  une  somme  d'au  plus  $140,000,  pour  permettre  à  celui-ci  de  se  conformer  aux 
clauses  du  contrat  du  30  mai.    Cette  résolution  se  lit  comme  suit  : — 

"  Le  gérant  soumit  aux  directeurs  deux  propositions  concluant  à  l'opportunité 
de  placer  des  capitaux  dans  l'Ouest  et  qui  furent  approuvées  en  principe.  La  pre- 
mière a  trait  à  la  New  Ontario  Farm  and  Town  Sites  Syndicate  Land  Company.  . 
de  prêter  à  la  New  Ontario  Farm  and  Town  Sites  Syndicate  Land  Company, 
Limited,  au  capital  de  $1,000,000,  sur  la  garantie  de  terres  et  autres  valeurs,  une 
somme  d'au  plus  $140,000,  à  un  taux  d'au  plus  6  pour  100  par  année.  La  Union 
Trust  Company  pourra  prendre  des  actions 'du  capital  versé,  au  pair,  pour  la  to- 
talité ou  une  partie  de  ses  avances  et  l'intérêt  sur  celles-ci,  et  elle  recevra  de  plus, 
comme  prime,  237£  actions  de  $100  chacune,  valeur  au  pair,  du  capital  versé  de  la 
compagnie." 

Il  est  donc  évident  qu'avant  le  transfert  du  4  juin  la  Union  Trust  s'était  engagée  à 
négocier  l'affaire.  Le*  procès-verbal  ne  fait  pas  mention  des  intérêts  de  MM.  Foster, 
McGillivray  et  Wilson. 

Le  4  juin  fut  conclu  un  contrat  ayant  pour  objet  de  désintéresser  les  membres  de 
la  New  Ontario,  qui  possédaient  certains  droits  sur  la  promesse  de  vente  Pope-Fowler, 
et  d'acquérir  la  charte  et  les  pouvoirs  de  leur  compagnie.  Pour  la  première  fois  on  voit 
figurer  leurs  noms.  On  apprend  par  ce  contrat  qu'ils  ont  droit  à  la  moitié  des  intérêts 
dans  la  promesse  de  vente  Pope-Fowler,  et  que  cette  promesse  de  vente  a  été  transférée 
à  la  Union  Trust  par  le  contrat  du  30  mai.  On  apprend  aussi  que  quelques  autres  signa- 
tures de  cette  convention,  pour  la  plupart  membres  de  la  New  Ontario,  ont  droit  à 
l'autre  moitié  des  intérêts.  Le  contrat  stipule  que  MM.  Fowler,  McGillivray  et  Wilson 
seront  désormais  les  seules  personnes  intéressées  dans  la  promesse  de  vente,  et  que 
la  Union  Trust  Company,  agissant  en  fidéicommis,  gardera  la  promesse  de  vente  pour 
leur  seul  usage  et  leur  seul  bénéfice  ;  que  la'  charte  de  la  New  Ontario  leur  appartiendra 
ou  qu'elle  sera  à  leur  entière  disposition,  et  que,  pour  cela,  on  devra  les  nommer  au 
bureau  de  direction,  ou  y  nommer  leurs  représentants;  les  cinq  actionnaires  de  la  com- 
pagnie en  resteront  membres,  avec  le  même  montant  d'actions,  $100  chacun,  et  qu'ils 
ont  eu  jusque-là.  MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson,  ou  bien  formeront  une  nouvelle 
Qompagnie,  ou  bien  prendront  la  direction  de  la  vieille  compagnie.  On  s'arrangera 
avec  les  terres  de  façon  à  s'assurer  un  profit  net  de  950  actions,  soit  $95,000  de  capital 
versé,  sur  ce  que  la  promesse  de  vente  et  les  terres  ont  coûté,  100  actions  sur  les  950 
iront  aux  autres  signataires  du  contrat,  la  plupart  membres  de  l'ancien  syndicat,  et 
seront  partagées  selon  la  décision  de  ceux-ci.  Le  même  jour  ils  décidaient  de  se  par- 
tager entre  eux  100  autres  actions. 
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La  charte  de  la  New  Ontario  changea  de  propriétaires  le  11  juin,  à  une  assemblée 
des  cinq  actionnaires  de  la  compagnie  au  cours  de  laquelle  ceux-ci  acceptèrent  une  offre 
de  M.  Foster,  faite  tant  au  nom  de  MM.  McGillivray  et  Wilson  qu'en  son  propre  nom. 
Cette  offre  est  datée  du  10  juin,  et  elle  porte  que  ces  trois  messieurs  transféreront  la 
promesse  de  vente  Pope-Fowler,  dont  ils  sont  les  seuls  propriétaires,  à  la  New  Ontario, 
en  considération  de  1,000  actions  ainsi  réparties  :  10  à  M.  Foster,  10  à  M.  McGillivray, 
10  à  M.  Wilson,  et  970  à  la  Union  Trust  en  fidéicommis  pour  les  parties  intéressées  dé- 
signées dans  la  liste  qui  sera  remise  à  qui  de  droit  à  ce  sujet.  Il  est  par  ailleurs  stipulé 
que  MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson,  sir  John  Boyd,  Thon.  Robert  Robers  et  M.  C. 
F.  Scholfield  seront  nommés  directeurs  de  la  compagnie;  à  chacun  l'on  attribuera, 
pour  les  rendre  habiles  à  siéger  comme  directeurs,  une  des  trente  actions  allouées  à 
MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson.  Cette  offre  étant  acceptée,  on  distribua  les  actions 
selon  qu'il  est  dit  plus  haut,  les  directeurs  démissionnèrent  et  les  messieurs  ci-dessus 
furent  élus  à  leurs  places. 

Le  22  juin  on  concluait  un  arrangement  dans  le  but  de  faire  la  somme  des  actions 
et  de  1rs  distribuer  selon  qu'on  en  avait  l'intention.  MM.  Foster,  McGillivray  et  Wil- 
son, qui  sont  donnés  ici  comme  les  "  propriétaires  ",  figurent  comme  parties  de  la  pre- 
mière part;  la  Union  Trust  Company,  assimilée  à  un  "banquier"  (banker)  ;  comme 
partie  de  la  seconde  part;  le  docteur  Oronhyatheka,  sir  John  Boyd,  l'hon.  Robert  Rod- 
ger,  M.  Scholfield,  et  MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson,  "  actionnaires  ",  comme  par- 
ties de  la  troisième  part;  et  la  New  Ontario  Company  comme  partie  de  la  quatrième 
part.  La  promesse  de  vente  entière  est  attribuée  à  la  compagnie,  qui  doit  en  acquitter 
le  paiement  complet.  La  compagnie  doit  encore  allouer  les  actions  de  capital  payé,  en 
plus  des  $50,000  d'actions  que  MM.  Pope  et  Fowler  devaient  recevoir  comme  repré- 
sentant 25  pour  100  de  leur  profit  de  $1  par  acre  dans  la  transaction.  Le  tableau  sui- 
vant donne  tous  les  détails: — 


Valeur  totale  des  actions,  soit  50c.  de  profit  par  acre  sur  200,000  acres 
Alloué  à  MM.  Pope  et  Fowler  sur  ce  profit 


Balance  appartenant  à  MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson 

Alloué  à  Foster 10  1,000 

McGillivray 10  1,000 

Wilson 10  1,000 

Sir  John  Boyd  (quai) 10  1,000 

L'hon.  B.  Rogeis  "       10  1,000 

M.  Schofield,  "     10  1,000 


Alloué  la  moitié  de  890  à  MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson 

Alloué  au  Dr  Oronhyatekha 100  10,000 

"      à  la  Union  trust  Go.  (prime)     .... 237  è  23,750 

"      aux  membres  de  la  New  Ontario  Syndicate  et   au- 
tres pour  les  désintéresser 100  10,000 


Balance  des  actions,  allouée  à  M.  Foster 


950 

95,000 

60 

6,000 

890 
415 

89,000 
44,500 

437è 

43,750 

7è 

750 

On  n'a  pas  expliqué  clairement — il  s'en  faut  de  beaucoup — l'allocation  de  100 
actions  au  docteur  Oronhyatekha,  mais  celui-ci  estime  les  avoir  détenues  simplement 
en  fidéicommis,  soit  pour  les  Forestiers,  soit  pour  la  Union  Trust  Company.  On  re- 
marquera que  les  237|  acres  de  primes  données  à  la  Union  Trust  représentaient  25  pour 
100  des  valeurs  détenues  par  M.  Foster,  McGillivray  et  Wilson,  soit  950  actions. 
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Suivant  M.  Foster,  il  était  entendu  qu'en  plus  de  ces  actions,  toutes  produites 
par  les  50  cents  de  profit,  la  compagnie  émettrait  10  actions  au  nom  de  sir  John  Boyd, 
de  l'honorable  M.  Kogers  et  de  M.  Scholfield,  chacun  de  ces  messieurs  devant  en  sous- 
crire 40;  on  a  vu  déjà  que  chacun  d'eux  s'était  vu  attribuer  à  titre  gracieux  10  actions 
pour  leur  donner  le  droit  d'agir  comme  directeurs.  M.  Rogers  semble  n'avoir  pas 
rempli  cette  condition,  mais  sir  John  Boyd  et  M.  Scholfield  demandèrent  chacun  40 
actions  additionnelles,  qui  leur  furent  octroyées.  Sir  John  Boyd  déclare  qu'il  a  payé 
le  plein  montant  de  ses  40  actions.  M.  Scholfield,  de  son  côté,  prétend  avoir  payé 
$2,000  d'acompte  sur  les  siennes,  et  il  avait  été  entendu,  ajoute-t-il,  qu'on  ne  lui  de- 
manderait plus  d'argent  pour  cela.  Ces  deux  montants  sont  les  seuls  que  l'on  ait 
jamais  versés  pour  les  actions  de  cette  compagnie,  sauf  peut-être  ce  que  les  anciens 
membres  auraient  pu  payer  pour  leur  cinq  premières  actions. 

Le  même  jour,  22  juin,  les  actionnaires  de  la  New  Ontario  tenaient  une  assemblée 
à  laquelle  ils  confirmaient  cette  entente.  En  même  temps,  ils  portaient  à  neuf  le  nom- 
bre des  directeurs,  en  donnant  des  sièges  à  MM.  Pope,  Fowler  et  Lefurgey. 

Le  lendemain,  23  juin,  assemblée  des  directeurs  de  la  Union  Trust,  lue  gérant  fait 
rapport  que  l'on  a  pris  les  arrangements  nécessaires  pour  transférer  à  la  Union  Trust 
les  actions  convenues.  Il  explique  aussi  qu'en  conséquence  de  la  résolution  de  l'as- 
semblée précédente,  on  a  préparé  un  projet  de  contrat  aux  termes  duquel  la  Union 
Trust  détiendra  désormais  en  fidéicommis  les  biens  de  la  New  Ontario,  qu'elle  lui 
avancera  des  fonds  et  deviendra  son  secrétaire-trésorier.  Ce  même  projet  déclare  que 
la  Union  Trust,  ayant  reçu  237^  acres  en  prime,  est  décidée  à  se  contenter  d'un  taux 
d'intérêt  raisonnable,  avec  la  faculté  de  se  faire  payer  en  actions  achetables  au  pair. 
Le  bureau  de  direction  approuva  ce  projet  de  contrat,  tout  en  limitant  les  avances  à 
$140,000  jusqu'à  nouvelle  résolution.  Ce  procès-verbal  ne  dit  pas  un  mot  des  intérêts 
de  M.  Foster,  McGillivray  et  Wilson.  A  l'assemblée  du  9  juillet,  cependant,  le  gérant 
constatait  que  Pope  et  Fowler  s'adressaient  directement  à  la  New  Ontario,  au  lieu  de 
faire  le  détour  en  s'adressant  à  MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson. 

Le  21  juillet,  la  New  Ontario  Syndicate  Company  devint  la  Great  West  Land 
Company,  Limited.  Plus  tard,  au  cours  du  même  mois,  MM.  Pope  et  Fowler  don- 
nèrent instructions  au  Pacifique  Canadien  de  transférer  certains  morceaux  de  terre 
en  conséquence  des  marchés  précédents. 

On  fit  une  distinction  entre  les  terres  "  de  la  ligne-mère  "  et  les  terres  "  de  la  ligne 
d'embranchement  ".  Deux  morceaux  de  terre,  formant  en  tout,  comme  on  le  supposait 
alors,  193,947.49  acres,  étaient  transportés  à  la  compagnie;  c'étaient  les  terres  men- 
tionnées dans  le  tableau  substitué  au  tableau  du  Pacifique  Canadien  par  MM.  Pope 
et  Fowler,  dans  le  contrat  du  30  mai.  Vers  la  même  époque,  MM.  Pope  et  Fowler 
autorisaient  le  chemin  de  fer  à  passer  également  à  la  compagnie  8,640  acres,  ce  qui 
fut  fait.  Suivant  les  témoins  entendus,  l'abandon  de  ces  terres  fut  soumis  aux  mêmes 
conditions  que  l'abandon  des  autres  terres.  MM.  Pope  et  Fowler  les  transféraient 
simplement  à  la  compagnie,  moyennant  un  profit  de  $1  par  acre;  MM.  Foster,  McGil- 
livray et  Wilson,  en  outre,  recevaient  chacun  50  cents  par  acre.  Ils  étaient  alors  les 
seuls  membres  du  comité  exécutif  de  la  Great  West  Land  Company  (ils  avaient  été 
nommés  le  22  juin  1903,  à  une  assemblée  des  directeurs),  et  cette  transaction,  par  con- 
séquent, offre  certains  points  curieux. 

Le  9  juillet  1903,  M..  Foster  déclarait,  à  une  assemblée  du  bureau  de  direction  de 
la  Great  West  Land  Company,  en  présence  des  trois  membres  de  l'exécutif  et  de  feu 
Scholfield  : — 

"  qu'il  avait  appris  que  MM.  Pope  et  Fowler  possédaient  environ  8,640  acres 
de  terre  à  proximité  dos  200,000  acres  achetées  jusque-là  par  la  compagnie;  que 
l'étendue  soi-disant  de  200,000  acres,  après  avoir  été  mesurée  selon  l'entente  inter- 
venue entre  MM.  Pope  et  Fowler  et  la  compagnie,  avait  donné  plusieurs  mille 
acres  de  moins  que  le  chiffre  supposé,  et  qu'il  (M.  Foster)  pense  pouvoir  assurer 
à  la  compagnie,  pour  le  même  prix,  virtuellement,  que  les  200,000  acres,  les  8,640 
acres  additionnelles  ". 
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Il  fut  résolu  là-dessus  d'autoriser  M.  Foster  à  acheter  ces  8,640  acres,  à  $5  de 
l'acre,  $1  de  l'acre  en  actions  du  capital  payé  et  non  imposable,  et  la  balance  en  six 
versements  annuels,  etc.  Le  contrat  intervenu  à  ce  sujet  entre  MM.  Pope  et  Fowler 
et  M.  Foster  accordait,  comme  dans  l'autre  cas,  à  MM.  Pope  et  Fowler  un  profit  de  $1 
par  acre,  et  à  MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson  un  profit  de  50  cents  par  acre.  Le 
procès-verbal  ne  fait  aucune  mention  des  intérêts  des  trois  membres  de  l'exécutif  dans 
cette  transaction. 

Comme  résultat,  la  compagnie  paya  ces  nouvelles  terres  $8,320  en  actions  (soit 
83£  actions)  et  la  balance  en  argent.  Des  83£  actions,  40  furent  "données  à  MM.  Pope 
et  Fowler  et  43£  à  MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson.  Celles-ci  furent  divisées 
comme  il  suit:  14  à  Foster,  14  à  McGillivray,  14  à  Wilson  et  1^  à  Foster,  en  fidéi- 
commis  pour  lui  et  les  deux  autres.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  eût  jamais  décou- 
vert l'existence  des  intérêts  de  ces  messieurs  sans  l'inspection  des  livres  d'actions  de  la 
Great  West  Land  Company,  livres  que  l'on  ne  put  obtenir  qu'après  des  refus  énergi- 
ques et  répétés  (voir  page  2,621). 

L'on  ne  doit  pas  oublier  que  dans  cette  transaction,  aussi  bien  que  dans  la  pre- 
mière, ce  fut  la  Union  Trust  Company  qui  trouva  les  fonds  nécessaires  pour  acheter  les 
terres. 

Une  partie  de  ce  qu'il  restait  sur  les  217,000  acres  mentionnées  dans  la  première 
promesse  de  vente  accordée  par  le  Pacifique  Canadien  à  MM.  Pope  et  Fowler,  fut 
cédée  par  le  chemin  de  fer  à  un  nommé  Bellhouse,  sur  l'ordre  de  MM.  Pope  et  Fowler. 
Cette  vente  comprenait  7,588.30  acres. 

Voici  un  tableau  corrigé  indiquant  le  détail  des  217,000  acres  dont  il  s'était  agi  en 
premier  lieu  : — 


1.  A  la  Great   West  Land . 

2.  „  ,.  

3.  M  ..  

4.  Vente  Belhouse 

5.  Gardés  par  MM.  Pope  et  Fowler,  invendues. 


Total. 


Premier 

estimé  (acres). 

44,339  25 

149,59S  24 

6,640  00 

7,588  30 

6,533  39 

216,699  18 

Estimé  final 
(acres). 


44,245  99 

149,427  20 

8,643  00 

7,588  30 

6,533  39 

214,437  86 


La  Union  Trust  Company,  on  l'a  vu  plus  haut,  pouvait  prendre  des  garanties  pour 
ses  avances  ou  prendre  des  actions  au  pair.  La  politique  du  bureau  de  direction  sur  ce 
point  semble  avor  été  plus  ou  moins  vacillante.  MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson 
faisaient  toujours  partie  du  bureau,  et  les  terres,  que  l'on  avait  d'abord  espéré  vendre 
en  quelques  mois,  ne  se  vendaient  pas.  Le  1er  janvier  1904,  le  comité  d'inspection  du 
bureau  constatait  que  les  avances  totales  à  cette  date  atteignaient  le  chiffre  de  $146,- 
601.71,  dont  $1,400  converties  en  actions  et  $145,201.71  considérées  comme  prêt. 

Le  26  mars  de  la  même  année,  le  bureau  se  décidait  à  user  de  sa  promesse  de  vente 
et  à  prendre  des  actions  pour  le  montant  des  avances  faites  aux  termes  de  son  contrat. 
La  résolution  disait:  "  .  .et  prend  des  actions  pour  le  montant  avancé  jusqu'ici."  A 
cette  époque  il  y  avait  un  an  que  la  Great  West  Land  possédait  ces  terres. 

Le  16  décembre  suivant,  les  deux  compagnies  signaient  un  contrat  basé  sur  la  réso- 
lution du  26  mars  et  stipulant  que  la  Union  Trust  recevait  des  actions,  de  temps  à  autre, 
pour  ses  avances,  et  que  la  compagnie  des  terres  céderait  à  la  Union  Trust  le  contrat 
intervenu  entre  MM.  Pope  et  Fowler  et  le  chemin  de  fer,  le  contrat  subséquent  entre 
le  chemin  de  fer  et  la  Union  Trust,  avec  toutes  les  terres  et  tous  les  droits  mentionnés 
dans  ces  documents,  tous  les  droits  sur  le  capital  non  versé  et  sur  tous  ses  autres  biens, 
comme  garantie  des  sommes  avancées  à  la  Compagnie  des  Terres  conformément  au 
contrat  du  22  juin  1903.     Il  était  entendu  aussi  que  nulle  avance  ou  nul  paiement  de 
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la  Union  Trust  remboursé  en  actions  ne  constituerait  une  obligation  aux  termes  du 
contrat. 

Le  20  mai  1905,  le  bureau  de  direction  de  la  Union  Trust  votait  une  autre  résolu- 
tion, concluant  à  l'opportunité  d'avancer  à  la  compagnie  des  terres  une  somme  de 
$900,000,  prenant  comme  garanties  des  obligations  portant  intérêt  à  6  pour  100  et  ap- 
puyées par  une  hypothèque  sur  toute  la  propriété.  Les  terres,  alors,  ne  s'étaient  pas 
encore  vendues  et  la  Union  Trust  n'avait  rien  reçu  ni  en  capital,  ni  en  intérêts,  ni  en 
dividendes. 

Plus  tard,  durant  la  même  année,  M.  Stevenson,  alarmé  à  la  pensée  des  sommes 
énormes  que  la  Union  Trust  avait  placées  sur  les  terres  de  l'Ouest,  faisait  de  l'agitation 
parmi  les  directeurs  en  faveur  d'un  changement  de  programme.  Entre  autres  choses, 
M.  Stevenson  voulait  obtenir  des  intérêts  garantis  par  hypothèque  sur  toutes  les  avan- 
ces faites  à  la  Compagnie  des  Terres.  Cela  supposait  naturellement  l'abandon  des  ac- 
tions reçues  en  considération  de  ces  avances. 

Ceci  fut  discutée,  le  7  novembre,  au  cours  d'une  assemblée  à  laquelle  paraissent 
avoir  assisté  MM.  Stevenson,  Foster,  McGillivray,  Wilson,  Davidson  et  Ross.  Mais  la 
question  fut  renvoyée  à  une  assemblée  subséquente. 

On  trouve  le  procès-verbal  de  cette  assemblée  subséquente  dans  le  livre  des  minu- 
tes, à  la  date  du  13  novembre.  Les  mêmes  directeurs  étaient  présents  qu'à  l'assemblée 
du  7  novembre.    On  lit  dans  ce  procès-verbal  : — 

"  Après  une  longue  discussion  au  sujet  de  la  Great  West  Land  Company,  l'on 
décida,  sur  motion  de  l'honorable  E.  G.  Stevenson,  appuyé  par  le  lieutenant  J.  A. 
McGillivray,  que  la  Union  Trust  Company  prendrait  envers  la  Great  West  Land 
Company  la  position  de  créancier  hypothécaire  pour  toutes  les  avances  et  tous  les 
paiements  faits  dans  l'intérêt  de  cette  compagnie." 

Si  la  résolution  en  fût  restée  là,  elle  eût  eu  pour  effet,  sans  nul  doute,  d'assurer  la 
réalisation  du  programme  préconisée  par  M.  Stevenson,  mais  on  y  lit  encore  : 

"  au  lieu  des  actions  reçues  par  la  compagnie  et  son  président  lors  de  la  formation 
de  la  Compagnie  des  Terres,  et  des  actions  reçues  comme  représentant  les  paiements 
et  les  avances,  la  compagnie  et  son  président  remettant  à  leurs  premiers  proprié- 
taires respectivement  les  actions  acquises  conformément  à  l'entente  primitive  telle 
que  formulée  dans  le  contrat  du  22  juin  1903." 

Ce  langage  est  peut-être  équivoque,  mais  les  intéressés  prétendent  qu'il  avait  pour 
but  d'autoriser  l'abandon  à  MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson  des  237i  actions  de 
prime  qui  devaient  être  la  récompense  de  la  Union  Trust  pour  avoir  négocié  la  transac- 
tion, soit  en  prêtant  de  l'argent  soit  en  achetant  des  actions,  et  des  100  actions  allouées 
au  docteur  Oronhyatekha,  qui  prétendait  les  détenir  en  fidéicommis  soit  pour  la  Union 
Trust  soit  pour  les  Forestiers.^  M.  Stevenson  montre  beaucoup  de  répugnance  à  admet- 
tre la  paternité  de  cette  partie  de  la  résolution,  et  il  est  à  la  fois  curieux  eit  malheureux 
que  dans  le  livre  destiné  à  enregistrer  l'assistance  des  directeurs  on  ne  trouve  aucune 
signature  à  la  date  du  13  novembre,  et  que  l'on  ne  puisse  même  trouver  cette  date. 

Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  contient  une  résolution  concluant  à  l'opportu- 
nité de  donner  instructions  à  l'avocat  de  la  Union  Trust — c'était  M.  Matthew  Wilson — 
de  préparer  les  pièces  nécessaires  que  doivent  signer  les  officiers  des  deux  compagnies. 

Le  livre  des  procès- verbaux  parle  d'une  autre  assemblée  des  directeurs  tenue,  celle- 
là,  le  28  novembre  1905,  et  à  laquelle  MM.  Foster,  McGillivray  et  Wilson  étaient  pré- 
sents, s'il  faut  en  croire  ce  registre,  en  même  temps  que  les  directeurs  Ross  et  David- 
son.    On  trouve  dans  le  compte  rendu  de  cette  assemblée  les  lignes  qui  suivent  : — 

"  L'avocat  de  la  compagnie,  conformément  aux  instructions  données  par  le 
bureau  à  l'assemblée  du  7  novembre,  fit  lecture  d'un  projet  de  contrat  et  d'un  pro- 
jet d'hypothèque  intéressant  de  la  Union  Trust  Company  et  de  la  Great  West  Land 
Company.  Après  quelque  discussion  et  l'adoption  d'un  amendement,  l'honorable 
Geo.  W.  Ross,  appuyé  par  le  lieutenant-colonel  J.  Davidson,  propose:  l'adoption 
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de  ce  projet  de  contrat  entre  la  Union  Trust  et  la  Great  West  Land,  tel  que  soumis 
par  l'avocat  de  la  compagnie,  conformément  à  une  résolution  votée  à  la  dernière 
réunion  de©  directeurs  ;  l'inscription  par  le  gérant  général  du  montant  voulu  ; 
l'exécution  du  contrat  par  la  Union  Trust,  et  son  envoi  à  la  Great  West  Land  pour 
exécution  définitive. 

"L'on  résolut  en  même  temps  d'accepter  les  projets  d^hypothèque  et  de  trans- 
fert proposés  par  la  Great  West  Land  à  la  Union  Trust,  avec  les  amendements,  et 
de  les  exécuter  après  avoir  rempli  les  blancs,  de  passer  un  règlement  dans  ce  but, 
et  de  convoquer  sans  retard  une  assemblée  des  actionnaires  pour  leur  soumettre 
le  contrat  et  l'hypothèque  après  que  ceux-ci  auront  été  adoptés  et  exécutés  par  la 
Great  West  Land  Company/' 

Le  livre  d'assistance  ne  fait  aucune  mention  d'une  assemblée  tenue  à  cette  date, 
et  pas  un  seul  directeur  n'y  a  mis  sa  signature  ce  jour-là. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'une  hypothèque  a  été  préparée  et  exécutée;  il  n'y  a  pas 
de  doute  non  plus  que  l'abandon  de  toutes  les  actions  représentant  les  avances  a  été 
préparé  et  exécuté.  Enfin  il  est  également  hors  de  doute  que  la  compagnie  et  son  pré- 
sident, le  docteur  Oronhyatekha,  ont  cédé  formellement  à  MM.  Fositer,  McGillivray  et 
Wilson  237^  actions  et  100  actions  respectivement. 

Cela  se  fit  en  l'absence  du  président  et  de  M.  Stevenson,  alors  tous  deux  à  l'étran- 
ger; on  se  servit,  pour  effectuer  le  transfert  des  actions  du  président,  des  procurations 
qu'il  avait  laissées.  Or,  le  président  prétend  n'avoir  eu  aucune  connaissance  de  ce  qui 
s'était  fait,  et  plus  tard  il  écrivait  à  M.  Mathew  Wilson  pour  lui  demander  la  rétro- 
cession des  100  actions.         . 

M.  Stevenson  était  parti  le  13  novembre — immédiatement,  dit-on,  après  l'assemblée 
tenue  à  cette  date — et  ne  pouvait  pas  être  présent,  par  conséquent,  à  l'assemblée  au 
cours  de  laquelle  fut  prise  la  décision  de  ce  jour. 

Il  est  peut-être  digne  de  remarque  qu'il  n'existe  pas  de  signatures,  comme  confir- 
mation subséquente,  dans  les  procès-verbaux,  auxquels  nous  avons  fait  allusion.  Dans 
le  livre  d'assistance,  entre  les  séances  du  7  novembre  et  du  26  décembre,  séances  dont 
les  procès-verbaux  sont  signés,  se  trouve  un  blanc  de  25  lignes,  réparti  sur  deux  pages. 

Les  directeurs  dont  les  procès- verbaux  consignent  la  présence  à  ces  assemblées  ont 
tous  été  interrogés,  sauf  M.  McGillivray.  M.  Stevenson  {Voir  pages  2,387-2,388)  s'ex- 
prime comme  suit: — 

"  Quant  à  ce  que  j'ai  dit  sur  l'autre  affaire  (c'est-à-dire  l'abandon  des  actions 
de  prime),  bien  que  je  n'eusse  pas  été  informé  qu'on  l'avait  réglée  ou  prise  en 
considération,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  les  autres  directeurs  la  croyaient 
réglée;  autrement  ce  procès-verbal  aurait  été  rédigé  différemment.     Mais  ce  n'est 

pas  de  la  sorte  que  je  comprenais  la   situation Je  ne  songeais   pas   à   un 

abandon  de  ces  actions,  bien  que  je  n'y  prêtasse  pas  grande  importance." 

(Pages  2,388-2,389)  :— 

"  Q.  Au  sujet  de  cette  résolution  que  l'on  dit  que  vous  avez  proposée,  y  a-t-il 
eu,  autant  que  vous  vous  rappelez,  quelque  discussion  sur  l'abandon  de  ces  actions 
de  prime,  a-t-on  fait  mention  de  ce  projet  ?^R.  Autant  que  je  me  rappelle,  non. 
Je  dis  "  non  "  pour  cette  raison  que,  lorsque  le  sujet  vint  à  ma  connaissance,  lors- 
que j'appris  que  l'affaire  était  fate,  j'en  éprouvai  toute  une  surprise.  Je  puis 
ajouter  que,  depuis,  tout  récemment,  je  causai  de  la  chose  avec  M.  Wilson,  M. 
Wilson  pensait  que  j'avais  été  partie  à  cette  entente,  que  j'avais  approuvé  l'entente, 
et  il  était  très  sûr  que  l'affaire  s'était  faite  à  ma  connaissance.     Tout  ce  que  je 

puis  dire,  c'est  que  je  ne  comprenais  pas  l'affaire  de  cette  façon Comme  elle 

me  parut  dans  le  temps,  nous  devions  garder  les  actions,  soit  en  prenant  la  posi- 
tion de  créanciers  hypothécaires,  soit  en  prenant  celle  de  détenteurs  des  ac- 
tions  Voici  ce  dont  je  me  souviens.     Je  n'y  pourrais  rien  changer." 
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"J'ai  lu,  avec  grand  soin,  dans  le  but  de  me  rafraîchir  la  mémoire,  tout  ce 
que  l'on  a  dit  sur  ce  sujet.  Je  me  suis  rappelé  les  circonstances  de  cette  journée, 
et  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'après  avoir  tout  examiné  je  me  trouve  con- 
firmé dans  ma  première  idée;  que  je  n'ai  jamais  compris  que  l'on  dût  remettre 
des  actions  en  retour  de  l'hypothèque  ou  en  considération  de  cette  transaction, 
excepté  les  actions  représentant  les  avances  en  argent,  et  que,  dans  mon  esprit, 
il  n'était  point  question  des  actions  de  prime,  qu'on  n'en  avait  point  parlé  et 
qu'on  n'y  avait  même  pas  songé.  Mes  souvenirs,  sur  ce  point,  s'accordent  par- 
faitement avec  ceux  du  colonel  Davidson  et  de  M.  Ross." 

Q.  Est-il  possible,  ou  non,  que  vous  ayez,  à  une  assemblée  quelconque,  fait 
cette  proposition,  officiellement  ou  non  officiellement? — R.  C'est  absolument  im- 
possible. Si  j'avais  écrit  une  résolution  de  ce  genre,  quelle  qu'elle  fût,  je  m'en 
souviendrais  certainement,  car  j'aurais  la  chose  présente  à  l'esprit. 

"  Q.  Et  vous  dites  que  vous  n'avez  pas  préparé  une  résolution  de  ce  genre  ? — 
R.  Je  dis  que  je  n'ai  ni  préparé  ni  soumis  une  résolution  de  ce  genre." 

Le  colonel  Davidson  dit  de  son  côté,  à  la  page  2,602  : — 

"  Autant  que  je  me  rappelle,  on  n'a  jamais  discuté  la  question  des  actions  de 
prime.     Je  puis  me  tromper  tout  à  fait. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  du  tout  que  cela  ait  été  discuté? — R.  Non. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  si  une  chose  aussi  importante  avait  été  discutée 
devant  vous,  vous  vous  en  souviendriez? — R.  Je  le  pense,  mais  jamais  il  ne  m'est 
venu  à  l'idée  que  ces  actions  pourraient  ne  pas  appartenir  à  la  Union  Trust. 

L'hon  G.  W.  Ross  déclare  (voir  page  2,615)  : — 

"  Je  me  rappelle,  comme  je  l'ai  dit  il  y  a  un  moment,  que  nous  avons  discuté 
la  question  de  nous  décharger  de  notre  responsabilité  sur  ces  terres. 

"  Q.  Vous  rappelez-vous  qu'en  aucun  temps,  ou  à  une  assemblée  quelconque, 
il  y  ait  eu  une  discussion  quelconque  au  sujet  de  l'abandon  des  actions  de  prime 
détenues  par  la  Union  Trust,  non  pour  ses  avances,  mais  en  considération  et  comme 
récompense  de  ce  service? — R.  Je  ne  me  rapelle  rien  au  sujet  de  l'abandon  de  ces 
actions. 

Q.  Pensez-vous  que  vous  vous  rappelleriez  une  telle  discussion,  si  elle  avait 
eu, lieu? — R.  Je  pense  que  je  devrais  me  la  rappeler. 

Q.  Vous  pensez  que  vous  vous  en  souviendriez? — R.  Je  crois  que  je  m'en 
souviendrais 

Q.  (Donnant  lecture  d'une  partie  du  procès-verbal  du  28  novembre.  L'avocat 
de  la  compagnie,  conformément  aux  instructions  données  par  le  bureau  à  l'assem- 
blée du  7  novembre,  fit  lecture  d'un  projet  de  contrat  et  d'un  projet  d'hypothèque 
intéressant  la  Union  Trust  Company  et  la  Great  West  Land  Company.  Après 
quelque  discussion  et  l'adoption  d'un  amendement,  l'hon.  Geo.  W.  Ross,  appuyé 
par  le  lieutenant-colonel  J.  Davidson,  proposa  l'adoption  (ici  lecture  de  la  réso- 
lution) et  l'inscription  par  le  gérant  général  du  montant  voulu.  Vous  rappelez- 
vous  qu'en  ait  soumis  ce  contrat  aux  directeurs  et  qu'on  l'ait  discuté? — R.  Je 
ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  proposé  une  telle  résolution? — R.  Je  ne  me 
rappelle  pas. 

Q.  Croyez-vous  que  vous  auriez  pu  oublier  une  chose  aussi  importante,  si 
elle  avait  vraiment  été  discutée  à  une  assemblée  aussi  récente  que  celle  du  28 
novembre? — R.  Vous  voulez  parler  du  contrat  stipulant  l'abandon  des  actions? 

Q.  Oui. — R.  Oui,  je  m'en  souviendrais." 

La  version  de  M.  Foster  figure  aux  pages  2,578  et  suivantes,  jusqu'à  la  page  2,584. 
Il  est  également  difficile  de  donner  de  son  témoignage  une  paraphrase  ou  un  résumé. 
Il  croit  que  c'était  un  acte  d'imprévoyance  pour  la  Union  Trust  que  d'abandonner  ces 
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actions,  et  il  a  l'air  de  croire  aussi  qu'on  se  résigne  à  cet  abandon  par  une  déférence 
pour  M.  Stevenson,  malgré  ce  qu'il  en  dit  à  la  page  2,580  : 

"Q.  A-t-il  spécifié  de  quelles  actions  il  voulait  parler? — K.  Il  a  mentionné 
spécifiquement  les  actions. 

Q.  Est-ce  qu'il  a  fait  une  distinction  entre  les  deux  classes  d'actions? — R.  Je 
ne  sais  pas  s'il  a  fait  une  distinction  entre  les  deux  classes  d'actions  ou  s'il  a 
parlé  tout  simplement  des  actions  en  général.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  parlé 
autrement  qu'en  disant  qu'il  s'agissait  des  actions." 

On  trouvera  la  version  de  M.  Wilson  entre  les  pp.  2,719  et  2,728.  Lui  aussi  croit 
que  M.  Stevenson  insistait  pour  l'abandon  des  actions  de  prime,  y  compris  les  100 
actions  détenues  par  le  docteur  Oronhyatekha.  Je  crois  aussi  qu'il  était  opposé  lui- 
même,  de  la  part  de  la  Union  Trust,  à  l'abandon  des  actions  de  prime.  Il  déclare 
toutefois  qu'au  cours  de  la  discussion  il  a  soutenu  qu'on  manquerait  de  sagesse,  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  la  Union  Trust,  en  faisant  le  changement  proposé.  On  lit 
à  la  page  2,721  :— 

Q.  Vous  souteniez  qu'il  ne  fallait  point  convertir  vos  avances  en  hypothèques  ? 
R.  Oui,  dans  ce  cas. 

Q.  C'est  ce  que  vous  disiez  au  colonel  Davidson? — R.  Oui. 

Q.  Avez- vous  dit  au  colonel  Davidson  :  "  Naturellement,  si  nous  faisons  cela, 
nous  allons  enlever  les  actions  de  compensation  ? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  avoir 
dit  cela  au  colonel  Davidson. 

Q.  Et  si  vous  ne  le  lui  avez  pas  dit,  vous  n'avez  entendu  personne  autre  le 
dire,  et  vous  n'avez  entendu  aucune  discussion  à  ce  sujet,  soit  alors  soit-  en  aucun 
autre  temps? — R.  Oh!  je  ne  dis  pas  cela 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  avoir  dit,  et  vous  ne  vous  rappelez  pas  que 
personne  ait  dit  rien  de  plus  en  faveur  du  maintien  du  statu  quo  que  ce  que  vous 
m'avez  rapporté  comme  ayant  été  dit  par  vous-mêmes? — R.  A  ces  assemblées, 
non." 

Il  appert  aussi  que  M.  Wilson  avertit  M.  Schofield,  de  la  Great  West  Land  Com- 
pany, que  la  Union  Trust  Company  n'avait  aucun  droit,  après  avoir1  décidé  de  prendre 
■des  actions  pour  ses  avances,  de  revenir  sur  sa  décision  et  de  prendre  une  hypothèque 
en  insistant  pour  conserver  ses  actions  de  prime. 

Les  337è  actions  furent  virtuellement  réparties  en  parts  égales  entre  MM.  Poster, 
McGillivray  et  Wilson. 

Aucun  de  ces  trois  messieurs  ne  semble  avoir  vu  l'inconvenance  qu'il  y  avait  pour 
eux  de  prendre  part,  dans  le  bureau  de  direction  de  la  Union  Trust,  à  la  discussion 
d'une  affaire  dans  laquelle  leurs  intérêts  contrecarraient  d'une  façon  aussi  essentielle 
les  intérêts  de  la  Union  Trust. 

Il  est  impossible  de  perdre  de  vue,  maintenant,  que  depuis  le  début  de  l'affaire, 
quelles  qu'aient  pu  être  les  intentions  de  ces  messieurs,  ils  laissèrent  leurs  collègues 
du  bureau  de  direction,  M.  Stevenson,  sir  John  Boyd  et  le  colonel  Davidson  sous  l'im- 
pression qu'ils  avaient  mis  dans  l'affaire  leur  propre  argent  et  qu'ils  ont  laissé  ignorer 
à  ces  mêmes  directeurs  le  fait,  et  sur  lequel  les  procès-verbaux  gardent  un  silence  ab- 
solu, qu'ils  faisaient  un  profit  personnel.  Voir:  M.  Stevenson,  page  2379,  sir  John 
Boyd,  pages  2435  et  2436,  et  le  colonel  Davidson,  page  2600.  On  ne  doit  pas  non  plus 
oublier  d'observer  le  manque  de  vigilance  des  autres  membres  du  bureau,  bien  que  ceci 
puisse  s'expliquer  par  leur  confiance  dans  leurs  collègues. 

En  1903,  M.  George  W.  Fowler,  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  William  Irwin  et  de 
M.  George  McCormick,  faisait  tenir  à  Y  Union  Trust  Company  une  proposition  ayant 
trait  à  l'acquisition  projetée,  par  ces  trois  messieurs  et  par  la  Union  Trust  conjointe- 
ment, d'une  certaine  étendue  de  coupes  de  bois  et  de  certaines  scieries  dans  la  Colom- 
bie-Britannique. Aux  termes  de  cette  proposition,  ils  devaient,  conjointement  avec  la 
Union  Trust,  acheter  ces  propriétés  et  les  transporter  à  une  compagnie  devant  être 
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formée  et  dont  51  pour  100  des  actions  appartiendraient  à  la  Union  Trust  et  49  pour 
100  à  MM.  Fowler,  Irwin  et  McGillivray,  chaque  partie  devant  contribuer  dans  ces 
proportions  à  financer  définitivement  l'entreprise,  mais  la  Union  Trust  devant  avancer 
en  attendant  tout  l'argent  requis. 

Irwin  et  McCormick,  à  qui  l'on  supposait  les  connaissances  pratiques  et  l'expé- 
rience voulues,  devaient  aller  examiner  la  propriété  pour  faire  rapport  ensuite,  tandis 
que  Fowler  se  chargerait  de  négocier  l'achat.  Fowler  affirme  très  fortement,  dans 
son  témoignage,  qu'il  possédait  bel  et  bien  une  promesse  de  vente  de  la  propriété 
avant  de  se  mettre  en  communication  avec  la  Union  Trust,  qu'il  s'est;  mis  en  communi- 
cation avec  la  Union  Trust  en  qualité  de  vendeur,  et  "à  brûle  pourpoint"  (voir  pages 
2779,  2788  et.  page  3090,  3093).  D'un  autre  côté,  M.  Foster  (page  2535)  et  M.  Steven- 
son (page  2403)  prétendent  que  M.  Fowler  entreprit  de  négocier  l'achat  de  la  pro- 
priété en  question  au  nom  de  tous  ceux  que  l'on  s'attendait  à  voir  acquérir  des  inté- 
rêts. 

On  peut  présenter  comme  il  suit  les  faits,  qui  semblent  clairement  établis  d'après 
les  documents  et  toute  la  preuve  non  contredite: — 

(1)  Antérieurement  au  24  octobre  1903,  M.  McCormick  avait  refusé  d'acheter 
toutes  les  coupes  de  bois  et  autres  propriétés  comprises  dans  cette  opération,  et  aussi 
trois  coupes  de  bois  de  moindres  dimensions,  alléguant  que  $250,000  pour  le  tout  serait 
un  prix  excessif. 

(2)  M.  McCormick  présenta  Fowler  comme  acquéreur  possible. 

(3)  Le  24  octobre  1903,  M.  Peter  Ryan,  qui  négociait  la  vente,  donna  à  Fowler 
une  promesse  de  vente  au  prix  de  $200,000  pour  la  propriété  entière,  sauf  28  acres  du 
lot  numéro  233,  lequel  comprenait  les  trois  townships  les  plus  petits  (voir  dossier  509). 
On  ne  parle  point  des  28  acres,  mais  c'est  probablement  par  suite  d'une  erreur  d'écri- 
ture. 

(4)  Le  même  jour  Ryan  donnait  à  Fowler  une  promesse  de  vente  au  prix  do 
$250,000  pour  la  propriété  entière,  y  compris  les  28  acres  du  lot  numéro  23  et  les  trois 
townships  les  plus  petits  (voir  dossier  502). 

(5)  L'exhibit  511  contient  une  promesse  de  vente  datée  du  même  jour,  de  Fowler 
à  un  nommé  James  Harper,  de  Boston.  Il  s'agit  d'un  montant  de  $250,000  pour  la 
même  propriété,  sauf  les  28  acres  omis  au  paragraphe  3. 

(6)  Antérieurement  au  19  décembre  1903,  Fowler  semble  avoir  fait  à  M.  Foster, 
le  directeur-gérant  de  la  Union  Trust  Company,  une  proposition  dont  les  procès-ver- 
baux du  bureau  de  direction,  à  la  même  date,  indiquent  comme  suit  la  nature  (voir  dos- 
sier 493)  :— 

"  LTne  proposition  fut  soumise  aux  directeurs  par  le  gérant,  au  sujet  d'une 
avance  de  fonds  pour  l'acquisition  et  l'exploitation  de  certaines  coupes  de  bois  en 
Colombie-Britannique,  décrites  dans  un  projet  de  contrat  entre  MM.  Peter  Ryan, 
de  Toronto,  et  George  W.  Fowler,  de  Sussex,  N.-B.,  contenant  une  promesse  de 
vente  du  premier  au  second.  Le  gérant  reçut  instructions  de  continuer  les  négo- 
ciations et  de  se  procurer  les  rapports  des  inspecteurs  actuellement  occupés  à  éva- 
luer les  propriétés  en  question,  avec  l'entente  que,  si  ces  rapports  sont  satisfaisants, 
la  Union  Trust  avancera  l'argent  nécessaire  à  l'acquisition  de  ces  propriétés  et 
prendra  la  majorité  des  intérêts  sur  ces  propriétés." 

(7)  La  promesse  de  vente  dont  il  s'agit  dans  ce  procès-verbal  est  précisément  la 
promesse  de  vente  mentionnée  au  paragraphe  4.  et  les  "  inspecteurs"  en  question  sont 
McCormick  et  Irwin,  qui  furent  envoyés  là-bas  aux  frais  de  la  Union  Trust  (voir  page 
3099). 

(S)  Le  5  janvier  1904,  les  inspecteurs  soumettaient  à  M.  Foster  leur  rapport, 
lequel  aboutissait  à  des  conclusions  favorables  (voir  dossier  077).  Ce  rapport  tenait 
compte  d<  res  e1   aussi  des  trois  petits  townships. 

(9)  Le  26  janvier  1904,  M.  Fowler  rencontra  de  nouveau  M.  Kyan,  et  il  reprit 
les  négociations,  dans  le  but  d'en  arriver  avec  celui-ci  à  un  arrangement  acceptable  à 
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la  Union  Trust  Company,  laquelle  devait  financer  la  transaction.  Au  cours  des  négo- 
ciations, les  conditions  de  la  promesse  de  vente,  desquelles  il  est  question  dans  le  para- 
graphe 4,  changèrent,  et  l'on  ne  parle  plus  des  trois  petits  townships,  le  prix  nominal  de 
$250,000  fixé  dans  la  promesse  de  vente  mentionnée  au  paragraphe  3,  se  trouvant 
réduit  au  prix  réel  de  $170,000. 

(10)  On  prépara  alors  et  on  exécuta  deux  contrats,  datés  l'un  et  l'autre  du  26  jan- 
vier 1901.  L'un  de  ces  contrats  devait  être  signé  par  Ryan  et  Fowler  respectivement, 
le  premier  vendant  au  second  la  propriété,  moins  les  trois  petits  townships,  mais  avec" 
les  28  acres,  pour  $170,000  (voir  dossier  510).  L'autre,  qui  devait  être  envoyé  à  la 
Union  Trust  pour  la  vente  réelle,  portait  à  $225,000  (voir  dossier  945)  le  prix  des 
mêmes  propriétés. 

(11)  M.»  Fowler  ne  prétend  pas  avoir  jamais  révélé  à  la  Union  Trust  ni  la  promesse 
de  vente  réelle  à  $200,000,  ni  la  vente  réelle  à  $170,000  sur  la  petite  propriété.  Dans 
les  premières  négociations  il  ne  fut  question  que  de  la  promesse  de  vente  fictive  à 
$250,000,  et  dans  les  dernières  négociations  que  de  la  promesse  de  vente  fictive  à 
$225,000. 

(12)  Dans  des  rapports  élaborés  (voir  dossier  678)  de  McCormick  et  Irwin  à  M. 
Fowler,  dont  certaines  parties  portant  la  date  du  1er  février  1904  et  certaines  autres 
parties  la  date  du  6  février  1904,  on  trouve  discutée  longuement  la  valeur  des  coupes 
de  bois,  des  scieries  et  des  autres  propriétés.  Ni  McCormick  ni  Irwin  ne  paraissent 
avoir  fait  d'autre  rapport  à  la  Union  Trust  ou  à  M.  Foster.  Il  est  peut-être  significa- 
tif que  le  rapport  du  5  janvier  1904  à  M.  Foster  parle  simplement  du  fait  que  l'on  a  en- 
voyé des  gens  examiner  les  coupes  de  bois  du  township  Albert,  c'est-à-dire  les  trois 
coupes  retranchées  de  la  transaction  du  26  janvier  entre  Ryan  et  Fowler,  tandis  que  le 
rapport  du  1er  janvier  à  M.  Fowler  condamne  ces  coupes,  suggère  *qu'on  les  rejette  et 
que  l'on  diminue  en  même  temps  de  $20,000  le  prix  du  marché.  On  peut  difficilement 
ne  pas  en  venir  à  la  conclusion  que  M.  Fowler  connaissait  ces  détails  lorsqu'il  termina 
sa  transaction  avec  Ryan. 

(13)  Le  8  janvier  1904,  il  s'agissait,  suivant  les  conditions  du  marché  fait  avec 
la  Union  Trust,  de  transférer  à  cette  compagnie  les  propriétés  en  question.  Il  était 
convenu  que  Fowler  transportait  la  propriété  à  la  Union  Trust  en  fidéicommis;  qua- 
rante-neuf pour  cent  des  intérêts  devaient  appartenir  à  Fowler,  Irwin  et  McCormick, 
et  cinquante  et  un  pour  cent  à  la  Union  Trust.  Le  contrat  déclarait  très  soigneusement 
que  Fowler,  Irwin  et  McCormick  avaient  l'intention  d'acheter  la  propriété,  qu'ils  dési- 
raient en  négocier  l'acquisition,  et  qu'ils  avaient  demandé  à  YUnion  Trust  de  se  joindre 
à  eux  dans  cette  entreprise;  que  pour  donner  suite  à  ce  désir  Fowler  avait  signé  le 
contrat  du  26  janvier  avec  Ryan,  et  qu'il  était  maintenant  nécessaire  de  se  procurer 
des  fonds  pour  payer  Ryan. 

(14)  A  la  suite  de  cela,  la  Union  Trust  versa  à  Ryan  la  somme  de  $225,000.  Selon 
la  véritable  entente  entre  lui  et  Fowler,  il  n'avait  droit  de  toucher  que  $170,000,  et  il 
paya  la  balance,  soit  $55,000,  à  Fowler. 

(15)  A  même  ces  $55,000,  Fowler  donna  à  Foster  au  moins  $2,500,  et  probablement 
$7,000.  Il  versa  $1,000  à  McCormick  et  $12,000  à  Irwirî.  On  trouvera  la  déposition 
de  M.  Foster  à  ce  sujet  aux  pages  2536  et  2537;  celle  de  M.  Fowler,  aux  pages  3102, 
3103  et  3104  ;  celle  de  M.  Shurman,  aux  pages  2526  et  2627.  Voir  aussi  le  dossier 
598. 

M.  Fowler  se  trouvait  à  posséder  650  actions  dans  la  Kamloops  Lumber  Company, 
compagnie  qui  se  forma  dans  le  but  d'assurer  l'exploitation  des  propriétés  achetées  de 
Ryan.  M.  Foster  avait  eu  avec  lui  une  entente  verbale,  conformément  à  laquelle  il 
(Foster)  devait  avoir  droit,  comme  bénéficiaire  du  fidéicommis,  à  300  de  ces  mêmes 
actions,  pourvu  qu'il  indemnisât  Fowler  pour  l'obligation  qu'il  avait  de  les  payer  à 
la  Union  Trust,  qui  avait  avancé  tous  les  fonds.  Cette  entente  fut  mise  par  écrit  au 
cours  du  mois  de  juin  1905  (voir  dossier  547). 

Il  semble  malheureux  que  cet  arrangement,  conclu  par  le  directeur-gérant,  n'ait 
été  porté  à  la  connaissance  de  la  compagnie  qu'après  le  commencement  de  notre  en- 
quête (voir  page  2597). 
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Tandis  que  Ton  s'occupait  d'organiser  la  Kamloops  Lumber  Company,  une  autre 
propriété  dans  laquelle  Irwin,  McCormick  et  Fowler  avaient  des  intérêts,  fut  offerte 
en  vente  à  la  nouvelle  compagnie  pour  compléter  son  équipement.  Cette  propriété 
appartenant  à  la  Okanagan  Lumber  Company,  d'Enderby,  C.-B.  ;  son  actif  compre- 
nait une  scierie,  des  coupes  de  bois,  un  matériel  d'exploitation,  et,  en  outre,  des 
créances,  etc. 

Cette  compagnie  avait  reçu  sa  charte  au  mois  d'août  1903;  son  capital  était  de 
$50,000.  Au  début,  elle  eut  cinq  actionnaires,  parmi  lesquels  McCormick;  chacun 
d'eux  possédait  pour  $5,000  d'actions.  Par  la  suite,  M.  Irwin  acheta  de  M.  Bull,  l'un 
des  premiers  actionnaires,  la  moitié  de  ses  intérêts,  soit  $5,000. 

La  Compagnie  Okanagan  avait  acheté  au  prix  de  $40,000  toute  la  propriété  et 
l'équipement  que  l'on  offrait  à  la  Kamloops  Lumber  Company  au  prix  de  $175,000, 
plus  un  montant  additionnel  pour  les  billots  manufacturés,  que  la  Kamloops  Lumber 
Company  acquit  subséquemment  pour  $42,000. 

A  la  fin  de  1903,  les  directeurs  de  la  Compagnie  Okanagan  avaient  soumis  aux 
actionnaires  un  état  de  leurs  valeurs  et  obligations  (voir  dossier  540).  Cet  état  portait 
à  $65,544.66  la  valeur  totale  de  l'établissement,  à  $50,000  les  obligations  en  actions,  et 
les  autres  dettes  à  $11,026.81,  ce  qui  laissait  un  compte  de  profits  et  pertes  de  $2,517.85. 

M.  Fowler  dit  qu'Irwin  avait  insisté  auprès  de  la  Union  Trust  pour  lui  faire  ache- 
ter cette  propriété  comme  partie  de  l'entreprise  Kamloops,  menaçant  de  se  retirer  de 
celle-ci  tout  à  fait  pour  acheter  et  exploiter  lui-même  la  propriété  Enderby.  M.  Ste- 
venson corrobore  cette  déclaration;  ils  se  sentaient  plutôt  forcés  par  la  conduite  de 
M.  Irwin,  dit-il,  à  sacrifier  leurs  propres  préférences.  Suivant  M.  Fowler,  on  savait 
que  McCormick  et  Irwin  étaient  intéressés  à  ce  que  l'achat  se  fît.  M.  Foster  prétend 
qu'il  ne  connaissait  rien  du  tout  sur  l'organisation  de  la  Compagnie  Okanagan,  son 
capital  ou  ses  actionnaires.  Suivant  M.  Fowler,  Irwin  et  McCormick  n'eurent  rien  à 
voir  dans  l'évaluation  des  propriétés;  cette  tâche  avait  été  confiée  à  un  inspecteur  in- 
dépendant, un  M.  Hamilton.  Suivant  M.  Stevenson,  on  se  reposait  de  tout  sur  l'expé- 
rience et  la  responsabilité  d'Irwin.  Suivant  M.  Foster,  ce  furent  Irwin  et  Hamilton 
que  l'on  envoya  là-bas.  M.  Fowler  déclare  qu'il  ne  s'est  occupé  en  aucune  façon  des 
négociations  qui  aboutirent  à  la  promesse  de  vente  du  23  mai  1904,  mais  qu'on  l'envoya 
à  Enderby  après  le  règlement  complet  de  l'affaire,  avec  la  mission  formelle  d'obtenir 
une  promesse  de  vente  aux  conditions  convenues.  M.  Stevenson  avait  compris  que  M. 
Fowler  représentait  "  notre  compagnie  "  et  ses  associés  Irwin  et  McCormick  dans  les 
négociations  pour  l'achat  de  cette  propriété.  M.  Foster  ne  se  rappelle  pas  bien  si  M. 
Fowler  a  apporté  une  promesse  de  vente  de  la  Compagnie  Okanagan,  que  la  Compagnie 
Kamloops  a  acceptée  après  enquête,  mais  il  serait  plutôt  porté  à  le  croire.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  la  promesse  de  vente  a  été  donnée  à  Fowler;  ce  qui  est  également 
certain,  c'est  que  la  Compagnie  Okanagan  lui  donnait,  le  même  jour,  des  procurations 
qui  l'autorisaient  à  recevoir  tout  l'argent  d'achat  au  sujet 

"  de  la  vente  de  notre  propriété,  faite  ou  à  être  faite  par  nous  à  la  Kamloops  Lum- 
ber Company  par  l'entremise  du  dit  George  W.  Fowler." 

Il  est  également  hors  de  doute  que  la  Kamloops  Lumber  Company,  c'est-à-dire 
la  ('n  ion  Trust,  paya  à  M.  Fowler  le  prix  de  l'achat,  soit  $175,000,  pour  la  propriété 
immobilière,  et  $42,000  pour  les  billots.  Il  est  hors  de  doute  aussi  que  Irwin,  McCor- 
mick et  Fowler  expliquèrent  à  M.  Bull,  qui  possédait  $5,000  d'actions,  dont  il  avait 
payé  $1,000  au  comptant  et  la  balance  par  billet,  que  la  propriété  s'était  vendue  à  un 
profit  de  100  pour  100,  après  quoi  ils  ont  réglé  avec  lui,  en  lui  versant  en  conséquence 
une  somme  de  $6,000  et  en  annulant  son  billet  de  $4,000.  Après  avoir  payé  les  obliga- 
tions, on  divisa  la  balance  des  $217,000  entre  McCormick,  Irwin  et  Beattie,  qui  res- 
taient alors,  en  tant  que  nous  avons  pu  nous  en  assurer,  les  seuls  actionnaires  de 
l'Okanagan,  et  M.  Fowler,  mais  en  proportions  que  nous  n'avons  pu  découvrir.  Fowler 
prétend  avoir  avancé  à  la  compagnie  une  somme  de  $22,000,  et  il  ajoute  qu'en  considé- 
ration de  cette  avance  on  devait,  lors  du  partage  des  profits,  le  traiter  comme  un  ac- 
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tionnaire,  probalement  comme  s'il  avait  possède  pour  $15,000  d'actions.  Il  ne  prétend 
pas  avoir  rien  révélé  de  toutes  ces  affaires  à  ceux  de  ses  associés  dans  cette  entreprise 
qui  représentaient  les  intérêts  de  la  Union  Trust. 

Une  autre  propriété  dont  la  Kamïoops  Company  augmenta  son  exploitation  fut  la 
Sh  uSwap  Shingle  and  Lumber  Company.  Un  nommé  Shields  avait  la  haute  main  sur 
la  vente  de  cette  propriété.  MM.  Fowler,  Irwin  et  McCormick  négocièrent  avec  lui,  et 
le  27  mai  1904  M.  Foster  recevait  de  cette  compagnie,  en  fidéicommis,  une  promesse 
dte  vente  de  $40,000.  M.  Fowler  dit  qu'après  avoir  examiné  la  propriété  en  compagnie 
de  ses  associés  et  avoir  décidé  avec  ceux-ci  d'en  recommander  l'acquisition,  il  reçut  de 
M.  Peter  Ryan,  qui  avait  droit  à  une  commission  de  $5,000  de  la  part  Je  Shields, 
l'offre  de  la  moitié  de  cette  commission.  Ryan,  en  conséquence,  donna  à  Fowler  un 
ordre — ou  des  ordres — sur  Shields.  Suivant  Fowler,  Ryan  ne  lui  avait  pas  alors  payé 
la  totalité  des  $55,000  qu'il  (Fowler)  devait  recevoir  sur  l'argent  du  premier  achat  de 
la  Kamïoops,  et  l'ordre — ou  les  ordres — comprenait,  en  sus  de  la  demi-commission,  un 
montant  d'argent  à  compte  sur  la  balance  de  la  dette  de  Ryan.  Cet  ordre — ou  ces 
ordres — représentait,  pense-t-il,  un  montant  total  de  $4,000,  et  il  est  prêt,  dit-il,  à 
retrancher  tout  ce  montant  de  la  dette  de  Ryan,  sans  égard  à  la  demi-commission  que 
celui-ci  lui  a  offerte.  Il  n'a  révélé  aucun  de  ces  détails  à  ceux  de  ses  associés  qui  repré- 
sentaient la  Union  Trut.     On  trouvera  sa  version  aux  pages  3079-3083  de  la  preuve. 

Les  intérêts  de  la  Kamïoops  Lumber  Company  passèrent  par  diverses  phases. 
Irwin  se  retira  de  l'entreprise  au  moment  où  les  premiers  arrangements  allaient  être 
mis  par  écrit.  Une  autre  compagnie  subsidiaire  s'organisa  et  prit  place  dans  le  groupe 
Kamïoops.  Plus  tard,  Fowler  et  McCormick  abandonnaient  toutes  leurs  actions,  que 
la  Union  Trust,  en  définitive,  revendait  par  bonheur  avec  un  profit.  Ce  fut  M.  Ste- 
venson qui  amena  ce  dénouement,  à  force  de  soutenir  que  l'exploitation  d'entreprises 
de  ce  genre  était  incompatible  avec  le  placement  convenable  de  fonds  détenue  en 
fidéicommis.  Le  rapport  qu'il  présenta  à  ce  sujet  au  bureau  des  directeurs,  le  10  no- 
vembre 1905  {voir  dossier  508),  constitue  un  excellent  exposé  de  la.  situation  à  cette 
époque;  la  politique  qu'il  y  ébauche  a  été  depuis  en  pratique  constante,  et  en  l'adop- 
tant on  ne  faisait  pas  qu'agir  avec  sagesse,  mais  encore,  comme  la  suite  devait  le  dé- 
montrer, on  se  trouvait  à  préparer  des  résultats  extrêmement  heureux. 

Le  9  avril  1906,  le  conseil  exécutif  des  Forestiers  votait  une  résolution  concluant 
à  l'opportunté  de  se  départir  de  la  totalité  ou  de  la  majorité  des  actions  de  la  UnioA 
Trust.  M.  Stevenson  mentionne  trois  motifs  qui  déterminèrent  l'adoption  de  cette 
politique:  1°  La  responsabilité  et  le  risque  des  placements  dans  la  Union  Trust  Com- 
pany (laquelle  appartenait  de  fait  aux  Forestiers)  avaient  atteint  de  trop  grandes 
proportions.  2°  Des  rumeurs  parlaient  de  "profits  en  marge''  ("  upon  the  side"). 
3°  La  question  des  compagnies  subsidiaires  prenait  un  intérêt  aigu,  et  le  surintendant 
des  assurances  du  New-Hampshire  s'enquérait  à  ce  sujet  avant  d'autoriser  les  Fores- 
tiers à  faire  affaires  dans  cet  Etat. 

Pour  donner  suite  à  cette  résolution,  M.  Matthew  Wilson,  C.R.,  avocat  général  et 
l'un  des  directeurs  de  la  Union  Trust,  fut  chargé  par  les  Forestiers  d'effectuer  la  vente 
de  la  majorité  des  intérêts.  Au  cours  des  négociations,  il  vint  en  relations  avec  M. 
E.  E.  A.  DuVernet,  qui  croit  se  rappeler  qu'à  cette  époque  M.  Wilson  lui  offrit  une 
promesse  de  vente  pour  l'achat  de  $1,500,000  d'actions  à  110.  Suivant  M.  Stevenson, 
la  promesse  de  vente  ne  porta  de  nom  qu'après  que  l'arrangement  avec  M.  DuVernet 
fût  en  voie  de  s'effectuer,  et  M.  Wilson  suggéra  d'abord  qu'on  inscrivît  sur  ce  docu- 
ment le  nom  de  M.  DuVernet  lui-même.  M.  DuVernet  dit  qu'il  consentit  à  prendre 
la  promesse  de  vente  à  110,  et  à  payer  en  outre  à  M.  Wilson,  qu'il  croyait  alors  être  le 
détenteur  de  eette  promesse  de  vente,  $5,000  en  argent  et  200  actions  sur  le  capital. 

M.  DuVernet  déclare  qu'il  s'entendit  avec  MM.  Edward  Gurney  et  Charles  Magee, 
respectivement  président  et  vice-président  de  la  Crown  Bank,  pour  leur  céder  le  tiers 
de  sa  promesse  de  vente,  soit  pour  $500,000  d'actions,  ces  messieurs  devant  fournir  les 
fonds  nécessaires  à  l'accomplissement  de  cette  partie  de  la  transaction.  Il  ajoute  que 
M.  Wilson  désirait  s'assurer  le  privilège  de  reprendre,  à  110,  pour  $250,000  d'actions. 
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M.  DuVernet  repoussa  d'abord  cette  proposition,  mais  finalement,  cédant  à  la  pression 
exercée  sur  lui,  il  consentait,  dit-il,  à  accorder  cette  faveur  à  M.  Wilson,  à  la  condi- 
tion que  celui-ci  lui  remettrait  la  moitié  des  $5,000  de  commission  en  argent  et  la 
moitié  des  $20,000  de  commission  en  actions.  M.  Wilson  devait  déposer  $2,500  entre 
ains  de  M.  DuVernet,  et  il  était  entendu  que  cette  somme  serait  confisquée  au 
cas  où  il  ne  prendrait  pas  la  promesse  de  vente.  Il  avait,  prétend-il,  son  chèque  pour 
$5,000  à  l'ordre  de  M.  Wilson,  et  lorsque  celui-ci  consentit  à  la  confiscation  il  endossa 
le  chèque  et  le  remit  à  M.  DuVernet  en  retour  d'un  autre  billet  au  montant  de  $2,500. 
Il  croit  que  la  promesse  de  vente  de  Wilson  fut  portée  par  écrit  et  que  M.  Wilson 
abandonna  subséquemment  (par  lettre)  son  droit  à  la  promesse  de  vente  à  $250,000. 
Ni  cette  promesse  de  vente  ni  cette  lettre  n'ont  figuré  dans  le  dossier,  au  cours  de  l'en- 
quête qui  s'est  instruite  devant  la  commission. 

Suivant  M.  Wilson,  ses  intérêts  comprenaient  pour  $500,000  d'actions,  et  il  était 
"  avec  M.  DuVernet  "  pour  cet  achat.  Il  prétend  avoir  dit  à  M.  Stevenson  qu'il  avait 
été  invité  à  devenir  l'un  des  acquéreurs.  Il  déclare  aussi  que  M.  DuVernet  voulait 
le  faire  nommer,  soit  gérant  avec  un  salaire  de  $10,000  par  année,  soit  président  ou 
vice-président  avec  un  salaire  de  $5,000,  qu'il  se  chargeait  de  porter  à  $7,500  à  même 
ses  fonds  personnels.  Il  raconte  que  M.  DuVernet  lui  remit  un  chèque  de  $5,000  en 
lui  demandant  de  l'endosser,  ce  qu'il  fit,  mais  qu'il  ignore  à  qui  était  ce  chèque  ou  à 
quoi  il  était  destiné,  sauf  qu'il  se  rapportait  à  la  transaction  à  laquelle  M.  DuVernet 
s'occupait  d'intéresser  MM.  Gurney  et  Magee;  qu'il  ne  fit  aucune  enquête  quelconque 
à  ce  sujet  et  qu'il  ne  sait  pourquoi  le  chèque  était  payable  à  son  nom.  Il  ne  saurait 
en  jurer,  mais  il  croit  que  les  $2,500  qu'il  admet  avoir  reçus  de  M.  DuVernet  lui  furent 
versés  subséquemment.     Il  ne  rapporta  point  à  M.  Stevenson  ce  détail  des  $2,500. 

Quant  à  la  compensation  qu'il  devait  recevoir  en  actions,  il  prétend  que  M.  Du- 
Vernet avait  convenu  de  lui  donner  une  somme  de  $25,000  comme  profit  au  cas  où  il 
vendrait  les  $250,000  d'actions  qui  lui  appartenaient  (à  lui,  Wilson).  Il  s'agissait, 
pense-t-il,  de  $25,000,  et  non  point  de  $20,000.  Il  n'y  eût  jamais  d'entente  écrite  ni 
de  correspondance  à  ce  sujet. 

Il  dit  aussi  qu'il  préférait  ne  pas  vendre  ses  actions  plutôt 'que  d'en  retirer  de  cette 
transaction  un  profit  moindre  que  $25,000. 

M.  DuVernet  nie  absolument  qu'on  ait  jamais  eu  l'intention  de  faire  un  profit 
quelconque  avec  ces  actions. 

Telles  sont,  brièvement  résumées,  les  dépositions  des  personnes  qui  furent  parties 
immédiates  à  cette  transaction.  Elles  sont,  si  l'on  tient  compte  des  circonstances  et 
de  la  date  récente  de  la  transaction,  singulièrement  contradictoires.  Si  l'on  pouvait 
supposer  que  M.  Wilson,  agissant  pour  le  vendeur,  exigea  une  commission  en  argent 
et  en  actions  d'un  acquéreur  qui  agissait  pour  lui-même  et  d'autres  personnes,  et  que 
cet  acquéreur  exigea  à  son  tour  que  la  moitié  de  cette  commission  lui  serait  secrète- 
ment remise,  tous  les  faite  admis  dans  la  preuve  se  trouveraient  en  harmonie,  grâce  à 
une  théorie  qui  aurait  au  moins  le  mérite  d'être  intelligible. 

Le  contrat  écrit  qui  résulta  de  ces  négociations  porte  la  date  du  3  mai  1906.  Par 
iitr.it  les  Forestiers  abandonnent  à  M.  DuVernet  15,000  actions  du  capital  de 
ion  Trust  en  retour  d'une  somme  de  $1,650,000.  La  Union  Trust  y  consent  et  M. 
DuVernel  versa  $600,000  au  comptant.  La  balance  du  prix  d'achat  est  payable  en  cinq 
ans  avec  intérêt  annuel  à  5  pour  100.  M.  DuVernet  reçoit  immédiatement  250  ac- 
tions; le  reste,  soil  14,760,  est  gardé  en  garantie  par  les  Forestiers.  Mais  ces  action» 
pourront  être  cédées  à  M.  DuVernet  sur  paiement  de  sommes  d'argent  calculées  en 
multiples  de  110.  M.  DuVernet  recevra  tous  les  dividendes,  mais  les  Forestiers  con- 
servent leur  droit  de  vote  au  bureau  de  lirection.  Les  relations  qui  ont  existé  jusque- 
là  entre  les  Forestiers  de  La  Union  Trust  au  sujet  de.s  placements  de  l'argent  des  Fores- 
tiers par  la  Union  Trust  sont  changées,  e1  résolution  dans  ce  sens  est  adoptée,  la- 
quelle sera  valide  durant  dix  ans,  à  moins  d'un  amendement  exécuté  après  un  avis  de 
six  mois. 
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Si  la  résolution  du  9  avril  1906,  avait  pour  but  d'enlever  aux  Forestiers  la  haute 
main  sur  la  Union  Trust,  elle  n'est  pas  de  nature  à  remplir  ce  but  d'une  façon  bien 
expéditive. 

LA  CATHOLIC  MUTUAL  BENEFIT  ASSOCIATION  OF  CANADA. 

Cette  société  fut  d'abord  constituée  en  corporation  le  18  janvier  1890,  par  l'acte 
général  d'Ontario.  Elle  était  alors  sous'  le  contrôle  d'une  société-mère,  aux  Etats- 
Unis;  mais,  en  1892,  elle  se  déclara  indépendante  et  devint  une  société  canadienne 
distincte.  En  1893,  elle  obtint  du  parlement  un  acte  de  constitution  en  corporation 
(56  Vict.,  chap.  90).  Cet  acte  stipulait  que  la  nouvelle  société  avait  pour  but  de  tenir 
ses  membres  fraternellement  unis,  d'améliorer  leur  condition  sociale,  morale  et  intel- 
lectuelle, de  leur  inculquer  des  idées  d'honnêteté  et  de  sobriété,  et  d'établir  et  mainte- 
nir un  fonds  de  secours  mutuel  et  de  réserve,  à  même  lequel  une  somme  n'excédant 
pas  $2,000  pourrait  être  payée  aux  veuves  des  membres  défunts,  à  leurs  héritiers  et 
ayants  cause,  ou  autres  bénéficiaires  désignés  par  eux.  D'après  la  loi,  le  bureau  prin- 
cipal était  fixé  à  London;  mais,  en  janvier  1903,  il  fut  transféré  à  Kingston.  L'acte 
de  constitution  conférait  à  la  société  les  pouvoirs  habituels  d'organisation  et  de  direc- 
tion, définissait  ses  pouvoirs  de  faire  des  placements,  et  lui  interdisait  de  payer  des 
annuités  ou  d'accorder  des  dotations. 

Les  règlements  qui  constituent  les  droits  de  la  société,  en  autant  qu'il  est  besoin 
de  s'en  occuper  ici,  fixent  le  montant  de  certaines  contributions  des  actionnaires,  dont 
ils  affectent  le  produit  à  la  création  d'un  fonds  de  secours  mutuel.  Us  stipulent  que 
tout  membre  doit  payer,  chaque  année,  à  partir  du  1er  janvier  1905,  un  montant  égal 
à  vingt  contributions  entières,  divisées  en  douze  paiements  mensuels,  et  que  les  mem- 
bres doivent  aussi  payer  les  autres  contributions — pas  plus,  toutefois,  que  quatre  par 
année — qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  prélever.  Les  fonds  provenant  de  ces  contri- 
butions servent  principalement  à  payer  les  réclamations  en  cas  de  décès. 

Une  stipulation  se  trouve  aussi  dans  les  règlements  concernant  la  création  d'un 
fonds  de  réserve.  A  cette  fin,  un  percentage  brut  de  5  sur  toute  contribution 
payée  est  transporté  du  compte  du  fonds  de  secours  à  celui  du  fonds  de  réserve.  L'en- 
semble des  règlements  concernant  ce  fonds  de  réserve  n'est  pas  satisfaisant,  et,  sous 
certains  rapports,  il  est  très  difficile  d'y  comprendre  quelque  chose.  Lorsque  le  fonds 
de  réserve  dépasse  le  montant  entier  des  contributions,  le  surplus  -peut  être 
placé.  Le  montant  d'une  contribution  entière  semble  être  destiné  à  rester 
caisse  pour  être  ajouté  au  fonds  de  secours,  au  cas  où  celui-ci  ne  suffirait  par  au  paie- 
ment des  réclamations  pour  décès.  Il  est  permis  de  l'employer  à  cet  effet,  mais  on 
exige  qu'il  soit  remboursé  "dès  que  la  contribution  ou  les  contributions  pour  le  paie- 
ment de  telle  réclamation  ont  été  perçues  ". 

En  dehors  de  ces  circonstances,  le  fonds  de  réserve  doit  rester  intact  et  s'accu- 
muler sans  cesse,  mais  on  ne  doit  pas  demander  plus  de  vingt-quatre  contributions 
par  année.  Si  les  vingt-quatre  contributions  ont  été  payées,  on  peut  avoir  recours  au 
fonds  de  réserve  pour  combler  toute  insuffisance  du  fonds  de  secours,  au  lieu  de  de- 
mander de  nouvelles  contributions  ;  on  doi  t,  toutefois,  laisser  au  fonds  de  réserve  un 
montant  minimum  de  $10,000,  et  ne  faire  servir  aux  fins  mentionnées  plus  haut  que 
l'excédent  qu'il  pourrait  y  avoir  sur  ce  montant.  Il  est  aussi  stipulé  que  lorsque  le 
fonds  atteint  $250,000,  bien  que  les  contributions,  en  aucune  année,  n'aient  pas  dé- 
passé le  dit  nombre  (24),  on  doit  appliquer  au  paiement  des  bénéficiaires  tout  ce  qui 
excède  les  $250,000  du  fonds  de  réserve  et  l'intérêt  sur  la  réserve  entière,  ou  telle  partie 
de  cette  somme  qu'on  jugera  nécessaire,  au  lieu  de  faire  un  appel  aux  membres  survi- 
vants. Il  semble  probable  que  cette  dernière  stipulation  avait  pour  but  de  rendre  dis- 
ponible tout  surplus  de  réserve  sur  les  $250,000,  et  qu'au  lieu  du  mot  "  dépassé  ",  c'est 
"  atteint  "  qu'on  voulait  dire.  Sinon,  il  est  excessivement  difficile  de  comprendre  cette 
stipulation. 
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Les  règlements  exigent  le  paiement  d'un  droit  d'entrée  de  50  centins  que  le  conseil 
de  division  doit  recueillir  et  remettre  au  grand  conseil,  ainsi  qu'une  taxe,  par  tête,  de 
$1.20,  dont  le  paiement  doit  être  fait  quatre  fois  l'an.  Le  fonds  résultant  de  ces  res- 
sources est  employé  à  payer  les  dépenses. 

Ce  qu'on  appelle  le  fonds  pour  les  malades  n'a  été  établi  que  tout  récemment,  et 
nous  n'avons  guère  à  nous  en  occuper  dans  le  présent  rapport. 

Depuis  le  moment  de  son  incorporation,  les  contributions  prévues  par  les  règle- 
ments de  la  compagnie  et  dont  le  montant  a  toujours  été  le  même,  ont  été,  nécessaire- 
ment, plus  fréquentes  qu'une  fois  par  mois.  Jusqu'au  changement  de  1904  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure,  il  n'était  pas  question  de  répartir  sur  toute  l'année  un  prélève- 
ment supplémentaire  en  des  paiements  mensuels.  On  prélevait  parfois,  durant  l'an- 
née, jusqu'à  15,  18  et  même  20  contributions  particulières.  Ceci  causait  beaucoup 
d'ennui  aux  membres.  Fréquents  et  sérieux  furent  les  débats  soulevés  sur  l'impor- 
tante question  de  savoir  si  les  contributions  demandées  étaient  légitimes.  Le  grand 
conseil  voyait  que  d'autres  associations  étaient  aussi  "  dans  l'embarras  "  au  sujet  de 
leurs  taux.  Les  unes  les  augmentaient.  D'autres  périclitaient.  On  nomma  "  comité 
sur  comité  "  pour  examiner  la  situation.  Ils  ne  purent  s'accorder.  Le  paradoxe  qui 
existait  au  fond  de  la  question  était  trop  embarrassant  pour  eux.  On  était  apparem- 
ment dans  un  état  de  prospérité  ;  on  avait  toujours  eu  de  l'argent  pour  payer  les  récla- 
mations qui  se  présentaient,  mais  les  observateurs  entrevoyaient  qu'il  viendrait  un 
moment  où,  avec  l'accroissement  de  l'âge  des  membres  et  de  la  proportion  des  décès, 
24  contributions  même,  au  lieu  de  12,  ne  suffiraient  pas  pour  faire  face  aux  obliga- 
tions sur  assurances. 

Enfin,  on  demanda  l'avis  d'un  expert.  Le  monsieur  choisi  fut  M.  l'abbé  Landis. 
Il  fit  minutieusement  l'examen  et  l'évaluation  des  polices  de  la  société.  Son  rapport, 
publié  dans  l'organe  officiel  de  la  société,  met  en  évidence  le  nombre  extraordinairement 
petit  des  polices  qui  tombent,  et  la  persistance  de  ses  contrats  d'assurance,  prévenant 
ainsi  l'argument  parfois  invoqué  des  prétendus  profits  considérables  qui  résultent  des 
abandons  de  polices  dans  les  sociétés  fraternelles.  Il  démontre  avec  beaucoup  de  clarté 
que  les  jeunes  membres  contribuent,  avec  les  taux  qu'ils  paient,  au  maintien  de  l'assu- 
rance des  anciens  membres,  plutôt  qu'à  un  fonds  qui  pourrait  servir  à  maintenir  la 
leur,  à  mesure  qu'ils  avancent  en  âge  et  que  le  montant  de  leur  prime  augmente.  Il 
fait  ressortir  la  fausseté  aussi  bien  que  l'iniquité  qui  caractérisent  tout  système  d'as- 
surance ne  pourvoyant  par  au  maintien  de  chaque  police  par  elle-même.  Il  prouve 
aussi  que,  à  mesure  que  les  années  s'écoulent,  il  faudrait  que  l'excédent  du  nombre  des 
nouveaux  membres  sur  celui  des  anciens  augmentât  énormément,  d'une  façon  irration- 
nelle même,  pour  que  les  contributions  des  premiers  continuassent  à  défrayer  la  dé- 
pense nécessaire  au  maintien  de  l'assurance  des  derniers. 

Il  calcule  une  réserve  de  $6,217,248,  sur  la  base  de  12  contributions  par  année,  une 
de  $4,711,010,  sur  la  base  de  18  contributions,  une  autre  de  $3,204,773,  sur  la  base  de  24 
contributions,  et  démontre  qu'en  prélevant  36  contributions  chaque  année  comme  con- 
tribution proportionnelle  pour  l'avenir,  la  réserve  requise  serait  réduite  à  $192,208,  sur 
laquelle  il  faudrait  dcduire  les  fonds  accumulés  de  la  société,  savoir:  $157,563,  ce  qui 
laisserait  un  déficit  de  $34,375  à  être  comblé. 

Mais  il  reconnaît  l'impossibilité  de  prélever  36  contributions  par  année  sans  com- 
promettre l'existence  de  la  société,  et  il  suggère  deux  tables  de  taux  mensuels  propor- 
tionnels, l'une  pour  assurance  sur  vie  entière,  et  l'autre  pour  assurance  à  terme  jus- 
qu'à l'âge  de  65  ans,  donnant  les  calculs  des  deux  tables  à  des  taux  alternatifs  de  3£  à 
4  pour  '100,  et  utilisant  la  table  du  National  Fraternal  Congress,  qu'il  trouve  très  con- 
forme avec  l'expérience  de  la  mortalité  actuelle  dans  les  rangs  de  la  société. 

Ce  rapport  fut  présenté  à  la  convention  de  1904.  Le  conseil  le  référa  à  un  comité 
spécial  qui  fit  rapport  que  les  taux  existants  n'étaient  pas  suffisants  pour  assurer  la  sta- 
bilité de  la  société,  et  que  le  comité  n'avait  pas  assez  d'informations  pour  recommander 
formellement  d'en  faire  un  remaniement,  et  il  conseilla  à  la  convention  d'autoriser  le 
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personnel  à  faire  ce  remaniement.  Ce  rapport  fut  présenté  à  la  convention,  qui  pro- 
céda alors  à  passer  le  règlement  des  vingt  contributions  actuellement  en  vigueur. 

On  peut  bien  supposer  que  la  majorité  des  anciens  membres  de  la  société  s'oppo- 
seraient à  l'adoption  du  système  proposé  par  M.  Landis.  A  vrai  dire,  sa  proposition 
était  qu'ils  devraient  porter  seuls  le  coût  du  maintien  de  leur  propre  assurance,  au  lieu 
de  recourir  au  fonds  de  surplus  auquel  les  jeunes  membres  contribuaient  pour  main- 
tenir la  leur,  lorsque  le  coût  dépasserait  la  contribution  proportionnelle. 

Le  tableau  suivant  compare  les  taux  actuels  de  la  société  avec  ceux  de  Hunter 
et  du  National  Fraternal  Congresss — 


Le  fonds  de  réserve  consistant  en  la  somme  de  5  pour  100  prélevée  sur  toutes  les 
contributions  est  intact,  et  se  monte  actuellement  à  environ  $208,000'. 

Le  fonds  de  secours,  cependant,  a  été  souvent  traité  comme  un  fonds  à  même  le- 
quel on  pouvait  prendre  pour  solder  les  dépenses.  A  l'époque  de  l'enquête,  le  fonds 
général  ou  de  dépense  se  trouvait  ainsi  redevable  au  fonds  de  secours  d'environ  $11,000 
qui  avaient  été  dépensées  pour  tenir  la  convention  de  1904. 

Le  revenu  en  primes  de  la  société,  pour  1905,  était  de  $336,601.05.  Le  nombre  de 
ses  membres,  à  la  fin  de  la  même  année,  était  de  19,750,  et  il  y  avait  des  assurances  en 
vigueur  pour  $26,393,500. 

La  société  n'a  jamais  fait  de  placements,  tous  ses  fonds  se  trouvant  déposés  à  in- 
térêt dans  diverses  banques. 
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THE  CANADIAN  ORDER  OF  THE  WOODMEN  OF  THE  WORLD. 

Cette  société  a  été  constituée  en  1893  par  acte  du  parlement,  56  Vie,  chap.  92,  son 
but  étant  : — 

(a)  D'unir  ses  membres  par  des  liens  sociaux  et  fraternels; 

(b)  De  recueillir  et  de  distribuer  des  recours  charitables; 

(c)  De  conclure  avec  ses  membres  des  contrats  d'assurance  pour  des  sommes 
n'excédant  pas  $3,000,  et  pajrables  à  la  mort  de  l'assuré; 

(d)  D'ériger  un  monument  sur  la  tombe  de  chaque  membre  décédé. 

Le  siège  social  était  fixé  à  London,  et  l'on  pourvut  à  son  gouvernement  par  un 
corps  représentatif  devant  porter  le  nom  de  Head  Camp,  et  devant  être  élu  annuelle- 
ment ou  semestriellement,  suivant  le  règlement. 

L'acte  ordonnait  la  formation  d'un  fonds  de  dépenses  contingentes  non  moindre 
que  le  revenu  d'un  fonds  mortuaire  sur  toute  la  société,  et  autorisait  la  créattion  par 
souscription  d'un  fond  de  réserve  ou  garantie  jusqu'à  un  montant  n'excédant  pas 
$100,000. 

Des  statuts  furent  passés  dont  la  rédaction  primiitive  ne  serait  pas  considérée 
comme  en  rapport  avec  le  but  actuel  de  la  société.  Leur  nouvelle  rédaction  pourvoit 
à  l'organisation  et  à  l'administration  de  Camps  ou  succursales,  la  délégation  de  repré- 
sentants de  ceux-ci  au  Camp  principal,  nomme  ces  officiers,  règle  leur  élection  et  leurs 
devoirs,  et  en  fait  un  conseil  exécutif  ayant  (excepté  quand  le  "  Camp  "  principal  est 
en  session),  toute  la  juridiction  absolue,  originale,  d'appel  et  finale  de  ce  dernier. 

Les  statuts  établissent  de  plus  certains  fonds  et  comptes,  réglant  les  honoraires, 
taxes  et  impositions,  et  fixent  les  taux  mensuels  de  prime. 

En  1902,  la  société  discuta  la  création  des  bénéfices  en  cas  de  maladie  et  de  décès. 
On  s'adressa  à  l'inspecteur  des  assurances  de  la  province  d'Ontario  pour  obtenir  la 
permission  de  former  un  bureau  à  cet  effet  dans  la  société,  mais  la  requête  fut  refusée. 
On  parla  aussi  d'un  amendement,  par  le  parlement,  à  l'acte  original  d'incorporation, 
mais  on  fut  dissuadé  de  ce  projet  par  le  surintendant,  qui  déclara  que  si  on  lui  deman- 
dait son  opinion  sur  une  telle  demande,  il  ferait  un  rapport  défavorable.  Il  semble 
probable  que  la  raison  de  ce  sentiment  était  la  crainte  qu'avait  la  société  d'être  un 
jour  contrainte  au  maintien  de  la  réserve.  Le  parlement  avait  d'abord  autorisé,  mais 
n'avait  pas  exigé  un  fonds  de  réserve  pour  les  affaires  funéraires  de  la  société,  et  l'éta- 
blissement d'une  autre  branche  d'affaires  sans  qu'il  fut  pourvu  à  un  fonds  de  réserve 
proportionné,  ne  se  recommandait  pas  de  lui-même  au  surintendant. 

En  1903  on  s'adressa  au  parlement,  et  l'acte  d'incorporation  fut  amendé  par  l'addi- 
tion d'un  cinquième  objet  aux  quatre  objets  primitifs  de  la  société,  c'est-à-dire:  de 
créer,  maintenir  et  administrer  un  fonds  pour  le  paiement  des  bénéfices  de  maladie  et 
de  décès.  Le  parlement,  cependant,  exigea  que  ce  fonds  de  frais  funéraires  et  de  mala- 
die ne  fut  jamais  moindre  que  la  réserve  légale,  calculé,  quant  aux  frais  funéraires, 
sur  la  base  prescrite  par  l'Acte  des  assurances,  et  basé,  quant  aux  frais  de  maladie,  sur 
ces  Standard  Sitkness  tables  telles  que  celles  dont  s'était  servi  la  société  dans  l'établis- 
sement de  ses  taux,  et  à  un  taux  de  3£  pour  100. 

Les  primes  pour  la  maladie  et  le  décès  devaient  être  payables  mensuellement,  les 
bénéfices  de  maladie  étaient  limités  à  $260  et  ceux  de  décès  à  $100;  la  nouvelle  branche 
devait  être  tenue  séparée  sous  tout  rapport  du  reste  des  affaires  de  la  société,  et  l'usage 
de  tous  autres  fond-  de  la  société  pour  das  fius  d'allocation  en  cas  de  maladie  ou  de 
décès    était  absolument  interdit. 

Le  dépôt  actuel  de  fonds  au  bureau  du  Trésor  fut  exonéré  de  blâme,  mais  le  droit 
fut  réservé  de  demander  un  dépôt  de  $10,000  aussitôt  que  le  montant  requis  pourrait 
être  obtenu. 

Les  fonds  établis  par  les  statuts  sont  : — 

1.  Le  fonds  de  dépenses  contingentes  ; 

2.  Le  fonds  d'assurance; 
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3.  Le  fonds  ou  compte  de  monuments  funéraires; 

4.  Le  fonds  de  dépenses  ; 

5.  Le  fonds  de  recherches  ; 

6.  Le  fonds  de  frais  de  décès  et  de  maladie. 

Le  fonds  de  réserve  ou  de  garantie  autorisé  par  l'acte  d'incorporation  n'a  jamais 
été  établi,  excepté  en  autant  que  le  fonds  d'assurances  a  rempli  le  même  but. 

Le  fonds  de  dépenses  imprévues  fut  alimenté  en  demandant  à  chaque  membre  en- 
trant dans  la  société  de  payer  une  cotisation  au  taux  de  la  prime  payée.  On  ne  devait 
jamais  avoir  recours  à  ce  fonds,  excepté  pour  le  paiement  des  réclamations  mortuaires, 
et  alors  seulement  que  le  fonds  d'assurance  eut  été  épuisé. 

Toutes  les  cotisations  subséquentes  devaient  aller  au  fonds  d'assurance.  On  ne 
devait  pas  avoir  recours  à  ce  fonds,  excepté  pour  les  réclamations  de  décès,  paiements 
ou  comptes  de  monuments  funéraires,  et  restitution  d'emprunts  faits  au  fonds  de  dé- 
penses imprévues. 

Le  fonds  de  monuments  funéraires  se  composait  de  sommes  retirées  du  fonds 
d'assurance.  Au  décès  de  chaque  membre,  $100  y  étaient  ainsi  transportées,  la  police 
pourvoyant  non  seulement  au  paiement  du  montant  assuré  mais  aussi  à  l'érection  sur 
la  tombe  du  membre  décédé  d'un  monument  "  d'une  valeur  de  pas  moins  de  $100  ". 
Les  statuts  disent  :  "  d'un  prix  n'excédant  pas  $100  ".  C'est  au  fonds  de  monument 
funéraire  qu'on  avait  recours  en  cas  d'érection  de  monuments,  mais  quelquefois 
ces  monuments  n'étaient  pas  désirés  par  les  bénéficiaires,  ou  ils  étaient  satisfaits  d'une 
dépense  de  moins  de  $100.  Dans  ces  cas,  les  statuts  ordonnaient  le  transport  de  l'écono- 
mie faite  au  fonds  de  dépenses  pour  la  propagande  de  l'Ordre.  De  cette  façon,  la 
somme  de  $6,076.23  fut  transportée  au  fonds  de  frais  mortuaires  ou  d'assurance  dans 
le  fonds  de  dépenses. 

La  principale  source  normale  de  celui-ci  était  dans  certaines  cotisations  par  tête, 
coût  de  certificats  et  profits  sur  ventes  de  fournitures  aux  "  Camp  "  succursales.  Ce 
qu'on  pourrait  appeler  ressources  anormales  sont  le  compte  des  monuments  funéraires 
déjà  mentionné,  et  le  fonds  de  frais  mortuaires  et  de  maladie,  dont  $2,114.19  ont  été 
transportés,  soit  $1,114.19  pour  le  coût  de  la  législation  obtenue  en  1903,  et  $1,000 
comme,  frais  d'administration  pendant  2  ans. 

Le  fonds  de  recherches  fut  créé  en  mettant  de  côté  1  pour  100  de  toutes  les  cotisa- 
tions reçues.  Son  but  déclaré  était  de  protéger  le  fonds  d'assurances  contre  des  récla- 
mations non  fondées,  par  la  défense  contre  les  poursuites  et  les  recherches  sur  la  con- 
duite des  membres  ou  autres  personnes.  Il  a  été  pris  du  fonds  d'assurance  et  placé 
dans  ce  fonds,  et  dans  ce  but,  $3,466.10,  en  outre  de  $56.84  transportés  du  fonds  de 
dépenses  imprévues,  apparemment  sans  aucune  autorité. 

Le  fonds  de  bénéfices  funéraires  et  de  maladie  est  ou  doit  être  la  réserve  concer- 
nant ces  bénéfices,  calculés  sur  la  base  prescrite  dans  l'acte  de  1903. 

Cette  partie  de  l'administration  devait  être,  suivant  l'acte,  tenue  séparée  de  (toutes 
les  autres  affaires  de  la  société  ;  et  il  était,  sans  doute,  convenu  que  le  maintien  de  cette 
réserve  devait  assurer  suffisamment  la  solvabilité  de  cette  branche,  ou  ce  qui  regarde 
ses  obligations  en  cas  de  décès  et  de  maladie.  Cependant  aucun  effort  n'a  été  fait  par 
la  société  pour  satisfaire  aux  statuts.  Il  appert  clairement  qu'on  ne  se  servait  d'aucun 
tableau  fixe  de  calcul  de  frais  de  maladie  pouvant  déterminer  les  taux  de  bénéfices  de 
maladie  et  de  frais  funéraires,  et,  sans  doute,  aucun  calcul  n'était  fait  non  plus  à 
l'égard  des  taux  fixés  ou  des  réserves  à  maintenir.  Le  fonds,  qui  s'élève  à  un  peu 
moins  de  $1,200,  est  de  beaucoup  trop  inférieur  pour  répondre  aux  exigences  de  l'acte. 

Il  a  été  absolument  impossible  d'obtenir  des  renseignements  sur  la  situation 
actuelle  de  la  compagnie,  l'état  d'aucun  de  ses  fonds,  son  revenu,  ses  dépenses,  son 
actif  et  ses  obligations.  La  société  n'a  tenu  aucun  grand-livre,  et  ses  entrées  dans  le 
livre  de  caisse  n'ont  jamais  été  contrôlées  ou  classifiées  ou  mises  en  ordre  de  quelque 
façon  que  ce  soit.  Le  comptable  employé  par  la  commission  a  avoué  son  incapacité  à 
contrôler  en  aucune  manière  la  tenue  de  livres  de  la  société. 
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Les  revenus  annuels  de  celle-ci  paraissent  avoir  été  basés  largement  sur  des  esti- 
més, et  non  sur  une  analyse  effective.  Tous  ses  fonds  ont  été  confondus  dans  un  seul 
compte  de  banque  d'où  tous  les  paiements  étaient  faits. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  payé  pour  les  dépenses  beau- 
coup plus  que  ne  le  comportaient  les  fonds  disponibles.  Les  fonds  d'assurance  ont 
constamment  été  mis  à  contribution,  le  système  pour  couvrir  les  dépenses  étant  d'em- 
prunter de  temps  en  temps  de  l'argent  de  la  banque  sur  des  billets  promissoires  repré- 
sentant approximativement  l'excédent  de  crédit,  et  de  créditer  le  revenu  de  leur  escompte 
au  livre  si  mal  tenu.  Le  31  décembre  1905,  ces  emprunts  se  montaient  à  $9,549.60, 
outre  ce  que  la  société  possédait  en  revenu  de  bureaux  et  salaires,  soit  $1,503.98.  La 
banque  chargeait  5  pour  100  sur  les  sommes  prêtées,  et  a  payé  3  pour  100  sur  les  dépôts. 

La  société  fit  rapport  le  1er  décembre  1905  que  son  actif  était  porté  au  grand-livre 
pour  $169,928. G2.    11  a  été  impossible  de  vérifier  l'exactitude  de  cet  avancé. 

On  a  aussi  mentionné,  comme  en  force  à  la  même  date,  10,348  polices,  assurant 
$11,499,000,  outre  $100  par  membre,  ou  $1,043,800  pour  les  monuments  funéraires. 
Les  malades  et  bénéficiaires  de  frais  funéraires  étaient  au  nombre  de  611,  et  l'actif 
total  de  cette  branche  était  rapporté  comme  s'élevant  à  $1,087.89,  sans  compter  un 
petit  montant  rapporté  comme  primes  non  encaissées. 

Des  vérifications  périodiques  des  comptes  de  la  société  étaient  faites,  mais  comme 
le  matériel  convenable  pour  ce  genre  d'opération  n'a  jamais  existé,  ces  vérifications  ont 
dû  être  un  simple  simulacre. 

Cette  société  a  eu  des  membres  payant  suivant  quatre  listes  de  taux.  Lors  de  l'in- 
corporation, en  1893,  on  établit  une  liste  dont  il  est  donné  un  aperçu  dans  la  troisième 
colonne  du  tableau  suivant.  La  société,  cependant,  admit  alors  en  corps  ceux  des  mem- 
bres de  l'ancienne  société  non  incorporée  qui  voulurent  se  joindre  à  elle.  Il  y  avait 
peut-être  quatre  ou  cinq  cents  de  ceux-ci,  et  ils  furent  autorisés  à  continuer  à  payer 
les  taux  fixés  par  la  société  non  incorporée,  et  qu'on  peut  voir  dans  la  seconde  colonne 
du  tableau.  En  1896,  les  taux  furent  élevés  aux  chiffres  portés  dans  la  quatrième  co- 
lonne, mais  cette  augmentation  ne  fut  pas  appliquée  à  chaque  classe  des  anciens  mem- 
bres. En  1900,  ils  s'élevèrent  encore  aux  chiffres  donnés  dans  la  cinquième  colonne, 
mais  aucune  des  classes  des  anciens  membres  n'en  fut  affectée.  En  1904,  quand  les  Che- 
valiers des  Machabées,  autre  société  amicale,  élevèrent  les  taux  de  cette  société  à  un 
chiffre  plus  élevé  que  ceux  qui  étaient  en  force  parmi  les  Woodmen  of  the  World,  envi- 
ron 400  des  Machabées  furent  admis  au  taux  fixé  en  1900,  mais  suivant  l'âge  respectif 
qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient  entrés  parmi  les  Machabées,  payant  $11  par  $1,000 
d'assurance  pour  ce  privilège.  En  1901,  un  comité  fut  nommé  pour  examiner  la  propo- 
sition de  faire  payer  les  taux  courants  aux  anciens  membres,  pour  accroître  ces  taux 
courants,  et  admettre  les  femmes.  Le  comité  rendit  un  rapport  favorable  à  toutes 
ces  propositions,  recommandant  l'adoption  des  taux  Hunter,  se  rapportant,  sans  doute, 
au  tableau  de  taux  contenu  dans  la  liste  de  l'Acte  des  Assurances  d'Ontario.  La  seule, 
partie  du  rapport  du  comité  qui  ait  été  adoptée  est  celle  concernant  l'admission  des 
femmes.    Le  30  janvier  1906,  le  comité  des  sessions  de  la  société  fit  rapport: — 

"  Que  jugé  par  n'importe  quel  système  de  comparaison',  notre  taux  présent 
n'est  pas  absolument  suffisant  pour  le  but  de  notre  ordre,  et  que  plus  longtemps 
nous  continuerons  à  accepter  les  affaires  à  ce  taux,  plus  grande  sera  notre  perte 
éventuelle." 

Le  rapport  était  fait  avec  soin  et  élaboré.  Il  faisait  remarquer,  entre  autres  choses 
que,  aux  taux  existants,  un  nouveau  membre  entrant  à  30  ans  aurait  à  60  épuisé  le 
montant  payé  par  lui  au-dessous  du  coût  actuel  de  mortalité,  quoique  ce  montant  eut 
été  constamment  tenu  placé  à  4  pour  100  ;  et  qu'un  nouveau  membre  entrant  à  38  ans 
serait  dans  une  position  semblable  à  58.  Le  Camp  chef  rejeta  la  recommandation, 
quoiqu'il  ne  paraisse  pas  qu'on  eut  eu  l'intention  de  l'appliquer  aux  anciens  membres. 
Les  autres  colonnes  du  tableau  permettent  de  faire  une  comparaison  de  toutes  ces 
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listes  avec  les  taux  fixés  respectivement  par  Hunter,  le  National  Fraternal  Congress 
et  les  Tables: — 


Age. 

1891. 

1893. 

1896. 

1900. 

1906. 

Hunter. 

N.  F.  C. 

O(m). 

20  

4.80 
4.80 
5.40 
5.40 
6.00 
6. GO 
9.00 
18.00 

4.20 

4.80 
5.40 
6.00 
7.20 
9.00 
13.80 
30.00 

6.00 
7.20 

7.80 

8.40 

9.00 

10.20 

14.40 

30.00 

7.44 

8.16 
8.88 
9.72 
11.52 
15.12 
27.04 
36.00 

10.80 
12.48 
14.64 
17.40 
21.12 
25.92 
32.52 
41.28 

25 

13.66 

13.11 

15  21 

30 

35 

18.50 

18.28 

20.76 

40 

45 

50 

27.13 

27.19 

29.85 

55 

42.83 

43.30 

45.87 

L'exemption  accordée  aux  anciens  membres  de  payer  les  taux  actuels  semble  être 
en  contravention  directe  avec  les  termes  du  règlement  112  (a)  fixant  ces  taux, 
et  qui  les  rend,  en  termes  catégoriques,  applicables  à  chaque  membre.  On  a  dit  qu'il 
avait  été  "  entendu  "  que  les  anciens  membres  ne  seraient  pas  affectés,  mais  aucune 
entente  de  ce  genre  ne  doit  prévaloir  contre  le  texte  clair  du  règlement. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  les  divers  taux  fixés  de  temps  en  temps  par  la  société, 
quoique  fixés  nominalement  par  rapport  au  montant  de  la  police  ou  du  certificat,  de- 
vaient être,  en  réalité,  suffisants  pour  pourvoir  à  une  somme  additionnelle  de  $100  sur 
chaque  police,  en  raison  de  l'érection  du  monument  funéraire. 

La  commission  s'est  enquise  auprès  de  M.  Grant,  de  la  division  des  assurances,  pour 
une  évaluation  des  obligations  d'assurance  de  la  société,  sur  la  base  de  la  National 
Fraternal  Congress  Mortality  Table,  au  taux  de  4  pour  100.  Le  résultat  qu'on  attend 
de  cette  évaluation  est  de  fixer  la  valeur  actuelle  des  obligations  de  la  société,  non 
compris  les  bénéfices  funéraires  et  de  maladie  à  $1,017,100. 

M.  Blackadar  a  fait  une  évaluation  entièrement  indépendante,  en  se  servant,  toute- 
fois, de  la  Table  H  (m),  et  d'un  taux  de  4  pour  100.  Cette  évaluation  est  de  $1,026,186. 

L'actif  de  la  société,  porté  à  son  grand-livre,  est  ainsi  fixé  par  le  rapport  du  31 
décembre  1905  : 

Le  rapport  du  31  décembre  1905  s'est  élevé  à $169,928  62 

Les  autres  actifs  donnés  étaient  de 14,898  28 

Total $184,820  90 

Les  obligations,  suivant  ce  rapport,  étaient  de $  27,546  58 

Actif  disponible $157,274  32 

Vos  commissaires  ont  l'intention  de  discuter  la  position  de  cette  société  frater- 
nelle et  d'autres  semblables  de  ce  point  de  vue,  et  plus  complètement,  sous  une  rubrique 
spéciale,  dans  une  partie  subséquente  de  ce  rapport. 

LA  HAUTE  COUR  SUBSIDIAIRE  DE  L'ANCIEN  ORDRE  D;ES  FORESTIERS 
DANS  LE  DOMINION  DU  CANADA. 


Cette  société,  avant  1881,  était  sous  la  dépendance  d'une  société  anglaise.  Cette 
même  année,  elle  devint  indépendante  et  commença  à  assurer  ses  membres,  sous  le 
nom  de  "dotation". 

Elle  a  été  constituée  légalement  pour  la  première  fois  en  vertu  de  l'acte  général 
d'Ontario,  S.R.O.,  1877,  chap.  167.     Plus  tard,  dans  les  circonstances  et  pour  les  rai- 
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sons  qui  seront  expliquées,  elle  a  obtenu  du  gouvernement  fédéral  en  1898  un  acte 
constitutif,  61  Vie.,  chap.  91.  Cet  acte  déclare  le  but  de  la  société,  qui,  pour  les  fins 
de  ce  rapport,  ne  diffère  pas  essentiellement  des  termes  dans  lesquels  sont  déclarés  le-5 
buts  des  autres  sociétés  mutuelles  dont  on  a  déjà  parlé.  L'article  qui  distingue  l'acte 
constitutif  adopté  par  le  parlement  relativement  à  cette  société  des  actes  constitutifs 
de  toute  autre  société  dont  ce  rapport  ait  eu  à  s'occuper  est  l'article  10  de  l'acte  à 
l'effet  qu'en  ce  qui  concerne  toutes  les  polices  émises  après  son  adoption,  l'on  main- 
tiendra un  fonds  égal  à  une  réserve  calculée  suivant  l'étalon  fixé  par  l'Acte  concernant 
l'Assurance.  Cette  circonstance  indique,  dans  l'opinion  de  vos  commissaires,  un  mou- 
vement bien  caractérisé  de  la  part  du  parlement,  dans  le  but  de  placer  les  sociétés  de 
secours  mutuels  sur  une  base  solide,  en  décrétant  le  maintien  d'une  réserve  suffisante 
pour  donner  à  leurs  membres  toutes  les  garanties  possibles  de  sécurité  en  ce  qui  con- 
cerne les  contrats  d'assurance. 

Le  même  article,  en  effet,  laissait  l'assurance  antérieure  des  membres  de  la  société 
se  baser  sur  elle-même  sans  l'aide  inéquitable  donnée  par  les  contributions  des  nou- 
veaux membres,  en  exigeant  que  les  affaires  relatives  à  la  nouvelle  assurance  fussent 
tenues  absolument  distinctes  et  séparées  de  l'assurance  antérieure,  et  en  décrétant  la 
séparation  absolue  entre  les  fonds  provenant  de  l'assurance  antérieure  et  ceux  prove- 
nant de  la  nouvelle  et  passant  dans  le  réserve  de  cette  dernière. 

A  d'autres  points  de  vue  l'acte  ne  diffère  pas  essentiellement  des  autres  actes  cons- 
tituant légalement  les  sociétés  mutuelles  dont  nous  avons  parlé. 

L'histoire  de  ce  changement  important  dans  la  nature  de  la  législation  reVive 
aux  sociétés  mutuelles  n'est  pas  sans  intérêt.  Cette  société  avait  étendu  ses  affa:res 
dans  la  province  de  Québec  et  y  avait  un  grand  nombre  de  membres  quand,  en  j  uivier 
1898,  la  législature  de  cette  province  passa  un  acte  obligeant  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  associations  de  bienfaisance  légalement  constituées  dans  les  autres  pro- 
vinces, à  faire  un  dépôt  de  $5,000  au  trésorier  provincial,  à  établir  un  bureau  principal, 
et  à  nommer  un  agent  général  dans  la  province  de  Québec. 

La  prochaine  assemblée  général  de  la  société  ne  devait  pas  avoir  lieu  avant  1899, 
et  l'exécutif  ne  voulant  pas  se  soumettre  à  la  nouvelle  loi  de  Québec,  décida  de  s'adres- 
ser au  parlement  pour  en  obtenir  un  acte  constitutif,  ce  qui  lui  aurait  permis  d'obtenir 
ensuite  une  licence  fédérale,  donnant  droit  à  la  société  de  faire  affaires  dans  toutes 
les  provinces  du  Dominion,  sans  être  obligée  de  se  pourvoir  d'un  permis  provincial. 

Le  délai  fixé  pour  la  présentation  des  bills  privés  à  la  Chambre  des  Communes 
était  expiré,  mais  grâce  à  des  efforts  constants  et  bien  dirigés,  on  a  surmonté  cet  ob- 
tacle.  Le  bill,  tel  que  proposé,  ne  contenait  pas  de  dispositions  analogues  à  celles  de 
l'article  10  de  l'acte.  Le  surintendant  s'opposa  à  son  adoption,  et  il  ne  put  être  adopté 
qu'après  que  ses  promoteurs  eussent  consenti  à  s'obliger  à  maintenir  la  réserve  légale 
en  ce  qui  concerne  toutes  les  nouvelles  affaires. 

L'exécutif  a  été  quelque  peu  critiqué  à  l'assemblée  de  la  Haute  Cour,  en  1899, 
mais,  finalement,  cette  assemblée  a  approuvé  sa  conduite,  et  au  moyen  d'ingénieux  ar- 
rangements et  d'offres  d'alternatives  aux  anciens  membres  d'où  venait  l'opposition, 
offres  faites  dans  le  but  de  les  induire  à  mettre  leur  assurance  en  conformité  aux  nou- 
velles dispositions,  les  difficultés  ont  été  réglées  en  substance,  et  un  très  petit  nombre 
de  membres,  dit-on,  se  sont  retirés.  Presque  tous  ont  choisi  Tune  ou  l'autre  des  alter 
natives,  de  sorte  que,  à  la  date  de  l'enquête  toute  l'assurance  en  vigueur  était  de  l'as- 
surance pour  laquelle  la  réserve  statutaire  é'ait  maintenue. 

Les  alternatives  étaient  les  suivantes  : 

(1)  Réduction  des  nouveaux  taux  par  les  parts  des  membres  du  fonda  exis- 
tant alors; 

(2)  Réduction    de    la    police   par   nantissement   jusqu'à    concurrence    de    la    diffé- 
rence entre  la  part  de  la  police  du  fonds  alors  existant  et  ce  que  sa  part  serait  datis 
la  réserve  h'gale  entière,  le  membre  payant  au  moyen  de  pria  e  les  nouv;  aux  taux 
à  l'âge  d'entrée  et  l'intérêt  à  compte  du  nantissement  à  5  pour  100; 
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(3)  Continuation  de  paiement  à  l'ancien  taux,  mais  police  émise  pour  un 
montant  égal  seulement  à  ce  que  l'ancien  taux  et  la  part  de  la  police  du  fonds  alors 
existant  pourrait  acquérir  avec  les  nouveaux  taux. 

(4)  Le  paiement  pouvait   être  discontinué  immédiatement,   et  le   membre   rece- 
vrait un  certificat  acquitté  pour  la  part  de  sa  police  dans  le  fonds  alors  existant. 

Les  officiers  de  la  société  qui  ont  été  interrogés  ont  été  très  explicites  quant  au  fait 
de  la  satisfaction  générale  des  membres  en  ce  qui  concerne  les  nouvelles  conditions,  à 
la  position  améliorée  et  aux  perspectives  de  la  société. 

Avant  le  changement,  les  membres  diminuaient  en  nombre;  très  peu  de  nouveaux 
membres  entraient  dans  la  société,  et  l'âge  des  vieux  membres  augmentait  sérieusement 
la  proportion  des  décès. 

Depuis  le  changement  il  y  a  une  augmentation  constante  et  saine  des  nouveaux 
membres;  les  anciens  membres  ont  la  satisfaction  de  savoir  qu'ils  paient  eux-mêmes 
pour  le  maintien  de  leur  propre  assurance,  et  les  nouveaux  membres  sont  débarrassés 
de  la  déperdition  alarmante  des  fonds  produite  par  leurs  contributions  plus  élevées,  qui 
devaient  maintenir  leur  propre  assurance  durant  les  années  futures  et  plus  dispendieu- 
ses, mais  qui  se  trouvaient  à  être  détournées  pour  tenir  sur  un  bon  pied  la  dépense  ex- 
cessive encourue  pour  la  garantie  des  anciens  membres. 

Il  semble  être  au  delà  des  pouvoirs  de  cette  société  de  stipuler,  comme  elle  le  fait 
au  moyen  d'endos  sur  les  polices  d'une  certaine  classe,  que  le  membre  peut  recevoir 
une  partie  de  son  assurance  en  argent  et  prendre  une  assurance  acquittée  pour  le  reste. 
L'acte  constitutif  ne  fait  que  permettre  un  contrat  de  payer  sur  preuve  du  décès  d'un 
membre. 

Le  31  décembre  1905,  la  société  avait  1,163  polices  en  vigueur,  formant  $1,048,882 
d'assurance. 

OBSERVATIONS   GENERALES   ET   RECOMMANDATIONS. 

Dans  le  résumé  qu'on  vient  de  voir  des  résultats  de  l'enquête  sur  l'organisation  et 
l'administration  des  compagnies  canadiennes  auxquelles  des  permis  pour  le  Canada 
ont  été  accordés,  vos  commissaires  se  sont  tout  bonnement  efforcés  de  réunir  et  coor- 
donner les  faits  découlant  de  la  preuve  établie  devant  la  commission,  et  de  laquelle 
peuvent  être  tirées  de  justes  conclusions  générales.  Ils  n'ont  pas  voulu  tirer  alors  ces 
conclusions,  ni  tenter  de  traiter  des  questions  d'assurance  proprement  dites,  persuadés 
qu'ils  étaient  que  celles-là  peuvent  être  établies  plus  convenablement  et  celles-ci  dis- 
cutées avec  plus  d'avantage  dans  la  présente  partie  du  rapport,  ou,  en  faisant  une 
revue  générale  de  l'ensemble  de  la  question,  on  s'efforcera  de  présenter  d'une  façon 
systématique  les  points  particuliers  de  la  situation  actuelle  qui  demandent  d'être  exa- 
minés et  corrigés.  Au  cours  de  cette  revue  générale,  toute  demande  de  réforme  pourra 
être  convenablement  signalée  au  moyen  de  déductions  tirées  de  l'historique  des  di- 
verses compagnies,  tel  qu'établi  dans  le  cours  de  l'enquête. 

L'exemption  de  tout  contrôle  législatif  sur  les  affaires  d'assurance  sur  la  vie  dans 
la  Grande-Bretagne,  exemption  dont  on  s'occupe  si  fortement  dans  les  rapports  placés 
devant  la  commission  par  les  directeurs  et  gérants  britanniques,  indique  une  condition 
idéale  :  point  d'entrave  législative  sur  les  prêts,  point  d'obligation  légale  à  un  fonds 
de  réserve,  mais  un  système  de  rapports  qui  sert  à  compléter  la  publicité  des  détails 
importants  des  opérations.  Si  la  condition  des  affaires  d'assurance  sur  la  vie  en  ce 
pays  avait  quelque  ressemblance  rapprochée  avec  la  condition  des  affaires  du  même 
genre  dans  la  Grande-Bretagne,  une  pareille  exemption  pourrait  donner  ici  des  résul- 
tats identiques.  Mais,  dans  l'opinion  de  vos  commissaires,  les  conditions  sont  tout  à 
fait  différentes. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  sont  ordinaire- 
ment administrées  par  des  actuaires  experts,  qui  se  dévouent  exclusivement  aux  affaires 
d'assurance  sur  la  vie. 
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On  apporte  plus  d'attention  à  l'excellence  de  la  base  d'assurance  et  à  l'exactitude 
des  résultats  obtenus  qu'à  la  question  des  affaires  financières  sur  une  grande  échelle. 

Une  compagnie  britannique  d'assurance  sur  la  vie  n'est  pas  une  entreprise  ayant 
pour  but  d'influencer  les  marchés  au  moyen  d'un  amas  de  capitaux,  ni  de  détenir  la 
balance  du  pouvoir  financier. 

En  outre,  il  existe  dans  la  Grande-Bretagne  un  grand  nombre  d'actuaires  d'u  ae 
expérience  reconnue,  et  les  compagnies  d'assurance  ne  peuvent  guère  s'écarter  des 
bonnes  méthodes  sans  que  leur  action  soit  découverte  et  leur  erreur  mise  au  jour. 

En  général,  les  conditions  au  Canada  sont  tout  à  fait  différentes. 

Cependant,  pourvu  que  des  abus  ne  surviennent  pas  dans  la  pratique,  le  libre 
exercice  doit  être  préféré  au  contrôle  législatif.  Vos  commissaires  doivent  remplir  leur 
tâche  dans  le  but  de  recommander  certains  changements  de  la  loi  actuelle  seulement 
dans  les  cas  où  elle  n'a  pas  réussi  à  empêcher  des  torts  réels. 

Un  arrangement  méthodique  des  sujets  à  traiter  rendra  la  discussion  plus  facile.^ 

(1)  La  part  que  les  assurés  devraient  avoir  dans  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

(2)  Les  relations  entre  directeurs  et  assurés  et  leurs  intérêts,  comprenant  les 
questions  de  contrôle  individuel  ou  exercé  par  un  petit  nombre,  et  les  pouvoirs  et  obli- 
gations des  directeurs  concernant  les  placements  et  l'administration  en  général. 

(3)  Ces  deux  sujets  conduiront  naturellement  à  la  question  du  système  de  la 
mutualité. 

(4)  L'importante  question  des  dépenses  exige  l'examen  le  plus  attentif,  si  l'on 
considère  l'augmentation  alarmante  des  dépenses  générales  comparées  au  revenu,  sur- 
tout des  dépenses  initiales  ou  de  première  année,  et  si  l'on  considère  aussi  les  condi- 
tions qui  surgissent  considérablement  de  la  lutte  acharnée  qui  sa  fait  pour  augmenter 
le  chiffre  des  affaires. 

(5)  Un  sujet  de  la  dernière  importance  est  celui  concernant  la  classe  de  place- 
ments pouvant  être  permis.  Il  comprend  une  discussion  sur  l'à-propos  de  réduire  en 
système  les  pouvoirs  actuels,  et  de  soumettre  toutes  les  compagnies  existantes  à  des 
règlements  uniformes.  Il  comporte  aussi,  en  vue  des  conditions  qui  existent  dans  cer- 
taines compagnies,  un  examen  des  principes  qui  devraient  guider  l'administration 
lorsqu'elle  fait  un  placement  de  la  classe  autorisée,  et  les  connaissances  personnelles 
du  bureau  d'administration  au  sujet  des  propriétés  et  garanties  sur  lesquelles  est  fait 
le  placement.  Il  comprend  aussi  la  demande  d'un  examen  de  la  question  des  compa- 
gnies alliées  ou  subordonnées,  comme  moyen  ou  véhicule  de  placement. 

(6)  L'évaluation  des  polices  est  un  sujet  de  grande  importance,  impliquant,  comme 
il  le  fait,  la  question  vitale  de  solvabilité  en  rapport  avec  les  obligations  de  l'assurance. 

(7)  Etroitement  liée  au  sujet  précédent  se  trouve  la  question  des  polices  tombées 
et  rachetées,  et  celle  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  à  propos  d'établir  une  règle  uniforme 
dans  la  pratique  des  assurances  sur  ces  points,  et  jusqu'où  pourrait  aller  cette  unifor- 
mité. 

(8)  Ceci  nous  conduit,  naturellement,  à  la  question  de  savoir  si  les  formules  de 
polices  d'assurance  autorisées  devraient  être  simplifiées,  et  si  l'on  devrait  entreprendre 
d'en  faire  des  types  définis. 

(9)  Quel  moyen  faudrait-il  prendre  pour  assurer  aux  détenteurs  de  polices  la 
constatation  et  la  distribution  des  profits  auxquels  ils  ont  droit?  L'habitude  que  les 
compagnie-  d'assurance  ont  prise,  en  ces  derniers  temps,  de  détenir  et  administrer  des 
fonds  considérables  de  surplus,  non  distribués  et  dont  on  ne  rend  aucun  compte,  doit- 
elle  être  encouragée?  Est-il  conforme  aux  bons  principes  de  considérer  comme  fidéi- 
commis  ces  fonds  qui  appartiennent  aux  assurés  et  dont  on  devrait  être  obligé  de  tenir 
une  comptabilité  sévère? 

(10)  La  question  d'amender  les  exigences  statutaires  concernant  Les  rapports  pré- 
parés par  les  compagnies,  et  de  faire,  au  moyen  de  ces  rapporta  ou  autrement,  assez  de 
publicité  pour  faciliter  la  comparaison  entre  les  méthodes  préconisées  et  les  résultats 
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obtenus  par  les  différentes  compagnies,  et  pour  diminuer  autant  que  possible  les  abus 
dans  la  pratique,  devra  être  examinée  avec  soin. 

(11)  Les  méthodes  départementales  devront  être  examinées,  en  vue  de  constater 
s'il  serait  à  propos  de  conférer  des  pouvoirs  plus  étendus  et  d'imposer  de  nouveaux 
devoirs,  de  façon  à  ce  que  la  surveillance  soit  assez  efficace  pour  établir  la  régularité 
et  le  bon  ordre  dans  les  affaires  d'assurances  sur  la  vie. 

(12)  L'assurance  fraternelle  est  un  sujet  qui  demandera  un  examen  tout  parti- 
culièrement sérieux. 

(13)  Est-il  à  propos  que  l'Etat  s'occupe  lui-même  d'assurances  sur  la  vie,  et,  dans 
le  cas  affirmatif,  jusqu'à  quel  point  et  sous  quelles  réserves? 

(14)  Concernant  la  question  des  conflits  qui  pourraient  surgir  en  matière  de  ju- 
ridiction entre  le  Dominion  et  les  provinces,  est-il  possible  et  à  propos  d'établir  un 
système  uniforme  de  contrats  pour  tout  le  Canada? 

1.    LA   PART  QUE  LES  ASSURES  DEVRAIENT  AVOIR  DANS   LA  SURVEILLANCE  DE  L'ADMINISTRATION. 

Cette  question  ne  regarde  seulement  que  les  assurances  avec  participation.  Quant 
aux  assurances  sans  participation,  l'assuré  se  trouve  à  faire  un  contrat  en  termes  dé- 
finis, dont  le  montant  n'est  sujet  à  aucune  variation  due  soit  à  la  prudence  ou  à  l'im- 
prévoyance de  l'assureur,  et  lesl  lois  du  pays  accordent  une  sécurité  suffisante  sous 
forme  de  fonds  de  réserve  constitués. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  le  cas  des  assurances  avec  participation.  Ici,  l'as- 
sureur prend  l'assuré  en  quasi-société,  et  l'associé  se  trouve  essentiellement  intéressé 
aux  questions  de  prudence  et  d'imprévoyance  dont  l'influence  se  fait  sentir  dans  le  ré- 
sultat des  opérations  de  la  société. 

Au  nombre  des  compagnies  d'assurance  suivantes,  qui  ont  le  pouvoir  de  conférer 
des  privilèges  aux  détenteurs  de  polices  avec  participation,  sept  leur  accordent  des  fa- 
cilités de  plus  ou  moins  de  prudence  et  d'efficacité,  pour  prendre  part  au  fonctionne- 
ment de  la  compagnie. 


;ompagme. 


Canada  Life 

Confédération   . 

Fédéral  Life.... 

London  Life 

Manufacturées  . 

Home  Life 

Northern  Life  . 
Impérial  Life . . . 
National  Life. . . 
Royal  Victoria. . 

Crown  Life 

Sovernign  Life  . 
Monarch  Life  . . 
North  American 


Montant 

donnant  droit  de 

vote  dans  les 

assurances. 


3,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 


Montant 

donnant  droit 

d'être   directeur. 


10,000 
Assurance. 
5,0-0 
Assurance. 
Doit  posséder  capi- 
tal-actions. 
3,000 
Assurance. 
Doit  posséder  capi- 
tal-actions. 


Vote  pour  bureau  de  direction, 
complet  ou  en  partie. 


5,003 


Six  sur  quinze. 

Bureau     complet,    12  ;     pas    moins 
d'un  tiers  doivent  être  des  assurés. 
Bureau  complet.* 

Trois  sur  neuf. 

Bureau  complet. 


*  Ces  compagnies  sont  autorisées  par  statut 
elles  ne  l'ont  jamais  fait. 


à  accorder  le  droit  de  vote  aux  assurés,   mais 


Jusqu'à  présent,  aucune  méthode  adoptée  pour  s'assurer  du  vote  d'un  détenteur 
de  police  n'a  donné  satisfaction.  On  ne  peut  compter  sur  l'assiduité  des  assurés  aux 
assemblées,  et  le  système  des  procurations  ne  saurait  donner  cours  à  l'expression  de 
l'opinion  individuelle.     A  la  vérité,  la  masse  des  assurés,  bien  que  n'étant  ni  indiffé- 
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rente,  ni  antipathique  vis-à-vis  des  questions  d'administration,  n'a  aucun  pouvoir  sur 
les  choses  qui  concernent  la  pratique.  Peut-être  sont-ils  sous  l'impression  que  les 
vues  et  l'attitude  d'une  personne  ne  sauraient  affecter  en  rien  le  rouage  de  l'adminis- 
tration. Même  dans  le  cas  où  surgissent  d'importantes  questions  sur  lesquelles  le 
bureau  d'administration  ne  s'accorde  pas,  et  qui  éveillent  l'attention  des  assurés,  les 
procurations  de  ces  derniers  seraient  grandement  à  la  merci  du  parti  qui  a  fait  la 
brigue  la  plus  forte.     Le  nombre  existe,  mais  il  n'y  a  pas  d'entente. 

Quels  sont  les  défauts  actuels  ou  possibles,  auxquels  une  meilleure  représentation 
des  assurés  dans  l'administration  pourrait  apporter  remède,  ou  qu'elle  pourrait  amoin- 
drir? 

(1)  La  possibilité  que  les  fonds  ou  les  placements  soient  mal  administrés. 

(2)  La  possibilité  des  dépenses  extravagantes. 

(3)  La  possibilité  que  les  assurés  soient  maltraités  : 

(a)  dans  leurs  contrats  d'assurance, 

(b)  sur  la  question  des  profits. 

(4)  Les  contrats  d'assurance  faits  avec  imprudence. 

(5)  L'exclusivisme  des  pouvoirs  du  bureau  de  direction. 

Vos  commissaires  ont  étudié  avec  grand  soin  la  question  de  savoir  si  l'on  peut 
raisonnablement  espérer  de  pouvoir  empêcher  ou  amoindrir  ces  défauts,  au  moyen 
d'une  augmentation  des  droits  des  assurés.  Il  est  permis  de  croire  que  beaucoup  de 
ces  défauts  disparaîtront  pratiquement  si  les  recommandations  qui  sont  faites  dans 
d'autres  chapitres  du  présent  rapport  sont  adoptées,  surtout  celles  qui  concernent  les 
placements,  les  dépenses,  la  simplification  et  l'unification  des  contrats  d'assurance,  les 
rapports,  et  tout  ce  qui  a  trait  à  la  publicité.  Il  ne  semble  pas  praticable  de  faire  une 
législation  efficace  contre  l'acquisition  d'intérêts  pour  contrôler  le  capital-actions.  Si, 
en  empêchant  les  transactions  auxquelles  prennent  part  ceux  qui  personnifient  la  con- 
centration des  intérêts  et  l'exclusivisme  du  bureau,  on  ne  réussit  pas  à  empêcher  les 
abus  qui  peuvent  surgir  de  cette  concentration  et  de  cet  exclusivisme,  il  n'y  a  aucune 
combinaison  connue  entre  assurés  qui  puisse  jamais  les  empêcher. 

On  espère,  néanmoins,  que  des  mesures  plus  efficaces  seront  prises  pour  apporter 
à  la  connaissance  des  assurés  des  questions  qui  les  intéressent  à  un  si  haut  point.  Là 
loi  concernant  les  procurations  et  le  mode  de  voter,  loi  qui  est  recommandée  dans  le 
cas  des  compagnies  d'assurance  mutuelle,  et  dont  on  parlera  plus  au  long  ci-après,  peut 
fort  bien  être  appliquée  à  ces  sociétés  par  actions  qui  ont  accordé  à  leurs  assurés  un 
privilège  resté  jusqu'ici  illusoire.  Si  on  la  trouve  d'une  efficacité  pratique  pour  ces 
compagnies,  on  pourra  s'occuper  plus  tard  de  l'appliquer  aux  autres. 

En  essayant  de  suggérer,  sous  ce  rapport,  des  améliorations  de  la  loi  existante,  vos 
commissaires  ont  en  vue  de  placer  toutes  les  compagnies  accordant  un  droit  de  vote 
aux  assurés  sur  un  pied  égal,  quant  aux  qualités  requises  pour  exercer  ce  droit,  et  de 
rendre  celui  qui  les  possède  éligible  pour  la  charge  de  directeur. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  compagnies  d'assurance  mutuelle,  à  proprement  parler, 
il  n'en  existe  qu'une  seule  actuellement,  des  considérations  différentes  se  présentent, 
non  pa<  en  oe  que  les  maux  à  redouter  diffèrent  de  caractère,  ni  parce  qu'on  pourrait 
désespérer  de  les  atteindre  au  moyen  des  amendements  auxquels  il  a  été  fait  allusion, 
mais  parce  qu'il  esl  essentiel,  pour  une  compagnie  d'assurance  mutuelle,  que  l'assuré 
prenne  une  part  dans  son  administration.  Il  est  donc  important  que  cette  part  soit 
réelle  et  non  pas  fictive,  <t  que,  indépendamment  de  toute  déférence  au  sujet  des  sûre- 
tés que  peut  fournir  la  législation  signalée  plus  haut,  l'administration  ait  constam- 
ment conscience  de  sa  responsabilité  envers  des  clients  actifs  et  éclairés. 

Le  système  de  procuration  est  susceptible  de  beaucoup  d'amélioration,  d'une  façon 
bien  simple.  Dans  l'opinion  de  vos  commissaires,  il  ne  serait  pas  sage  d'abolir  ce  sys- 
tème et  de  lui  substituer  le  vote  particulier  au  moyen  de  lettres  envoyées  par  la  poste. 
Les  assurés  se  trouvent  disséminés,  et  ils  devraient  avoir,  pour  exprimer  ensemble  leurs 
vues,  la  faculté  que  seul  fournit  le  système  de  procuration.     Mais  chaque  procuration 
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ne  devrait  s'appliquer  qu'au  seul  but  pour  lequel  elle  a  été  demandée,  et  ne  jamais 
servir  à  d'autres  fins.  Ceci  stimulerait  l'intérêt  de  l'assuré  et  diminuerait  l'usage 
abusif  des  procurations. 

La  procuration  donnée  pour  une  occasion  spéciale  ne  devrait  pas  être  de  vieille 
date  au  moment  de  son  emploi,  mais  elle  devrait  être  faite  par  l'assuré  en  dedans  des 
trois  mois  qui  précèdent  le  moment  de  s'en  servir. 

La  commission  sait  que  cette  recommandation  peut  et  devra  peut-être  occasionner 
une  espèce  de  campagne  électorale  annuelle;  mais,  dans  l'opinion  de  vos  commissaires, 
une  telle  campagne  ne  serait  pas  à  dédaigner,  puisqu'elle  servirait  à  faire  l'éducation 
des  intéressés  et  à  promouvoir  la  vigilance  et  la  bonne  conduite  chez  les  directeurs. 

Dans  l'opinion  de  vos  commissaires,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  objection  à  recevoir 
des  votes  particuliers  par  la  poste,  comme  on  reçoit  ceux  qui  sont  faits  en  personne  ou 
par  procuration,  de  la  façon  susdite.  Cette  manière  d'exprimer  les  vues  des  assurés 
devrait,  en  pratique,  ne  s'appliquer  qu'au  vote  pour  le  choix  des  directeurs.  L'assuré 
n'aurait  connaissance  d'aucune  autre  question  qui  pourrait  surgir  dans  l'assemblée 
au  cours  de  laquelle  le  vote  est  donné.  Vos  commissaires  ont  considéré  avec  soin  l'à- 
propos  de  faire  connaître  d'avance  aux  assurés  quelles  sont  les  questions  qui  devront 
être  débattues.  Ce  mode  est  désirable  à  plus  d'un  point  de  vue,  mais  il  y  a  contre  lui, 
non  seulement  l'item  de  la  dépense  à  encourir,  mais  une  autre  circonstance  que  vos 
commissaires  considèrent  décisive.  Il  a  été  d'usage,  dans  le  passé,  pour  certaines  com- 
pagnies, de  stipuler  qu'aucune  question  ne  pouvait  être  soulevée,  ni  aucune  motion  pré- 
sentée à  une  assemblée  générale,  sans  qu'un  certain  avis  préalable  en  fût  donné.  Cette 
stipulation  a  servi  à  empêcher  la  critique,  et,  dans  l'opinion  de  vos  commissaires,  elle 
devrait,  pour  cela  même,  ne  plus  être  permise.  Alors,  si  dans  ces  assemblées  on  doit 
donner  champ  libre  à  la  discussion,  il  ne  sera  guère  praticable  de  fournir  d'avance  aux 
assurés  des  renseignements  complets  au  sujet  des  délibérations,  et  toute  tentative  d'en 
donner  pourrait  induire  en  erreur. 

Mais,  pour  ce  qui  regarde  l'élection  des  directeurs,  la  position  est  différente.  Cha- 
que assuré  devrait  être  mis  en  possession,  assez  longtemps  d'avance,  des  renseignements 
nécessaires  pour  lui  permettre  de  faire  un  choix  intelligent.  Il  devrait  y  avoir  un  sys- 
tème de  mise  en  nomination  au  moyen  duquel,  à  une  date  convenable,  avant  l'assem- 
blée, les  candidats  éligibles  seraient  définitivement  connus.  Leurs  noms,  ainsi  connus, 
devraient  être  envoyés  aux  assurés,  en  sorte  que,  si  ces  derniers  ne  sont  pas  présents  à 
l'assemblée,  ils  puissent  voter  par  lettre  ou  donner  leur  procuration  d'une  manière  in- 
telligente. 

Le  mode  de  mise  en  nomination  et  d'élection  adopté  par  l'Etat  de  New- York,  dans 
une  récente  législation  concernant  les  assurances,  se  recommande  de  lui-même  à  la 
commission,  avec  quelques  modifications.  Le  système  pourrait  ici  prendre  la  forme  lé- 
gale suivante  : — 

(1)  Les  dispositions  suivantes  s'étendront  et  s'appliqueront  à  toute  corporation 
d'assurance  mutuelle  sur  la  vie  ayant  un  capital-actions,  que  ce  dernier  soit  désigné 
par  le  nom  de  capital-actions,  de  fonds  de  garantie,  ou  par  tout  autre  nom,  sous  la  ju- 
ridication  du  parlement  du  Canada,  et  dont  les  détenteurs  de  police  sont  actuellement 
ou  deviendront  par  la  suite  aptes  à  voter  pour  l'élection  des  directeurs,  soit  en  commun 
avec  les  actionnaires,  ou  par  vote  séparé,  excepté  que  les  stipulations  de  la  section  5  et 
la  partie  de  la  section  4  se  rapportant  au  retrait  des  listes  avant  l'élection,  ne  s'appli- 
queront pas  dans  le  cas  de  ce  vote  séparé  des  détenteurs  de  polices. 

(2)  A  chaque  élection  des  directeurs,  tout  détenteur  de  police  dont  l'assurance 
sera  en  vigueur  et  l'aura  été  depuis  au  moins  un  an,  aura  droit  de  voter,  sans  autre 
formalité,  soit  en  personne,  par  procuration  ou  par  lettre,  tel  qu'ici  stipulé. 

(3)  Tout  tel  détenteur  de  police  n'aura  droit  qu'à  un  seul  vote,  sans  égard  au  nom- 
bre de  ses  polices  ou  au  montant  de  son  assurance;  et,  à  moins  que  le  transport  d'une 
police  n'ait  été  effectué  plus  de  dix  mois  avant  l'élection,  et  n'apparaisse  à  la  face  même 
de  la  police  comme  ayant  été  fait  d'une  manière  absolue  à  tout  autre  que  la  corporation 
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qui  a  émis  la  police,  la  personne  qui  aura  demandé  l'émission  de  cette  police,  ou,  dans 
le  cas  où  la  demande  aurait  été  signée  par  plus  d'une  personne,  celle  qui  a  obtenu  l'as- 
surance sur  sa  vie  sera  considérée  comme  détenteur  de  la  police  et  aura  droit  de  vote, 
tel  que  susdit;  si  le  transport  a  été  effectué  dans  les  conditions  signalées  ci-haut,  la 
personne  à  qui  il  est  fait  sera  considérée  comme  détenteur  ayant  droit  de  vote,  pourvu 
que  sa  signature,  attestée  par  la  personne  qui  a  fait  le  transport,  ait  été  produite  au 
bureau  principal  de  la  corporation  qui  a  jêmis  la  police. 

(4)  Au  moins  cinq  mois  avant  chaque  élection,  toute  telle  corporation  produira 
entre  les  mains  du  surintendant  des  assurances  deux  listes  complètes  et  vérifiées  des 
noms,  avec  les  dernières  adresses  postales,  de  tous  les  détenteurs  de  police  ayant  droit 
de  voter  à  la  dite  élection,  dans  les  conditions  données  plus  haut.  Les  noms  des  dits 
détenteurs  seront  entrés  sur  ces  listes  alphabétiquement,  et  par  ordre  de  provinces  et 
territoire  du  Canada,  du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  autres  posses- 
sions britanniques  et  pays  étrangers.  La  corporation  tiendra  aussi  deux  listes  sembla- 
bles à  son  bureau  principal,  de  même  qu'à  ses  bureaux  d'agence  générale  dans  chaque 
province  et  territoire  du  anada.  Toutes  ces  listes  pourront  être  examinées  et  copiées 
par  tout  assuré  dans  la  dite  corporation,  ou  par  son  mandataire,  en  aucun  temps  durant 
les  heures  de  bureau,  dans  le  cours  des  cinq  mois  précédent  l'élection;  pourvu,  toute- 
fois, qu'après  l'élection,  ou,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  été  mis  en  nomination  que  des 
candidats  présentés  par  le  bureau  de  direction,  ces  listes  puissent  être,  à  l'expiration 
du  délai  voulu,  retirées  par  la  corporation  qui  les  aura  tenues  et  produites,  tel  que  sus- 
dit. 

(5)  Au  moins  cinq  mois  avant  la  date  d'une  élection  de  directeurs  dans  toute  telle 
corporation,  le  bureau  de  direction  nommera  un  candidat  pour  chaque  emploi  vacant  à 
être  rempli  à  l'élection  faite  dans  ce  but  et  à  laquelle  les  détenteurs  de  police  auront 
droit  de  voter,  et  il  chargera  aussi  trois  personnes,  conjointement  ou  individuellement, 
de  recevoir  les  procurations  pour  voter  en  faveur  du  ou  des  dits  candidats,  et  il  pro- 
duira aussi  entre  les  mains  du  surintendant  des  assurances,  à  son  bureau  principal 
ainsi  qu'à  celui  de  l'agence  générale  sus-désignée,  un  certificat  contenant  le  ou  les  noms 
du  pu  des  candidats  ainsi  mis  en  nomination  et  ceux  des  personnes  autorisées  à  rece- 
voir lés  dites  procurations. 

(6)  Un  candidat  pourra  aussi  être  nommé  par  dix  assurés  ou  plus  ayant  droit  de 
voter  à  l'élection  por  chaque  emploi  vacant,  en  produisant  entre  les  mains  du  surin- 
tendant des  assurances  et  au  bureau  principal  de  la  corporation,  au  moins  trois  mois 
avant  l'élection,  un  certificat  signé  et  attesté,  contenant  les  noms  et  adresses  des  candi- 
dats nommés,  de  même  que  ceux  de  trois  personnes  chargées,  conjointement  et  indivi- 
duellement, de  recevoir  les  procurations  pour  voter  en  faveur  des  dits  candidats. 

(7)  Au  moins  deux  mois  avant  toute  telle  élection,  la  corporation  fera  envoyer 
par  la  poste;  sous  enveloppe  cachetée,  à  chaque  assuré  dont  le  nom  apparaîtra  dans  la 
dite  liste  et  dont  la  police  sera  encore  en  vigueur,  à  sa  dernière  adresse  postale,  un 
bulletin  imprimé  contenant  les  noms  des  candidats  mis  en  nomination  de  la  façon  indi- 
quée plus  haut,  et  des  personnes  chargées  de  recevoir  les  procurations,  ce  bulletin  étant 
préparé  de  manière  à  indiquer  les  différentes  nominations  et  à  permettre  d'en  faire 
facilement  la  distinction.  Le  bulletin  portera,  en  caractères  imprimés,  le  nom  de  la 
compagnie,  l'adresse  postale  de  son  bureau  principal,  le  nombre  des  directeurs  à  élire 
et  les  noms  de  ceux  sortant  de  charge,  la  date  de  l'élection  et  les  instructions  données 
ci-après  concernant  la  manière,  indiquée  plus  loin,  de  se  servir  du  bulletin  et  de  la  pro- 
curation, et  il  y  aura  un  espace  réservé  pour  les  signatures  de  l'assuré  et  d'un  témoin. 

(8)  L'enveloppe  cachetée  contiendra,  en  outre  du  bulletin,  une  enveloppe  spéciale 
pour  le  retour,  portant  le  nom  et  l'adresse  postale  du  bureau  principal  de  la  corporation, 
et  les  mots  "  vote  pour  directeurs  ",  avec  un  espace  réservé  pour  le  nom  de  l'assuré,  son 
adresse  postale  et  le  numéro  d'au  moins  une  de  ses  polices.  L'enveloppe  cachetée  ren- 
fermera aussi  un  blanc  convenable  de  procuration,  sur  lquel  sera  imprimée  une  décla- 
ration du  droit  qu'a  l'assuré  de  voter  soit  par  lettre,  par  procuration  selon  le  règlement, 
ou  en  personne. 
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(9)  L'enveloppe  cachetée  ne  contiendra  aucun  autre  papier  ou  matière  écrite  ou 
imprimée,  et  des  spécimens  de  cette  enveloppe  et  de  son  contenu  seront  approuvés  par 
le  surintendant  des  assurances  avant  qu'il  en  soit  expédié  par  la  poste. 

(10)  Pour  voter  par  lettre,  l'assuré  pourra  indiquer  sur  le  bulletin  les  noms  des 
candidats  pour  lesquels  il  désire  voter,  en  faisant  une  croix  vis-à-vis  de  chaque  nom, 
ou  en  biffant  les  noms  des  candidats  pour  lesquels  il  ne  désire  pas  voter,  ou,  il  pourra 
indiquer  son  choix  par  écrit,  d'une  manière  cpnvenable,  et  il  devra  signer  le  dit  bulle- 
tin ou  tout  autre  écrit  de  sa  propre  main,  en  présence  d'un  témoin  qui  signera  pareille- 
ment, et  inclure  le  bulletin  dans  l'enveloppe  du  retour  ou  tout  autre  semblable,  sur  la- 
quelle doit  être  écrite  sa  signature,  de  sa  propre  main,  son  adresse  postale  et  le  numéro 
d'au  moins  une  police  détenue  par  lui.  La  dite  enveloppe  sera  envoyée,  affranchie,  par 
l'assuré,  au  bureau  principal  de  la  compagnie,  ou  y  sera  délivrée  en  personne. 

(11)  Aucun  assuré  ne  pourra  voter  pour  plus  que  le  nombre  de  directeurs  à  être 
élus,  et  tous  les  bulletins  sur  lesquels  l'intention  de  l'assuré  ne  sera  pas  indiquée  d'une 
manière  convenable  seront  nuls. 

(12)  Tout  assuré  pourra  voter  au  moyen  d'une  procuration  faite  en  faveur  de 
n'importe  quelle  personne,  désignée  dans  les  certificats  produits,  comme  susdit,  ou  au- 
trement. 

(13)  Toute  procuration  sera  attestée  par  la  signature  d'un  témoin,  et  elle  indi- 
quera le  numéro  d'au  moins  une  police  détenue  par  la  personne  qui  la  donne. 

(14)  Une  procuration  n'aura  de  validité  que  si  elle  a  été  faite  dans  les  trois  mois 
précédant  l'élection,  et  elle  ne  servira  qu'à  cette  élection  ou  à  sa  reprise  par  ajourne- 
ment, et  pourra  être  révoquée  par  l'assuré  qui  l'a  donnée,  en  tout  temps,  jusqu'à  l'ou- 
verture du  scrutin,  au  jour  de  l'élection. 

(15)  Les  votes  à  telle  élection  ne  seront  donnés  qu'en  faveur  des  candidats  mis  en 
nomination,  comme  susdit. 

(16)  L'élection  se  fera  au  moyen  du  scrutin  et  sera  tenue  au  bureau  principal  de 
la  compagnie,  de  dix  heures  de  l'avant-midi  à  quatre  heures  de  l'après-midi  du  jour  de 
l'élection,  et  alors  le  scrutin  sera  clos.  Le  bureau  de  direction  nommera,  pour  faire  le 
dépouillement  du  scrutin,  un  nombre  suffisant  de  personnes  choisies  parmi  les  votants 
en  règle  et  qui  seront  payées  par  la  compagnie  pour  leurs  services.  Tous  les  bulletins, 
à  l'exception  de  ceux  donnés  par  mandataires,  seront  signés  de  la  main  des  assurés. 
En  donnant  un  vote,  le  porteur  d'une  procuration — ou,  si  trois  ou  un  plus  grand  nom- 
bre de  personnes  y  sont  désignées,  la  majorité  d'entre  elles — écrira  son  nom  et  son 
adresse  sur  le  bulletin,  et  y  indiquera  aussi  le  nombre  de  votes  donnés  en  vertu  de  la 
procuration. 

(17)  Toutes  les  enveloppes,  marquées  lisiblement  des  mots  "  bulletin  pour  l'élec- 
tion des  directeurs  ",  qui  auront  été  reçues  au  bureau  principal  de  la  compagnie,  en 
aucun  temps  avant  le  jour  de  l'élection,  ou  ce  jour-là  avant  la  clôture  de  l'élection, 
seront  mises,  sans  avoir  été  ouvertes,  entre  les  mains  des  scrutateurs,  avant  la  ferme- 
ture du  scrutin.  Toute  personne  qui  soustraira,  ou  détournera,  ou  aidera  à  soustraire 
ou  à  détourner  une  de  ces  enveloppes  cachetées,  ou  qui,  n'étant  pas  un  des  scrutateurs, 
en  ouvrira  ou  aidera  à  en  ouvrir,  sera  coupable  de  délit. 

(18)  On  ne  tiendra  aucun  compte  des  bulletins  reçus  par  la  poste  ou  déposés  au 
bureau  principal  de  la  compagnie  ou  apportés  par  les  personnes  elles-mêmes  ou  par 
mandataires,  après  la  fermeture  du  scrutin. 

(19)  Tous  les  bulletins  apportés  par  les  personnes  elles-mêmes  ou  par  mandataires, 
et  tous  ceux  qui  seront  reçus  par  la  poste  ou  déposés  au  bureau  principal  de  la  com- 
pagnie, comme  susdit,  avant  la  fermeture  du  scrutin,  seront  acceptés  par  les  scruta- 
teurs, vérification  devant  toutefois  être  faite  de  leur  validité  et  des  droits  du  votant. 

(20)  Immédiatement  après  la  fermeture  du  scrutin,  les  scrtateurs  procéderont  à 
l'examen  des  bulletins  et  compteront  les  votes  donnés  légalement.  Le  dépouillement  se 
continuera  de  jour  en  jour  et  les  scrutateurs  en  attesteront  le  résultat  à  la  compagnie, 
dès  qu'il  sera  complété. 
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(21)  Un  votant  en  règle,  désigné  par  deux  sur  chaque  trois  personnes  chargées  de 
recevoir  les  procurations  devant  servir  pour  les  nominations,  comme  susdit,  pourra 
être  présent  à  l'élection  et  au  dépouillement  du  scrutin. 

(22)  Immédiatement  après  que  le  calcul  sera  terminé,  tous  les  bulletins,  procura- 
tions et  enveloppes  reçus  par  les  scrutateurs,  seront  mis  en  paquets  scellés,  et  seront 
conservés  par  les  dits  scrutateurs,  durant  une  période  de  quatre  mois,  à  la  disposition 
de  tout  tribunal  ayant  juridiction  en  la  matière. 

(23)  Aucune  dépense  encourue  pour  la  préparation,  l'impression,  la  mise  en  circu- 
lation, l'obtention  ou  l'usage  des  procurations,  autre  que  celle  dont  il  est  parlé  dans  la 
section  8  ci-dessus,  ne  sera,  en  aucun  cas,  supportée  ou  payée,  en  tout  ou  en  partie,  par 
la  corporation. 

(24)  La  mention  faite  par  une  corporation  du  nom  d'une  personne  dans  une  liste 
d'assurés  préparée  conformément  à  cette  section,  ne  pourra  pas  être  considérée  comme 
une  admission,  par  la  corporation,  de  la  validité  d'aucune  police,  et  aucune  telle  liste 
ne  pourra  être  invoquée  comme  une  preuve  contre  la  corporation  en  aucune  action  ou 
procédure  pour  établir  la  validité  d'aucune  police  ou  réclamation  faite  à  son  sujet. 

RÉSUMÉ. 

1.  Pour  ce  qui  concerne  les  compagnies  d'assurance  mutuelle  et  celles  qui  per- 
mettent actuellement  aux  actionnaires  de  voter,  donner  un  caractère  d'uniformité 
au  droit  de  vote  et  à  l'éligibilité  des  directeurs. 

2.  Ne  pas  imposer,  pour  le  moment,  de  droit  de  vote  en  faveur  des  assurés 
aux  compagnies  chez  lesquelles  il  n'en  existe  pas  actuellement. 

3.  Chez  celles  où  ce  droit  existe,  faire  au  scrutin  l'élection  des  directeurs,  et 
donner  aux  assurés  le  droit  d'être  mis  en  nomination. 

4.  Permettre  aux  assurés  de  voter  aux  élections,  en  personne,  par  procuration 
ou  par  lettre. 

5.  Fournir  aux  assurés  des  procurations  préparées  en  vue  d'une  élection  et  ne 
devant  servir  que  pour  cette  élection  seulement. 

6.  Abolir  l'obligation  de  donner  avis  de  motion  pour  les  assemblées  générales. 

7.  Publication  de  listes  d'assurés. 

II. — Relations  des  directeurs  avec  les  assurés  et  leurs  intérêts,  questions  de  con- 
trôle INDIVIDUEL  OU  EXERCÉ  PAR  UN  PETIT  NOMBRE,  ET  POUVOIRS  ET  OBLIGATIONS  DES 
DIRECTEURS  CONCERNANT  LES  PLACEMENTS  ET  L' ADMINISTRATION  EN  GÉNÉRAL. 

Il  semble  important  pour  la  commission  de  définir  la  nature  et  l'emploi  des  fonds 
provenant  des  opérations  des  compagnies  d'assurance.  Excepté  en -ce  qui  regarde  le 
capital-actions,  ces  fonds  constituent  soit  une  réserve  pour  faire  face  aux  obligations 
d'assurance,  ou  un  surplus  provenant  d'une  surcharge  imposée  aux  assurés  sur  le  coût 
de  l'assurance  de  vie.  L'assuré  contribue  et  au  fonds  de  réserve  et  au  fonds  de  surplus, 
et  lorsque  les  transactions  sont  faites  sur  le  système  de  la  participation,  ce  sont  les 
surplus  qu'on  appelle  profits.  Le  peu  d'importance  du  rôle  que  peut  jouer  le  capital- 
actions  est  démontré  dans  une  partie  antérieure  de  ce  rapport,  par  le  tableau  des  accu- 
mulations de  capital  des  différentes  compagnies.  A  dire  le  vrai,  lorsqu'une  compagnie 
d'assurance  es1  parvenue  à  s'établir  solidement,  son  capital-actions  n'est  plus  qu'un 
simple  chiffre  en  titre,  en  vertu  duquel  un  certain  nombre  de  personnes  contrôlent  les 
fonde  plus  importants  contribués  par  les  assurés.  Et  c'est  au  sujet  des  relations  exis- 
tant entre  ces  fonds  et  ceux  qui  les  ont  sous  leur  contrôle  qu'une  confusion  d'idées  est 
à  redouter. 

Les  compagnies  d'assurance  tendent  à  devenir  de  puissantes  organisations  ayant 
en  vue  la  question  de  finances  plutôt  que  celle  de  l'assurance  proprement  dite.  L'avan- 
tage de  présider  au  fonctionnement  de  ces  organisations  devient,  pour  les  brasseurs  de 
finances,  une  chose  à  convoiter,  et  l'acquisition  de  ce  qui  apparaît  en  titre,  le  capital- 


178  COMMISSION  ROYALE— ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

actions,  fût-il  de  la  plus  minime  valeur,  procure  cet  avantage.  Un  exemple  frappant 
en  est  donné  dans  le  rapport  du  comité  Armstrong.  Une  compagnie  d'assurance  possé- 
dait un  capital  de  $100,000,  sur  lequel  on  ne  pouvait  accorder  de  dividendes  de  plus 
de  7  pour  10.  Ces  dividendes,  sur  un  intérêt  donnant  contrôle  de  $50,200,  ne  pouvait 
donc  jamais  dépasser  $3,514.  Il  fut  payé,  néanmoins,  $2,500,000  pour  cet  intérêt  de 
contrôle. 

A  cette  particularité  de  la  pratique  dans  les  assurances  de  nos  jours  sont  attribués 
par  la  commission  la  plupart  des  désavantages  dont  souffre  le  public  des  assurés.  La 
lutte  pour  accaparer  les  nouvelles  affaires,  avec  les  dépenses  extravagantes  qu'elle 
occasionne,  et  l'inconstance  de  l'augmentation  forcée  du  chiffre  d'affaires,  est  décidé- 
ment l'un  de  ses  résultats.  Les  grandes  compagnies  américaines,  qui  étaient  tom- 
bées entre  les  mains  de  financiers  chez  qui  la  question  d'assurance  n'était  qu'un 
moyen  d'arriver  à  leurs  fins,  commencèrent  la  lutte  pour  la  suprématie  monétaire, 
mouvement  qui  entraîna  dans  l'extravagance  les  compagnies  de  moindre  importance. 
Le  système  des  dividendes  différés  fut  imaginé  pour  faciliter  les  accumulations  et  la 
retenue  de  l'argent  des  assurés.  On  cherche  avec  ardeur  plutôt  à  spéculer  qu'à  faire 
des  placements.  Les  directeurs  n'entrevoient  que  la  réalisation  de  leurs  projets  par- 
ticuliers. Les  négociations  par  entremise  et  les  syndicats,  ces  rouages  merveilleux  de 
la  finance,  sont  mis  en  opération  au  moyen  des  fonds  d'assurance. 

Et  quel  est  le  caractère  de  ces  fonds  ?  L'emploi  que  l'on  en  fait  est-il  conforme  à 
ce  caractère  ?  Vos  commissaires  n'ont  aucun  doute  que  les  fonds  accumulés  d'assu- 
rance sont,  sous  tous  rapports,  des  dépôts  en  fidéicommis;  et  ces  dépôts  appartiennent 
aux  assurés,  et  non  aux  actionnaires.  Les  actionnaires  ne  les  ont  pas  entre  les  mains 
comme  fonds  de  commerce,  à  aucun  titre.  Ile  ne  doivent  courir  aucun  des  risques 
particuliers  au  commerce.  Us  sont  gardés  en  dépôt  pour  être  mis  en  place  et  être 
payés  plus  tard  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent.  Comme  ils  sont  des  fonds  en  dépôt, 
la  position  des  directeurs  vis-à-vis  d'eux  est  celle  de  fidéicommissaires.  Si  l'on  établit 
la  question  sur  cette  simple  base,  le,  mot  pour  définir  aucune  transaction  faite  par  les 
directeurs  au  moyen  de  ces  fonds  devient  également  simple.  Un  fidéicommissaire 
a-t-il  le  droit  de  faire  ce  qu'il  veut  avec  les  fonds  qui  lui  sont  confiés?  Du  moment 
que  l'on  est  fixé  sur  ce  point,  toute  difficulté  disparaît. 

Si  la  concentration  ou  l'individualisation  du  contrôle  devient  le  moyen  de  détour- 
ner de  leur  objet,  même  temporairement,  les  fonds  qui  sont  en  dépôt,  ce  caractère 
fondamental  se  trouve  détruit.  Si,  pour  faire  des  placements,  on  se  sert  de  moyens 
autres  que  ceux  régis  par  les  statuts,  la  loi  est  méconnue.  Si  des  moyens  légitimes  de 
faire  des  placements  sont  affectés  au  service  des  intérêts  privés  du  fidéicommissaire, 
c'est  encore  une  infraction  à  la  loi.  Il  n'est  permis  à  aucun  fidéicommissaire  d'occu- 
per une  double  position  vis-à-vis  du  dépôt  qui  lui  est  confié.  Il  ne  saurait  avoir  à  lui 
seul  les  deux  côtés  d'une  transaction. 

Le  contrôle  exercé  par  un  seul  homme  crée  une  situation  qui  exige  l'examen  le 
plus  rigoureux.  Il  entraîne  la  disparition  de  ces  contraintes  qui  viennent  à  la  suite 
d'une  discussion  d'égal  à  égal  entre  co-fiéicommissaires.  Il  n'est  pas  possible,  ni  dans 
l'opinion  de  vos  commissaires  serait-il  sage,  d'empêcher  un  tel  contrôle  au  moyen 
d'une  législation.  Toute  intervention  pour  enrayer  les  achats  et  les  ventes  de  pro- 
priétés d'aucune  sorte  ne  serait  guère  admise,  de  notre  temps.  Mais  il  y  a  moyen 
d'exercer  une  surveillance  sur  ce  contrôle,  de  façon  à  prévenir  ou  diminuer  les  abus 
qu'on  en  fait.  On  ne  devrait  permettre  à  aucun  directeur  d'avoir  un  intérêt  person- 
nel quelconque,  soit  comme  contractant,  agent,  ou  bénéficiaire,  d'aucune  propriété  -qui 
fait  l'objet  d'un  placement  par  sa  compagnie,  soit  dans  aucune  autre  des  transactions 
de  sa  compagnie.  Les  négociations  par  entremise  et  les  syndicats,  pour  disposer  des 
sûretés,  devraient  être  entièrement  prohibés.  Il  ne  devrait  se  faire,  non  plus,  aucune 
négociation  entre  une  compagnie  d'assurance  et  une  autre  compagnie  dont  un  action- 
naire se  trouve  directeur  dans  l'autre. 

Tout  engagement  d'officier  devrait  être  autorisé  formellement  par  le  bureau  de 
direction,  et  aucun  ne  devrait  être  fait  pour  une  plus  longue  période  que  trois  ans. 
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Dans  tout  tel  engagement,  les  stipulations  et  rémunération  au  moyen  d'une  commis- 
sion sur  les  revenus  futurs  devraient  être  prohibés.  Les  rabais  ou  gratifications  accor- 
dés à  certains  assurés  sous  prétexte  de  les  payer  pour  leurs  services  comme  membres 
de  bureaux  locaux  ou  de  consultation,  ou  autres  transactions  de  cette  nature,  de- 
vraient être  prohibés. 

III. — Mutualité. 

L'histoire  de  la  seule  compagnie  vraiment  mutuelle,  sous  lettres  patentes,  la 
Mutual  Life  Assurance  Company  of  Canada,  dont  le  principal  bureau  est  à  Waterloo, 
est  une  preuve  de  la  possibilité  de  faire  d'excellentes  affaires  sans  un  capital-actions. 
Le  capital  payé  relativement  minime  avec  lequel  la  plupart  des  compagnies  par  actions 
ont  établi  leurs  affaires,  en  dit  long  dans  le  même  sens.  La  Canada  Life,  avec  son 
$1,000,000  de  capital  payé,  n'est  pas  une  exception,  car  le  noyau  de  ses  affaires  a  été 
fait  au  moyen  d'un  capital  de  $125,000,  dont  la  moitié  avait  été  payée  à  même  les 
profits.  Il  en  est  de  même  de  la  Sun  Life.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'argent,  à  part  les 
profits,  mis  au  capital  par  ses  actionaires,  n'était  que  de  $62,500. 

Il  semble  raisonnablement  clair  que  si  une  compagnie  d'assurance  possède  les 
éléments  du  succès,  le  capital-actions  lui-même  cesse  bientôt  de  jouer  un  rôle  impor- 
tant dans  ses  transactions.  On  ne  saurait,  néanmoins,  s'empêcher  de  reconnaître,  au 
capital  actuellement  engagé,  la  position  de  sécurité  et  de  profit  que  son  entreprise  lui 
a  valu.  Ces  considérations  ne  s'appliquent  pas  au  cas  de  compagnies  comme  la 
Canada  Life,  où  un  montant  de  $875,000  fut  placé  dans  des  transactions  déjà  floris- 
santes, dans  l'unique  dessein,  en  autant  que  la  commission  a  pu  le  constater,  de  lui 
faire  rapporter,  aux  dépens  des  assurés,  un  taux  plus  élevé  d'intérêt  qu'il  n'en  pouvait 
avoir  normalement. 

Vos  commissaires  ne  sont  pas  certains  qu'il  y  ait  aucune  demande  réelle  de  mu- 
tualité parmi  les  assurés.  Il  est  possible  que  la  plupart  d'entre  eux  préfèrent  la  ga- 
rantie additionnelle  que  l'existence  d'un  capital-actions  accorde.  Avec  les  moyens 
que  nous  leur  offrons  de  pouvoir  exprimer  leurs  opinions  plus  effectivement,  ils  feront 
peut-être  connaître  leur  pensée   plus  tard. 

A  ce  propos,  on  devra  se  rappeler  que,  dans  le  cas  de  la  seule  compagnie  vrai- 
ment mutuelle,  faisant  l'objet  de  cette  enquête,  l'existence  du  principe  de  la  mutualité 
n'a  pas  empêché  l'administration  de  conserver  pratiquement  son  contrôle. 

IV. — DÉPENSES. 

Avant  de  nous  occuper  de  la  grande  et  embarrassante  question  qui  surgit  de  l'aug- 
mentation forcée  des  affaires,  et  des  dépenses  ruineuses  qu'elle  entraîne,  la  commis- 
sion veut  faire  un  résumé  de  l'histoire  des  compagnies  financières  canadiennes  pour 
l'année  1905,  qui  donnera  une  forme  claire  et  concise  aux  problèmes  à  résoudre. 

Les  diverses  compagnies  furent  requises  de  donner  des  états  de  leurs  profits  et  de 
leurs  pertes,  durant  1905,  sur  des  formules  fournies  par  la  commission.  La  Central 
Life  fut  exceptée,  parce  que  ses  opérations  étaient  d'une  date  trop  récente  pour  donner 
des  résultats  d'aucune  valeur;  et  Y  Union  Life  le  fut  aussi,  parce  que,  n'étant  pas 
accompagnées  d'un  état  semblable  de  la  part  de  sa  compagnie  d'agence,  les  renseigne- 
ments qu'elle  donne  auraient  pu  induire  en  erreur. 

Les  profits*  réunis  de  l'année,  tel  qu'il  est  montré  par  ces  états,  furent  de  $5,507,- 
903;  et  les  pertes  réunies,  $2,600,285,  laissant  un  profit  net  total  de  $2  907,618,  ou  52:8 
pour  100  des  profits  bruts  ;  mais,  comme  il  est  expliqué  dans  un  tableau  plus  loin,  les 
"  profits  "  comprennent  le  montant  des  sûretés  encore  en  mains.     Par  exemple,  dans  le 

*  Ce  mot  ne  veut  pas  dire  "  profits  bruts  "  comme  dans  un  rapport  de  compagnie 
de  chemin  de  fer,  mais  simplement  le  montant  de  la  balance  des  profits  dans  le  compte 
des  profits  et  pertes. 


180 


COMMISSION  ROYALE— ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


7   EDOUARD   VII,  A.  1907 

cas  de  la  Sun  Life,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  plus  d'un  million  de  piastres  pro- 
venant de  cette  source  fut  inclus. 

Toutes  les  compagnies,  à  l'exception  de  quatre,  accusent  un  profit  net,  pour  l'an- 
née, celles  exceptées  étant  la  Crown,  la  Sovereign,  la  Royal  Victoria  et  la  Home.  Leurs 
pertes  nettes  réunies  sont  de  $87,464. 

Les  compagnies  ont  différé  considérablement  dans  le  percentage  des  profits  bruts 
qu'elles  ont  réalisé. 

Le  tableau  I  montre  les  profits  et  pertes. 


TABLEAU  I. 

Total  des  profits,  total  des  pertes  et  profits  ou  pertes  nettes. 


Compagnies. 

Ponts 
totaux. 

Pertes 
totales. 

Percen- 
tage. 

57.5 
59  8 
55.9 
65.7 
43.2 

128.3 
60.8 
476 
45.9 
46.2 

110.7 
61.9 
35.9 
65.2 
57.5 
62.7 
32.2 

227.3 

189.7 

47.2 

Pn.fi  ts 
nets. 

Percen- 
tage. 

Pertes 
nettes. 

$ 

Percen- 
tage. 

North  American 

S 

352,114 

412,597 

64,595 

79,973 

7,077 

33,769 

228,203 

965,385 

325,238 

49,744 

21,537 

171,078 

417,813 

49,231 

42,972 

225,598 

2,003,909 

19,193 

37,877 

•S 

190,846 

246,677 

36,079 

52,540 

3,055 

43,329 

139,609 

459,957 

149,232 

22,965 

41,002 

105,972 

149,956 

32,091 

24,805 

141,538 

645,123 

43,623 

71,888 

161,2^8 

165,920 

28,516 

27,^33 

4,022 

88,594* 
505,428 
276,006 

26,779 

42.5 
40  2 
44.1 
34.3 

56  8 

"39.2 

52.4 
54  1 
53.8 

Manuf  acturers 

London 

9',  558' 

Continental. 

Crown   

—28.3 

Impérial 

Canada  Life.    .    .        

Confédération 

National 

Sovereign 

19,465 

—90.7 

65,106 

267,857 

17,140 

18,167 

84,060 

1,358,786 



38.1 
64  1 
34.8 
42.5 
37.3 
67.8 

Mutual 

Dominion 

Northern.  .A    

Great  West 

Sun    

24,430 
34,011 

87,464 

—127.3 

Home 

—89.7 

5,507,903 

2,600,235 

2,995,082 
87,464 

2,907,618 

52.8 

Le  tableau  qui  précède  accuse  une  réduction  des  gains  réunis,  par  suite  des  pertes, 
égale  à  près  de  la  moitié,  sans  compter  les  frais  d'administration  proprement  dits,  les 
réclamations  pour  décès  et  autres  dépenses  semblables,  excepté  ce  qu'il  y  a  pour  frais 
encourus  en  sus  des  allocations,  ces  derniers  ayant  été  couverts  avant  que  le  montant 
des  profits  totaux  eût  été  établi.  Les  pertes  à  déduire  semblent,  par  conséquent,  être 
de  celles  qu'il  aurait,  été  possible  d'éviter,  et,  si  elles  avaient  été  évitées,  le  gain  total 
des  $5,507,903  aurait  été  intact. 

Un  examen  des  pièces  au  moyen  desquelles  le  tableau  II  a  été  préparé  montre  que 
pas  moins  de  $1,554,430,  ou  53^  pour  100  des  profits  nets,  proviennent  de  deux  sources  : 

Gains  sur  ventes  ou  échéances $599,887 

Augmentation  des  valeurs  négociables 951,543 
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TABLEAU  IL 

Etablissant  les  gains  et  les  pertes  sur  ventes  ou  échéances,  et  par  suite  des  fluctuations 

des  valeurs  négociables. 


Ventes  d* 

ÉCHÉANCES. 

Changements. 

Net. 

Compagnie. 

Profits. 

Pertes. 

Profits, 

Pertes. 

Profits. 

Pertes. 

North  American 

3,721 

21,458 

1,075 

"5,848" 

Aucun 
64,384 

1,030 

484 

83 

2,488 

9,392 

155,949 

52,164 

4,898 

4,977 

27,499 

rapport. 

"'76' 

"  24 
651 

45,989 

3,721 

79,994 

2,035 

484 

2,314 

2,464 

10,015 
226,329 

40,959 
4,898 
4,977 

45,966 

$ 

Manufacturer 

London 

Kxcelsior ... 

Continental 

Crown 

2,231 

Impérial 

Canada  

Confédération      

National 

1,274 

74,380 

119,320 

"-4,000' 
84,536 

Sovereign    

3,9:À 

Fédéral 

Mutual 

22,515 

"484 

117 

Dominion 

484 
459 

Northern  .      

459 

Great  West 

Sun  ....  

Royal  Victoria 

615,145 

207,215 

1,054,803 

362,515 
1,276 

1,130,$18 

"389 

1,555,806 
1,276 

1,276 

Home 

389 
1,378,999 

891,603 

291,716 

424,456 
Profits  nets. 

1,276 

1,554,430 

Ceci  représente  53.5  pour  100  du  montant  total  des  profits  nets.  Un  changement 
de  valeurs  aussi  considérable  survenu  en  sens  contraire  aurait  amené  une  perte  nette 
sur  les  transactions  de  l'année. 

Ces  gains  sont  dus  aux  présentes  conditions  favorables  du  marché  financier. 

Le  montant  total  dés  intérêts  réalisés,  déduction  faite  des  frais  de  placements, 
s'élevait  à  $462,690.16,  représentant  une  moyenne  de  4.685  pour  100  sur  l'actif  de  ces 
compagnies  au  1er  janvier  1905,  ou  un  peu  moins  de  ai  pour  100  sur  la  moyenne  de 
l'actif  de  l'année. 

La  commission  demanda  aux  compagnies  de  déduire  l'intérêt  crédité  sur  fonds 
particuliers,  de  même  que  Pirftérêt  requis  pour  complet. r  le  montant  d?  la  résrv?,  afin 
de  trouver  le  montant  réel  des  profits  provenant  de  l'intérêt.  Mais  cette  demande  fut 
interprétée  de  diverses  manières,  les  dividendes  sur  le  capital-actions  et  autres  items 
de  cette  nature  se  trouvant  déduits  en  certains  cas. 

Au  1er  janvier  1905,  le  capital  réuni  de  ces  compagnies  s'élevait  à  $3,743,706.64,  et 
le  fonds  de  surplus,  à  $9,085,566.33,  formant  un  total  de  $12,829,272.97.  Sur  ce  mon- 
tant, l'intérêt  à  4^  pour  100  est  de  $577,704.24,  et  l'intérêt  pour  compléter  les  réserves 
l,261,068.«0,  ou  en  tout,  $3,262,690.16.  La  différence,  qui  est  un  surplus 
d'intérêt,  j  rêt  actuellement  à  être  distribué  outre  les  assurés  (autrement  que  s  us 
f  rmo  d'intérêt  sur  les  accumulatii  us  de  surplus),  représente  $423,859.02,  ou  une  marge 
d'environ  10  pour  100. 

En  prenant  pour  base  le  montant  net  en  mis  de  <e  qui  est  requis  pour  compléter  la 
réserve,  le  percentage  est  d'environ  23  pour  100;  mais  ceci  comprend  l'intérêt  sur  les 
accumulations  de  surplus. 

l'no  seule  compagnie  n'a  pu  réViser  un  montant  d'intérêt  suffisant  pour  compléter 
Lue  autre  a  montré  un  excédent  de  2  pour  100  seulement. 
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TABLEAU  III. 

Etablissant  la  proportion  entre  les  revenus  nets  en  intérêt  (déduction  faite  des  frais 
de  placements),  et  le  montant  d'intérêt  requis  pour  compléter  les  réserves. 


Compagnies. 

Recettes  net- 
tes en  intérêts. 

Requis  pour 

compléter  les 

réserves. 

Proportion. 

North  American 

Manufacturers 

London 

Excelsior ,    . 

Continental 

Crown. . . 

Impérial 

$         c. 

282,698  65 

270,579  36 

83,333  00 

50,018  60 

15,712  42 

7,879  68 

116,507  00 
1,216,119  47 

481,316  00 
10,703  91 
13.977  03 
96,640  08 

391,172  69 
54,017  36 
23,365  00 

150.170  00 

958,931  77 
16,037  15 
23,611  00 

$         c. 

246,808  83 

234,790  00 

65,228  00 

33,069  52 

10.557  83 

6J14  22 

68,019  00 

929,892  00 

421,441  00 

12,635  00 

3,477  68 

77,023  86 

332,902  29 

29,335  35 

13,74w  00 

73,396  00 

670,896  71 

15,725  61 

15,402  00 

p.  c. 

1145 
1153 
1277 
151-3 
149  0 
117  4 
1712 

Canada..    .    ' 

Confédération 

National 

Sovereign 

Fédéral 

Mutual . .    .      

Dominion 

130  8 
114  2 
84  7 
4019 
125  5 
117  5 
184  1 

Northern 

169  9 

Great  West. 

104  6 

Sun 

Royal  Victoria 

142  9 
102  0 

Home • 

153  4 

4,262,690  16 

3,261,063  90 

130  7 

Au  1er  janvier  1905,  les  actifs  de  ces  compagnies  représentaient  $90,982,611. 24, 
sur  lesquels  la  proportion  de  profits  nets  réalisés  était  de  4.685  pour  100.-  De  ces  ac- 
tifs, $3,744,706.B4  représentaient  le  capital,  et  $9,085,566.33  .les  surplus  accumulés, 
l'intérêt  devant  être  calculé  sur  l'un  et  l'autre,  de  même  que  sur  la  réserve,  afin  que 
l'on  obtienne  un  aperçu  exact. 

La  commission  a  demandé  aux  compagnies  de  mettre,  dans  leurs  états  des  profits 
et  pertes,  le  montant  net  présumé  des  réclamations  pour  cause  de  Pièces  en  1905,  se  rap- 
portant aux  polices  émises  durant  l'année,  et  aux  autres  polices  séparément,  comme 
aussi  le  montant  net  actuellement  payé  sur  réclamations  pour  cause  de  décès. 

Le  total  net  des  réclamations  pour  cause  de  décès,  dans  ces  compagnies,  durant 
1905,  était  de  $3,021,847.85,  et  le  montant  présumé,  supputé  d'après  le  tableau  des 
statistiques  mortuaires  Hm.,  qui  sert  de  base,  en  Canada,  pour  calculer  la  valeur  des 
obligations  sur  polices,  était  de  $4,410,202.54.  Les  réclamations  actuelles  ne  représen- 
taient donc  que  68^  pour  100  des  réclamations  présumées. 

Dans  d'autres  pays,  des  compagnies  individuelles  ont  déjà  montré  une  proportion 
aussi  minime;  mais  la  commission  est  informée  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  d'aussi  basse 
dans  le  cas  des  transactions  réunies  de  plusieurs.  Cela  est  sans  doute  dû,  partielle- 
ment, au  jeune  âge  de  plusieurs  des  compagnies  et  au  volume  considérable  de  nouvelles 
affaires  dans  toutes  les  compagnies,  mais  aussi  en  grande  partie  aux  conditions  vitales 
et  climatériques  de  ce  pays. 

Les  proportions  dans  les  compagnies  individuelles  varient  entre  24  et  114  pour 
lw,  deux  compagnies  seules,  néanmoins,  accusent  des  percentages  au  delà  de  ce  qui 
était  attendu,  bien  que  quelques-unes  des  variations  s'expliquent  en  partie  par  le  fait 
qu'on  a  accepté  des  risques  dans  les  régions  tropicales,  par  la  facilité  avec  laquelle  on 
en  a  accepté,  par  la  proportion  plus  ou  moins  grande  des  contrats  récemment  pris,  et 
autres  choses  semblables,  les  plus  grandes  variations  s'expliquant  principalement  par 
le  fait  que  les  compagnies  chez  lesquelles  elles  se  produisent  n'ont  pas  atteint  encore 
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un  chiffre  d'affaires  suffisant  pour  établir  une  moyenne  sur  laquelle  on  puisse  compter 
d'année  en  année.  Les  plus  petites  comme  les  plus  grandes  proportions  se  rencon- 
trent chez  les  plus  jeunes  et  les  plus  petites  compagnies. 


TABLEAU  IV. 

Etablissant  le  total  présumé  et  le  total  actuel  des  pertes  pour  cause  de  décès. 


Compagnies. 

Présumées. 

Actuelles. 

Proportion 

North  American 

S        c. 

331,561  00 

394,100  00 

117,271  00 

57,795  42 

31,364  85 

287,520  00 

155,852  00 

1,098,061  02 

402,423  00 

47,208  96 

11,684  76 

1S0, 574  89 

397,613  56 

50,647  62 

37,401  00 

206,800  00 

792,581  05 

31,894  41 

36,616  00 

$        c. 

199,853  00 

253,226  51 

79,232  00 

25,485  98 

7,580  57 

14,080  00 

85,247  00 

817,797  06 

256,061  C0 

15,810  04 

13,375  00 

139,066  04 

201,947  49 

39,008  00 

15,433  00 

110,3*1  00 

694,236  37 

36,344  90 

17,683  00 

$        c. 
60  3 

Manufacturers 

London 

Excelsoir     

Continental 

Crown 

Impérial 

Canada 

643 
67  6 
44- 1 
24  2 
490 
546 
74  5 

Confédération 

National 

Sovereign 

63  6 

33  5 

114  5 

Fédéral 

Mutual 

77  0 
50  -8 

Dominion 

Northern 

Great  West 

Sun 

Royal  Victoria 

Home 

77-1 
41  3 
53  4 
876 
113  9 
40  3 

4,410,202  54 

3,021,847  96 

68-5 

Le  tableau  des  statistiques  mortuaires  d'après  lequel  on  suppute  le  chiffre  pré- 
sumé des  réclamations  par  cause  de  décès — qui  sert  en  même  temps  de  base  aux  éva- 
luations en  Canada — est  le  tableau  ïïm,  compilé  d'après  l'historique  des  vies  assurées 
dans  les  principales  compagnies  britanniques.  Il  ne  s'étendait  que  jusqu'à  l'année 
1863  inclusivement,  et  groupait  toutes  les  vies  du  même  âge,  indépendamment  de  la 
durée  de  l'assurance.  Des  recherches  plus  récentes,  s'étendant  jusqu'à  1893  inclusive- 
ment, démontrent  que  le  vieux  tableau  était  à  peu  près  correct  pour  les  compagnies 
britanniques  durant  cette  période,  si  on  l'applique  aux  vies  assurées  pendant  plus  de 
dix  ans  (table  0m  (10),  mais  que,  à  cause  du  soin  apporté  dans  l'examen  médical  et 
l'excellence  du  choix,  la  mortalité,  durant  les  premiers  dix  ans,  est  beaucoup  moins 
considérable  (0  (m)  Select  Table). 

Les  réclamations  présumées  pour  cause  de  décès  en  1905,  sur  polices  émises  cette 
année-là,  calculées  d'après  le  tableau  Hm,  furent  rapportées  par  ces  compagnies  comme 
étant  de  $341,439.67,  et  les  réclamations  actuelles,  de  $190,569.41,  ou  environ  56  pour 
100.  Cette  diminution  dans  la  mortalité  s'explique  par  l'influence  du  choix  médical 
fait  récemment  des  risques  à  prendre,  dont  un  si  grand  nombre  a  été  accepté  en  ces 
derniers  temps.  Les  variations  extrêmes  sont  dues  au  nombre  comparativement 
minime  des  risques  pris  sur  la  vie. 
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Etablissant  le  percentage  des  pertes  actuelles  sur  les  pertes  présumées,  par  rapport 
aux  polices  émises  dans  le  cours  de  l'année  (1905). 


Compagnies. 

Pertes 

présumées. 

Pertes 
actuelles. 

Percentage. 

North  American 

$          c. 

22,550  00 

32,460  00 

14,270  00 

9,435  53 

4,640  51 

5,560  00 

17,093  00 

54,780  00 

22,884  00 

7,559  25 

2,728  22 

13,021  72 

24,393  27 

4,126  79 

5,338  00 

23,500  00 

67,597  13 

5,848  25 

5,654  00 

$          c. 

4,805  00 
14,650  00 

5,065  00 

3,397  28 
947  08 

Nil. 

6.474  00 
36,398  00 

9,119  00 

Nil. 

Nil. 

Nil. 
26,414  00 

8,2*4  50 

3,000  C0 

4,500  00 
63,065  55 

2,500  00 

2,000  00 

p.c. 
21.3 

Manufacturers 

London 

Excelsior 

Continental 

Crown 

45.1 
35.1 
36.0 
20.4 

Impérial 

Canada 

Confédération 

37.9 
66.4 
39.9 

National 

Sovr  reign 

Fédéral 

Mutual 

Dominion 

Northern 

Great  West 

oun 

Royal  Victoria 

Home 

108.3 
199.5 
56  2 
19.2 
93.3 
65.0 
35.4 

341,439  67 

190,569  41 

55.8 

Pour  ce  qui  regarde  les  polices  émises  avant  1905,  les  réclamations  présumées  pour 
cause  de  décès,  en  1905,  furent  de  $4,068,762.87,  et  les  réclamations  actuelles,  de  $2,- 
831,278.55,  ou  environ  70  pour  100',  c'est-à-dire  une  économie  de  .$1,237,484.32. 

Les  différences  ne  sont  pas  aussi  grandes  que  dans  les  proportions  pour  l'année  de 
l'émission,  le  nombre  de  vies  assurées  étant  relativement  beaucoup  plus  grand.  Néan- 
moins, elles  varient  de  25  à  149  pour  100,  deux  compagnies  seulement  donnant  des  pro- 
portions au-dessus  de  100  pour  100. 
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TABLEAU   VI. 

Montrant  les  pertes  présumées  ou  actuelles,  pour  cause  de  décès,  sur  polices  émises 

avant  1905. 


Compagnies. 

Présumées. 

Actuelles. 

Proportion. 

North  American 

Manufacturera   

London 

S          c. 

309,011  00 

361,640  00 

103,001  00 

48,359  89 

20,724  34 

23,192  00 

138,759  00 

1,043,281  02 

379,539  00 

39,649  71 

8,! '56  54 

167,535  17 

373,220  29 

46,520  83 

32,063  00 

183,300  00 

724,983  92 

28  046  16 

30,962  00 

4,069,762  87 

$          c. 

195,648  00 

238,576  51 

74,167  00 

22,088  70 

6,633  49 

14,080  00 

78,773  00 

781,399  06 

246,942  00 

15,810  04 

13,375  00 

139,066  04 

175,533  49 

30,773  50 

12,433  00 

105,881  00 

631,170  82 

33,844  90 

15,683  00 

2,931,278  55 

p.c. 

63.1 
66.0 
72.1 

Excelsior 

Continental 

Crown 

Impérial 

45.7 

24.8 
60.7 
56.7 

Canada   

Confédération 

74.9 
65.1 

National 

Sovereign 

Fédéral 

Mutual 

Dominion 

Forthern 

Great  West 

Sun 

Royal  Victoria 

Home 

39.8 

149.3 

83.0 

44.1 

66.1 
38.8 
57.8 
87.1 
120.7 
50.7 

69.6 

Aux  montants  nets  des  primes,  supputés  d'après  les  mêmes  bases  dont  on  se  sert 
pour  calculer  les  réserves,  est  ajouté  un  montant  considéré  suffisant  pour  couvrir  les 
dépenses,  contingentes  ou  autres,  et,  en  certains  cas,  une  allocation  pour  les  dividendes 
aux  assurés.  Ceci  s'appelle  la  surcharge  (loading).  Les  compagnies  font  de  diverses 
manières  le  calcul  de  cette  surcharge. 

Les  compagnies  ont  été  requises  de  donner  séparément,  pour  les  primes  de  pre- 
mière année  et  en  renouvellement,  les  surcharges  perçues  en  1905.  La  somme  totale 
donnée  fut  de  $3,615,463.96.  On  leur  demanda  aussi  de  donner  le  montant  total  des 
dépenses  autres  que  celles  occasionnées  pour  les  placements;  ce  total  fut  de  $5,105,- 
130.30,  ou  141  pour  100,  sur  la  somme  entière  des  surcharges  perçues. 

Si,  par  conséquent,  le  total  des  surcharges  perçues  durant  l'année  avait  été  préala- 
blement calculé  pour  couvrir  les  dépenses  seulement,  le  montant  entier  stipulé  par  les 
compagnies  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'année  s'est  trouvé  dépassé  par  une  somme 
pps  moindre  que  $1,490,166.34.  Néanmoins,  la  surcharge  n'est  pas  faite  dans  ce  but 
seulement,  mais  aussi  pour  couvrir  les  dépenses  contingentes,  telles  que  les  déficits  en 
intérêts,  la  mortalité  au-dessus  des  prévisions,  les  pertes  sur  les  placements,  etc.,  et, 
théoriquement,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  les  profits  aussi. 

C'est  un  fait  significatif  que  pas  une  seule  des  compagnies  n'a  tenu,  pour  1905, 
ses  dépenses  dans  les  limites  des  surcharges. 
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Montrant  le  percentage  du  total  des  dépenses  (à  l'exclusion  des  frais  de  placements) 

sur  le  total  des  surcharges. 


Compagnies. 

Surcharges 
totales. 

Dépenses 
totales. 

Proportion. 

$        «c. 

$          c. 

p.c. 

North  American   

303,743  69 

377,239  90 

124.2 

Manufacturer» 

356,386  58 

455,992  79 

128.0 

London 

121,816  00 

159,272  00 

137.5 

Excelsior 

79,281  34 

107,612  03 

135.7 

Continental   

29,359  87 

86,766  40 

227.4 

Crown 

30,860  97 

74,754  41 

242.2 

Impérial   

147,024  00 

252,043  00 

171.4 

Canada ... 

555,860  65 

899,542  85 

161.8 

Confédération   

290,188  U0 

365.805  00 

126.1 

National 

39,200  91 

67,793  59 

172.9 

Sorereign 

15,536  11 

54,848  32 

332.4 

Fédéral 

90,113  02 

200,512  61 

222.5 

Mutual 

260,740  46 

314,506  02 

126.2 

Dominion 

40,256  38 

60,863  62 

151.2 

Northern 

34,275  00 

58,355  00 

170.3 

(ireat  West  

170,940  00 

254,852  00 

149.1 

Sun     

985,147  87 

1,183,340  58 

120.1 

Royal  Victoria 

32,158  11 

66,207  18 

258.8 

Home .... 

32,575  00 
3,615,463  96 

85,323  00 

261.9 

5,105,630  30 

141.2 

Mais  faisons  une  autre  analyse,  et  comparons  les  surcharges  en  renouvellement  et 
celles  de  première  année  avec  les  dépenses  correspondantes,  prises  séparément. 

Le  total  des  surcharges  en  renouvellement,  perçues  en  1905,. était  de  $2,926,178.67, 
et  le  total  des  dépenses  autres  que  celles  se  rapportant  aux  nouvelles  affaires  était  de 
$1,826,510.41,  ou  environ  62  pour  100. 

Cela  signifie  que,  si  la  dépense  occasionnée  par  les  nouvelles  affaires  avait  été  re- 
tenue dans  les  limites  des  premières  surcharges,  ou  si  de  nouvelles  affaires  n'avaient 
pas  du  tout  été  faites,  le  chiffre  des  surcharges,  au  lieu  d'accuser  une  perte  nette  de 
$1,490,166.34,  aurait  donné  un  profit  net  de  $1,099,668.28,  à  être  distribué  en  divi- 
dendes aux  assurés. 
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Indiquant  la  proportion  des  dépenses  de  renouvellement  et  d'administration  par 
rapport  au  montant  de  la  surcKarge  sur  primes  de  renouvellement. 


Surcharge 

Dépenses  de 

sur 

renouvelle- 

Compagnie. 

primes  de 

ment  et 

Proportion. 

renouvelle- 

d'administra- 

ment. 

tion. 

$         c. 

$        c. 

p.  c. 

North  American 

258,185  55 

143,753  58 

55.7 

Manufacturera 

291,715  04 

128,193  49 

44.0 

London 

102,900  00 

95,256  00 

92.6 

Excelsior 

61,286  61 
21,017  55 

35,827  32 
17,238  58 

58.5 

Continental 

82.0 

Crown 

21,981  52 

17,281  27 

78.6 

Impérial 

115,277  00 

70,068  00 

61.3 

Canada    ,    

478,101  85 

354,112  49 

74.1 

Confédération 

216,608  00 

143,445  00 

66.2 

National - 

26,238  90 

2*,  898  97 

110.1 

Sovereign 

10,381  36 

25,987  83 

250.4 

Fédéral 

73,056  99 

64,462  73 

88.2 

Mutual 

227,566  21 

136,422  87 

60.0 

Dominion 

31,588  7U 

24,270  83 

76.8 

Northern 

25,185  00 

22,022  00 

87.4 

Great  Wes'J 

128,146  00 

51,843  00 

40.4 

Sun 

785,846  30 

406,031  58 

51.7 

Royal  Victoria 

26,812  00 

40,063  87 

149.4 

Home 

24 '284  00 

21,331  00 

87.8 

2,926,178  67 

1,826,510  41 

62.4 

Le  tableau  suivant  met  en  regard  le  coût  des  nouvelles  affaires  durant  l'année, 
$2.279,119.89,  avec  les  surcharges  sur  les  primes  reçues  la  première  année,  $689,285.29. 
Le  premier  item  représente  476  pour  100  sur  le~  second.  Le  déficit  se  chiffre  par  $2,- 
589,834.60. 

Les  différences,  ici,  sont  dues  principalement  aux  principes  d'extravagance  ou 
d'économie  qui  sont  mis  en  œuvre.  La  plus  basse  proportion  se  chiffre  à  300  pour  100, 
la  plus  haute  à  797. 
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TABLEAU  IX. 

Totaux  et  proportions  du  coût  des  nouvelles  affaires,  quant  aux  surcharges  sur  primes 

de  première  année. 


Compagnie. 

Surchages. 

Coût 

des  nouvelles 

affaires. 

Pour  cent. 

North  American 

$        c. 

45,558  14 

64,671  54 

18,916  00 

17,994  73 

8,342  32 

8,879  45 

31,747  00 

77,758  80 

73,580  00 

12,962  01 

5,154  75 

17,056  03 

33,175  25 

8,667  68 

9,090  00 

42,794  00 

199,301  57 

5,346  02 

8,291  00 

$        c. 

233,486  32 

327,799  30 

64,016  00 

71,784  71 

49,527  82 

57,473  14 

181,975  00 

545,430  36 

222,360  00 

38,894  62 

28,860  49 

136,049  88 

178,083  15 

36,592  79 

36,333  00 

303,009  00 

777,309  00 

26,143  31 

63,992  00 

512 
507 

London   

Excelsior 

Continental 

338 
399 
594 
647 

573 

Canada 

Confédération   

National 

Sovereign 

70i 

302 
300 
555 

797 

Mutual 

537 
422 

Northern 

Créât  West. . .    

Sun 

400 
474 
390 

489 

Hjme  ....                                                         

772 

689,285  29 

3,279,119  89 

476 

Plusieurs  difficultés  s'opposent  à  la  solution  du  problême  qui  se  présente  dans  ces 
tableaux  d'une  façon  si  alarmante.  En  premier  lieu,  la  surcharge,  destinée  théorique- 
ment à  couvrir  les  dépenses  initiales  et  la  série  subséquente  des  frais  beaucoup  moin- 
dres de  renouvellement  et  d'administration,  n'est  pas  perçue,  quant  à  ce  qui  touche  à 
la  dépense  initiale,  dans  le  temps  même  que  celle-ci  est  encourue;  mais  elle  s'applique, 
avec  les  petites  dépenses  subséquentes,  à  toute  la  durée  de  la  police,  sous  forme  d'une 
addition  proportionnelle  faite  au  montant  net  de  la  prime.  En  aucun  cas,  par  consé- 
quent, si  la  surcharge  n'est  pas  excessive,  la  compagnie  ne  peut-elle  toucher,  comme 
partie  de  la  première  prime  payée,  le  montant  complet  destiné,  dans  la  surcharge,  à  cou- 
vrir les  frais  encourus  pour  la  prise  du  risque,  et  alors,  il  faut  qu'elle  le  trouve  quelque 
part.  Cette  question  diffère  de  toute  autre  concernant  les  dépenses  initiales  excessives. 
Si  la  dépense  initiale  est  tout  à  fait  normale  et  convenable,  il  doit  y  avoir  encore  anti- 
cipation, selon  la  différence  qui  existe  entre  le  montant  de  la  dépense  normale  initiale 
et  celui  de  la  surcharge  proportionnelle  et  subséquente.  Avec  le  temps,  par  l'ajuste- 
ment des  moyennes,  la  dépense  se  trouvera  remboursée  à  même  les  surcharges  subsé- 
quentes, qui  devront,  non  seulement  couvrir  les  frais  alors  à  encourir,  mais  constituer 
une  espèce  de  fonds  d'amortissement  de  la  dépense  initiale. 

Par  conséquent,  toutes  choses  étant  dans  les  conditions  normales,  la  dépense  de  la 
première  année  ne  peut  pas  être  imputée  entièrement  à  la  surcharge  de  la  première 
année. 

Le  remaniement  de  tout  le  système  de  surcharge,  de  façon  à  rendre  cette  dernière 
suffisante  en  elle-même  dès  la  première  année,  ne  pourrait  être  effectué  qu'au  moyen 
d'une  aumentation  de  la  prime  brute  initiale,  ou,  si  la  prime  brute  reste  proportionnelle, 
en  augmentant  la  surcharge  qui  en  fait  partie  et  en  réduisant  la  prime  nette  propor- 
tionnellement. L'augmentation  de  la  prime  brute  n'est  guère  praticable,  dans  les  con- 
ditions actuelles,  et  baisser  la  prime  nette  serait  détruire  tous  les  calculs  sur  lesquels 
elle  est  basée  et  réduire  les  réserves,  au  moins  pour  un  certain  temps. 
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Il  faut  donc  qu'une  espèce  d'emprunt  soit  fait  quelque  part,  à  être  remboursé  à 
même  les  surcharges  subséquentes,  aussi  longtemps  que  le  montant  de  la  dépense  ini- 
tiale excédera  la  moyenne  de  la  surcharge. 

Mais  ne  serait-il  pas  possible  de  placer  sur  un  nouveau  pied  toutes  les  affaires  d'as- 
surance sur  la  vie,  faites  au  moyen  d'agences,  de  manière  à  ce  que  l'agent,  au  lieu  de 
recevoir  une  commission  considérable  sur  la  prise  d'un  risque  qui  ne  durera  peut-être 
pas  au  delà  de  la  première  année,  et  qui,  par  conséquent,  constituera  une  perte  pour 
la  compagnie,  fût  rémunéré  selon  les  résultats  obtenus,  la  totalité  de  sa  rémunération 
ne  devant  lui  revenir  qu'au  fur  et  à  mesure  que  l'assuré  paiera  sa  prime?  Si  cela  était 
praticable,  la  grande  dépense  initiale  se  trouverait  rapprochée  du  montant  de  la  sur- 
charge.   En  d'autres  mots,  la  dépense  et  la  surcharge  tendraient  à  siéquilibrer. 

Vos  commissaires  sont  d'opinion  que,  avec  la  coopération  des  compagnies,  ce 
changement  pourrait  s'accomplir.  Les  agents  qui  ont  été  gâtés  par  les  grosses  commis- 
sions, les  bonis  et  les  gratifications,  et  qui  ont  pu,  en  prenant  sur  leurs  émoluments, 
accorder  des  réductions  de  primes,  pourraient  abandonner  une  occupation  où  des  mé- 
thodes plus  modérées  et  plus  raisonnables  sont  en  honneur.  Ceux  qui  resteraient  pour- 
raient trouver  qu'il  n'est  guère  profitable  d'imposer,  en  quelque  sorte,  des  polices  d'as- 
surance à  des  personnes  qui  ne  veulent  en  avoir  qu'au  rabais,  et  qui  même  les  désirent 
si  peu  dans  ces  conditions,  que,  après  un  an  ou  deux,  elles  les  laissent  tomber.  Le 
chiffre  de  ces  sortes  d'affaires  inconstantes  pourrait  diminuer,  et  un  nombre  plus  res- 
treint d'agents  suffirait  pour  s'occuper  des  transactions  sérieuses  et  durables.  Mais 
vos  commissaires  n'ont  aucune  objection  à  faire  à  l'adoption  de  méthodes  qui  produi- 
raient quelques-uns  de  ces  résultats  ou  qui  les  produiraient  tous.  Chacun  réprouve  le 
système  de  rabais,  au  moyen  de  l'émission  de  polices  à  primes  réduites,  de  polices  par 
actions  (stock  policies),  et  autres  artifices  semblables.  Les  compagnies  peuvent  y 
mettre  fin  si  elles  le  veulent.  Et  s'il  devient  avantageux  pour  elles  d'équilibrer  raison- 
nablement leurs  dépenses  initiales  avec  la  surcharge  proportionnelle  en  rendant  celles- 
là  payables  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  justifiées  par  la  durée  des  transactions, 
vos  commissaires  n'ont  aucun  doute  qu'elles  le  feront  aussi. 

Est-il  possible  de  remédier  efficacement  au  système  des  rabais?  Jusqu'ici  les  me- 
sures pénales  n'ont  pas  été  trouvées  efficaces,  parce  que  les  directeurs  des  compagnies 
où  le  mal  existe  n'ont  pris  aucun  intérêt  à  ces  mesures.  Vos  commissaires  croient  que 
les  gérants  et  les  directeurs  de  compagnies  d'assurance  pourraient  être  amenés  à  s'inté- 
resser au  redressement  de  l'anomalie,  si,  lorsque,  soit  à  leur  connaissance  ou  à  leur 
insu,  leurs  agents  accordent  une  réduction  quelconque  de  prime  ou  de  partie  de  prime, 
ils  étaient  eux-mêmes  rendus  passibles  d'une  pénalité  sérieuse,  disons  de  $1,000,  paya- 
ble à  toute  personne  qui  en  réclamera  le  paiement  en  justice.  Aucun  remboursement 
du  montant  de  cette  pénalité  ne  devrait  être  fait  par  la  compagnie.  C'est  le  désir  de 
vos  commissaires  d'enregistrer  leur  dénonciation  du  mal  qui  découle  du  système  des 
rabais,  non  seulement  en  ce  qu'il  laisse  voir  l'extravagance  de  la  lutte  pour  augmenter 
le  chiffre  des  affaires,  et  parce  qu'il  encourage  la  prise  de  risques  ni  durables  ni  profi- 
tables, mais  parce  qu'il  est  en  lui-même  injuste  et  malhonnête.  Et  ils  sont  d'avis  que, 
sans  une  coopération  sérieuse  de  la  part  de  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  compagnies 
d'assurance,  les  pénalités  imposées  aux  facteurs  immédiats  du  système  des  rabais  ne 
pourront  jamais  être  efficaces.  Il  faut  contraindre  les  gérants  et  directeurs  eux-mêmes 
à  rendre  la  loi  efficace,  en  leur  donnant  le  plus  d'intérêt  possible  à  la  faire.  Les  péna- 
lités imposées  aux  compagnies  retombent  sur  les  assurés.  Que  les  gérants  et  les  direc- 
teurs soient  personnellement  responsables  de  la  conduite,  sous  ce  rapport,  de  ceux  qui 
servent  d'intermédiaires  entre  eux  et  le  public  des  assurés. 

On  entretient  l'espoir  que  des  efforts  seront  faits  pour  remédier  au  mal  provenant 
de  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  le  coût  initial  des  transactions,  en  faisant  disparaître 
quelques-unes  des  conditions  qui  en  sont  la  cause.  La  commisison  attire  votre  atten- 
tion particulièrement  sur  les  recommandations  qui  apparaissent  aux  chapitres  inti- 
tulés "  Distribution  des  profits  "  et  "  Rapports  et  Publicité  ".  Si  le  motif  qui  porte 
à  faire  de  grands  amas  de  capitaux  dans  un  but  de  spéculation  disparaît,  et  si  le  chif- 
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fre  des  dépenses  et  les  méthodes  de  placements  sont  forcément  mis  au  plein  jour,  de 
façon  à  ce  que  le  public  des  assurés  soit  capable  de  comprendre,  d'examiner  et  com- 
parer les  choses  qui  se  passent,  vos  commissaires  croient  qu'il  y  aura  désormais  plus 
de  prudence  et  d'économie  dans  les  transactions,  et  moins  d'énergie  de  perdue  à  re- 
chercher des  augmentations  illusoires  du  chiffre  d'affaires. 

Il  reste  maintenant  la  question  de  savoir  où  devrait  se  faire  l'espèce  d'emprunt 
temporaire  nécessité  par  le  fait  que  le  montant  de  la  surcharge  proportionnelle  ne  se 
trouve  pas  immédiatement  en  mains  pour  couvrir  la  dépense  initiale.  Avant  de  dé- 
battre cette  question,  quelques  autres  observations  générales  doivent  être  faites,  pour 
en  préparer  l'élucidation. 

Où  cet  emprunt  se  fait-il  dans  les  conditions  actuelles? 

De  vieilles  compagnies,  ayant  un  grand  nombre  de  polices  en  vigueur,  se  sont 
procuré  le  montant,  en  partie,  à  même  les  surcharges  sur  les  primes  de  renouvelle- 
ment de  vieilles  polices,  s'élevant,  en  moyenne,  à  38  pour  100  de  ces  surcharges,  comme 
on  l'a  vu  ;  et,  en  partie,  à  même  les  surplus  appartenant  aux  assurés.  De  plus  jeunes 
compagnies,  qui  n'avaient  pas  ces  ressources,  ont  ou  affecté  leur  capital  ou  créé  un 
fonds  au  moyen  de  primes  sur  le  capital-actions,  et  se  sont,  en  outre,  approprié  les 
profits  de  vieilles  polices,  quand  elles  en  avaient.  Plusieurs  d'entre  elles  se  trouvent, 
à  cause  de  cela,  dans  l'obligation  d'avoir  des  polices  acquittées,  qui  comportent  toutes 
une  accumulation  de  surplus,  mais  qui  n'en  ont  aucune  à  leur  crédit,  et,  de  plus,  leur 
capital  est  parfois  affecté.  A  moins  que  l'on  n'apporte  remède  à  cet  état  de  choses, 
ceci  équivaut  virtuellement  à  émettre  des  assurances  sans  bénéfice  de  participation,  aux 
taux  de  celles  avec  bénéfice  de  participation,  qui  sont  environ  20  pour  100  plus  élevés 
que  les  taux  des  premières,  cette  condition  anormale  résultant  uniquement  du  coût 
excessif  des  nouvelles  affaires. 

Le  secret  du  mal  se  trouve  dans  le  fait  que  ce  qui  a  été  gagné  par  les  assurés  et 
qui  leur  appartient  est  dépensé  mal  à  propos;  et  le  problème  à  résoudre  est  d'éviter  la 
chose  en  trouvant  moyen  de  payer  les  dépenses  légitimes  occasionnées  par  les  nou- 
velles affaires,  en  sus  de  la  surcharge  initiale,  sans  se  servir  indûment  de  l'argent  des 
assurés. 

Le  problème  est  encore  compliqué  par  le  fait  que  les  vieux  assurés,  dont  on  dé- 
pense l'argent,  bénéficieront  en  réalité  de  toutes  les  nouvelles  transactions  qui  sont 
faites,  moyennant  une  dépense  convenable,  et  qui  ont  une  durée  raisonnable. 

Avec  ces  considérations  en  vue,  nous  essaierons  de  faire  une  analyse  des  condi- 
tions existantes  et  d'arriver  à  une  solution. 

Les  nouvelles  primes  reçues  en  1905  par  douze  compagnies  s'élevaient  à  $2,699,- 
915.68,  et  le  montant  payé  aux  agents,  à  même  ces  primes,  en  commissions  seulement, 
était  de  $1,676,066.65.  Le  taux  de  la  commission,  conséquemment,  était,  en  moyenne, 
62  pour  100  sur  le  montant  total  reçu  de  primes  de  première  année.  Dans  ces  totaux 
ne  figurent  que  les  chiffres  des  compagnies,  qui  comprennent  les  commissions  données 
séparément  dans  les  rapports  à  la  commission. 

Il  y  avait  une  différence  considérable  de  percentage  entre  les  compagnies  prises 
séparément,  différence  due  en  partie  aux  diverses  pratiques  d'économie,  et  en  partie 
parce  que  quelques  compagnies  mentionnaient  d'autres  compensations,  telles  que 
salaires  ou  avances. 
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TABLEAU  X. 

Proportion  des  commissions  de  première  année  par  rapport  aux  primes  sur  nouvelles 

affaires,  1905. 


i 
Compagnies. 

Primes 

sur  nouvelles 

polices. 

Commissions, 
Ire  année. 

Percentage. 

North  American  

$             c. 

228,337  88 
300,764  98 
32,610  67+ 
68,452  32 
38,535  61+ 
44,931  06+ 
134,990  96+ 
434,547  93 
207,598  23 
32,789  39 
26,374  70 
97,016  11 
248,543  09 
39,511  08+ 
37,448  81+ 
175,390  25 
772,445  60a 
24,981  38 
40,021  42+ 

$             c. 

142,875  42 
123,920  74 

62.6 

Manufacturer .    

London 

Excelsior 

Contiuental . .    

23,683  59î 

* 

34.6 

Crown 

Impérial 

* 

252,555  22 
168,659  00 

17,925  26 
7,977  93+ 

72,569  33 
130,754  10 

58.1 

Confédération 

National 

Sovereign 

Fédéral 

Mutual 

Dominion 

81.2 
54.7 
30.3 
74.8 
52.6 

Northern 

* 

Great  West.... 

Sun 

124,818  00 
524,108  25 

16,229  81 

* 

71.2 

67.8 

Royal  Victoria 

Home 

65.0 

2,617,241  77 

1,676,066  65 

64  00 

*  Pas  de  rapport. 
+  Retranché  des  totaux. 

a  On  obtient  ces  montants  en  déduisant  le  chiffre  de  la  valeur  actuelle  des  bonis  entrés  comme  simples 
primes  dans  les  rapports  de  la  compagnie.  fc 

+  Compensation  faite  largement  d'autres  manières. 

D'autres  compensations,  néanmoins,  sous  forme  de  prix,  bonis,  gratifications,  allo- 
cations, salaires  et  avances,  ont  été  accordées,  ainsi  que  des  commissions,  aux  agents 
pour  l'obtention  de  nouveaux  risques  d'assurance.  La  rémunération  totale  accordée 
aux  agents  par  ces  compagnies  sur  nouvelles  affaires,  en  1905,  se  chiffrait  à  $1,994,- 
352.16,  représentant  environ  74  pour  100  du  montant  total  des  primes  de  première 
année,  qui  était  de  $2,699,915.68.  Les  déclarations  faites  par  les  agents  d'assurance, 
dans  le  mémoire  qu'ils  ont  présenté  à  la  commission,  laissant  entendre  que  la  moyenne 
était  d'environ  50  pour  100,  sont  donc  erronées. 

Il  est  amplement  prouvé  à  la  commission  que  c'est  dû  considérablement  à  ces 
compensations  excessives  si  les  agents  se  servent,  pour  accorder  de  ces  rabais,  d'une 
grande  partie  de  leurs  émoluments,  dont  ils  ne  réalisent  probablement  pas  plus  de  50 
pour  100,  en  moyenne  ;  ils  se  trouveraient  peut-être  à  en  réaliser  davantage  si  la  com- 
pensation entière  était  plus  basse  qu'elle  ne  l'est  actuellement. 

Des  exemples  de  contrats  passés  entre  les  agents  et  les  diverses  compagnies  sont 
devant  la  commission.  Ils  démontrent  que  les  commissions,  à  elles  seules,  représentent 
parfois  80  pour  100,  et  très  communément  65  et  70  pour  100,  du  montant  des  primes  de 
première  année  sur  polices  ordinaires. 

La  proportion  entre  la  rémunération  totale  sur  nouvelles  affaires  et  le  montant  des 
nouvelles  primes  reçues  varie,  dans  les  diverses  compagnies,  de  45  à  104  pour  100, 
selon  que  l'on  y  est  plus  ou  moins  économe  ou  extravagant;  mais  la  différence  vient 
peut-être  aussi,  en  partie,  de  ce  que  les  compagnies  ne  tiennent  pas  compte  de  tous  les 
item  de  la  compensation. 
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Compensation  aux  agents  sur  nouvelles  affaires,  et  rapport  entre  cette  compensation  et 
le  montant  des  primes  reçues  sur  nouvelles  affaires,  1905. 


Compagnies. 

Primes 

sur  nouvelles 

affaires. 

Compensation. 

Percentage . 

Nor th  American 

$        c. 

228,337  88 
300,764  98 
32,610  67Ï 
68,452  32 
38,535  61+ 
44,931  06+ 
134,990  96+ 
434,547  93 
207,598  23 
32,789  30 
26,374  70 
97,016  11 
248,545  09 
39,511  08+ 
37,448  81 +. 
175,390  25 
772,445  60 
24,781  38 
40,021  43+ 

$        c. 

156.160  66a 
222,043  43 

68-4 
83'8 

London 

Excelsior . . , . 

Continental 

Crown 

30,è7i  97 

* 

* 
* 

448 

Canada ... 

Confédération 

National 

Sovereign   

Fédéral   ...       

Mutual                     

255,897  05 

168,659  00 

21,425  82 

22,468  93 

101,252  69t 

147,789  32 

* 

* 

"  128^898'  00 
787,473  31 
19,606  98^ 

58-9 
81-2 
68-4 
85-2 
104  4 
595 

Dominion 

Northern 

GieatWest 

Sun 

88-9 

78'5 

2,617,241  77 

1,994,352  16 

762 

*  Pas  divisé  dans  les  rapports. 
+.  Pas  inclus  dans  les  totaux. 

a  Grands  montants  entrés  sous  le  titre  "  Autres  dépenses : 
*t  Comprend  dépenses  de  voyage. 


impossible  d'en  faire  la  distinction. 


Les  compagnies  avaient  aussi  été  requises  d'inclure,  dans  leurs  rapports  à  la 
commission,  les  honoraires  des  examinateurs  médicaux  et  les  frais  d'inspection,  dans 
les  dépenses  se  rapportant  aux  nouvelles  affaires.  On  leur  avait  aussi  demandé  d'y 
entrer  tout  autre  item  qu'elles  considéreraient  comme  faisant  partie  de  ces  dépenses. 
La  chose  a  été  interprétée  de  diverses  manières  ;  quelques  compagnies  n'ont  rien  ajouté, 
et  d'autres  ont  entré  jusqu'à  une  partie  des  salaires  d'employés  du  bureau  principal 
et  des  dépenses.  Il  n'y  a  aucun  doute  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  nouvelles  affaires,  on 
pourrait  économiser  sur  le  loyer  de  certains  bureaux  d'agences,  les  salaires  d'inspec- 
teurs, les  annonces,  et  considérablement  sur  le  coût  des  réclames  et  impressions.  Il 
est,  néanmoins,  difficile  de  répartir  ces  charges  entre  les  nouvelles  et  les  vieilles  af- 
faires, et,  dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  assez  les  contrôler  pour  les  faire  monter  ou 
baisser  avec  le  chiffre  des  nouvelles  affaires.  C'est  pourquoi  il  est  à  propos  d'étudier 
ce  qui  constitue  directement  le  coût  des  nouvelles  affaires.  Les  items  suivants  com- 
prennent, croyons-nous,  tout  ce  qui  se  rappoite  à  la  question;  commissions  sur  nou- 
velles primes;  autres  rémunérations  se  rapportant  aux  nouvelles  affaires;  avances  aux 
agents;  honoraires  des  médecins  et  des  inspecteurs. 

En  prenant  ces  item  comme  coût  direct  des  nouvelles  affaires  nous  avons,  pour 
1905,  à  mettre  en  regard  $2,187,031.03  de  coût  direct,  et  $2,631,463.36  de  nouvelles 
affaires,  le  premier  de  ces  chiffres  étant  égal  à  83.1  pour  100  de  l'autre. 
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Rapport  entre  le  coût  direct  des  nouvelles  affaires  et  le  montant  des  primes  sur  nou- 
velles affaires,  1905. 


Compagnies. 

Primes 

sur  nouvel    s 
affaires. 

Coût  direct 

des  nouvelles 

affaires. 

Percentage . 

North  American 

Manufacturera ... 

London 

$        c. 

228,337  88 
300,764  98 
32,610  67* 
68,452  2  a 
38,535  61* 
44,931  06* 
134,990  96f 
434,547  93 
207,598  23 
32,789  30 
26,374  70 
97,016  11 
248,543  09 
39,511  08* 
37,448  81* 
175,390  25 
855,119  51 
24,981  38 
40,021  42* 

$        c. 

171,521  04 
289,524  81 
64,016  00Î 
71,784  71a 
49,527  82* 
57,473  14* 
181,975  00f 
282,170  14 
182,331  00 
38,894  62 
24,351  43 
109,287  60 
169,951  26 
36,592  79* 
36,333  00* 
148,565  00 
748,032  36 
22,301  68 
63,992  00* 

75  1 
962 

Excelsior 

Continental 

Crown 

Impérial 

Canada 

Confédération 

National ... 

650 

87'8 

118  6 

Sovereign 

Fédéral 

Mutual 

Dominion   

923 

1126 

683 

Northern 

Great  West 

Sun 

Royal  Victoria 

Home 

847 
87-4 
892 

2,631,463  36 

2,187,031  03 

831 

*Pas  de  division  dans  les  rapports.     Retranché  des  totaux, 
t  Déterminé  de  façon  arbitraire.     Retranché  des  totaux. 
a  Montant  considérable  dans  "  Autres  dépenses"  pas  séparé, 
î  Comprend  "  Industrielles  ",  ce  que  les  primes  ne  font  pas. 


Retranché  des  totaux. 


A  ces  faits  il  faudrait  ajouter  que  le  coût  des  nouvelles  affaires  est  actuellement 
si  considérable  que,  pendant  plusieurs  années  après  qu'une  police  a  été  prise,  son 
rachat  ou  son  abandon  constituerait  une  perte  plutôt  qu'un  gain  pour  la  compagnie. 
Ceci  est  démontré  par  le  tableau  XIIT.  La  colonne  portant  le  titre  II (m)  renferme 
les  montants  de  réserve  qui  doivent  être  mis  à  part  durant  les  cinq  premières  années, 
calculés  d'après  la  base  actuellement  en  usage  au  Canada:  et  les  deux  autres  colonnes 
sous  le  titre  général  de  "  Réserve  ",  la  réserve  calculée  d'après  les  bases  minima  pré- 
conisées par  la  Life  Managers'  Association  et  l'actuaire  de  la  commission,  respective- 
ment.    Xous  donnerons,  ci-après,  une  explications  plus  complète. 
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Montrant  les  accumulations,  dans  certaines  compagnies,  sur  polices  d'assurance  de 
vie,  après  paiement  des  dépenses  et  des  réclamations  actuelles  pour  cause  de  décès, 
comparées  avec  les  réserves  requises  selon  différentes  bases. 

AGE,  35. 


Fin  de 
l'année. 


1. 
2. 

3. 
4. 

5. 


Accumulations. 

RÉSERVES. 

Canada. 

Sun. 

Manu- 
facturera. 

Impérial. 

Confé- 
dération. 

H  (m). 

Life 
Managers' 

—12 

46 

-4  53 

—  L172 

—2-89 

250 

12 

52 

0 

00 

9 

06 

13  40 

743 

19  18 

21  65 

25 

88 

16 

06 

30 

07 

35  51 

23-84 

4179 

42  12 

39 

18 

32 

49 

51 
73 

61 
97 

55-97 
â.u-d.H(m) 

43  45 
63  51 

52 
66 

77 
68 

49 
66 

34 

68 

ou) 

Select 

and 

Ultimate. 


191 
17  68 
33  11 
47  14 

68-87 


Dans  ce  tableau  sont  donnés  les  chiffres  actuels  par  rapport  à  cinq  des  principales 
compagnies,  pour  la  durée  des  cinq  premières  années  qui  suivent  rémission  d'une  po- 
lice. On  remarquera  qu'il  n'y  a  que  dans  une  seule  compagnie  que  la  prime  nette  a 
été  suffisante  pour  permettre,  après  paiement  du  coût  iniitial  de  la  transaction,  de  dé- 
poser quelque  chose  au  fonds  de  réserve  exigé  par  la  loi,  qui  est  de  $12.82,  et  encore 
n'était-ce  que  $2,000.  Dans  tous  les  autres  cas  il  y  a  un  déficit  net  actuel  variant  de 
$2.89  à  $12.46.  A  la  fin  de  la  deuxième  année,  le  montant  de  réserve  requis  par  la  loi 
est  de  $25.86  ;  mais,  même  dans  les  cas  où  la  police  subsiste  et  où  la  deuxième  prime  est 
payée,  le  chiffre  de  la  réserve  n'est  atteint  dans  aucune  des  compagnies.  Dans  les  cas 
où  la  police  subsiste  encore  et  que  la  troisième  prime  est  payée,  le  chiffre  exigé  est 
atteint  dans  deux  compagnies.  Au  paiement  de  la  quatrième  prime,  une  autre  com- 
pagnie encore  atteint  le  chiffre  de  la  réserve;  mais,  dans  le  cas  des  deux  autres  compa- 
gnies, il  faut  cinq  et  six  ans,  respectivement,  pour  qu'elles  atteignent  le  montant. 

Les  variations  qui  apparaissent  dans  le  tableau  XIII  sont  sans  doute  dues,  en 
partie,  aux  différences  de  travail  et  d'habileté,  mais  elles  le  sont  pour  beaucoup  aussi 
aux  divergences  d'opinion  quant  à  ce  qui  doit  être  considéré  le  coût  des  nouvelles 
affaires. 

Il  est  donc  évident  que,  si  une  police  tombe  avant  que  ses  primes  aient  pu  refaire 
le  montant  de  la  dépense  initiale,  la  transaction  a  fait  subir  une  perte  à  la  compagnie, 
c'est-à-dire  aux  assurés  pris  comme  corporation. 

Un  très  grand  nombre  des  polices  émises  d'après  le  système  actuel  de  haute  com- 
pensation, sont  ou  refusées,  et  dans  ce  cas,  naturellement,  les  frais  d'examen  médical 
et  d'inspection,  de  même  qu'une  proportion  des  dépenses  du  bureau  principal  qui  a  émis 
la  police,  sont  perdues  ;  ou,  quand  elles  sont  acceptées,  elles  tombent  à  la  fin  de  la 
première  année.^  Ce  fait  a  été  clairement  prouvé  par  les  témoignages  et  les  divers 
documents  placés  devant  la  commission. 
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Donnant  la  proportion  approximative  du  nombre  des  polices  refusées  ou  abandonnées  à 
la  fin  de  la  première  année,  par  rapport  au  montant  des  nouvelles  polices  inscrites. 


Nom  de  la  compagnie. 

Emises, 
1904. 

Refusées, 
1904. 

Per- 
cen- 

tage. 

Abandonnées 
à  la  fin  de 
la  première 

année,  1905. 

Per- 
cen- 

tage. 

Manufacturera 

North  American , 

7,116,136 
6,337,733 

13,043,503 
1,230,290 
817,250 
1,474,594 
5,017,988 
3,010,499 
5,365,295 
4,157,000 

20,907,949 
5,040,627 

$ 

1,24£,740 

843.046 

1,846,491 

28,000 

51,500* 

110,145 

429,257 

135,934 

1,273,050 

649,504 

4,617,680 

187,540 

17 

13 

14 

2 

6 

7 

8 

4 

24 

15 

22 

4 

715,557 

1,096,250 

1,760,264 

436,600f 

316,000* 

385,000 

514,775 

588,347 

1,182,800 

941,100 

3,829,903 

818,350 

10 
17 

Canada  

13 

35 

Royal  Victoria 

39 

National 

27 

Confédération 

10 

Fédéral 

Great  West   

Impérial . . 

.Sun 

19 
22 
23' 

18 

Mutual 

16 

73,518,864 

11,421,887 

15 

12,584,946 

17 

Extrait  des  rapports  du  département,  excepté  les  montants  de  la  colonne  intitulée  "  Abandonnées", 
qui  sont  pris  dans  les  rapports  des  compagnies  à  la  commission. 

*Ces  chiffres  sont  donnés  comme  étant  exacts  ;  "refusées  "  et  "abandonnées  "  de  1904,  nouvelles 
affaires. 

f  Industrielles  en  grande  partie. 


Maintenant  que  nous  avons  préparé  les  voies,  nous  nous  proposons,  tout  en  ne 
perdant  point  de  vue  les  considérations  dont  il  est  parlé  plus  haut,  de  retourner  à  la 
question  principale,  à  savoir:  à  quelle  source  faut-il  emprunter  le  montant  de  la  diffé- 
rence entre  la  surcharge  initiale  et  la  dépense  initiale  réelle,  pour  le  temps  qui  devra 
s'écouler  jusqu'à  ce  que  cette  différence  soit  refaite  au  moyen  des  dispositions  à  cette 
fin,  contenues  dans  les  surcharges  proportionnelles  de  renouvellement? 

On  a  suggéré  d'avoir  recours  à  l'économie  sur  les  surcharges  de  renouvellement, 
en  adoptant  la  règle  vague  de  limiter  le  total  des  dépenses  au  total  des  surcharges. 

Plusieurs  raisons  empêchent  que  cette  méthode  se  recommande  à  la  commission. 

Elle  est  basée  sur  une  conception  erronée  de  la  nature  et  du  but  de^  surcharges. 
Celles-ci  sont  destinées,  non  seulement  à  rencontrer  les  dépenses  directes,  mais  aussi  à 
couvrir  les  frais  contingents  et  à  former  un  fonds  de  profits.  Avec  ce  qu'elles  ont  à 
faire  dans  ce  sens,  ce  serait  une  erreur  que  de  vouloir  leur  emprunter  ce  dont  il  est 
question  en  ce  moment. 

En  outre,  il  n'est  pas  du  tout  certain  que  l'adoption  de  ce  vague  procédé  amène 
une  diminution  du  coût,  relativement  excessif,  des  nouvelles  affaires  déjà  entreprises. 
Tout  au  plus,  pourrait-elle  amener  une  réduction  du  chiffre  des  nouvelles  affaires. 

Ceci  serait  beaucoup  plus  désavantageux  aux  jeunes  compagnies  qu'aux  anciennes. 
Il  est  tout  à  fait  probable  que  ces  dernières,  avec  le  volume  considérable  de  leurs 
vieilles  affaires,  pourraient  suivre  ce  procédé  sans  faire  une  diminution  notable  de 
l'extravagance  qu'il  est  destiné  à  corriger,  tandis  que  les  jeunes  compagnies,  qui  n'ont 
pas  un  si  grand  nombre  de  vieilles  affaires  pour  leur  apporter  des  primes  de  renouvelle- 
ment avec  leurs  "  surcharges  ",  se  trouveraient  indûment  et  injustement  jetées  en 
arrière  dans  la  poursuite  des  nouvelles  affaires. 

De  plus,  l'application  du  procédé  serait  défavorable  aux  compagnies  dont  les  taux 
de  primes  sont  réduits. 
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Deux  autres  méthodes  de  résoudre  la  question  ont  été  soumises  à  la  commission. 
L'une  est  recommandée  par  l'actuaire  et  fut,  en  rapport  avec  un  autre  tableau  des  sta- 
tistiques mortuaires,  adoptée  par  le  comité  de  New-York,  et  l'autre  a  été  suggérée  par  la 
Life  Managers'  Association.  Ces  deux  méthodes  sont  basées  sur  le  fait  que  le  tableau 
des  statistiques  mortuaires  H  (m),  d'après  lequel  est  établi  le  chiffre  des  réserves  en 
Canada,  exige  que  de  plus  grandes  réserves  soient  mises  à  part,  durant  les  premières 
années  de  la  durée  d'une  police,  qu'il  n'en  faudrait  d'après  les  observations  qui  sont 
faites  de  la  mortalité  actuelle.  Sous  ce  rapport,  les  deux  méthodes  indiquent  que  l'on 
devrait  prendre  avantage  de  cette  circonstance,  et  que  l'emprunt  à  effectuer  pour  par- 
faire le  montant  de  la  surcharge  initiale,  devrait  se  faire  au  moyen  de  l'appropriation, 
durant  les  premières  années  de  la  police,  de  la  différence  entre  le  montant  de  réserve 
exigé  d'après  le  tableau  H  (m),  et  la  réserve  correspondant  à  l'exp3rience  actuelle. 

L'actuaire  de  la  commission,  M.  Dawson,  qui  a  droit  au  titre  d'auteur  de  la  mé- 
thode adoptée  à  New- York,  a  recommandé  l'adoption  du  tableau  O  (m),  en  ce  qui  est 
appelé  sa  formule  dite  "de  préférence"  (sélect  form),  donnant  au  fonds  de  réserve  le 
bénéfice  du  choix  durant  les  dix  premières  années  de  la  police,  et  le  traitant  ensuite  en 
prenant  pour  base  le  chiffre  de  la  mortalité  la  plus  éloignée.  Cela  s'appelle  la  Select 
and  Ultimaie  Method. 

La  méthode  suggérée  par  la  Life  Managers'  Association  n'est  applicable  que  dans 
les  cas  où  la  prime  nette  égale  ou  excède  le  montant  de  la  prime  nette  ordinaire  paya- 
ble durant  toute  la  vie.  On  déduit  de  la  prime  nette  initiale  un  montant  égal  à  la* 
différence  qu'il  y  a  entre  les  réserves  fixes  pour  cinq  années,  et  les  réserves  calculées 
sur  la  base  d'une  assurance  du  terme  d'une  année,  suivi  de  quatre  années  durant  les- 
quelles la  déduction  se  trouve  remboursée. 

Les  deux  méthodes  sont,  en  réalité,  fondées  sur  la  théorie  que  les  nouvelles  affaires 
sont  elles-mêmes  la  cause  directe  du  petit  nombre  relatif  des  réclamations  pour  cause 
de  décès,  et  que  l'emprunt  dont  il  s'agit  peut  fort  bien  être  fait  à  même  le  gain  qui 
résulte  de  là. 

D'après  la  méthode  de  M.  Dawson,  appliquée  au  tableau  O  (m)  Select,  il  faut  une 
période  de  dix  ans,  au  lieu  de  cinq,  pour  atteindre  le  chiffre  de  la  réserve  fixe,  le  tableau 
O  (m)  tenant  compte,  pendant  dix  ans,  des  gains  réalisés  sur  l'item  des  réclamations 
pour  décès.  Après  dix  ans,  les  réserves  se  trouvent  un  peu  plus  élevées  qu'elles  ne  le 
sont  d'après  le  tableau  H  (m). 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  XIII,  on  voit,  dans  le  cas  des  compagnies 
auxquelles  il  se  rapporte,  la  comparaison  des  réserves  pourvues  au  moyen  de  ces  deux 
méthodes  avec  les  réserves  fixes  du  tableau  H  (m)  durant  les  cinq  premières  années,  de 
même  qu'avec  les  fonds  que,  par  rapport  à  la  dépense  initiale,  ces  compagnies  ont  en 
mains  pour  des  fins  de  réserve. 

D'après  les  deux  méthodes,  une  somme  représentant  les  gains  sur  l'item  des  récla- 
mations pour  décès,  gains  créés  par  les  nouvelles  affaires,  se  trouve  réellement  ajoutée 
à  la  surcharge  initiale,  et  la  proposition  est  de  limiter  le  coût  de  l'obtention  des  nou- 
velles affaires  au  chiffre  de  ces  gains. 

Les  tableaux  suivants,  XV  et  XVI.  démontrent  les  résultats  de  l'application  des 
deux  méthodes  au  coût  direct  des  nouvelles  affaires  pour  1905. 
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TABLEAU  XV. 

Comparaison  du  coût  direct  des  nouvelles  affaires,  en  1905,  avec  la  disposition  d'après 
la  méthode  Life  Managers,  plus  la  surcharge. 


Compagnies. 

Disposition 

plus 
surcharge. 

Coût  direct. 

Proportion. 

North  American   

Manufacturers 

London 

Excelsior 

Continental 

Crown 

$             c, 

113,794  07 
162,209  63 
35,102  17* 
51,762  48* 
24,926  46* 
25,358  80* 
83,361  23* 
239,073  10 
144,568  79 
20,789  01 
15,330  90 
61,593  03 
114,203  58 
23,551  48* 
26,968  29* 
107,341  70 
458,037  87 
19,399  59 
27,427  10* 

$            c. 

171,521  04 
289,524  81 
64,016  00* 
71,784  71* 
49,527  82* 
57,473  14* 
181,975  00* 
282,270  14 
182,331  00 
38,894  62 
24,351  43 
109,287  69 
169,951  26 
36,592  79* 
36,333  00* 
148,565  00 
748,032  36 
22,301  68 
63,992  00* 

1.51 
1.79 

1.82 
1.38 
1.99 

2.27 

Impérial 

2.17 

Canada 

1.18 

Confédération ,  . 

National 

Sovereign 

1.26 
1.87 
1.59 

Fédéral .    

1.77 

Mutual 

Dominion 

1.49 
1.55 

Northern 

Great  West   

Sun , 

Royal  Victoria 

Home 

1.35 
1.38 
1.63 
1.15 
2.33 

1,456,401  27 

2,187,031  03 

1.51 

*  Retranché  des  totaux.     Voir  Tableau  XII  pour  les  raisons. 

TABLEAU  XVI. 

Comparaison  du  coût  direct  des  nouvelles  affaires  avec  la  disposition  d'après  la  mé- 
thode O  (m)  Select  and  Ultimate. 


Compagnies. 

Disposition 

plus 
surcharge. 

Coût  direct. 

Proportion. 

North  American 

Manufacturers 

London 

•$             c. 

126,791  39 
180,859  75 
38,185  25* 
28,194  44* 
28,085  35* 
28,497  72* 
93,192  51* 
269,799  63 
158,090  47 
25,851  31 
17,269  22 
70,076  29 
129,637  74 
26,486  43* 
30,373  68* 
1  19,636  50 
597,321  19 
21,976  47 
31,072  08* 

$             c. 

171,521  04 
289,524  81 
64,016  00* 
71,784  71* 
49,527  82* 
57,473  14* 
181,975  00* 
282,270  00 
182,331  14 
38,894  62 
24,551  43 
109,287  69 
169,951  26 
36,592  79* 
36,333  00* 
148,565  00 
748,032  36 
22,301  68 
63,992  00* 

1.35 
1.60 
1.68 

Excelsior  . .    . 

1.23 
1.76 

Crown # 

Impérial 

2  02 
1.95 

Canada 

Confédération 

National 

1.05 
1.15 

1.50 
1.41 

Fédéral 

Mutual 

1.56 
1.31 

Dominion 

Northern 

Great  West 

1.38 
1.20 
1.24 

Sun   .                    

1.47 

1.01 

Home 

2.06 

1,627,309  94 

2,187,031  03 

1.34 

*  Retranché  des  totaux.     Voir  Tableau  XII  pour  les  raisons. 
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La  progression  de  la  réserve,  durant  cinq  ans,  sous  les  deux  méthodes,  vers  la 
réserve  fixe  H  (m)  est  démontrée  dans  le  tableau  suivant. 

TABLEAU  XVII. 

MOYENNE   DES   RESERVES,   DIAPRES   CERTAINES   BASES,   ASSURANCE   ORDINAIRE    SUR    LA  VIE, 

3i  POUR  100. 


Age— 25. 

Ire. 

2e. 

3e. 

4e. 

5e. 

Réserve  actuelle 

12.19 
3.20 
1.38 

21.53 
14  65 
13.02 

31.12 
26.44 
23.88 

40.88 
3g.  49 
34.64 

50.80 
50.80 

0  (m)  Select  and  Ultimate 

45.44 

Age- -35. 

Ire. 

2e. 

3e. 

4e. 

5e. 

Réserve  actuelle 

16.79 

4.24 
3.68 

29.73 
20.12 
20  03 

42.91 
36.36 
35.57 

56.36 
53.02 
50.96 

70.11 

Canadian  Life  Managers' 

70.11 

0  (m)  Select  and  Ultimate 

66.39 

Age— 45. 

1er. 

2e. 

3e. 

4e. 

5e. 

Réserve  actuelle ... 

24.39 
5,89 
5.52 

43.41 

29.22 

28.77 

62.62 
52.94 
51.16 

82.06 
77.10 
73.24 

101.77 

Canadian  Life  Managers' 

101.77 

0  (m)  Select  and  Ultimate 

.95.19 

Le  tableau  suivant  marque  la  comparaison  des  deux  méthodes  de  pourvoir  aux 
exigences  du  coût  initial,  avec  les  dispositions  de  1»  surcharge  actuelle. 


TABLEAU  XVIII. 

MARGES   INITIALES  SUR  PRIMES  PAYABLES  DURANT   TOUTE  LA  VIE,  D'APRES   CHAQUE   METHODE. 

(a)  Etant  les  marges  permises  par  les  méthodes  d'évaluation. 


Age  25. 

Age  35. 

Age. 

Réserve  actuelle 

0.00 

8.80 

12.29 

0.00 
12.28 
14.95 

0  00 

Life  Managers' 

O  (m)  Select  and  Ultimate 

18.07 
21  39 

COMMISSION  ROYALE— ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


199 


DOC.    PARLEMENTAIRE    No  123a 

(b)  Dispositions  pour  pourvoir  au  coût  initial,  comprenant  surcharge  sur  prime 
nette. 


Age  25. 

Age  35. 

Age  45. 

Dis- 
position. 

Percen- 
tage  des 
primes. 

Dis- 
position. 

Percen- 
tage  des 
primes. 

Dis- 
position. 

Percen- 
tage  des 
primes. 

Réserve  actuelle 

Life  Managers' 

0  (m)  Select  and  Ultimate 

G. 00 
14.89 
18.38 

29% 
70% 
87% 

7.19 
19.47 
22.14 

26% 
70% 
80% 

9.00 
27.07 
30.39 

23% 
70% 
79% 

Pour  les  polices  d'assurance  sur  la  vie  ou  de  dotation  à  nombre  limité  de  paie- 
ments, les  montants  fixés  sont  plus  grands,  mais  le  percentage  des  primes  est  plus 
petit. 

Vos  commissaires  sont  d'avis  que  la  méthode  suggérée  par  la  Life  Managers' 
Association  devrait  être  adoptée.  Elle  manque  peut-être,  théoriquement,  de  l'exacti- 
tude mathématique  de  la  méthode  Select  and  Ultimate,  mais  les  résultats  obtenus 
par  les  deux  ne  diffèrent  pas  considérablement.  Elle  a  le  mérite  de  tendre  au 
prompt  rétablissement  d'une  réserve  à  base  solide,  et  est  favorable  à  une  plus  haute 
entente  de  l'économie.  Mais  vos  commissaires  auraient  trouvé  à  propos,  même  si  elle 
ne  leur  avait  pas  semblé  posséder  ces  avantages,  de  s'en  tenir  autant  que  possible  à 
une  méthode  recommandée  par  l'expérience  et  l'habileté  des  personnes  qui  auront  la 
charge  de  l'administrer. 

Nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  le  fait  que  la  méthode  dont  il  s'agit  se  rapporte 
exclusivement  aux  cas  où  la  prime  égale  ou  dépasse  le  montant  de  la  prime  payable  à 
vie.  Le  résultat,  sans  doute,  sera  que  les  premières  réserves  pour  les  polices  dont  les 
primes  sont  payables  à  vie,  seront  moindres  que  les  réserves  pour  des  polices  à  longs 
termes,  de  vingt  ans  et  plus.  Ceci  est  anormal;  mais,  étant  donné  que  les  polices  à 
termes  dont  les  primes  s'étendent  sur  une  si  longue  période  de  temps  sont  rares,  nous 
croyons  pouvoir  les  mettre  complètement  de  côté,  pour  ce  qui  concerne  la  présente 
question. 

Deux  méthodes  sont  proposées  de  s'assurer  que  la  dépense  ne  dépasse  pas  les 
limites  voulues. 

L'une  est  de  compter  sur  la  publicité,  en  exigeant  que  chaque  compagnie  fasse  un 
rapport  annuel  établissant  le  montant  de  la  surcharge  sur  les  nouvelles  primes,  avec 
en  sus  les  réserves  proposées,  et  en  donnant  un  état  détaillé  du  coût  direct  des  nou- 
velles affaires  durant  l'année. 

L'autre  est  de  limiter,  au  moyen  d'une  législation*,  le  coût  réuni  des  nouvelles 
affaires  au  chiffre  de  la  réserve  proposée,  avec,  en  plus,  les  surcharges. 

Vos  commissaires  sont  d'avis  que  l'une  et  l'autre  de  ces  méthodes  devraient  être 
adoptées,  celle-là  pour  permettre  de  s'assurer  si  celle-ci  a  été  suivie,  et  cette  dernière 
parce  que  même  la  publicité  donnée  à  cette  enquête  n'a  encore  amené  aucune  diminu- 
tion de  l'extravagance  des  dépenses. 

V. — Placements. 


Vos  commissaires  croient  qu'il  est  non  seulement  à  propos,  mais  nécessaire,  de 
mettre  toutes  les  compagnies  d'assurance  de  vie  sur  une  base  uniforme  et  commune, 
pour  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  de  faire  des  placements.  Il  est  incommode  au  plus 
haut  point  que  des  restrictions  différentes  de  ces  pouvoirs  soient  appliquées  à  diverses 
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compagnies  existant  sons  la  même  juridiction  législative.  Aucune  raison  suffisante 
n'a  été  donnée  à  la  commission,  dans  le  cours  de  cette  enquête,  pour  que  les  différences 
de  pouvoirs  qui  se  trouvent  dans  les  actes  spéciaux  d'incorporation  subsistent.  Toutes 
les  compagnies  devraient  avoir  absolument  les  mêmes  pouvoirs,  et  ces  pouvoirs  de- 
vraient être  définis  dans  un  acte  général  les  concernant  toutes. 

Dans  un  chapitre  précédent,  la  commission  a  fait  voir  son  entière  conviction  que 
tous  les  fonds  accumulés  appartenant  aux  assurés  sont  essentiellement  des  fidéicommis. 
Il  découle  de  là,  nécessairement,  qu'on  n'en  devrait  faire  le  placement  que  d'après  des 
règles  définies  concernant  les  placements  de  cette  classe  de  dépôts.  Les  placements 
faits  en  spéculation  devraient  être  prohibés,  et  les  directeurs-dépositaires  chargés  de 
placer  ces  fonds  devraient  être  libres  de  toute  attache  ou  de  tout  intérêt  personnel 
vis-à-vis  de  ce  qui  est  l'objet  du  placement.  Dans  le  cours  de  cette  enquête  on  a,  à 
plusieurs  reprises,  exposé  en  quoi  consiste  la  dualité  des  attributions  des  fidéicommis- 
saires,  et  plusieurs  exemples  ont  signalé  fortement  le  danger  inséparable  de  cette 
double  position. 

Dans  l'opinion  de  la  commission,  les  pouvoirs  qui  sont  conférés  actuellement  par 
l'acte  général  concernant  les  assurances  sont  assez  vastes  pour  s'étendre  à  tous  les 
genres  de  placements  qui  devraient  être  permis. 

La  question  de  savoir  s'il  est  convenable  de  permettre  de  faire  des  placements  sur 
stocks  ordinaires  non  garantis  peut  être  utilement  débattue.  On  voit,  à  l'article 
50  (b),  qu'il  est  permis  de  faire  des  placements  sur 

"  les  obligations,  bons,  actions  ou  autres  sûretés  " 
de  certaines  compagnies,  comprenant 

"  la  compagnie  d'aqueduc,  la  compagnie  de  pouvoir  hydraulique,  la  compagnie  de 
gaz  d'éclairage,  la  compagnie  de  navigation,  la  compagnie  de  tramway  (à  pouvoir 
moteur  de  toute  sorte),  la  compagnie  d'éclairage  ou  de  moteur  électrique,  la  com- 
pagnie de  chauffage  et  d'éclairage,  la  compagnie  de  laminage,  la  compagnie  de 
construction  de  ponts,  la  compagnie  ou  commission  du  havre,  la  compagnie  de 
télégraphe,  de  télégraphe  sous-marin  ou  de  téléphone,  la  compagnie  d'entrepôt 
maritime,  la  compagnie  d'assurance  contre  le  feu  ", 

bien  que  le  même  article  prohibe  les  placements  sur  les  obligations  ou  bons  de  toute 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  vapeur,  à  moins  que  des  dividendes  n'aient  été  payés 
sur  son  capital-actions  pendant  deux  ans.  Les  placements  qui  ont  été  soumis  à  l'exa- 
men de  la  commission  l'ont  convaincue  qu'il  est  extrêmement  désirable  que  le  mot 
"  actions  "  soit  rayé  de  ce  paragraphe.  Plusieurs  stocks  dits  "  d'utilité  publique  ", 
ou  stocks  industriels,  dans  les  opérations  financières  de  notre  temps,  ne  représentent 
aucune  mise  de  capital.  L'argent  placé  dans  ces  entreprises  n'est  souvent  représenté 
que  par  des  bons  et  obligatios.  Les  stocks  sont  absolument  sans  garantie,  et  non  seu- 
lement les  créanciers  ordinaires,  mais  tous  les  détenteurs  de  bons  ou  obligations  doi- 
vent être  payés  avant  que  les  actionnaires  reçoivent  quelque  chose.  De  tels  stocks 
sont  peu  recommandables  pour  le  placement  de  fonds  qui  sont  en  fidéicommis.  Vos 
commissaires  conseillent  donc  de  les  rayer  de  la  liste  des  placements. 

De  l'avis  de  vos  commissaires,  le  4ème  paragraphe  du  même  article  devrait 
aussi  être  amendé  de  façon  à  faire  disparaître  de  la  liste  des  placements  qu'il  est 
permis  de  faire  aux  Etats-Unis,  les  stocks  préférés  ou  garantis  des  mêmes  classes  de 
compagnies  dans  les  Etats-Unis. 

Une  autre  catégorie  de  sûretés  que  la  commission  ne  trouve  pas  désirables  sont 
celles  qui  proviennent  d'opérations  à  l'étranger  par  une  compagnie  canadienne.  La 
dernière  partie  du  même  paragraphe  donne  la  description  des  placements  compris 
dans  cette  classe,  en  indiquant  le  lieu  de  l'incorporation  de  la  compagnie,  et  non  celui 
de  la  propriété  sur  laquelle  les  placements  sont  faits.  C'est  ainsi  qu'on  essaie  de  jus- 
tifier les  sûretés  "  Sao-Paulo  "  et  "  Mexican  ",  sur  lesquelles  certaines  compagnies  ont 
effectué  des  placements,  sous  le  prétexte  que,  bien  que  toutes  leurs  opérations  et  leurs 
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propriétés  soient  dans  des  pays  étrangers,  ces  compagnies  elles-mêmes  ont  eu  leur 
origine  en  notre  pays.  Vos  commissaires  sont  persuadés  que,  à  tous  égards,  ces  sûre- 
tés sont  des  sûretés  étrangères,  et  ils  demandent  que  cette  anomalie  disparaisse,  au 
moyen  d'un  amendement  convenable  de  l'article. 

Vos  commissaires  auraient  voulu  trouver  moyen  de  préparer  une  clause  efficace 
définissant,  pour  toutes  les  compagnies,  jusqu'à  quel  point  elles  doivent  avoir  et  gar- 
der des  propriétés  soi-disant  pour  les  besoins  du  bureau  général.  La  construction 
d'édifices  coûteux  sous  l'apparence  de  bureaux  principaux,  mais  dans  le  dessein  réel 
de  posséder  des  immeubles  considérables,  peut  entraîner  des  abus  et  conduire  à  l'extra- 
vagance. Presque  tous  les  cas  qui  sont  venus  à  la  connaissance  de  la  commission,  sous 
ce  rapport,  ont  démontré  l'imprudence  qu'il  y  a  de  permettre  un  tel  emploi  des  fonds. 
Néanmoins,  il  ne  semble  guère  possible  de  remédier  à  cet  état  de  choses  au  moyen 
d'une  loi. 

Même  par  rapport  à  la  catégorie  des  placements  légitimes,  vos  commissaires 
croient  que  beaucoup  d'abus  ont  été  "commis.  Ils  ne  peuvent  pas  s'imaginer  qu'il  ait 
jamais  été  dans  l'intention  du  parlement  de  permettre  que,  sous  le  prétexte  d'effectuer 
des  placements  sur  les  garanties  offertes  par  les  corporations  dites  "  d'utilité  publique  ", 
les  compagnies  d'assurance  fondent  elles-mêmes  ces  corporations  et  accomplissent  leur 
besogne.  Vos  commissaires  ne  peuvent  croire,  non  plus,  que  le  parlement  ait  eu  l'in- 
tention de  sanctionner  l'acquisition,  par  une  compagnie  d'assurance,  de  tout  le  capital- 
actions  ou  d'un  intérêt  donnant  le  contrôle  d'une  compagnie  de  fidéicommissaires, 
dans  le  but  de  gérer  ses  affaires,  sous  forme  de  succursale  ou  d'établissement  subor- 
donné. De  telles  entreprises  semblent  entièrement  contraires  au  véritable  but  du 
placement.  La  compagnie  d'assurance  est  autorisée  seulement  à  faire  des  placements, 
et  non  à  s'engager  dans  des  affaires  autres  que  celles  de  l'assurance.  L'idée  de  per- 
mettre de  détourner  ainsi  les  fonds  de  l'assurance  du  but  légitime  des  placements  n'a 
jamais  pu  venir  à  l'esprit  du  parlement  lorsque  l'acte  a  été  passé.  Il  peut  n'être  pas 
facile  de  dire  où  il  faut  s'arrêter  dans  l'application  des  mesures  législatives;  mais 
il  semble  à  vos  commissaires  que  peut-être  on  pourrait  confier  au  département  la 
charge  de  préparer  l'acte,  et  lui  donner  les  pouvoirs  de  déterminer,  dans  chaque  cas, 
si,  sous  l'apparence  d'une  permission  statutaire  de  faire  des  placements,  les  compa- 
gnies se  jettent  dans  des  affaires  autres  que  celles  de  l'assurance  elle-même. 

VI. — Evaluation  des  obligations  sur  polices. 

En  outre  des  obligations  actuellement  échues,  il  faut  aussi  tenir  compte  de  celles 
qui,  non  encore  échues,  doivent  surgir,  tôt  ou  tard,  des  polices  en  vigueur.  Celles-ci 
existent,  sujettes  à  la  condition  que  les  primes  soient  payées  sans  interruption.  La 
constatation  de  la  valeur  actuelle  des  obligations  non  encore  échues  est  nécessaire  pour 
permettre  d'établir  une  feuille  de  bilan  exacte. 

Il  est  évident  que,  pour  y  arriver,  deux  évaluations  sont  à  faire,  savoir: — 

1.  Une  évaluation  des  obligations  elles-mêmes. 

2.  Une  évaluation  des  primes  recevables  qui  s'y  rapportent. 

La  différence  entre  les  deux  donne  le  montant  de  la  réserve  nette. 

Dans  les  cédules  en  usage  dans  la  Grande-Bretagne,  des  évaluations  distinctes,  des 
obligations  sur  polices  et  des  primes  à  recevoir,  sont  exigées,  bien  que  la  différence,  ou 
réserve  nette,  apparaisse  seule  dans  la  feuille  de  bilan.  Dans  notre  pays,  il  est  d'habi- 
tude de  ne  faire  paraître  que  le  montant  de  réserve  nette. 

Pour  faire  ces  évaluations,  il  faut  supposer  un  taux  d'intérêt  pouvant  produire 
une  accumulation  de  fonds,  et  supposer  aussi  une  moyenne  des  décès. 

On  devra  faire  attention  de  prendre  un  taux  d'intérêt  que  l'on  a  raison  de  croire 
réalisable  pendant  assez  longtemps,  et  au  moyen  de  placements  d'un  caractère  sûr  et 
permanent. 

Vos  commissaires  sont  d'opinion  que  3£  pour  100  n'est  pas  un  taux  trop  bas,  dans 
cette  circonstance;  et  un  ajustement  convenu,  à  un  taux  même  plus  bas,  n'est  pas  mal 
à  propos. 
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Dans  la  Grande-Bretagne,  il  n'y  a  pas  de  taux  fixé  par  la  loi  ;  mais  les  compagnies 
font  leurs  évaluations  à  de  2£  à  3  pour  100. 

Dans  la  plupart  des  autres  pays  d'Europe,  de  3  à  3£  pour  100  est  le  taux  maximum. 

En  Australie,  3£  pour  100  est  le  taux  en  usage  dans  les  principales  compagnies. 

Dans  la  Nouvelle-Zélande,  le  département  de  l'assurance  dans  le  gouvernement, 
qui  accorde  des  polices  émises  par  l'Etat,  se  sert  de  3|  pour  100,  et,  de  l'avis  de  ses 
experts,  propose  actuellement  une  réduction  à  3|  pour  100. 

Dans  les  Etats-Unis,  plusieurs  compagnies  font  leurs  évaluations  à  3  pour  100  pour 
toutes  les  polices  émises  après  19001;  plusieurs  autres  les  font  à  3^  pour  100.  A  New- 
York,  dans  le  Massachusetts  et  la  Pensylvanie,  3-£  pour  100  est  le  taux  maximum  légal 
et  3  pour  100'  le  minimum  pour  ces  mêmes  polices.  Celles  qui  ont  été  émises  avant 
1900  sont  encore  évaluées  à  4  pour  100,  qui  est  aussi  le  taux  maximum  légal  dans  divers 
Etats. 

Ici,  le  taux  est  de  4J  pour  100,  par  rapport  aux  polices  émises  avant  1900,  et  3£  pour 
100  par  rapport  à  celles  émises  depuis  cette  époque,  la  valeur  de  celles-là  devant  être 
mise  sur  la  base  de  4  pour  100  en  1910  et  de  3^  pour  100  en  1916.  Il  n'  a  rien  qui  empê- 
che l'adoption  volontaire  d'une  base  encore  moindre,  et  plusieurs  compagnies  font  ac- 
tuellement leurs  évaluations  à  3  pour  100,  deux  d'ntre  elles  ayant  établi  la  valeur  de 
toutes  leurs  obligations  en  polices  courantes  sur  ce  pied.  Le  fait  de  pouvoir  agir  ainsi 
de  son  gré  indique  la  force,  tandis  qu'une  réduction  forcée  de  taux  pourrait  mettre  la 
solvabilité  de  la  compagnie  en  péril. 

Le  taux  minimum,  3^  pour  100,  fixé  par  la  présente  loi,  ne  paraît,  aux  yeux  de  la 
commission,  ni  trop  haut,  ni  trop  bas;  et,  sous  ce  rapport,  la  présente  loi  n'a  besoin 
d'aucun  amendement. 

Bien  que  vos  commissaires  approuvent  le  taux  maximum  actuel,  ils  considèrent  à 
propos  d'attirer  l'attention  sur  la  disposition  statutaire  qui  permet  d'atteindre  ce  taux 
graduellement.  On  croit  que  la  raison  pour  laquelle  il  est  permis  d'élever  peu  à  peu  la 
moyenne  de  réserve  n'était  pas  seulement  de  prévenir  un  dérangement  soudain  et  dan- 
gereux des  finances  des  compagnies,  au  point  de  vue  de  leur  solvabilité,  mais  encore 
d'empêcher  que  le  trouble  ne  survienne  dans  les  intérêts  des  assurés.  Il  est  évident 
qu'un  transfert  soudain  du  fonds  de  surplus  à  celui  de  la  réserve  doit  empêcher  que 
la  distribution  ne  se  fasse  avec  continuité,  et  que  les  assurés  dont  les  contrats  expirent 
avant  que  la  brèche  ait  été  réparée  ne  sont  pas  sur  le  même  pied  que  les  autres.  Vos 
commissaires  n'approuvent  donc  pas  la  mesure  rigoureuse  prise  par  la  Canada  Life. 
Ses  assurés  avaient  droit  de  s'attendre  à  ce  que  les  changements  prescrits  par  la  loi 
fussent  faits  de  manière  à  affecter  leurs  intérêts  le  moins  possible,  et  à  ce  qu'ils  s'éten- 
dissent partout  aussi  également  que  possible. 

Vos  commissaires  ne  croient  pas,  non  plus,  qu'il  devrait  être  permis  aux  compa- 
gnies d'augmenter  volontairement  leurs  réserves  au  delà  du  taux  de  3  pour  100.  Si  une 
baisse  générale  du  taux  de  l'intérêt  nécessitait  une  telle  mesure,  la  même  cause  affec- 
terait pareillement  toutes  les  compagnies,  et  une  législation  générale  deviendrait  néces- 
saire. 

Quant  au  tableau  mortuaire  dont  on  doit  se  servir  pour  faire  l'évaluation,  vos 
commissaires  ne  voient  pas  de  raison  de  recommander  aucun  changement.  Il  a  été 
récemment  démontré  que  le  tableau  H  (m),  dont  l'origine  a  déjà  été  expliquée  dans 
cette  partie  du  rapport  qui  traite  des  dépenses,  est  approximativement  exact.  Le 
tableau  O  (m),  plus  moderne,  tient  compte  de  la  condition  favorable  de  la  mortalité 
qu'il  y  a  durant  les  premières  années  de  la  police,  et  est  fait  d'après  des  observations 
plus  étendues  que  celles  sur  lesquelles  le  tableau  H  (m)  est  basé. 

D'un  autre  cô<té,  des  polices  canadiennes  actuellement  en  force  ont  été  évaluées 
d'après  l'ancien  tableau,  et  les  évaluations  ainsi  faites  ne  devraient  pas,  dans  l'opinion 
de  vos  commissaires,  être  dérangées  tant  qu'elles  produiront  des  réserves  suffisantes. 

iLes  réserves  supplémentaires,  pour  mettre  le  total  des  réserves  de  la  compagnie 
au  niveau  qu'elle  a  adopté  volontairement  (qui  ne  doit  pas,  néanmoins,  être  plus  élevé 
que  les  réserves  nettes  pour  toutes  les  polices,  sur  la  base  de  l'intérêt  à  3  pour  100),  de- 
vaient paraître  séparément  dans  le  rapport. 
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Des  dispositions  devraient  être  prises  pour  permettre  aux  compagnies  de  mettre  à 
part  des  réserves  additionnelles  pour  les  affaires  qui  se  font  dans  les  régions  tropicales 
et  dans  des  conditions  dangereuses,  alors  que  la  mortalité  est  plus  grande  que  celle 
indiquée  par  le  tableau  H  (m). 

Les  annuités  devraient  être  évaluées  d'après  la  base  de  la  British  Office  Life 
Annuitij  Table  de  1893. 

VIL — Valeurs  en  polices  tombées  ou  rachetées. 

La  plupart  des  compagnies  canadiennes  prennent  maintenant  certaines  disposi- 
tions particulières  qui  donnent  aux  assurés,  dans  le  cas  où  ils  manqueraient  de  faire 
leurs  paiements,  droit  à  une  continuation  de  l'assurance  pour  une  période  fixée  d'après 
la  réserve  faite  sur  la  police.  Elles  sont  généralement  mentionnées  sous  le  nom  de 
"sans-dédit"  (non  forfeiture).  Quelques  cocpagnies,  cependant,  exigent  qu'une  de- 
mande soit  faite  ou  qu'un  avis  soit  donné,  de  la  part  de  l'assuré,  pour  rendre  ces  dispo- 
sitions effectives.  D'autres  font  en  sorte  qu'elles  agissent  automatiquement.  Vos 
commissaires  sont  d'opinion  que  toute  police,  à  l'avenir,  devrait  les  contenir,  et  que 
l'avantage  qui  y  est  attaché  ne  devrait  pas  dépendre  d'aucune  formalité  de  la  part  des 
assurés. 

Chaque  police  devrait  porter,  à  sa  face  même,  un  tableau  indiquant  ce  que  la  com- 
pagnie est  disposée  à  faire,  sous  forme  de  prêt,  de  paiement  en  argent  sur  rachat,  de 
valeurs  en  assurance  acquittée  ou  continuée,  des  deux  manières  mentionnées  plus  loin, 
après  un  certain  nombre  de  paiements  de  primes  ;  et  l'assuré  qui  laisse  tomber  sa  police 
devrait  avoir  droit  de  choisir,  en  regardant  au  tableau,  entre  le  rachat  en  argent,  l'assu- 
rance acquittée  et  la  continuation  de  l'assurance  d'après  l'une  ou  l'autre  des  deux  mé- 
thodes. L'assuré  devrait  faire  son  choix  dans  un  temps  déterminé,  et,  à  défaut,  par  lui 
de  faire  ce  choix,  il  devrait  avoir  droit  à  une  assurance  continuée,  telle  qu'indiquée  au 
tableau,  dans  la  forme  qui  en  est  recommandée. 

Deux  formes  de  cette  espèce  d'assurance  à  continuation  automatique  ont  été  mises 
sous  les  yeux  de  la  commission.  L'une  stipule  la  continuation  comme  assurance  ac- 
quittée, sans  bénéfices  de  participation,  pour  une  certaine  période,  sans  le  privilège  de 
reprendre  le  paiement  des  primes,  excepté  sur  certificat  de  bonne  santé.  L'autre  pour- 
voit à  la  continuation  de  l'assurance  première,  avec  tous  ses  droits,  comprenant  la  par- 
ticipation et  le  pouvoir  de  reprendre  le  paiement  des  primes.  Les  deux  formes  per- 
mettent de  faire  l'avance  des  primes  aussi  longtemps  que  la  valeur  conventionnelle 
l'autorise.  La  dernière  de  ces  formes  est  d'un  usage  plus  général  en  Canada,  et  vos 
commissaires  recommandent  son  adoption,  dans  le  cas  où  aucun  choix  n'aurait  été  fait 
par  l'assuré. 

On  recommande  l'emploi  de  tableaux  semblables  à  ceux  qui  apparaissent  dans  les 
formules  de  polices  prescrites  par  la  récente  législation  de  New-York,  en  y  faisant  les 
modifications  voulues. 

VIII. — Régularisation  des  polices. 

La  commission  s'est  rendu  compte  de  la  confusion  qui  surgit  de  la  multiplicité 
des  formules  de  polices  en  usage,  et  des  titres  et  du  contenu  parfois  trompeurs  de  quel- 
ques-unes d'entre  elles.  Le  retour  à  des  méthodes  plus  simples  et  plus  intelligibles 
semble  désirable.  On  croit  que,  à  part  l'assurance  industrielle,  la  police  ordinaire  à 
primes  durant  la  vie  entière,  la  police  sur  la  vie  avec  primes  à  durée  fixe,  la  police  de 
dotation  et  la  police  à  terme  devraient  comprendre  toutes  les  classes  d'assurance  dont 
le  besoin  se  fait  sentir.  Toutes  les  polices  devraient  être  faites  de  façon  à  ce  que,  ex- 
cepté lorsqu'il  y  a  interruption  du  paiement  des  primes,  elles  ne  pussent  être  contes- 
tées, après  un  temps  raisonnable,  dont  la  durée  devrait  être  déterminée  par  la  compa- 
gnie, suivant  l'âge  de  l'assuré.  Le  tableau  dont  il  est  parlé  au  chapitre  précédent  de- 
vrait faire  partie  des  différentes  polices,  dans  un  item  à  cet  effet,  et,  dans  toutes  les 
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polices  avec  bénéfice  de  participation,  il  devrait  y  avoir  un  engagement  formel  de 
payer  la  part  de  profits  attachés  à  la  police,  soit  en  argent,  ou  en  boni  additionnel,  au 
choix  de  l'assuré.  Vos  commissaires  recommandent  de  retrancher  de  toutes  les  polices 
émises  par  des  compagnies  étrangères  à  des  personnes  résidant  en  Canada,  toute  stipu- 
lation tendant  à  priver  ces  dernières  de  leur  recours  aux  tribunaux  canadiens  pour 
assurer  l'exercice  de  leurs  droits. 

On  devrait  fournir  aux  compagnies  l'occasion  d'obtenir  que  la  régularisation 
s'étendît  à  d'autres  formules  de  polices  que  les  cinq  qui  sont  actuellement  recomman- 
dées, du  moment  qu'elles  établiront  que  cette  régularisation  est  à  propos.  Le  dépar- 
tement de  l'assurance  pourrait  être  autorisé  à  faire  le  même  travail  pour  d'autres  for- 
mules encore,  si  cela  est  nécessaire,  mais  sans  s'éloigner  d'aucun  des  principes  de  la 
régularisation  présentement  recommandée. 

IX. — Distribution  des  surplus. 

Vos  commissaires  ont  étudié  cette  question  avec  beaucoup  de  soin.  Les  gérants 
de  compagnies  d'assurance  s'opposent  sérieusement  à  tout  amendement  de  la  loi  qui 
tendrait  à  restreindre  le  système  des  dividendes  différés,  et  ils  semblent  envisager  la 
suggestion  de  forcer  les  compagnies  à  faire  une  distribution  plus  souvent  que  tous  les 
cinq  ans  comme  une  chose  subversive  et  ruineuse.  D'un  autre  côté,  ces  surplus  de 
fonds  sont,  comme  il  a  déjà  été  dit,  des  dépôts  en  fidéicommis  et  appartiennent  aux 
assurés.  La  distribution  annuelle  des  surplus  est  de  règle  générale  dans  le  commerce,  et 
comme  il  a  été  démontré  précédemment,  retarder  cette  distribution  est  la  cause  directe 
des  abus  qui  ont  été  signalés.  A  New- York,  la  distribution  annuelle  est  maintenant 
obligatoire  pour  ce  qui  regarde  tous  les  nouveaux  contrats  d'assurance.  Dans  le 
Massachusetts,  non  seulement  la  demande  d'une  distribution  annuelle  pour  l'avenir 
forme  un  point  essentiel  du  rapport  de  la  commission  de  l'Etat,  mais  on  y  insiste 
encore  sur  une  répartition  annuelle  obligatoire  pour  ce  qui  a  rapport  aux  polices  cou- 
rantes et  en  force.  La  conférence  des  gouverneurs  de  Chicago,  les  procureurs  géné- 
raux et  les  commissaires  d'assurance  se  sont  déclarés  en  faveur  d'une  distribution  an- 
nuelle. La  commission  nommée  par  le  gouverneur  de  l'Indiana  a  fait  rapport  que  Ips 
surplus  devraient  être  payés  annuellement;  et  le  comité  général  du  Sénat  et  de  la  lé- 
gislature de  l'Etat  du  Wisconsin  a  fait  la  même  chose. 

Il  a  été  démontré  à  la  commission  que  les  assurés  ayant  droit  aux  bénéfices  des 
dividendes  différés  étaient  traités  d'une  manière  capricieuse,  injuste  et  entachée  de 
partialité  dans  bien  des  cas.  La  liberté  de  pouvoir  se  dispenser  de  rendre  compte,  à 
des  époques  déterminées,  a  créé  une  confusion  d'idées  au  sujet  de  la  propriété  et  de  la 
destination  des  accumulations  sur  les  polices  à  dividendes  différés.  Il  y  a  eu  tendance 
manifeste  à  détourner  ces  accumulations  de  leur  premier  but  et  de  les  appliquer  à 
d'autres  fins.  On  s'en  est  servi  pour  maintenir  la  lutte  acharnée  dans  la  recherche  des 
nouvelles  affaires,  ou  comme  de  fonds  arrivés  à  point  pour  être  jetés  dans  la  spécula- 
tion. 

Vos  commissaires  recommandent  la  prohibition  des  contrats  d'assurance  compor- 
tant autre  chose  qu'une  distribution  annuelle.  Pour  ce  qui  concerne  les  polices  échues, 
une  constatation  annuelle  et  définitive  des  profits,  ainsi  que  leur  distribution,  devraient 
être  ordonnées,  et  chaque  assuré  devrait  recevoir  annuellement  un  avis  du  montant 
exact  qui  a  été  porté  au  crédit  de  sa  police. 

Par  rapport  à  toutes  les  transactions  faites  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  ren- 
dant obligatoire  le  paiement  annuel  des  surplus,  tous  les  excédents  de  gain  provenant 
de  ces  transactions  durant  l'année  devraient  être  distribués  annuellement,  soit  en  ar- 
gent ou  en  additions  de  bonis,  excepté  telles  sommes  considérées  nécessaires  pour 
faire  face  aux  éventualités  et  aux  fluctuations  subites,  et  qui  pourraient  être  mises  à 
part  sous  forme  de  dépôt  contingent  ou  fonds  de  sûreté. 

Vos  commissaires  désirent  faire  remarquer  que  la  distribution  annuelle  est  le  sys- 
tème le  plus  équitable  et  le  plus  avantageux  pour  les  assurés.     Elle  baisse  le  prix  de 
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leur  assurance,  et  leur  fournit  le  seul  vrai  moyen  d'établir  ce  que  cette  dernière  leur 
coûte.  Elle  met  l'assuré  sur  le  même  pied  commercial  que  celui  où  la  pratique  du 
négoce  le  place  vis-à-vis  des  autres  classes  d'affaires.  Elle  simplifie  la  comptabilité 
entre  lui  et  la  compagnie,  et  met  devant  ses  yeux  le  montant  de  son  avoir  en  assurance, 
d'une  manière  claire  et  définie. 

La  réforme  demandée  devrait  prescrire  certains  renseignements  additionnels  à 
être  donnés  dans  les  rapports  faits  au  département  de  l'assurance,  afin  que  les  mé- 
thodes de  constatation  et  de  distribution  des  surplus  puissent  être  soumises  à  la  cri- 
tique. 

En  outre,  il  devrait  y  avoir  une  législation  pour  autoriser  le  procureur  général  du 
Canada  à  maintenir  les  actions  qui  peuvent  être  prises  au  sujet  des  comptes  rendus 
par  les  compagnies,  dans  l'intérêt  des  assurés,  de  manière  que,  non  seulement  tout  soit 
soumis  à  la  critique  du  département,  mais  qu'il  y  ait  aussi  une  détermination  judi- 
ciaire de  Pà-propos  des  méthodes  adoptées  de  partage  et  de  distribution. 

X. — Rapports  et  publicité. 

C'est  l'avis  général  qu'il  devrait  se  faire  plus  de  publicité  par  rapport  aux  affaires 
d'assurance.  Et  il  est  admis  par  les  compagnies  elles-mêmes  qu'une  plus  grande 
somme  de  renseignements  donnés  au  public  au  sujet  de  leurs  affaires  favoriserait  une 
administration  plus  efficace  et  honnête,  de  même  qu'une  plus  grande  économie,  et  sti- 
mulerait cette  saine  compétition  qui  forme  une  des  meilleures  sécurités  pour  les  as- 
surés. 

A  ce  propos,  le  mémoire  appuyé  par  la  majorité  de  la  Life  Managers'  Association 
suggère  une  formule  de  rapport  annuel  au  département  des  finances,  qui  comporterait 
l'exposé  des  plus  petits  détails  des  opérations  des  compagnies. 

D'un  autre  côté,  le  mémoire  présenté  par  la  majorité,  qui  est  exclusivement  signé 
en  faveur  des  compagnies  britanniques  faisant  affaires  au  Canada,  demande  un  re- 
maniement complet  des  méthodes  et  de  la  substance  des  rapports,  de  manière  à  leur 
faire  donner  un  compte  véritable  du  revenu,  et  une  feuille  de  bilan  exacte,  préparée 
d'après  les  principes  qui  gouvernent  les  rapports  des  compagnies  britanniques  à  la 
Chambre  de  Commerce,  conformément  à  l'Acte  impérial  de  1870.  Ceci,  dit-on,  rendra 
possible  la  constatation,  avec  une  précision  mathématique,  par  des  comptables  et  des 
actuaires,  de  la  véritable  position  d'une  compagnie,  non  seulement  par  rapport  à  son 
capital  en  placements,  mais  aussi  par  rapport  à  ses  obligations  sur  polices. 

Une  autre  partie  de  ce  rapport  attire  l'attention  sur  la  différence  fondamentale  qui 
existe  entre  le  rapport  de  la  Chambre  de  Commerce  et  celui  exigé  par  la  loi  du  Canada. 
Le  premier  ne  doit  pas  être  suivi  d'un  examen  immédiat  des  opérations  des  compa- 
gnies d'assurance,  de  même  que  de  leurs  résultats  vis-à-vis  des  assurés,  et  il  n'e-t  pas 
fait  pour  faciliter  un  tel  examen.  Il  est  plutôt  préparé  dans  le  but  de  permettre  à  des 
actuaires  habiles  d'en  faire  des  déductions  mathématiques,  sans  avoir  aucun  accès  à  la 
comptabilité  ni  à  la  base  de  calcul  sur  lesquelles  il  est  appuyé. 

Le  rapport  canadien,  d'un  autre  côté,  est  destiné  à  remplir  une  fonction  tout  à 
fait  différente.  Il  doit  être  suivi  d'un  examen  impartial  des  sources  d'où  en  viennent 
les  détails,  et  est,  par  conséquent,  fait  plutôt  de  manière  à  faciliter  cet  examen  que  dans 
le  but  de  permettre  que,  sans  lui,  des  conclusions  d'experts  soient  tirées. 

Vos  commissaires  sont  informés  que  la  formule  de  rapport  présentement  autorisée 
facilite  l'examen  subséquent  à  un  plus  haut  degré  et  d'une  façon  plus  pratique  que 
celle  du  rapport  de  la  Chambre  de  Commerce. 

La  loi  du  Canada  exige,  à  des  époques  déterminées,  une  évaluation  publique  offi- 
cielles des  polices  qui  sont  en  force.  Cette  exigence  semble,  aux  eux  de  vos  commis- 
saires, rendre  moins  important  que  le  rapport  renferme  en  lui-même  tous  les  éléments 
pouvant  servir  à  une  telle  évaluation,  qu'il  ne  doive  permettre  de  faire,  d'une  ma- 
nière plus  simple,  plus  facile  et  plus  expéditive,  Fexamen  de  la  position  financière  des 
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différentes  compagnies  par  rapport  à  leurs  placements,  à  leurs  dépenses  et  à  leurs 
profits. 

Vos  commissairs  sont  d'opinion,  néanmoins,  qu'il  serait  sage  d'amender  la  loi 
de  manière  que  la  mise  en  usage  d'aucune  formule  spéciale  ne  puisse  causer  de  l'em- 
barras aux  officiers  du  département  de  l'assurance,  lorsque,  pour  une  raison  quelcon- 
que, cette  formule  ne  donne  pas  tous  les  renseignements  désirés.  La  formule  elle-même 
devrait  être  susceptible  d'extension,  et  les  méthodes  pour  s'en  servir  l'être  encore  da- 
vantage, de  façon  à  permettre  à  ceux  qui  sont  chargés  de  recueillir  les  renseignements, 
d'y  suppléer,  d'autorité,  ce  qui  manque,  chaque  fois  que  l'on  ne  peut  obtenir  les  rensei- 
gnements nécessaires.  Dans  la  pratique,  les  facilités  sont  plus  à  désirer  qu'un  fonds 
inabordable  de  sagesse  et  des  mesures  draconiennes. 

Il  n'est  pas,  non  plus,  hors  de  raison  d'exiger  que  plus  de  renseignements  supplé- 
mentaires soient  donnés,  sur  l'important  sujet  de  l'évaluation,  qu'il  n'y.  en  a  dans  les 
rapporte.  Vos  commissaires  sont  d'opinion  que  l'évaluation  par  les  officiers  du  dépar- 
tement de  l'assurance  devrait  avoir  lieu  au  moins  tous  les  trois  ans,  au  lieu  d'au  moins 
tous  les  cinq  ans,  comme  le  veulent  actuellement  les  statuts.  Les  rapports  devraient 
renfermer  les  renseignements  nécessaires  pour  permettre  aux  officiers,  dans  les  inter- 
valles des  évaluations  régulièrement  autorisées,  de  découvrir  toute  violation  du  prin- 
cipe d'après  lequel  l'évaluation  est  faite,  et  tout  défaut  de  maintenir  les  réserves  qui 
s'y  rattachent.  Une  stipulation  à  cette  fin  se  trouve  dans  la  formule  amendée  de  rap- 
port recommandée  par  vos  commissaires. 

Vos  commissaires  ne  sont  guère  en  faveur  de  la  multiplicité  de  détails  dans  les 
rapports,  tel  que  recommandé  par  le  mémoire  présenté  par  la  majorité  de  la  Life 
Managers'  Association.  Cela  ajoute  considérablement  au  volume  du  rapport,  et  semble 
inutile  si  les  pouvoirs  des  officiers  du  département  de  l'assurance  sont  étendus  de  fa- 
çon à  leur  permettre  d'insister  pour  avoir  les  renseignements  nécessaires,  dans  certains 
cas  particuliers.  Certains  détails  additionnels,  par  rapport  à  quelques  item,  sont 
mentionnés  dans  la  formule  amendée  de  rapport  qui  accompagne  le  présent  exposé,  et 
cela,  pour  des  raisons  que  la  formule  elle-même  indique  assez  clairement.  Excepté 
pour  ceux-ci,  vos  commissaires  ne  voient  aucune  raison  d'augmenter  le  volume  du  rap- 
port par  un  surcroît  de  subdivisions  et  classifications  de  peu  d'importance. 

Les  renseignements  additionnels  qu'il  est  le  plus  important  d'avoir,  en  dehors  de 
ceux  dont  la  recommandation  se  rattache  à  la  question  de  principe,  est  la  classification 
plus  complète  des  revenus  sur  les  primes.  Les  articles  de  1  à  5  dans  la  partie  IV  du 
rapport,  intitulé  "  Kevenus  durant  l'année  ",  ont  été  refaits  et  subdivisés  de  manière 
à  fournir  de  plus  amples  renseignements. 

Il  est  jugé  à  propos  que  le  rapport  donne  tous  les  renseignements  pouvant  permet- 
tre aux  officiers  du  département  de  maintenir  une  restriction  efficace  sur  la  dépense  en- 
courue dans  la  poursuite  des  nouvelles  affaires,  de  façon  à  ce  que  l'on  puisse  facile- 
ment s'apercevoir  si  les  compagnies  restent  dans  les  limites  permises  par  l'amendement 
recommandé  sous  le  titre  "  Dépenses  "  dans  le  rapport.  On  s'attend  de  pouvoir  aussi 
arriver  à  cela  au  moyen  des  changements  recommandés,  qui  exigent  la  vérification  et 
l'entrée  au  rapport  des  surcharges  de  première  année.  L'exposé  plus  détaillé  des  items 
généraux  de  la  dépense,  qui  se  trouve  dans  la  formule  amendée,  facilitera  beaucoup 
cette  vérification. 

La  plus  importante  modification,  peut-être,  à  être  apportée  dans  la  formule,  est 
celle  rendue  nécessaire  par  la  déclaration  annuelle  et  la  distribution  des  profits,  relati- 
vement aux  nouvelles  affaires,  de  même  que  la  vérification  annuelle  et  la  répartition 
des  profits  se  rapportant  aux  affaires  courantes. 

Il  est  souhaiter  que  les  principes  qui  ont  gouverné  l'administration  pour  la  véri- 
fication et  la  distribution,  dans  les  deux  classes  d'affaires,  soient  mis  en  lumière,  et  que 
les  montants  ainsi  vérifiés,  s'ils  ne  sont  pas  actuellement  payés,  soient  placés  au  nombre 
des  obligations,  dans  une  colonne  séparée,  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  être  facilement 
trouvés  par  la  suite.  Il  est,  croyons-nous,  amplement  pourvu  à  cela  dans  la  formule 
amendée  qui  est  soumise.     Vos  commissaires  croient  que  la  demande  d'exemples  ou 
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modèles  de  dividendes  déclarés,  ou  de  renseignements  au  sujet  des  différentes  méthodes 
de  calcul  en  usage,  sera  d'une  grande  utilité. 

Il  ressort  de  l'étude  des  méthodes  de  quelques-unes  des  compagnies  qui  ont  été 
examinées,  qu'il  est  important  que  l'examen  annuel  s'étende  strictement  sur  tous  les 
mouvements  des  garanties  durant  l'année.  Vos  commissaires  ont  pourvu  à  cet  item,  au 
moyen  d'un  autre  rapport,  dont  la  formule  est  annexée  au  présent  exposé,  qui,  selon 
eux,  devrait  être  exigé  tous  les  trois  mois,  sujet  aux  mêmes  ordonnances  pénales  que 
celles  concernant  la  production  du  rapport  principal.  Il  n'est  guère  possible  de  croire 
qu'aucune  irrégularité  dans  les  transactions  se  rattachant  aux  placements  puisse  passer 
inaperçue  si  ce  rapport  trimestriel  est  rendu  obligatoire. 

XI. — Le  département  des  assurances,  ses  pouvoirs  et  ses  obligations. 

Le  ministre  dont  le  département  doit  s'occuper  de  la  question  des  assurances,  est 
le  ministre  des  Finances  et  le  Receveur  Général,  et  le  Bureau  d'Assurance  est  son  exé- 
cutif pour  cette  partie  de  ses  attributions.  Le  statut  pourvoit  à  la  nomination  d'un 
officier  en  chef  de  ce  département,  avec  le  titre  de  "  Surintendant  des  Assurances  ",  et 
les  devoirs  de  ce  dernier  sont  nettement  définis.  La  nomination,  de  temps  à  autre, 
d'employés  et  de  commis  sous  sa  direction,  est  aussi  stipulée. 

Les  devoirs  qu'on  lui  demande  de  remplir  ont,  jusqu'à  un  certain  point,  un  carac- 
tère de  routine  et  d'affaires  c^e  commerce.  Il  doit  tenir  un  registre  des  documents  que 
les  compagnies  sont  requises  de  produire  devant  les  cours  supérieures  des  diverses  pro- 
vinces, dans  le  but  de  soumettre  à  la  juridiction  de  ces  cours  les  questions  qui  se  ratta- 
chent à  leurs  contrats  d'assurance.  Il  doit  aussi  garder,  enregistrées  dans  les  livres  de 
son  département,  les  garanties  que  les  compagnies  sont  obligées  de  fournir  au  ministre, 
leur  valeur  au  pair  et  celle  qu'on  leur  a  attribuée  en  les  recevant  en  dépôt.  Il  doit 
tenir  une  liste  des  licences  émises.  Il  doit  déterminer  et  prélever  sur  les  compagnies  un 
impôt  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  de  son  bureau. 

Mais  ses  devoirs  ne  sont  pas  tous  de  ce  genre.  Il  faut  qu'il  déclare  au  ministre, 
avant  l'émission  et  le  renouvellement  de  toute  licence,  si  les  compagnies  se  sont,  oui 
ou  non,  conformées  aux  exigences  de  la  loi,  et  si  elles  semblent,  d'après  les  relevés 
qu'elles  ont  fournis  de  leurs  affaires,  en  état  de  rencontrer  leurs  obligations.  Il  doit 
visiter  le  bureau  principal  de  chaque  compagnie,  en  Canada,  au  moins  une  fois  par 
année,  afin  d'examiner,  de  contrôler  et  de  vérifier  les  rapports  élaborés  faits  au  départe- 
ment par  chaque  compagnie,  instruire  le  ministre  des  résultats  de  ses  enquêtes,  lui  in- 
diquer les  questions  qui  requièrent  tout  spécialement  son  attention  et  sa  décision,  lui 
donner  tous  les  détails  sur  les  affaires  de  chaque  compagnie,  et,  de  plus,  classifier  les 
différentes  espèces  d'assurances,  recueillir  les  articles  et  les  mettre  en  tableaux,  de 
manière  à  ce  que  son  rapport  soit  sous  la  forme  la  plus  avantageuse  pour  être  présenté 
au  parlement,  sa  dernière  destination. 

Pour  l'exécution  de  ses  importants  devoirs  d'enquête,  il  peut  être  envoyé  par  le 
ministre  au  bureau  d'une  compagnie  étrangère  faisant,  sous  licence,  affaires  au  Canada, 
et  y  exiger  un  exposé  complet  des  opérations,  sous  peine  du  retrait  de  la  licence. 

Lorsque  le  surintendant,  à  la  suite  des  examens  qu'il  a  faits,  juge  que  le  capital 
d'une  compagnie  est  insuffisant,  d'après  les  dispositions  des  statuts,  pour  justifier  la 
continuation  de  ses  opérations,  ou  qu'il  n'est  pas  sûr  pour  le  public  de  prendre  une  as- 
surance dans  cette  compagnie,  il  doit  faire  au  ministre  un  rapport  spécial  qui  sera 
suivi,  si  le  ministre  le  juge  nécessaire,  de  l'annulation  ou  de  la  suspension  de  la  licence 
par  le  gouvernement. 

Il  n'a  peut-être  pas  de  fonction  plus  importante  à  remplir  que  l'évaluation  des 
polices.  Actuellement,  il  doit  faire  cette  évaluation  au  moins  une  fois  tous  les  cinq 
ans,  pour  toutes  les  polices  des  compagnies  canadiennes  et  toutes  les  polices  canadien- 
nes des  compagnies  anglaises  et  étrangères.  Et,  alors,  son  devoir  est  de  faire  une  ap- 
préciation de  la  solvabilité,  au  point  de  vue  de  leurs  valeurs  canadiennes,  de  toutes  les 
autres  compagnies,  relativement  à  leurs  obligations  au  Canada.  D'un  côté,  le  strict 
accomplissement  de  ce  devoir  peut  être  suivi  de  conséquences  très  graves  pour  les  com- 
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pagnies  d'assurance;  et,  d'un  autre  côté,  l'oubli  de  ses  devoirs  ou  leur  mauvaise  exécu- 
tion peut  être  désastreux  pour  le  public  assuré. 

En  ceci,  donc,  comme  pour  les  autres  sujets  auxquels  on  a  fait  allusion,  le  surin- 
tendant se  trouve  placé  entre  le  public  et  les  compagnies  d'une  façon  plus  intime  et 
plus  efficace  que  le  ministre  lui-même  dont  il  est  à  la  fois  le  réprésentant  et  l'aviseur. 
Le  surintendant  actuel,  M.  Fitzgerald,  occupe  cet  emploi  depuis  1885.  Les  examens 
et  enquêtes  faits  par  lui  et  son  personnel  sur  les  affaires  des  compagnies  d'assurance 
ont  été  conduits,  sous  quelques  rapports,  plutôt  comme  un  contrôle  que  comme  une  au- 
dition. Envisagé  à  ce  point  devue,  ce  travail  a  souvent  été  efficace,  bien  que  plusieurs 
choses  blâmables  soient  restées  cachées.  Des  irrégularités  typiques  de  leur  nature, 
comme  les  placements  non  autorisés,  les  prêts  irréguliers,  la  majoration  et  la  diminu- 
tion des  garanties,  les  fausses  entrées  faites  à  la  fin  de  l'année,  dans  le  but  de  ne  pas 
dévoiler  certaines  négociations  dans  les  rapports,  n'ont  pas  échappé  à  l'observation  et 
à  la  critique,  lorsqu'elles  ont  été  découvertes,  et  elles  ont  été  traitées  comme  elles  le 
méritaient. 

Au  sujet  de  ces  irrégularités  dans  les  placements  et  autres  infractions  découvertes 
au  cours  de  ses  examens,  le  surintendant  a  souvent  agi  avec  fermeté,  et  son  insistance 
a  parfois  réussi  à  amener  les  directeurs  à  en  faire  l'admission  et  à  les  rectifier.  Dans 
ces  occasions  il  ne  s'est  pas  cru  libre  de  recommander  la  mesure  énergique,  soit  de  re- 
tirer ou  suspendre  la  licence  ou  d'en  refuser  le  renouvellement,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  la  section  25  (Ab),  qui  stipule,  entre  autres  choses,  que,  avant  tout  renouvelle- 
ment de  licence,  il  soit  fait  rapport  que  "  l'on  s'est  conformé  aux  exigences  de  la  loi  ", 
et  celles  de  la  section  25  (5),  qui  autorise  le  surintendant  à  inspecter  et  examiner  à  fond 
toutes  les  affaires  de  la  compagnie,  et  à  tenir  toute  autre  enquête  nécessaire  pour  cons- 
tater 

"  qu'elle  s'est  conformée  à  toutes  les  stipulations  de  l'Acte  applicable  à  ses  trans- 
actions." 

Il  a  été  informé  par  le  département  de  la  Justice,  en  1894,  que  la  mesure  ordonnant 
de  retirer,  de  suspendre,  d'annuler  une  licence  ou  de  refuser  son  renouvellement,  était, 
d'après  la  véritable  interprétation  de  l'acte,  réservée  pour  les  cas  où  le  passif  excéderait 
l'actif,  ou  lorsque  l'actif  serait  insuffisant  pour  justifier  la  continuation  des  affaires, 
ou  encore  lorsqu'il  deviendrait  dangereux  pour  le  public  de  prendre  des  assurances 
dans  la  compagnie,  ce  qui,  pratiquement,  restreignait  cette  mesure  au  cas  d'insolva- 
bilité. Depuis  lors,  le  surintendant  s'est  guidé  sur  cet  avis,  et  souvent  il  a  cru  devoir 
tenir  une  conduite  très  circonspecte,  au  sujet  de  certaines  questions  difficiles,  croyant 
ne  pas  avoir  les  pouvoirs  nécessaires  pour  se  prononcer  librement. 

Au  début  de  l'enquête  faite  par  le  département,  vos  commissaires  ont  craint  que  la 
restriction  faite  par  le  département  de  la  Justice  sur  la  méthode  pratique  de  traiter 
cette  question  de  licence,  au  cas  où  il  y  aurait  eu  malversation  de  la  part  d'une  com- 
pagnie, n'eût  pour  résultat  de  rendre  le  surintendant  et  ses  officiers  plus  ou  moins  apa- 
thiques dans  la  répression  de  ces  abus  sur  lesquels  ils  croyaient  n'avoir  aucun  con- 
trôle efficace.  C'est  donc  avec  satisfaction  que  vos  commissaires  ont  vu,  plus  tard,  au 
cour  de  l'enquête,  comment  ces  irrégularités  ont  été  traitées,  lorsqu'elles  ont  été  décou- 
vertes, et  le  succès  considérable  qui  a  été  remporté. 

Vos  commissaires  croient  qu'il  sera  avantageux  d'amender  l'acte  de  telle  façon 
que  la  mesure  de  suspendre  ou  de  retirer  la  licence  puisse  être  judicieusement  appli- 
quée aux  irrégularités  qui  n'impliquent  pas  nécessairement  insolvabilité.  Dépasser, 
volontairement  ou  par  négligence,  les  limites  assignées  aux  placements,  et  commettre 
d'autres  irrégularités  comme  on  en  a  vu  dans  les  rapports  sur  certaines  compagnies 
individuelles,  sont  devenus  des  faits  trop  fréquents  pour  qu'on  les  tolère  plus  long- 
temps, et  la  perspective  d'une  privation  temporaire  des  droits  de  faire  des  affaires, 
somme  le  croient  vos  commissaires,  aura  un  effet  salutaire  sur  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables de  ces  pratiques  répréhensibles. 
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On  espère  que  l'augmentation  demandée  des  pouvoirs  du  surintendant  pour  obtenir 
ses  renseignements,  et  les  exigences  additionnelles  des  rapports  amendés,  telles  qu'on 
les  a  suggérées,  rendront  le  travail  du  département  de  plus  en  plus  efficace. 

La  commission  est  informée  et  elle  croit  que  les  travaux  de  calcul  faits  par  les 
actuaires  du  département  ont  été  admirablement  exécutés.  M.  Fitzgerald,  bien  que 
familier,  jusqu'à  un  certain  point,  avec  la  pratique  de  questions  d'assurance  propre- 
ment dite,  n'est  pas,  lui-même,  un  actuaire.  Néanmoins,  les  professionnels  qu'il  s'est 
adjoints,  M.  Blackader  et  M.  Grant,  qui  ont  tous  deux  été  examinés  devant  la  commis- 
sion, semblent  être  des  actuaires  d'une  grande  habilité,  et  avoir  des  vues  parfaitement 
honnêtes.  La  commission  croit  que  leur  tâche,  comme  actuaires,  tant  pour  l'évalua- 
tion des  polices  que  pour  toute  autre  chose,  a  été  bien  remplie. 

Les  stipulations  faites,  dans  diverses  parties  de  l'acte,  sur  la  manière  de  traiter 
les  licences,  soit  en  les  annulant,  les  retirant,  les  suspendant,  ou  en  refusant  de  les  re- 
nouveler, pourraient  peut-être  être  consolidées  et  quelque  peu  simplifiées.  Il  n'y  a  pas 
moins  de  trois  différentes  stipulations  de  ce  genre,  toutes  ayant  trait  à  l'état  d'insolva- 
bilité. Ce  sont  les  articles  10,  25  (8)  et  25  (10).  Ils  pourraient,  croyons-nous,  être 
tous  trois  réduits  en  un  seul.  Cette  question,  cependant,  pourra  être  mieux  traitée 
par  le  département  lorsque  le  projet  de  loi  sera  mis  à  l'étude. 

La  commission  trouve  pareillement  qu'il  y  a  un  trop  grand  nombre  de  tribunaux 
pour  juger  les  questions  relatives  aux  licences.  D'après  la  section  10,  c'est  le  ministre 
qui  doit  s'en  occuper;  l'article  25  (8)  désigne  le  gouverneur  en  conseil,  l'article  25  (10) 
le  département  du  Trésor.  Ici  encore,  on  pourrait  agir  d'une  manière  analogue,  si  on 
le  juge  à  propos. 

Vos  commissaires  sont  d'avis  qu'il  devrait  être  accordé  au  surintendant  des  pou- 
voirs un  peu  plus  étendus  que  ceux  qu'il  a  actuellement  concernant  l'inspection  des 
bureaux  de  compagnies  d'origine  britannique  ou  étrangère.  Les  pouvoirs  qu'il  possède 
sous  ce  rapport,  qui  relèvent  actuellement  de  l'article  25  (11),  ne  semblent  pas  être 
aussi  complets  que  ceux  qui  lui  sont  attribués  vis-à-vis  des  compagnies  canadiennes, 
et  qui,  eux,  relèvent  des  articles  25  (4),  25  (5)  et  25  (6). 

Pour  ce  qui  regarde,  non  seulement  les  immeubles  appartenant  aux  compagnies, 
mais  aussi  ceux  sur  lesquels  on  a  fait  des  prêts  sur  hypothèques,  le  surintendant  de- 
vrait pouvoir  contrôler  les  rapports  d'évaluations  en  en  faisant  une  appréciation  spé- 
ciale, dans  les  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  on  jugerait  à  propos  de  le  faire. 

Vos  commissaires  croient  que  le  surintendant  devrait  avoir  le  pouvoir  d'agir  plus 
librement,  sans  être  obligé  de  recourir  au  ministre,  lorsqu'il  s'agit  de  compléter  les 
formules  prescrites  de  rapports  ou  d'y  faire  des  changements.  Pour  les  questions  de 
détails,  la  plus  grande  liberté  devrait  lui  être  donnée  de  rédiger  les  formules  de  façon 
à  ce  qu'elles  puissent  s'adapter  aux  variations  qui  surviennent  chez  les  diverses  com- 
pagnies, dans  les  méthodes  de  tenue  des  livres  et  autres  choses  analogues  qui  pour- 
raient parfois  s'opposer  à  l'emploi  des  formules  régulières.  Il  ne  devrait  pas  être  né- 
cessaire que  le  surintendant,  pour  s'occuper  de  cette  classe  de  détails,  fût  obligé  d'at- 
tendre les  instructions  du  ministre. 

La  tâche  du  département  est  considérable  et  elle  augmente  rapidement;  l'adoption 
des  mesures  suggérées  dans  ce  rapport  l'augmentera  encore  beaucoup,  et  vos  commis- 
saires recommandent  que  le  personnel  soit  toujours  assez  nombreux  pour  que  le  travail 
puisse  être  exécuté  d'une  manière  satisfaisante. 

Dans  tout  le  présent  rapport,  les  renvois  au  statut  désignent  la  loi  sur  les  assu- 
rances, telle  qu'elle  était  avant  la  revision  mise  en  vigueur  le  31  janvier  1907. 

XII. — Sociétés  fraternflles  ou  de  secours. 

La  part  prise  par  les  sociétés  fraternelles  ou  de  secours  dans  l'histoire  de  l'assu- 
rance est  importante.  Le  rejet  Je  leur  constitution  de  toutes  considérations  de 
profits  et  de  plusieurs   importants   item  de  dépense  leur  a  permis  de  s'approcher  de 
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certaines  classes  que  la  compagnie  régulière  d'assurance  ne  peut  guère  atteindre,  en 
réduisant  le  coût  de  l'assurance  à  un  point  que  les  plus  humbles  peuvent  en  profiter. 
Elles  ont  fait  beaucoup  pour  soulager  l'infortune,  en  pourvoyant  aux  besoins  des 
familles  de  leurs  membres.  Elles  ont  recueilli  de  grandes  sommes  et  les  ont  distri- 
buées parmi  ceux  dont  l'indigence  se  faisait  le  plus  sentir.  L'élément  social,  chez  elles, 
a  travaillé  de  diverses  manières  à  l'amélioration  du  sort  de  leurs  membres.  Ces  so- 
ciétés se  sont  ramifiées  dans  le  pays  et  forment  partie  de  son  développement  et  de  son 
progrès. 

Il  est  donc  important  d'examiner  avec  soin  les  principes  qui  régissent  leur  fonc- 
tionnement, d'établir  aussi  exactement  que  possible  les  résultats  que  l'on  peut  attendre 
du  maintien  de  ces  principes,  et  de  faire,  avec  une  fermeté  prudente,  tout  ce  qui  est 
en  notre  pouvoir  pour  rendre  leur  position  plus  forte  et  agrandir  la  sphère  de  leur 
utilité. 

Disons  tout  d'abord  que  l'assurance  sur  la  vie  est  un  commerce  qui  ne  peut  guère 
réussir  si  la  marchandise  est  vendue  à  moins  que  le  prix  coûtant.  En  second  lieu,  il 
est  de  mauvaise  règle,  dans  l'économie  domestique,  de  porter  une  partie  du  prix  payé 
par  un  client  au  crédit  du  compte  d'un  autre  client.  De  l'application  de  ces  deux 
principes  dépend  la  solution  du  problème  présenté  par  l'histoire  de  ces  sociétés.  En 
tant  qu'elles  ont  vendu  de  l'assurance  à  moins  que  le  prix  coûtant  réel,  en  tant 
qu'elles  ont  pris  sur  les  fonds  destinés  à  payer  l'assurance  d'un  individu  pour  com- 
pléter ceux  destinés  à  payer  l'assurance  d'un  autre,  ces  sociétés  ont  bâti  sur  le  sable,  et 
leur  édifice  ne  peut  que  s'écrouler  tôt  ou  tard.  Qu'est-ce  que  la  preuve  faite  devant 
la  commission  établit,  sous  ces  deux  rapports? 

Au  moyen  d'un  tableau  de  la  mortalité  probable,  et  en  prenant  un  taux  d'intérêt 
à  peu  près  certain,  on  peut  établir  d'une  manière  exacte  le  coût  d'une  assurance  sur 
la  vie  au  moment  de  son  inscription,  et  ce  qu'il  est  durant  chaque  année  du  maintien 
de  cette  assurance.  Lorsque  des  primes  proportionnelles  sont  fixées  pour  représenter 
le  coût  entier,  il  est  évident,  qu'elles  ont  été  calculées  de  façon  à  donner,  durant  les 
premières  années,  quand  la  mortalité  est  moins  grande,  un  surplus  pour  combler  les 
pertes  occasionnées  plus  tard  par  la  fréquence  des  décès.  Le  coût  de  l'assurance  aug- 
mente d'année  en  année,  d'un  point  en  dessous  de  la  prime  proportionnelle  à  un  autre 
au-dessus,  et  la  prime  proportionnelle  a  pour  fonction  d'établir  l'équilibre  entre  ces 
deux  points.  Il  est  donc  essentiel  à  l'exercice  raisonné  de  cette  fonction  que  l'écono- 
mie pratiquée  lorsque  le  coût  est  'au-dessous  du  montant  de  la  prime  ne  doit  pas  être 
détournée  de  son  but  légitime.  Par  exemple,  si  des  anciens  membres  dont  l'assurance 
a  franchi  la  ligne  qui  divise  les  deux  points  paient  à  des  taux  proportionnels  qui 
étaient  originairement  insuffisants  pour  constituer  une  épargne  pour  plus  tard,  il  sera 
mal  de  faire  servir  l'épargne  réalisée  sur  les  primes  des  autres  pour  parfaire  le  coût 
de  l'assurance  de  ces  anciens  membres.  D'ailleurs,  cela  ne  ferait  qu'ajourner  l'inévi- 
table catastrophe.  Une  affluence  de  nouveaux  membres  ne  peut  jamais,  en  pratique, 
combler  ce  genre  de  pertes.  A  mesure  que  ces  derniers  deviennent  vieux,  et  que  leurs 
épargnes,  déjà  détournées  de  leur  but,  sont  appelées  à  défrayer  leur  propre  assurance, 
il  faut  toujours,  de  plus  en  plus,  trouver  de  nouveaux  membres  dont  les  épargnes  se- 
ront sacrifiées  à  leur  tour. 

Les  taux  chargés  par  ces  sociétés  n'ont  jamais  été  basés  sur  aucun  calcul  raisonné 
du  coût  de  l'assurance,  et,  comparés  aux  taux  fixés  d'après  des  principes  d'expérience 
reconnue,  ils  ont  toujours  été  trouvés  insuffisants.  Les  tentatives  faites  dans  le  but 
d'améliorer  cet  état  de  choses  en  élevant  les  taux  n'ont  jamais  pu  atteindre  les  anciens 
membres,  dans  aucune  des  sociétés,  excepté  le  Ancient  Order  of  Foresters;  et  les  taux 
applicables  aux  nouveaux  membres,  insuffisants  eux-mêmes,  le  sont  devenus  double- 
ment  à  cause  de  l'insuffisance  croisante  des  taux  payés  par  les  vieux  membres. 

Le  tableau  mortuaire  qui  porte  le  nom  de  National  Fraternal  Congress  a  été  tout 
récemment  sous  examen,  à  la  demande  de  cette  corporation.  Les  opérations  de  qua- 
rante-trois sociétés  amicales  ont  été  étudiées;  dans  seize  de  ces  sociétés  on  n'admettait 
que  des  hommes  seulement  comme  membres,  dans  quatre    des  femmes  seulement,  et 
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dans  les  vingt-trois  autres    des  hommes  et  des  femmes.     Membres  et  risques  se  chif- 
frent comme  su'  *  : — 


Membres. 

Risques. 

16  sociétés  admettant  des  hommes  seulement 

4                       ii                    femmes          ■■             

23                      h                   hommes  et  des  femmes     

2,083,020 
358,545 
401,653 

2,128,410.0 
348,228.0 
403,528.5 

Totaux 

2,843,218 

2,880,176.5 

La  tâche  de  trouver  la  proportion  des  décès  semble  avoir  été  accomplie  avec  soin 
et  habileté  par  M.  Landis,  dont  l'expérience  professionnelle  parmi  les  sociétés  amicales 
rend  le  travail  particulièrement  précieux.  Le  taux  dont  il  s'est  servi  pour  calculer 
les  primes  est  4  pour  100. 

La  comparaison  entre  les  primes  nettes  auxquelles  on  s'est  arrêté  et  celles  fixées 
par  les  tableaux  du  Congrès  Fraternel  National,  démontre  que  ces  dernières  sont  lé- 
gèrement plus  élevées  pour  tous  les  âges  jusqu'à  35.  A  36  ans,  le  taux  des  quarante- 
trois  sociétés  est  $17.25,  tandis  que  celui  du  C.F.N.  est  $17.24.  De  37  à  50  ans,  le  taux 
des  quarante-trois  sociétés  s'élève  au-dessus  de  celui  du  C.F.N.  par  petites  gradations 
d'année  en  année,  étant  quatre  centins  plus  élevé  à  37  ans,  et  $1.60  plus  élevé  à  50 
ans.  Après  50  ans,  il  s'élève  plus  rapidement  et  atteint  une  différence  de  $5.04  à  70 
ans. 

L'objet  de  cette  enquête  sur  les  opérations  de  sociétés  amicales  était  de  voir  si  l'on 
pouvait  se  fier  au  tableau  C.F.N.  et  à  l'exactitude  des  taux  qui  en  sont  tirés.  La  con- 
clusion du  comité,  dans  son  rapport  au  Congrès  Fraternel  National,  a  été  que 

"  le  tableau  mortuaire  Congrès  Fraternel  National  est  un  tableau  convenable  et 
exact  du  minimum,  au  moyen  duquel  sont  obtenus  des  taux  de  contribution  suffi- 
sants pour  couvrir  le  montant  des  représentations  pour  décès  promises  par  les 
sociétés  de  ce  congrès,  dans  une  condition  normale  de  leurs  affaires." 

Cette  conclusion  se  recommande  d'elle-même  à  vos  commissaires.  Si  le  tableau 
du  Congrès  Fraternel  National  ne  continuait  pas  d'être  le  tableau  du  congrès,  mais  était 
rajusté  d'après  les  variations  trouvées  dans  les  opérations  des  quarante-trois  sociétés, 
le  résultat  serait,  à  tout  prendre,  moins  favorable  aux  anciens  membres  des  sociétés 
qui  s'en  servent  pour  faire  leurs  évaluations. 

Dans  la  partie  du  rapport  où  il  est  question  des  sociétés  individuelles,  les  taux 
chargés  par  chacune  d'elles,  à  l'exception  de  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers  et  de 
l'Ordre  Ancien  des  Forestiers,  ont  été  comparés  avec  ceux  du  Congrès  Fraternel  Na- 
tnonal.  Les  taux  actuels  de  l'Ordre  Ancien  des  Forestiers  n'ont  pas  été  comparés, 
parce  que  cette  société  maintient  à  présent  un  fonds  de  réserve  d'après  une  base  statu- 
taire. 

Il  faut  rappeler  ici  que,  partout  où  la  comparaison  accuse  une  augmentation  dans 
les  taux  chargés  par  les  sociétés,  cette  augmentation  mettait  complètement  à  l'abri  les 
membres  qui  payaient  déjà  les  taux  moins  élevés. 

Les  membres  de  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers,  par  exemple,  qui  furent  ins- 
crits avant  le  changement  de  1896,  mentionné  dans  une  partie  antérieure  du  rapport, 
sont  restés  et  restent  encore  membres  d'après  les  taux  de  1881.  Et  la  même  remarque 
s'applique  à  toutes  les  autres  sociétés  dont  les  taux  ont  été  ainsi  comparés. 

Par  conséquent,  même  si  les  cédulee  de  taux  actuellement  en  force  sont  insuffi- 
santes en  elles-mêmes,  la  pratique,  dans  ces  sociétés,  leur  permet  de  prendre,  à  même 
les  premiers  surplus  qu'elles  procurent,  ce  qu'il  faut  pour  combler  les  pertes  occasion- 
nées par  l'insuffisance  des  taux  payés  par  les  anciens  membres,  pour  couvrir  le  coût 
du  maintien  de  leur  assurance. 
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Cela  semble  être  un  état  de  choses  contre  lequel  rien  n'a  encore  été  fait  de  la  part 
des  sociétés  elles-mêmes.  Les  anciens  membres  gardent  leur  avantage,  étant  plus  inté- 
ressés à  conserver  à  vil  prix  leur  assurance  qu'à  s'inquiéter  du  bien-être  des  sociétés 
en  général. 

Au  sujet  de  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers,  M.  Grant,  du  département  de 
l'Assurance,  a  préparé  un  excellent  travail  comparatif  entre  la  condition  du  fonds  de 
surplus  de  cet  ordre  et  celle  de  ses  obligations  sur  polices,  et  il  a  fait  aussi  un  examen 
de  l'influence  que  peut  avoir  le  prétendu  grand  nombre  des  abandons  de  polices  sur  la 
juste  proportion  des  primes  qui  sont  chargées.  Ce  travail  a  été  prépare  à  la  demande 
de  la  commission,  dans  le  but  de  s'assurer  du  plus  ou  moins  de  valeur  de  la  contesta- 
tion soulevée  par  le  chef  suprême  des  forestiers.  De  semblables  comparaisons  ont  déjà 
été  faites  à  l'endroit  des  autres  compagnies.  Dans  le  cas  de  cette  société  en  particu- 
lier, le  travail  a  été  rendu  plus  ardu  et  plus  compliqué  par  le  fait,  d'après  les  contrats 
de  cette  société,  l'âge  de  70  ans  est  conventionnellement  fixé  comme  une  époque  d'in- 
capacité complète,  à  laquelle  commence  le  paiement  du  montant  de  l'assurance,  cir- 
constance dont  on  ne  tient  absolument  aucun  compte  dans  le  calcul  de  la  prime  pro- 
portionnelle. A  leur  plus  haut  point,  depuis  1898,  les  primes  de  la  société  peuvent 
être  résumées  d'après  les  chiffres  préparés  avec  soin  par  M.  Grant,  et  comparées  avec 
celles  exigées  par  le  tableau  du  Congrès  Fraternel  National,  comme  suit: — 


Age. 

o.r.F. 

C.F.N. 

20 

9.12 

10.72 
13.00 
15.73 
19.15 
23.71 
33.06 

11.82 

25  

13.83 

30 

16.52 

35                     

20.14 

40  . .                 

25.14 

45 

32.27 

50 

43.03 

Mais  plusieurs  membres  de  cette  société  paient  encore  d'après  les  anciens  taux, 
et  la  comparaison  se  trouve  comme  suit: — 


Age. 

O.I.F. 

C.F.N. 

20 

25 

7.07 

7.64 

8.21 

8.80 

10.03 

11.63 

J6.53 

11.82 
13.83 

30 

16.52 

35 

20.14 

40 

25.14 

45 

32.27 

50 

43.03 

Ces  comparaisons  sont  typiques,  et  au  point  de  vue  de  l'insuffisance  actuelle  des 
taux  les  plus  élevés  et  à  celui  de  l'insuffisance  encore  plus  grande  des  taux  payés  par 
les  anciens  membres,  dans  toutes  les  sociétés  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

M.  Grant  met  encore  en  évidence,  de  la  manière  la  plus  frappante,  l'insuffisance 
des  anciens  taux,  en  comparant  avec  eux  les  primes  qu'il  faudrait  exiger  pour  payer 
le  coût  actuel  du  maintien  de  l'assurance,  si  aucun  décès  ne  survenait  parmi  les  mem- 
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bres  de  la  société  avant  l'âge  de  70  ans,  époque  à  laquelle  le  paiement  de  l'assurance 
commence  : — 


Age. 

O.I.F. 

Pas  de  décès 
avant  70. 

20 

25 

7.04 

8.21 

8.89 

10.03 

11.63 

16.53 

6.83 

30 

35 

40 

8.70 
11.23 
14.75 

45 

19.86 

50 

27.78 

M.  Grant  a  aussi  fait  la  comparaison  du  chiffre  de  la  mortalité  actuelle  dans  la 
société,  de  1894  à  1898,  avec  celui  du  .tableau  du  Congrès  Fraternel  National,  et  il  a 
trouvé  que  les  deux  s'accordaient  parfaitement. 

L'influence  du  nombre  des  abandons  de  polices,  pour  amener  un  abaissement  du 
taux  nécessaire  de  prime,  influence  sur  laquelle  les  sociétés  comptent  tant,  particu- 
lièrement l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers,  a  aussi  été  étudiée  par  M.  Grant.  Ce 
monsieur  démontre  que  la  plupart  des  abandons  arrivent  durant  les  deux  premières 
années  de  la  police,  et  qu'il  n'y  en  a  qu'une  très  petite  proportion  après  la  sixième 
année.  Il  établit,  d'après  les  registres  de  la  société,  la  persistance  de  ses  anciens  mem- 
bres à  en  faire  partie.  La  conclusion  à  tirer  de  ces  observations  est  qu'une  grande 
partie  du  gain  total  sur  ces  abandons  de  polices  étant  réalisée  durant  les  premières 
années,  le  résultat  net  ne  doit  pas  diminuer,  mais  plutôt  augmenter  le  montant  qu'il 
faut  garder  en  réserve. 

M.  Grant  a  fait  quatre  évaluations,  d'après  divers  tableaux  :  le  O  (m),  avec 
abandons;  le  même  tableau,  sans  abandons;  le  Canada  Life  Select  (ou  Hunter),  avec 
abandons;  et  le  Congrès  Fraternel  National.  La  proportion  des  abandons  était  basée, 
dans  chacun  des  cas,  sur  l'expérience  même  de  la  société.  Les  réserves  calculées  sur 
la  base  du  tableau  du  Congrès  Fraternel  National  étaient  les  plus  basses.  D'après 
cette  base,  l'évaluation  actuelle  des  obligations  de  la  société  sur  polices,  en  sus  de 
l'évaluation  actuelle  de  ses  futures  contributions  ou  primes,  est  de  $58,843,728.  Pour 
faire  face  à  ces  obligations,  la  société  a  un  surplus  de  $8,817,653.38. 

Vos  commissaires  croient  que  la  dernière  déclaration  du  parlement,  au  sujet  de 
la  constitution  en  corporation  des  sociétés  amicales,  laisse  entrevoir  la  politique  qu'il 
entend  suivre  à  propos  de  la  question  débattue  en  ce  moment.  En  1898,  lorsque  l'Ordre 
Ancien  des  Forestiers  fut  créé  en  corporation  comme  société  amicale,  sa  constitution 
ne  fut  permise  qu'à  la  condition  de  maintenir  la  réserve  stipulée  dans  les  statuts,  ce  qui 
entraînait  le  recouvrement  d'un  montant  de  primes  ou  charges  suffisant  pour  que  cette 
réserve  pût  être  fondée  et  maintenue. 

Ils  considèrent  aussi  que  l'exemple  de  l'existence  de  cette  société,  sous  les  restric- 
tions parlementaires,  indique  la  sagesse  de  la  politique  du  gouvrenement. 

La  stabilité  de  ces  corps  utiles  devrait  être  maintenue  au  moyen  d'une  législation  ; 
et  la  seule  manière  de  donner  et  de  maintenir  cette  stabilité  est  d'empêcher  l'émission 
de  polices  au-dessous  du  coût  actuel. 

Que  le  coût  de  l'assurance  dans  une  société  amicale  soit  moindit  que  le  coût  de 
ce  qui  est  quelquefois  désigné  sous  le  nom  d'assurance  "  old  Une  " ,  peut  très  bien  être 
pris  en  considération  quand  il  s'agit  du  coût  actuel;  mais  cela  ne  saurait  affecter  le 
principe  que  vos  commissaires  soumettent  à  l'appréciation  du  parlement.  Nous 
croyons  que,  pour  les  nouvelles  opérations,  l'adoption  par  le  parlement  du  tableau  du 
Congrès  Fraternel  National,  avec  le  taux  de  4  pour  100,  procurera  aux  nouvelles 
affaires  de  ces  sociétés  la  stabilité  que  méritent  leurs  vastes  et  utiles  opérations. 
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Par  rapport  à  leurs  affaires  actuelles  et  au  capital  dont  elles  disposent,  certaines 
considérations  assez  embarrassantes  se  présentent.  Un  appel  péremptoire  aux  anciens 
membres  de  rentrer  dans  leurs  sociétés  aux  nouveaux  taux  aurait,  sans  doute,  pour 
effet  de  provoquer  un  grand  nombre  d'abandons,  et  de  priver  plusieurs  personnes  de 
l'assurance  pour  laquelle  elles  ont  payé,  bien  que  d'une  manière  insuffisante,  pendant 
plusieurs  années. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  guère  équitable  que  les  membres  qui  s'inscriront  plus 
tard  et  paieront  des  taux  égaux  au  coût  actuel  voient  leurs  droits  méconnus  et  leur 
assurance  mise  en  péril,  à  cause  des  besoins  de  ceux  dont  le  montant  d'épargne  ne  se 
trouvera  pas  suffisant. 

Vos  commissaires  sont  aussi  d'avis  qu'il  est  inopportun  de  faire  une  législation 
tendant  à  changer  les  droits  contractuels  existants. 

Pour  tout  dire,  ils  recommandent  que  les  sociétés  amicales  soient  requises  de 
n'émettre,  à  l'avenir,  que  des  polices  à  des  taux  qui  puissent  leur  permettre  de  main- 
tenir des  réserves  établies  d'après  le  tableau  mortuaire  C.F.N.  à  4  pour  100,  et  de  tenir 
complètement  séparées  et  distinctes  les  réserves  sur  toutes  les  assurances  à  taux  pro- 
portionnés, pour  le  bénéfice  exclusif  des  polices  sur  lequelles  des  taux  suffisants  sont 
perçus. 

Si  leurs  membres  actuels  désirent  mettre  leur  assurance  sous  les  nouvelles  disposi- 
tions législatives,  il  devrait  leur  être  permis  de  le  faire,  en  payant  les  nouveaux  taux 
selon  l'âge  qu'ils  ont  atteint,  crédit  leur  étant  donné  du  montant  de  leur  part  respective 
dans  l'ancien  fonds. 

S'ils  préfèrent  continuer  à  payer  les  anciens  taux,  ils  devraient  pouvoir  le  faire, 
en  réduisant  le  chiffre  de  leur  assurance  au  montant  de  ce  que  ces  mêmes  anciens  taux 
et  leur  part  respective  de  l'ancien  fonds  peuvent  leur  en  procurer,  à  l'âge  ou  ils  sont 
parvenus,  d'après  les  nouveaux  taux. 

Ou  bien,  s'ils  le  préfèrent,  ils  devraient  avoir  le  droit  de  maintenir  leurs  polices 
telles  qu'elles  sont,  en  payant  les  nouveaux  taux  pour  l'âge  de  l'inscription,  et  en  com- 
blant la  différence  entre  leurs  parts  respectives  dans  l'ancien  fonds  et  leurs  parts  res- 
pectives dans  la  nouvelle  réserve,  au  moyen  de  garanties  sur  leurs  polices,  avec  intérêt 
payable  annuellement. 

S'ils  aiment  mieux  discontinuer  complètement  l'assurance,  ils  devraient  recevoir 
des  polices  acquittées  au  montant  de  leur  part  respective  de  l'ancien  fonds. 

Ce  sont  là,  en  substance,  les  options  offertes  par  l'Ancien  Ordre  des  Forestiers, 
après  sa  constitution  en  corporation,  en  conformité  avec  les  termes  du  maintien  de  la 
réserve  légale. 

Il  devrait,  dans  l'opinion  de  vos  commissaires,  y  avoir  une  autre  option.  Un  taux 
de  prime  à  terme  sur  le  montant  entier  de  l'assurance,  pour  le  nombre  des  années  à 
s'écouler  entre  l'âge  actuel  d'un  membre  et  65  ans,  devrait  être  calculé  d'après  la  base 
prescrite,  crédit  étant  donné  au  membre  du  montant  de  son  intérêt  dans  l'ancien  fonds, 
et  il  devrait  lui  être  permis  de  prendre  une  police  à  terme  en  conséquence  ;  cette  option, 
toutefois,  nécessiterait  un  nouvel  examen  médical. 

Ces  options  fournissent  le  meilleur  moyen  que  vos  commissaires  puissent  suggérer 
de  diminuer,  autant  que  possible,  les  perturbations  d'intérêts  qu'une  augmentation  des 
taux  pourrait  causer,  et  de  conserver  le  bénéfice  entier  des  fonds  actuels  à  ceux  à  qui  ils 
appartiennent.  Il  serait,  toutefois,  à  propos  de  laisser  ces  questions  de  détails  aux 
sociétés  elles-mêmes, 

XIII. — Assurances  par  l'état. 

Ceci  fait  partie  d'un  sujet  vaste,  important  et  difficile.  Il  y  a,  dans  la  plupart  des 
pays,  une  tendance  toujours  croissante  à  mettre  les  entreprises  qui  ont  quelque  rela- 
tion avec  le  service  public,  ou  quasi-public,  au  nombre  des  affaires  nationales  ou  mu- 
nicipales, et  à  vouloir  qu'elles  soient  administrées  par  le  public  et  pour  le  public.  Le 
service  postal,  le  télégraphe,  le  téléphone,  les  moyens  de  transport,  les  opérations  de 
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banque,  les  services  d'eau  et  d'éclairage,  ont  tous  fait,  quelque  part  et  à  un  certain 
moment,  le  sujet  de  cette  extension  de  l'idée  gouvernementale.  Dans  la  Nouvelle-Zé- 
lande, où  l'assurance  sur  la  vie  par  l'Etat  a  donné  d'excellents  résultats,  presque  tous 
les  services  de  ce  genre  sont  aussi  entre  les  mains  de  l'Etat;  et  l'assurance  par  l'Etat, 
au  lieu  de  paraître  une  entreprise  irrégulière  à  côté  des  entreprises  privées,  se  trouve 
à  y  occuper  une  place  légitime  et  naturelle.  Dans  notre  pays,  le  service  postal  est  le 
seul  genre  d'affaires"  publiques  qui  soient  sous  le  contrôle  exclusif  de  l'Etat,  bien  que 
ce  dernier  prenne  une  part  directement  intéressée  aux  opérations  de  banque  et  aux  ser- 
vices de  transport,  tandis  que,  de  leur  côté,  les  corporations  municipales  cherchent  à 
accaparer  la  propriété  et  l'exploitation  des  téléphones  publics,  des  aqueducs,  des  systè- 
mes d'éclairage  et  de  force  motrice,  et  des  tramawys  électriques. 

Le  seul  exemple  heureux  d'assurance  sur  la  vie  par  l'Etat,  dont  la  commission  ait 
été  informée,  est  fourni  par  la  Nouvelle-Zélande.  L'assurance  y  fait  partie  d'un  ingé- 
nieux système,  au  moyen  duquel  toutes  les  choses  d'utilité  publique  sont  administrées 
par  l'Etat.  Et  elle  a  réussi  parce  qu'elle  a  été  poussée  avec  la  même  ardeur  que  s'il  y 
avait  eu  une  corporation  particulière  à  sa  tête.  On  emploie  des  agents  entreprenants 
pour  promouvoir  les  transactions  et  prendre  des  assurances.  Les  avantages  des  con- 
trats sont  annoncés  à  grand  bruit,  et,  sous  tous  les  rapports  l'Etat  administre  les  affai- 
res d'assurance  sur  la  vie  d'après  les  mêmes  principes,  les  mêmes  conditions  et  les 
mêmes  règlements  qui  seraient  en  usage  dans  une  corporation  privée  entreprenante  et 
bien  dirigée.  Vos  commissaires  sont  d'avis  que,  pour  le  moment,  et  dans  les  condi- 
tions actuelles,  il  n'est  pas  à  propos,  ici,  que  l'Etat  s'occupe  directement  des  affaires 
d'assurances  sur  la  vie. 

A  part  le  fait  que  les  compagnies  ont  déjà  envahi  complètement  le  champ  des  opé- 
rations, il  reste  encore,  sur  cette  question  de  propriété  par  l'Etat,  à  résoudre  plusieurs 
problèmes  pour  déterminer  quelles  sont  les  choses  d'utilité  publique,  prises  dans  un 
sens  plus  étendu  et  plus  essentiel  que  l'assurance  sur  la  vie,  et  il  faut  en  attendre  la 
solution. 

La  question  se  présenterait  sous  un  jour  tout  à  fait  différent  s'il  s'agissait  d'assi- 
gner à  l'assurance  une  place  dans  un  système  bien  équilibré  et  donnant  à  l'Etat  un 
droit  exclusif  à  la  propriété  d'une  multitude  de  services  publics  ou  quasi-publics. 

XIV. — Uniformité  des  contrats  pour  toutes  les  parties  du  canada. 

La  loi  fédérale  sur  les  assurances  n'a  pas  pour  but  de  s'appesantir  sur  les 
compagnies  provinciales  dont  les  affaires  sont  limitées  à  la  province  elle-même  ou  elles 
ont  pris  naissance,  et  la  commission  comprend  que,  dans  le  cas  de  ces  compagnies,  une 
législation  fédérale  restreignant  la  liberté  des  contrats  serait  sans  effet. 

Pour  les  compagnies  constituées  en  corporation  par  le  parlement,  la  commission 
comprend  que  la  question  n'est  pas  la  même,  et  que,  dans  le  cas  de  ces  compagnies,  le 
parlement  peut  fort  bien  passer  des  règlements  concernant  les  contrats. 

Quant  aux  compagnies  britanniques  et  étrangères,  elles  peuvent  théoriquement 
limiter  leurs  affaires  canadiennes  à  une  province  du  Canada,  ou  bien  les  étendre 
à  deux  ou  plusieurs  provinces.  Comme  quelques-unes  des  provinces  émettent  des 
licences  autorisant  les  transactions  d'assurances  dans  leurs  propres  limites,  il  peut  se 
faire  que,  lorsqu'une  compagnie  anglaise  ou  étrangère  restreint  ses  affaires  canadien- 
nes à  la  seule  province  qui  l'a  autorisée,  ce  soit  la  loi  de  cette  province  qui  régisse  ses 
contrats.  La  même  question  peut  être  soulevée  au  sujet  de  l'extension  des  affaires  par 
une  telle  compagnie  dans  deux  provinces,  si,  toutes  deux,  elles  accordent  des  licences. 
On  pourrait  donc  suggérer  que  la  loi  de  chaque  province,  respectivement,  régisse  les 
contrats  de  la  compagnie  passés  dans  ses  propres  limites. 

L'acte  fédéral,  néanmoins,  défend  à  toute  compagnie  britannique  ou  étran- 
gère de  faire  des  affaires  en  Canada  sans  avoir  obtenu  une  licence  fédérale,  et 
il  semble,  par  là,  laisser  entendre  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  licence  provin- 
ciale est  insuffisante.     Cependant,  aucune  tentative  pour  résoudre  judiciairement  cette 
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question  ira  été  faite,  en  tant  que  la  commission  a  pu  s'en  rendre  compte,  bien  qu'il 
soit  évident  que  de  telles  compagnies  ont  fait  des  affaires,  principalement  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  sans  se  conformer  à  l'acte  fédéral  et  sans  prendre  aucune  licence. 

De  plus,  aux  compagnies  provinciales  cherchant  à  étendre  leurs  opérations  dans 
d'autres  provinces,  l'acte  permet — bien  que  ces  compagnies  jouissent  d'une  exemption 
au  sujet  de  ses  stipulations  générales,  si  elles  ne  sortent  pas  des  limites  qui  leur  sont 
assignées — de  se  pourvoir  d'une  licence  fédérale,  et  de  faire,  sous  sa  protection, 
des  affaires  dans  tout  le  Canada. 

Il  semble  ressortir  de  là  qu'une  compagnie  qui  étend  ainsi  le  champ  de  ses  opéra- 
tions encourt  les  pénalités  prescrites  par  l'acte,  si  elle  agit  de  la  sorte  sans  avoir  obtenu 
une  licence  fédérale. 

Ces  considérations  font  voir  combien  il  serait  à  propos,  dans  l'intérêt  public,  que 
le  gouvernement  fédéral  et  ceux  des  provinces,  au  moyen  d'une  législation  com- 
mune établissant  l'uniformité  des  contrats  pour  tout  le  Canada,  s'entendissent  sur  la 
définition  des  limites  de  la  juridiction  législative,  en  aucun  cas  qui  peut  se  présenter. 

Au  point  de  vue  extrême  de  la  juridiction  des  provinces,  le  gouvernement  du 
Canada  n'aurait  à  s'occuper  que  des  compagnies  constituées  en  corporation  par  lui- 
même.  Au  même  point  de  vue  de  la  juridiction  fédérale,  il  n'y  a  que  les  compagnies 
d'origine  provinciale,  limitant  leurs  affaires  à  la  province  où  elles  ont  pris  naissance, 
qui  puissent  y  échapper.  Là-dessus,  il  y  aurait  plusieurs  moyens  de  s'entendre.  Dans 
tous  les  cas,  si  l'on  veut  simplifier  et  mettre  sur  un  pied  efficace  d'uniformité  les  con- 
trats d'assurance  dans  tout  le  Canada,  une  législation  commune  devient  nécessaire. 

Les  aviseurs  légaux  de  la  commission  ont  conféré  sur  le  sujet  avec  les  avocats  des 
provinces  d'Ontario  et  de  Québec  chargés  de  représenter  les  assurés  de  ces  deux  pro- 
vinces devant  la  commission.  Vos  commissaires  espèrent  sincèrement  que  la  confé- 
rence aura  pour  résultat  de  faire  faire,  aux  gouvernements  de  ces  deux  provinces,  des 
recommandations  qui  tendront  à  faire  établir  la  législation  commune  qui  leur  semble 
si  désirable. 

AUTRES  SUJETS. 

La  commission  a  reçu  des  mémoires  de  la  Life  Managers*  Association,  mémoires 
de  la  majorité  comme  de  la  minorité  étant  présentés,  de  Y  Association  of  Life  Under- 
writers'  et  de  la  P olicyholders'  Association,  le  premier  exprimant  les  vues  de  l'admi- 
nistration de  la  compagnie,  le  second  les  opinions  des  agents.  Plusieurs  des  sujets 
compris  dans  ces  mémoires  ont  déjà  été  traités. 

On  devait  s'attendre  à  ce  que  les  opinions  de  ces  différents  corps  seraient  plus  ou 
moins  d'accord  entre  elles  sur  plusieurs  questions  importantes,  et  vos  commissaires 
ont  examiné  avec  attention  chacun  dès  sujets  dont  il  est  question  dans  tous  ces  mé- 
moires. 

Exposé  des  profits  et  pertes. 

L'opinion  générale  de  ceux  qui  représentent  l'administration  de  la  compagnie  est 
défavorable  à  la  demande  de  donner,  dans  les  rapports  annuels,  un  exposé  des  profits 
et  pertes,  item  qui  fait  si  souvent  partie  des  rapports  dans  les  Etats-Unis,  et  qui  fut 
exigé  des  diverses  compagnies  dans  le  cours  de  cette  enquête,  afin  que  la  commission 
pût  se  rendre  compte  exactement  du  coût  excessif  des  opérations  des  compagnies. 

L'administration  des  compagnies  canadiennes,  elle,  trouve  à  redire  à  cette  de- 
mande, non  pas  parce  qu'elle  est,  à  ses  yeux,  particulièrement  blâmable,  mais  parce 
qu'elle  pourrait  empêcher  les  compagnies  britanniques  de  continuer  à  faire  des  affaires 
en  Canada.  D'un  autre  côté,  l'administration  des  compagnies  britanniques  est  d'avis 
que,  un  tel  exposé  n'ayant  de  valeur  qu'en  tant  qu'il  indique  les  gains  sur  le  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  décès,  ces  gains  devraient  être  supputés  d'une  manière  plus 
exacte  qu'il  n'est  possible  de  le  faire,  par  aucun  moyen  de  vérification  des  chiffres, 
pour  aucune  année  en  particulier. 
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Ce  dernier  argument  ne  manque  pas  de  force.  Il  est  évident  que  le  nombre  des 
décès,  dans  une  année  en  particulier,  peut  quelquefois  être  tout  à  fait  en  dehors  de 
toutes  prévisions  et  ne  donner  aucune  idée  de  la  mortalité  moyenne. 

Par  rapport  à  la  recommandation  qui  a  été  faite  de  réduire  le  coût  de  l'assurance 
de  première  année,  savoir:  limitation  du  montant  des  surcharges  sur  les  primes  de 
première  année,  en  y  ajoutant  celui  des  gains,  suivant  la  mortalité  en  rapport  directe- 
ment avec  les  nouvelles  affaires  de  l'année,  vos  commissaires  sont  d'opinion  qu'il  ne 
sera  pas  nécessaire  d'exiger,  dans  l'exposé  des  profits  et  pertes,  plus  de  détails  qu'il  n'en 
faut  pour  permettre  au  département  de  constater  si  la  dépense  a  été  restreinte  dans  les 
limites  voulues.  Ils  croient  que  tous  les  autres  item  compris  dans  l'exposé  sont  suffi- 
samment définis  dans  les  rapports  tels  qu'ils  seront  amendés. 

Vérification  des  rapports. 

La  Managers'  Association  a  suggéré  que  le  rapport  annuel  soit  soumis  au  bureau 
des  directeurs  et  qu'il  soit  signé  sous  sa  direction;  que  la  partie  concernant  les  obli- 
gations sur  assurances  ou  pour  annuités  soit  contresignée  par  un  actuaire  dûment 
autorisé,  et  celle  traitant  les  questions  générales  de  finance  par  les  auditeurs,  l'un 
desquels  devrait  être  un  membre  autorisé  d'une  société  de  comptables. 

Vos  commissaires  sont  d'opinion  que  cette  demande  est  une  de  celles  dont  la  mise 
peut  fort  bien  être  laissée  à  la  dicrétion  des  compagnies  elles-mêmes.  Aucun  certificat 
d'actuaire  ou  de  comptable  ne  devrait  diminuer  la  responsabilité  du  bureau  de  direc- 
tion au  sujet  des  rapports,  et  on  peut  s'attendre  que,  à  mesure  que  les  compagnies  trou- 
veront profitable  d'introduire  de  l'exactitude  mathématique  dans  leurs  rapports,  elles 
le  feront  aussi  vite  que  les  circonstances  le  permettront.  On  ne  doit  pas  oublier  que 
les  actuaires  du  département  évaluent  les  obligations  sur  assurances  d'une  manière 
concluante,  en  tant  que  les  compagnies  sont  concernées,  au  prix  de  trois  cents  par 
police,  et  si  une  évaluation  plus  fréquente  par  le  département  est  exigée,  conformément 
à  l'amendement  proposé  par  la  commission,  il  n'y  a  aucune  raison  de  craindre  que  les 
cas  d'insolvabilité  ne  soient  pas  mis  à  découvert. 

Amalgamation  et  transfert. 

Il  est  suggéré  que  l'on  devrait  prescrire  une  méthode  plus  simple  d'opérer  la 
fusion  de  compagnies  ou  le  transfert  des  affaires  d'une  compagnie  à  une  autre.  Cette 
suggestion  est  à  propos,  et  les  amendements  proposés  renferment,  à  ce  sujet,  des  dispo- 
sitions qui,  croyons-nous,  devraient  faciliter  les  transactions  justes  et  honnêtes,  tout 
en  rendant  impossibles  des  abus  tels  que,  dans  le  cours  de  cette  enquête,  il  en  a  été 
découvert  dans  les  affaires  de  la  Home  Life  Association  et  de  la  Union  Life  Assurance 
Company. 

Compagnies  oritanniques  et  étrangères  et  leurs  fidéicommissaires. 

La  classification  des  compagnies  dont  les  pouvoirs  de  corporation  ont  été  obtenus 
en  dehors  du  Canada  devrait  être  amendée  de  façon  à  diviser  la  classe  "  étrangère  " 
actuelle  en  deux  :  "  britannique  "  et  "  étrangère  ". 

Avec  les  fidéicommissaires  qui  conservent  les  valeurs  canadiennes  des  compagnies 
devraient  se  trouver  les  compagnies  canadiennes  de  fidéicommis,  et  les  fidéicommis- 
saires autres  que  les  compagnies  canadiennes  de  fidéicommis  devraient  être  obligés  de 
fournir  une  garantie  suffisante  de  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

La  disposition  qui  permet  à  ces  fidéicommissaires  de  négocier  les  valeurs  devrait 
pourvoir  à  une  réserve  convenable  pour  faire  face  aux  fluctuations.  Vos  commissaires 
recommandent  que  l'évaluation  n'excède  jamais  90  pour  100  de  la  valeur  mercantile,  ni, 
dans  tous  les  cas,  la  valeur  au  pair  de  la  garantie. 
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Fonds  en  réserve  pour  les  assurés  canadiens  dans  les  compagnies  britanniques  et 

étrangères. 

L'Association  des  assureurs  demande  que  les  compagnies  britanniques  et  étran- 
gères, en  faisant  leur  dépôt  suivant  la  loi  et  en  mettant  entre  les  mains  de  fidéicom- 
missaires  des  valeurs  en  garantie  pour  les  assurés  canadiens,  devraient  être  obligés  de 
fournir  des  garanties  canadiennes.  Le  statut  permet,  au  sujet  du  dépôt,  les  garanties 
du  Dominion  et  des  provinces,  en  outre  des  garanties  du  Royaume-Uni  dans  le  cas  des 
compagnies  britanniques,  et  des"  garanties  des  Etats-Unis  dans  le  cas  des  compagnies 
des  Etats-Unis.  Le  maintien  de  leurs  dépôts  dans  cette  catégorie  de  garanties  de  pre- 
mière classe,  qui  portent  intérêt  à  des  taux  peu  élevés,  n'établit  pas  une  distinction  en 
faveur  des  compagnies  britanniques  et  étrangères.  Mais  on  a  fait  remarquer  qu'il  n'y 
a  aucune  disposition  formelle  quant  à  la  nature  ou  la  classe  des  garanties  qui  peuvent 
être  confiées  aux  fidéicommissaires,  et  la  commission  a  constaté  que  l'absence  de  toute 
telle  disposition  avait  été  cause,  dans  certains  cas,  que  les  garanties  ainsi  remises  aux 
fidéicommissaires  étaient  complètement  en  dehors  de  la  catégorie  des  placements  qui 
peuvent  être  permis.  Vos  commissaires  croient  qu'il  devrait  être  remédié  à  cela  au 
moyen  d'un  amendement  à  la  section  en  question. 

Mais  il  reste  la  question  de  savoir  si  l'on  devrait  exiger  que  les  valeurs  fournies 
aux  fidéicommissaires  soient  en  garanties  canadiennes.  Ces  valeurs  doivent  être 
maintenues  en  Canada  pour  le  bénéfice  des  assurés  ici,  et  vos  commissaires  ne  voient 
pas  pourquoi,  si  l'on  choisit  de  faire  des  dépôts  d'un  caractère  différent  de  ceux  qui 
sont  voulus  par  la  loi,  ces  dépôts  ne  seraient  pas  de  ceux  qui  peuvent  être  atteints  par 
la  voie  des  tribunaux  canadiens.  Vos  commissaires,  en  conséquence,  recommandent  un 
amendement  pour  obliger  que  ces  valeurs  en  fidéicommis  soient  ou  de  la  même  classe 
que  les  dépôts  ou  de  la  classe  des  placements  permis  en  Canada. 

Constitution  en  corporation  des  gérants  et  des  agents. 

L'Association  des  gérants  et  l'Association  des  assureurs  désirent  toutes  deux  obte- 
nir leur  constitution  en  corporations.  Vos  commissaires  sont  d'avis  que  cette  ques- 
tion est  en  dehors  de  leurs  attributions. 

Taxes  provinciales  et  municipales. 

La  Life  Managers'  Association  a  demandé  que  quelque  mesure  d'adoucissement 
soit  prise,  au  sujet  des  frais  de  licences  provinciales  et  des  taxes  provinciales  et  muni- 
cipales. Ces  questions  sont  entièrement  du  ressort  des  législatures  des  différentes 
provinces,  et  vos  commissaires  ne  peuvent,  par  conséquent,  faire  aucune  suggestion  à 
leur  endroit. 

Formules  des  rapports. 

Le  mémoire  de  la  minorité  de  la  Life  Managers'  Association  sollicite  l'adoption 
des  formules  de  rapports  faits  à  la  Chambre  de  Commerce,  d'après  les  dispositions  de 
l'Acte  britannique  de  1870,  ou  que  les  formules  actuelles  soient  modifiées  dans  leur 
sens. 

La  différence  de  base  entre  ces  formules  et  celles  actuellement  en  usage  au  Ca- 
nada existe  de  deux  manières.  Dans  les  formules  canadiennes,  seules  les  sommes 
actuellement  reçues  et  payées  apparaissent  au  compte  de  "Revenu  et  dépense";  tandis 
que  les  rapports  de  la  Chambre  de  Commerce  sont  faits  sur  le  principe  d'un  compte  de 
revenu,  et  renferment  non  seulement  les  sommes  reçues  et  payées,  mais  les  sommes 
gagnées  et  dues.  La  feuille  de  bilan,  dans  les  rapports  de  la  Chambre  de  Commerce, 
diffère  aussi  nécessairement  des  états  de  compte  canadiens  en  "  Actif  et  passif  ",  par 
suite  de  cette  différence  de  base  mentionnée  plus  haut. 
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Vos  commissaires  sont  convaincus  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  sérieuse  de  trouver, 
dans  les  rapports  canadiens,  tous  les  renseignements  qu'il  faut  pour  faciliter  l'examen, 
par  le  département,  des  affaires  des  compagnies,  tel  qu'il  est  prescrit  par  nos  lois,  sans 
être,  toutefois,  exigé  par  l'acte  britannique.  La  différence  fondamentale  entre  des  rap- 
ports vérifiés  par  le  département  et  des  rapports  qui  ne  sont  pas  vérifiés,  est  dans  la 
distinction  qui  a  toujours  été  faite  entre  les  deux  systèmes. 

Vos  commissaires  croient  que,  en  ajoutant  dans  les  rapports  les  particularités  qui 
sont  recommandées  dans  un  chapitre  précédent,  et  en  accordant  le  pouvoir  d'y  exiger 
les  modifications  indiquées,  aucune  difficulté  ne  saurait  jamais  s'élever. 

Billets  à  ordre  donnés  en  paiement  des  primes. 

L'Association  des  assurés  soumet,  dans  son  mémoire,  que  l'acceptation  de  billets 
à  ordre  en  paiement  des  primes  est  préjudiciable  aux  intérêts  des  compagnies. 

Vos  commissaires  partagent  cette  opinion.  Il  est  injuste  de  mettre  des  personnes 
qui,  au  lieu  de  payer  leur  assurance,  ne  font  que  promettre  de  la  payer — ce  qui  est 
d'une  valeur  douteuse — sur  le  même  pied  que  celles  qui  paient  leurs  primes  en  ar- 
gent; et  le  procédé  est  nuisible  'aux  compagnies,  en  ce  qu'il  est  susceptible  d'encoura- 
ger des  transactions  qui  ne  sont  ni  durables  ni  profitables.  Cela  ressemble  à  un  rabais 
dissimulé  et  ne  devrait  pas  être  toléré. 

Approbation  des  taux  de  primes  par  le  gouvernement. 

La  même  association  demande  que  les  taux  de  primes  soient  approuvés  par  le 
surintendant  de  l'assurance.  Vos  commissaires  ne  sont  pas  de  cet  avis.  Une  con- 
currence saine,  avec  l'avantage  de  pouvoir  faire  librement  la  comparaison  entre  les 
taux  chargés  et  les  résultats  obtenus,  est  de  nature  à  protéger  le  public  des  assurés 
contre  les  taux  excessifs.  A  ce  propos,  l'idée  de  cette  liberté  de  comparaison  était 
dans  l'esprit  de  vos  commissaires  lorsqu'ils  ont  fait  leurs  recommandations  concer- 
nant la  distribution  des  surplus,  les  rapports  et  la  publicité. 

Dépôts  de  garanties  entre  les  mains  du  surintendant. 

Vos  commissaires  ne  concourent  pas,  non  plus,  dans  l'idée  que  toutes  les  garanties 
devraient  être  déposées  entre  les  mains  du  surintendant.  Cela  serait  énormément  in- 
commode, sans  être  d'aucune  utilité. 

Mettre  toutes  les  assurances  sur  le  pied  de  la  participation  aux  profits. 

La  suggestion  de  l'Association  des  assureurs  que  toutes  les  assurances  inscrites 
devraient  être  sur  le  pied  de  la  participation  dans  les  profits,  ne  se  recommande  pas, 
non  plus,  à  la  commission.  L'assurance  à  montant  déterminé  et  à  taux  aussi  bas 
que  possible  constitue  la  forme  la  plus  simple  et  la  plus  rationnelle.  Elle  sera  tou- 
jours recherchée  par  ceux  qui  ne  songent  qu'à  mettre  leur  famille  à  l'abri,  et  qui  sont 
indifférents  'aux  offres  plus  ou  moins  alléchantes  de  spéculation  qui  se  trouvent  dans 
certaines  opérations  de  ce  genre. 

La  commission  ne  voit,  non  plus,  aucune  nécessité  d'obliger  les  compagnies  à  ne 
faire  que  de  l'assurance  avec  bénéfice  de  participation,  ou  que  de  l'assurance  sans 
participation.  Par  plusieurs  des  lois  passées  récemment  dans  les  Etats-Unis,  il* est 
nécessaire  de  faire  un  choix  entre  ces  deux  genres  d'affaire3.  Mais  vos  commissaires 
sont  d'opinion  qu'il  suffit,  ici,  d'obliger  les  compagnies  qui  font  des  transactions  des 
deux  manières,  d'en  tenir  un  compte  séparé. 
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Restreindre  les  dividendes  des  actionnaires. 

La  suggestion  à  l'effet  que  les  dividendes  des  'actionnaires  soient  restreints  au 
moyen  d'une  législation  n'est  pas  approuvée  par  vos  commissaires.  .La  stimulation 
que  la  publicité  et  la  comparaison  des  chiffres  donnent  à  la  concurrence,  mettra  fin 
aux  dividendes  sur  stock  qui  seront  excessifs  et  disproportionnés. 

Définition  sommaire  des  droits. 

L'Association  des  assurés  demande  que  la  responsabilité  attachée  à  une  assurance 
soit  sommairement  déterminée  par  le  surintendant.  A  cela  vos  commissaires  ont  des 
objections  sérieuses.  Mais  ils  .ont  confiance  que  la  simplification  et  la  régularisation 
des  polices,  recommandées  dans  ce  rapport,  accompliront  tout  ce  qu'il  faut  pour  em- 
pêcher les  litiges  sans  raisons. 

Conclusion. 

Le  projet  de  loi  et  les  documents  qui  accompagnent  le  rapport  consistent  dans 
l'Acte  d'assurance,  telle  qu'il  apparaît  dans  la  récente  revision  des  statuts,  chap.  34, 
et  ses  annexes,  avec  les  modifications  et  additions  qui  renferment  les  recommandations 
de  la  commission. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


D.   B.   MaoTAVISH, 
J.  W.  LANGMUIK, 
A.  L.  KENT. 


Daté  à  Ottawa   ce  22me  jour  de  février  1907. 
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Pièces  produites  par  le  département  des  assurances 1 —  85 
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pagnie d'assurance  de  Toronto  sur  la  vie) 528 — 537 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "North  American''  130 — 154 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  National  " .  .    .  .  155 — 162 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Confédération  "  163 — 175J 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Confédération  "  685 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  du  Canada  sur  la  vie 176 — 217 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "Impérial".  .    .  .  218 — 231 
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sur  la  vie 232—237 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Excelsior  " .  .   .  .  238 — 249 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Crown" 250 — 256 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "Continental".  .  257 — 279 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Sovereign  " .  .  280 — 293 
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Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "Northern".  .   .  .  311 — 319 

Pièces  produites  par  l'Ancien  Ordre  des  Forestiers 320 — 332 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Central  " .  .    .  .  333 — 337 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "Dominion"..  338 — 344 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  mutuelle  du  Canada  sur  la  vie  345 — 367 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "Fédéral".  .    .  .  368 — 378 

Pièces  produites  par  l'Association  de  secours  mutuels  des  commis-voyageurs  379 — 386 
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Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Great  West".  .  391 — 409 
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Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Home  " 424 — 444 

Pièces  produites  par  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers 445 — 512 

Pièces  produites  par  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers 538 — 583 

Pièces  produites  par  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers 661 — 679 

Pièces  produites  par  l'Ordre  Indépendant   (Tableaux  dressés  par  les  actu- 
aires)    713—736 

Pièces  produites  par  l'Ordre  Indépendant 742 

Pièces  produites  par  l'Ordre  des  "Woodmen  of  the  World" 513—527 

Pièces  produites  par  l'Ordre  des  "  Woodmen  "   (Rapport  de  l'actuaire) .  .    .  687 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Sun" 575 — 644 

Pièces  produites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vin  "Royal  Victoria"  645 — 660 
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COMMISSION   ROYALE  DES   ASSURANCES   SUR  LA  VIE. 

LISTE  DES    PIÈCES   PRODUITES    PAR   LE    DÉPARTEMENT    DES    ASSURANCES. 

1.  Etats  annuels  exigés  des  compagnies  canadiennes. 

2.  Etat  indiquant  le  chiffre  des  affaires  faites  par  les  compagnies  d'assurances 

canadiennes  en  dehors  du  Canada — B. 

3.  Etats  exigés  des  compagnies  étrangères  autorisées  à  faire  des  opérations  d'assu- 

rances au  Canada. — B. 

4.  Etat  exigé  des  compagnies  étrangères  autorisées  à  faire  des  opérations  d'assu- 

rances au  Canada. — A. 

5.  Etat  qui  doit  être  transmis  par  la  succursale  centrale  de  chaque  compagnie 

étrangère. 

6.  Relevé  d'hypothèques. 

7.  Formule  d'acte  de  ndéicommis — Fidéicommissaires  canadiens  pour  compagnies 

étrangères. 

8.  Autre  formule  d'acte  de  fidéicommis — Fidéicommissaires  canadiens  pour  com- 

pagnies étrangères. 

9.  Dépôts  additionnels  exigés  des  compagnies  étrangères  en  1905. 

10.  Copie  des  circulaires  transmises  par  le   surintendant,  le  12   février  1906,   au 

sujet  des  traitements  au-dessus  de  $2,000. 

11.  Etats  comparatifs  indiquant  les  affaires  faites  par  les  compagnies  d'assurances 

au  cours  des  15  dernières  années,  compilé  par  le  département. 

12.  Questions  posées  aux  compagnies  par  l'avocat  de  la  commission,  19  mars. 

13.  Liste  des  compagnies  dont  les  livres  n'ont  pas  été  inspectés  à  temps  pour  que 

l'état  de  leurs  affaires  ait  pu  être  publié  dans  le  livre  bleu. 

14.  Correspondance  relative   aux  dons   faits   par  les   compagnies   aux   institutions 

de  charité,  etc. 

15.  Rapport  présenté  par  M.  Blackadar  au  surintendant  concernant  l'état  des  af- 

faires de  la  compagnie  d'assurance  "  Royal  Victoria  ". 

16.  Rapport   présenté   par   M.    Blackadar    au   surintendant   concernant   l'état    des 

affaires  de  la  compagnie  d'assurance  "  Home  "  et  correspondance. 

17  Rapport    présenté   par    M.    Blackadar    au    surintendant    concernant    l'état    des 

affaires  de  la  compagnie  d'assurance   "  Central." 

18  Rapport   présenté   par    M.    Blackadar    au    surintendant    concernant   l'état    des 

affaires  de  la  compagnie  d'assurance  "  Sun  ". 
19.  Rapport   présenté   par   M.    Blackadar    au    surintendant   concernant   l'état    des 

affaires  de  la  compagnie  d'assurance  "  North  American  ",  15  février  1906. 
20  Rapport   présenté    par   M.    Blackadar    au    surintendant    concernant    l'état    des 

affaires  de  la  compagnie  d'assurance  "  North  American  "  15  février  1905. 

21.  Rapport   présenté    par   M.   Blackadar    au   surintendant    concernant    l'état    des 

affaires  de  la  compagnie  d'assurance  "  Impérial  ". 

22.  Rapport  présenté   par   M.    Blackadar   au    surintendant  concernant    l'état    des 

affaires  de  la  compagnie  d'assurance  "  S<un  ". 

23.  Rapport   présenté   par   M.    Blackadar   au    surintendant    concernant    l'état   des 

affaires  de  la  compagnie  d'assurance  "Impérial",  13  février  1906. 

24.  Rapport   présenté    par   M.    Blackadar    au    surintendant    concernant   l'état  des 

affaires  de  la  compagnie  d'assurance  "  Manuf acturers  ",  20  février  1906. 

25.  Rapport   présenté   par   M.    Blackadar    au    surintendant    concernant   l'état    des 

affaires  de  la  compagnie  d'assurance  "  Manufacturer  ",  14  juin  1901. 

26.  Rapport    présenté   par   M.    Blackadar    au    surintendant    concernant   l'état    dos 

affaires  de  la  compagnie  d'assurance  "  Continental  ",  20  février  1906. 

27.  Rapport  présenté  par  M.  Blackadar  au  surintendant.     Déposé  au  département 

le  14  février  1906.     Compagnies  "  Impérial  "  et  "  North  American  ". 

28.  Rapport  présenté  par  M.  Blackadar  au  surintendant  concernant  la  compagnie 

d'assurance  "Home",  14  juin  1904. 
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29.  Rapport  présenté  par  M.   Blackadar  au  surintendant,  concernant  la  compagnie 

d'assurance  "Confédération",  7  juin  1904,  février  1005. 

30.  Rapport  présenté  par  M.  Blackadar  au  surintendant  concernant  l'Ordre  Indépen- 

dant des  Forestiers,  -2  juin  1899. 

31.  Rapport  présenté  par  M.  Blackadar  au  surintendant  concernant  la  compagnie 

d'assurance  ''Home",  pour  l'année  1800. 

32.  Volume  relié  contenant  la  correspondance  du  département,  y  compris  les  lettres 

échangées  entre  le  surintendant  et  le  président  de  la  compagnie  "  Canada  Life" 
au  sujet  du  découvert  créé  le  31  décembre  1889,  ainsi  que  la  correspondance 
et  les  documents  (a)  à  (w)  concernant  la  perte  subi  par  la  compagnie  d'assu- 
rance "  Manufacturer  "  sur  un  placement  non  autorisé,  la  correspondance 
relative  aux  propositions  faites  par  Rodolphe  Madore  en  novembre  1901  et  la 
copie  du  rapport  présenté  par  le  surintendant  au  ministre  à  ce  sujet,  la  cor- 
respondance échangée  avec  la  compagnie  d'assurance  ''Impérial1'  et  le  rap- 
port de  M.  Blackadar  au  sujet  de  l'achat  par  cette  compagnie?  d'actions  de  la 
compagnie  de  houille  Dominion  et  d'obligations  de  la  compagnie  de  forges  et 
d'aciéries  Dominion. 

34.  Correspondance  au  sujet  des  placements  faits  à  l'étranger  par  les  compagnies 

d'assurance  sur  la  vie  "  Korth  American  ",  "  Sun  "  et  "  Royal  Victoria  ",  1906 

35.  Correspondance   échangée  entre   la  compagnie   d'assurance   du   Canada   sur  la 

vie,  le  département  des  assurances  et  le  ministère  de  la  Justice  au  sujet  des 
placements  que  cette  compagnie  est  autorisée  à  faire  en  vertu  de  sa  charte. 

36.  Correspondance  échangée  entre  le  département  des  assurances,  le  ministère  de 

la  Justice  et  diverses  compagnies  quant  à  l'interprétation  à  donner  au  para- 
graphe (b)  du  sous-article  1  de  l'article  50  de  l'acte  des  assurances.  Rap- 
port annuel  de  la  compagnie  de  tramways,  d'éclairage  et  de  force  motrice  de 
Sao  Paulo  y  annexé. 

37.  Correspondance  et  documents  concernant  la  demande  faite  par  les  compagnies 

d'assurance  sur  la  vie  pour  avoir  plus  de  latitude  quant  au  placement  de  leurs 
fonds  et  projet  de  bill  modifiant  l'Act  des  assurances  dans  ce  sens. 

38.  Bill  à  l'effet  de  modifier  l'Acte  des  assurances  rédigé  par  le  département  des 

assurances  sous  forme  de  bill  pour  être  présenté  au  Parlement,  1905. 

39.  Mémoire  soumis  par  le  surintendant  au  ministre  des  Finances  (accompagnant 

copie  du  dossier  38). 

40.  Etat  indiquant  les  placements  en   valeurs  étrangères   faits   par  la    compagnie 

d'assurance  sur  la  vie  "  Sun"  jusqu'au  31  décembre  1904. 

41.  Noms  des  fidéicommissairos  des  compagnies  étrangères. 

42.  Rapport  présenté  par  M.  Blackadar  au  surintendant,  en  date  du  0  décembre 

1899,  concernant  le  personnel  du  bureau. 

43.  Fonctionnaires  employés  dans  le  département  des  assurances  depuis  1885. 

44.  Rapport  présenté  par  M.  Blackadar   au   surintendant,   en   date   du    24  octobre 

1905,  par  lequel  M.  Blackadar  demandant  une  augmentation  du  personnel  du 
bureau. 

45.  Correspondance  avec  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Sun  "  et  documents 

concernant  le  changement  dans  le  taux  d'intérêt  pour  le  calcul  des  réserves. 

46.  Projet  de  loi  modifiant  l'Acte  des  assurances,  1899,  avec  modifications  suggérées 

par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Sun  ". 

47.  Communications  et  documents  reçus  des  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  sauf 

la  compagnie  "  Sun  ",  au  sujet  du  changement  que  l'on  se  proposait  de  faire 
dans  le  taux  d'intérêt  pour  le  calcul  des  réserves. 

48.  Correspondance   échangée   entre   sir    Mackenzie   Bowell   et   le   surintendant   au 

sujet  des  dons  aux  institutions  de  charité. 

49.  Correspondance?  et  documents   relatifs   à  la  demande   faite   par   la   compagnie 

"  Tnion  "  pour  autorisation  de  fpîre  des  opérations  d'assurance  sur  la  vie. 
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50.  Liste  des  actionnaires  de  la  compagnie  "  National  Agency  "   à   la  date  du  31 

décembre  1904;  état  annuel  et  autres  documents. 

51.  Etat  annuel  pour  1905,  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Union  ". 

52.  Etat  annuel  pour  1904,  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "•  Union  ". 

53.  Rapport  présenté  par  M.  Blackadar  au  surintendant  relativement  aux  place- 

ments non  autorisés  faits  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Fédéral  "", 
14  juin  1904,  et  correspondance  échangée  entre  le  surintendant  et  le  pré- 
sident de  cette  compagnie  à  ce  sujet. 

54.  Opinion  du  ministère  de  la  Justice  au  sujet  de  l'actif  dont  la  valeur  n'avait 

pas  encore  été  déterminée,  et  correspondance  échangée  à  cet  égard  entre  le 
surintendant  et  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  "  Sun  "  et  "  North 
American". 

55.  Mémoire,  M.  Blackadar  corrige  verbalement  sa  déposition. 

PIÈCES  PRODUITES   PAR  LE  DÉPARTEMENT  DES  ASSURANCES. 

689.  Mémoires  relatifs  à  l'article  que  l'on  se  proposait  de  faire  ajouter  à  l'Acte  des 

assurances  à  l'effet  de  défendre  de  faire  des  rabais  sur  les  primes. 

690.  Mémoires,  1S9S-99,  au  sujet  des  restrictions  imposées  quant  aux  placements 

à  faire. 

691.  Correspondance  avec  l'Association  des  fonctionnaires  des  compagnies  d'assu- 

rance sur  la  vie. 

692.  Bill  constituant  en  corporation  l'Ordre  Canadien  des  Forestiers. 

693.  Liasse  de  documents  concernant  les  modifications  que  l'on  se  proposait  de 

faire  à  l'Acte  des  assurances  en  1894. 

694.  Mémoires  au  sujet  de  l'assurance  sur  la  vie  des  enfants. 

695.  Mémoires  au  sujet  de  la  demande  faite  de  soustraire  certaines  sociétés  aux  dis- 

positions de  l'Acte  des  assurances — mécaniciens  de  locomotives. 

696.  Opinion  du  ministère  de  la  Justice  relativement  à  la  permission  accordée 

par  le  gouvernement  de  la  province  du  Manitoba  à  certaines  compagnies 
d'assurance  contre  l'incendie  de  faire  des  affaires  dans  cette  province,  les 
dites  compagnies  ayant  été  constituées  en  corporation  en  dehors  du 
Manitoba. 

697.  Bill  constituant  en  corporation  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Bri- 

tish- American  ". 

698.  Bill  constituant  en  corporation  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Mo- 

narch  ". 

699.  Etats  transmis  par  les  compagnies  anglaises. 

700.  Bill   constituant   en    corporation   la    Société    de    secours    mutuels    des    Fils 

d'Angleterre. 

701.  Liasse  de  documents  se  rattachant  à  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers. 

702.  Opinion  du  ministère  de  la  Justice  au  sujet  du  droit  du  département  des 

assurances  de  révoquer  des  autorisations. 

703.  Bill  constituant  en  corporation  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Wes- 

tern ". 

704.  Modifications  que  l'on  se  proposait  de  faire  à  la  charte  de  la  compagnie  d'as- 

surance sur  la  vie  "  North- American  ". 

705.  Correspondance  avec  J.  K.  MacDonald  au  sujet  des  immeubles  de  la  com- 

pagnie d'assurance  sur  la  vie  "  Confédération  ". 

706.  Correspondance  échangée,  avec  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Mo- 

narch  "  et  M.  Ostrom  en  1906. 

707.  Correspondance  échangée  avec  l'imprimeur  du  Roi  au  sujet  de  la  date  de  la 

publication  des  rapports  annuels. 

708.  Numéro  du  journal  "  Insurance  Press  ",  28  juin  1899,  contenant  le  compte 

rendu  du  débat  qui  avait  eu  lieu  au  comité  des  banques*  et  du  commerce' 
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relativement  au  placement  des  fonds  des  compagnies  d'assurances  sur  la 
vie. 

709.  "  Mutual  Reserve  Life  Insurance  Company  ",  4  Edouard  VIT,  chapitre  101. 

710.  Mémoire  au  sujet  des  compagnies  non  autorisées  à  faire  des  opérations  d'as- 

surance sur  la  vie. 

711.  Droits  des   compagnies   de   prêts,   procureur   général   d'Ontario    au   ministre 

de  la  Justice. 

PIÈCES    PRODUITES    PAR    LA    COMPAGNIE    D  ASSURANCE    SUR    LA   VIE    "  MANUFACTURERS  ",    56    À 

90,  INCLUSIVEMENT. 

56.  Contrat   avec   Sutherland  pour  pension   de  retraite, — compagnie   d'assurance 

sur  la  vie  "  Tempérance  &  General  ". 

57.  Contrat  entre  Geo.  Gooderham  et  G.  A.  Cox  concernant  la  vente  d'actions 

de  la  compagnie  "  Manufacturer  ". 

58.  Extraits  de  procès-verbaux  relatifs  à  la  démission  de  Sutherland. 

59.  Correspondance  et  télégramme  au  sujet  de  la  vente  d'actions   (McCuaig  et 

Strachan). 

60.  Correspondance    et    documents    relatifs    à    l'achat    d'actions    des    compagnies 

"  Impérial   Rolling   Stock    Company  "    et   "  Canadian   Lake   &    Gcean 
Navigation  Company  ". 

61.  Correspondance,  etc.,  au  sujet  du  prêt  remboursable  à  demande  fait  à  Macken- 

zie  &  Mann. 

62.  Règlements  de  la  compagnie  "  Manufacturera  ". 

63.  Compte   de  la  banque   "  Traders  "   avec   la   compagnie   "  Manuf  acturers  "    et 

chèque  en  date  du  25  janvier  1904,  pour  $387,925.77. 

64.  Correspondance  au  sujet  de  l'emprunt  fait  à  la  banque  "  Standard  ",  etc. 

65.  Documents  relatifs  à  la  commutation  de  commissions  et  contrat  passé  entre 

la  compagnie  et  Geo.  Gooderham. 
G6.  Relevé  des  valeurs  achetées  par  la  compagnie  en  réponse  aux  témoignages. 

67.  Mémoire  préparé  par  l'actuaire  Facker,  en  date  du  17  septembre  1897,  au  sujet 

de  la  police  n°  1,  au  montant  de  $50,000,  sur  la  vie  de  Geo.  Gooderham. 

68.  19me  rapport  annuel  de  la  compagnie  d'assurance  "  Manufacturer  ". 

69.  Etat  comparatif  des  dividendes  payés  aux  actionnaires  et  aux  assurés. 

70.  Cartes  ou  tableaux  de  primes  en  blanc. 

71.  Tables  de  mortalité  (3). 

72.  Mémoires  concernant  les  réserves  à  établir  sur  polices  payables  à  la  mort. 

73.  Compagnie   d'assurance    sur   la    vie    "  Equitable  ",   d'Angleterre,    état    annuel 

pour  1906. 

74.  Etat  dressé  par  M.  Papps  indiquant  les  sommes  payées  à  ceux  qui  abandon- 

nent leurs  polices. 
)5.  Etat  des  profits  et  pertes  pour  1905. 

76.  Tableau  indiquant  la  proportion  des  polices  déchues. 

77.  Exemples  de  genres  d'assurance  à  primes  naturelles. 

78.  Mémoire  rédigé  par  M.  Papps,  actuaire,  au  sujet  des  polices  émises  par  la 

compagnie    d'assurance    sur    la    vie    "  Manufacturiers  "    et    tableaux    y 
attachés. 

79.  Etat  des  dépenses,  etc..  de  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "Manufactu- 

rer ",  dressé  par  M.  Papps. 

80.  Billets  achetés  et  vendus,  Pellatt  et  Pellatt,  J.  F.  Junkin,  et  correspondance. 

81.  Copie  du  compte  de  la  compagnie  "  Manufacturer  "  avec  Pellatt  et  Pellatt. 

82.  Achat  d'actions   approuvé  une  semaine   après  par  le  comité  exécutif  de  la 

compagnie  "  Manufacturera  ",  2  octobre  1906. 

83.  Déclaration  du  réclamant  et  preuve  de  l'âge. 
b4.  Contrat  quant  aux  prêts  sur  polices. 
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85.  Convention  quant  à  la  non  confiscation  des  polices. 

S6.  Li*te  des  actions  achetées  par  la  compagnie  "  Manufacturer  ". 

87.  Charte  de  la  compagnie  "  Prudential  Securities  ". 

88.  Charte  de  la   compagnie  "  Canadian   Securities ". 

S9.  Liste  des  valeurs  achetées  par  la  compagnie  "  Manufacturers  "  de  la  compa- 
gnie "  Canadian  Securities,  Limited  ". 

90.  Obligations  vendues  par  la  compagnie  "  Canadian  Securities  ". 

PIÈCES  PRODUITES   PAR   LA  COiMPAGME   ^ASSURANCE   SUR  LA  VIE  "  UNION  " ,   91   À   129 

INCLUSIVEMENT. 

91.  Lettres    patentes    constituant    en    corporation   la    compagnie    dite    "  National 

Agency  Company,  Limited  ". 

92.  Contrat  passé  le  7  novembre  1900,  entre  la  compagnie  d'assurance  de  l'Amé- 

rique du  Nord  et  H.  Pollman  Evans. 

93.  Contrat  passé,  le  7  août  1901,  entre  la  compagnie  d'assurance  de  l'Amérique 

du  Nord  et  la  compagnie  "  National  Agency  ". 
91.  Contrat  passé,  le  -1  juin  1902,  entre  Harry  Symons   et  al.,  et  la  compagnie 
"  National  Agency  ". 

95.  Contrat  passé,  le  23  octobre  1901,  entre  la  compagnie  dite  "  Canada  Accident 

Co.",  et  la  compagnie  "  National  Agency  ". 

96.  Transport  en  date  du  2  janvier  1901,  par  Evans  à  la  compagnie  "  National 

Trust  '. 

97.  Transport,  en  date  du  16  juillet  1901,  par  -la  compagnie  "  National  Trust"'  à 

la  compagnie  "  National  Agency  ". 

98.  Contrat  passé  le  16  juillet  1902,  entre  la  compagnie  d'tssurance  de  l'Amérique 

du  Nord,  la  compagnie  "  National  Agency  "  et  la  compagnie  d'assurance 
sur  la  vie  "  Union  ". 

99.  Contrat  passé  le  16  juillet  1902,  entre  la  compagnie  "National  Agency"  et  la 

compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Union  ". 

100.  Contrat  passé,  le  16  juillet  1902,  entre  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie 

"  Union  "  et  la  compagnie  "  National  Agency  ". 

101.  Copie  du  compte  des  frais  d'organisation. 

102.  Etat  indiquant  le  chiffre  des  affaires  faites   à  l'étranger  par  la  compagnie 

d'assurance  "  Union  ". 

103.  Circulaire  envoyée  par  la  compagnie  d'assurance  "  Union  ",  au  mois  de  mars 

1906,  au  sujet  du  dividende  pour  l'année  courante. 

104.  Brochures  publiées  par  la  compagnie  d'assurance  "  Union  ". 

105.  Exemplaire  des  statuts  de  la  compagnie  "  National  Agency  ". 

106.  Obligation  de  la  compagnie  "  National  Agency  ". 

107.  Procès-verbaux  des  assemblées  des  actionnaires  et  des  directeurs     de  la  com- 

pagnie "  National  Agency  ". 

108.  Règlements  de  la  compagnie  d'assurance  "  Union  ". 

109.  Procès-verbaux  des  assemblées  des  actionnaires  de  la  compagnie  d'assurance 

"  Union  ". 

110.  Procès-verbaux  des  assemblées   des   directeurs   de  la   compagnie   d'assurance 

"  Union  ". 

111.  Procès-verbaux   des  assemblées  du  comité  exécutif  de  la   compagnie  d'assu- 

rance "  Union  ". 

112.  Etat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  compagnie  "  National   Agency  ",  et  révi- 

sion de  cet  état  avec  commentaires. 

113.  Prospectus  de  la  compagnie  "  National  Agency  ". 

114.  Contrat    passé   entre    la    compagnie    "National    Agency"    et    la    compagnie 

"  Trust  and  Guarantee  "  et  formule  d'obligation. 

115.  5me  rapport   annuel  de  la  compagnie  "  National  Agency  "  et   procH  verbal 

de  l'assemblée  annuelle  de  cette  compagnie,  1905. 
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116.  Correspondance  avec  Harvey,  actuaire,  M.  Symons  et  M.  Evans. 

117.  Trois  formules  de  contrat  entre  les  surintendants  et  les  agents  et  la  com- 

pagnie d'assurance  u  Union  ". 

118.  Etat    hebdomadaire    des    item     figurant    au    débit    (Compagnie    d'assurance 

"Union'). 

119.  Contrat    entre  la  compagnie  d'assurance  "Union"  et  H.  Poolman  Evans,  1904. 

120.  Relevé  des  polices  déchues  et  expirées. 

121.  Formule  de  police  industrielle. 

222.  Tables  de  mortalité  (2)  dressées  par  C.  J.  Harvey. 
323.  Tables  pour  1905  pour  divers  genres  de  polices. 

124.  Polices  ordinaires  et  industrielles. 

125.  Prime  sur  police  industrielle  (caisse  d'épargne). 

126.  Description  de  la  police  "  caisse  d'épargne  " 

127.  Relevé  des  polices  déchues. 

128.  Contrat  en  date  du  22  août  1901,  entre  la  compagnie  "National  Agency  "  et 

H.  Pollman  Evans,  fixant  le  traitement  de  ce  dernier. 

129.  Relevé  des  traitements  payés,  dressé  par  le  comptable,  M.  Carrie. 

PIÈCES  PRODUITES   PAR  LA  COMPAGNIE  o' ASSURANCE  DE  TORONTO  SUR  LA  VD3,  SE  RATTACHANT 
À  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  SUR  LA  VIE  "  UNION  ". 

528.  Contrat  entre  le  médecin  et  la  compagnie  d'assurance  de  Toronto  sur  la  vie. 

529.  3me  état  annuel,  compagnie  d'assurance  de  Toronto. 

530.  Offre   d'actions   de   la   compagnie   d'assurance  de    Toronto    à   la    compagnie 

"National  Trust". 

531.  Contrat  de  vente  entre  le  liquidateur  et  la  compagnie  "  National  Agency  " 

en  date  du  2  juin  1906. 

532.  Procès-verbaux  des  assemblées  des  actionnaires  et  des  directeurs  de  la  com- 

pagnie d'assurance  de  Toronto. 

533.  Contrat  en  date  du  2  juin  1906,  entre  la  compagnie  d'assurance  de  Toronto 

et  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Union  ". 

534.  Contrat    en    date   du    15    septembre    1906,    entre    la    compagnie    "  National 

Agency  "  (comme  garantie)  et  la  compagnie  d'assurance  de  Toronto  et  la 
compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Union  ". 

535.  Copie  du  procès-verbal  de  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie  d'as- 

surance de  Toronto  tenue  le  13  septembre  1906. 

536.  Avis  aux  assurés,  2  juin  1906  (compagnie  d'assurance  de  Toronto). 

537.  Correspondance  relative  à  l'acquisition  d'actions  de  la  compagnie  d'assurance 

de  Toronto. 

PIÈCES  PRODUITES  PAR  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  SUR  LA  VIE  "  NORTH  AMERICAN  ". 

130.  Procès-verbaux  des  assemblées  du  conseil  exécutif  relativement  au  traitement 

de  M.  McCabe. 

131.  Formule  de  contrat  avec  les  agents  et  contrat  spécial. 
.132.  Rémunération  allouée  aux  agents  en  1905. 

133.  Réponse  à  la  question  1 — frais  de  propagande  et  de  recrutement  et  dépenses 

d'administration. 

134.  Etat  des  profits  et  pertes,  1905. 

135.  Eormule  de  polices. 

136.  Avis  envoyé  à  ceux  qui  ont  négligé  de  payer  leur  prime  dans  le  délai  voulu. 

137.  Relevé  des  polices  déchues  fourni  par  la  compagnie. 

138.  Trois  formules  de  contrat  de  prêt  sur  police. 

139.  Correspondance  relative  à  la  police  abandonnée  par  McDougall. 

revenus  de  bons. 
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140.  Formules  de  polices.     5  pour  100  garantis  par  débentures  et  7  pour  100  par 
revenus  de  bons. 

141.  Correspondance   entre    M.    Goldman   et   le    département    des    assurances   au 

sujet  des  obligations  du  Sao  Paulo. 

142.  Correspondance   entre   la  compagnie   d'assurance   "  North   American  "   et   la 

compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Travellers  "  concernant  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Chicago  et  Milwaukee. 

143.  Relevés  des  bénéfices  distribués. 

144.  Surplus  de  contribution  sur  polices  de  vie  entière. 

145.  Relevé  des  dividendes  payés. 

146.  Etat  indiquant  le  nombre  des  survivants  lors  delà  distribution  des  dividendes. 

147.  Etat  indiquant  les  surplus  prévus  et  les  dividendes  réellement  payés. 

148.  Relevé  des  polices  déchues,  1905. 

149.  Formule  de  police  commerciale  et  lettre  de  McDonald. 

150.  Lettre  de  Forbes  et  mémoire. 

151.  Sommes  allouées  sur  polices  abandonnées  et  polices  libérées. 

152.  Correspondance  avec  McDonald  et  police  de  ce  dernier. 

153.  Preuves  à  l'appui  de  réclamation. 

154.  Correspondance  Fair-Birch. 

PIÈCES   PRODUITES   PAR   LA  COMPAGNIE   d' ASSURANCE  SUR   LA  VIE  "  NATIONAL  *\ 

155.  Etat  annuel  pour  1899  et  brochures. 

156.  Preuves  à  l'appui  de  réclamation. 

157.  Commissions  payées  aux  agents  la  première  année. 

158.  Formule  de  contrat  de  prêt  sur  police. 

159.  Avis  donné  à  ceux  qui  ont  négligé  de  payer  leur  prime  dans  le  délai  voulu. 

160.  Extrait  du  rapport  de  Standen. 

161.  Formule  de  contrat  de  prêt  sur  police. 

162.  Etat  des  profits  et  pertes. 

PIÈCES  PRODUITES    PAR    LA    COMPAGNIE   d' ASSURANCE   SUR   LA  VIE   "CONFEDERATION  ". 

163.  Statuts  de  la  compagnie 

164.  Etat  des  profits  et  pertes. 

165.  Manière  dont  les  dividendes  ont  été  calculés  depuis  5  ans. 

166.  Tableau  dressé  par  l'actuaire  de  la  compagnie,  indiquant  les  résultats  prévus 

et  les  résultats  réels. 

167.  Mémoire  au  sujet  de  la  persistance  des  polices  à  dividendes  différés. 

168.  Dividendes  quinquennaux  payé  sur  les  polices  de  vie  entière. 

169.  Mémoire  relatif  aux  polices  non  acceptées  en  1904. 

170.  Mémoire  rédigé  par  l'avocat  de  la  compagnie  au  sujet  du  droit  des  compa- 

gnies d'assurance  de  faire  des  dons. 

171.  Formule  de  contrat  de  prêt  sur  police. 

172.  Maycock — police  de  Shuttleworth  et  avis  d'option. 

173.  Exemples  de  l'accumulation  des  bénéfices  sur  une  police  de  vie  entière,  sur 

une  police  libérale  après  20  paiements  et  sur  une  police  de  dotation,  20 
ans. 

174.  Mémoire  au  sujet  de  la  police  de  Mavasty,  6385 — délai  pour  paiement  de 

la  prime  prolongé  jusqu'après  le  décès. 

175.  Etat  comparatif  des  dividendes  payés  aux  actionnaires  et  aux  assurés. 
175|.  Extrait  du  rapport  de  l'actuaire  au  sujet  des  affaires  faites  par  la  compa- 
gnie au  Mexique. 

685.  Mémoire  rédigé  par  l'actuaire  de  la  compagnie. 
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PIÈCES  PRODUITES   PAU   LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  SUR   LA  VIE   "  CANADA  ". 

176.  Copie  des  procès-verbaux  des   assemblées   du  conseil  exécutif  au  sujet   du 

transfert  du  siège  de  la  succursale  d'Ontario-Est  de  Peterborough  à 
Toronto. 

177.  Commissions  payées  aux  agents  en  1900. 

178.  Copie  des  procès-verbaux  des  assemblées  des  directeurs. 

180.  Copie  du  contrat  passé  entre  l'honorable  G.  A.  Cox  et  la  compagnie  d'assu- 

rance du  Canada  sur  la  vie. 

181.  Lettres  patentes  autorisant  la  compagnie  à  prendre  des  risques  sur  accidents 

et  règlement,  et  22me  rapport  annuel  de  la  compagnie  de  prêts  et  d'épar- 
gnes du  Canada  Central. 

182.  Lettres  patentes,  règlements,  etc.,  de  la  compagnie  "  Dominion  Securities  ". 

183.  Lettres  patentes   et   règlements,  et   21me   rapport   annuel   de   la   compagnie 

d'épargnes  et  de  prêts  de  Toronto. 

184.  Taux  de  l'intérêt  reçu  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Canada  ". 

185.  Circulaire  envoyée  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Standard  "  à  ses 

assurés,  leur  annonçant  qu'il  ne  serait  pas  payé  de  dividende  et  que  les 
bénéfices  réalisés  seraient  affectés  au  renforcement  des  réserves. 

186.  Etat  indiquant  la  proportion  des  dépenses  par  rapport  aux  recettes  totales. 

187.  Contrat,  en  date  du  2  janvier  1902,  entre  la  compagnie  de  prêts  et  d'épargnes 

du  Canada  Central  et  Ames  et  Bradshaw. 

188.  Contrat,  en  date  du  10  février  1902,  entre  la  compagnie  "  Dominion  Securi- 

ties ",  et  la  compagnie  du  Canada  Central;  contrat,  en  date  du  13  février 
1902,  entre  la  compagnie  "  Dominion  Securities  "  et  la  compagnie  du 
Canada  Central;  et  lettre  de  II.  B.  Walker  au  sous-gérant  de  la  com- 
pagnie du  Canada  Central,  en  date  du  13  février  1902. 

189.  Contrat  relatif  à  la  police  de  Ames. 

190.  Relevé  des  traitements  payés  aux  agents  de  la  succursale  d'Ontario-Est  en 

1905. 

191.  Appointements  du  président  et  gérant  général. 

192.  Tableau  faisant  voir  le  développement  graduel  des  affaires  de  la  compagnie 

d'assurance  sur  la  vie  Canada. 

193.  Mémoire  au  sujet  du  changement  fait  dans  la  base  de  calcul  des  réserves. 

194.  Etat  dressé  par  M.  Cox,  indiquant  le  nombre  d'actions  de  la  compagnie  de 

houille  Dominion  qu'il  possède. 

195.  Rapport  préliminaire  pour  l'Etat  du  Michigan,  1905. 

196.  Augmentation  graduelle  du  chiffre  des  affaires  de  la  compagnie  d'assurance 

du  Canada  sur  la  vie  de  1898  à  1905. 

197.  Lettre  de  M.  Blackadar  à  M.  Fitzgerald,  en  date  du  15  janvier  1903,  au  su- 

jet de  la  base  adoptée  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Canada  " 
pour  le  calcul  de  ses  réserves. 

198.  Extraits  des  discours  annuels  de  A.  G.  Ramsay  au  sujet  de  la  baisse  dans  le 

taux  de  l'intérêt. 

199.  Exposé  de  faits  soumis  aux  actuaires  consultants  et  opinion  de  ceux-ci  rela- 

tivement au  changement  apporté  dans  la  base  d'évaluation  des  police  <. 

200.  Taux  d'intérêt  adoptés  par  les  principales  compagnies  anglaises  pour   leurs 

réserves. 

201.  Proportion  de  l'actif  individuel  par  rapport  à  l'actif  total  figurant  au  grand- 

livre,  1900  à  1905. 

202.  Etat  des  profits  et  pertes,  1905. 

203.  Profits  et  pertes  sur  placements. 

204.  Profits  (en  réponse  aux  questions  posées). 

205.  Relevé  de  l'intérêt  et  des  loyers  reçus.  1001   à  1905. 

206.  Mémoire  au  sujet  du  partage  des  profita 
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207.  Ce  que  dit  Week  au  sujet  des  tontines. 

208.  Résultats  prévus  et  résultats  réels. 

209.  Résultats  prévus  et  résultats  réels  d'après  compilation  faite  par  M.  Dawson. 

210.  Deux  formules  de  polices. 

211.  Changements  dans  les  calculs  des  probabilités. 

212.  Exemplaire  du  "  Life  Echoes  "  au  sujet  des  polices  déchues,  page  9. 

213.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  tenue  en  1847. 

214.  Lettre  de  l'actuaire  à  M.  Bruce,  C.-R.,  et  l'opinion  de  ce  dernier  quant  aux 

profits  à  partager  entre  les  actionnaires  et  les  assurés  d'après  la  charte  de 
la  compagnie. 

215.  Copie  d'acte  de  fidéicommis  en  date  du  1er  janvier  1848. 

216.  Montant  des  polices  émises  et  non  payées. 

217.  Avis  donné  aux  vieux   assurés  de  renouveler  leurs   polices   lorsqu'ils   n'ont 

payé  leur  prime  dans  le  délai  voulu. 

PIÈCES    PRODUITES    PAR    LA    COMPAGNIE    D'ASSURANCE    SUR    LA   VIE    "  IMPERIAL  ". 

218.  Charte  et  règlements. 

219.  Répartition  des  primes. 

220.  Actions  sur  lesquelles  les  dividendes  sont  payés  à  la  compagnie  de  prêts  et 

d'épargnes  du  Canada  Central. 

221.  Contrat,  en  date  du  1er  juin  1903,  passé  avec  G.  A.  Cox  au  sujet  du  prêt 

fait  à  Ames. 

222.  Prêt  de  $152,000  fait  à  Ames  par  M.  Cox. 

223.  Compte  courant  avec  la  compagnie  d'épargnes  et  de  prêts   de  Toronto,  31 

décembre  1903. 

224.  Achat   d'obligations  et   d'actions    de    la    compagnie   dite    "  Ontario   Electric 

Development  Company  ". 

225.  Mémoire  soumis  par  l'auditeur — il  fallait  que  le  conseil  de  direction  ratifiât 

le  contrat  passé  entre  la  compagnie  et  le  sénateur  Cox,  par  lequel  la  com- 
pagnie était  garantie  contre  toute  perte  sur  certains  prêts. 

226.  Etat  des  profits  et  pertes. 

227.  Frais  de  propagande  et  de  recrutement. 

228.  Prélèvements  anticipés  sur  primes  pour  frais  d'administration. 

229.  Mémoire  au  sujet  des  modifications  que  l'on  se  proposait  de  faire  à  l'Acte  des 

assurances. 

230.  Formule  de  contrat  de  prêt  sur  police. 

231.  Changements  dans  le  calcul  des  surplus  probables. 

PIÈCES  PRODUITES  PAR  L'ASSOCIATION  DES  GERANTS  DE  COMPAGNIES  d'aSSI  RANGES. 

232.  Constitution  et  règlements. 

233.  Lettres  patentes  constituant  en  corporation  l'Association  des  fonctionnaires 

des  compagnies  canadiennes  d'assurances  sur  la  vie. 

234.  Tableau   contenant   différentes  données   recueillies   au   bureau   de  renseigne- 

ments. 

235.  Relevé  des  taxes  imposées  sur  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  par  les 

provinces  et  les  villes. 

236.  Mémoire  au  sujet  de  la  taxe  imposée  sur  les  compagnies  d'assurances  dans  la 

Colombie-Britannique. 

237.  Registre  des  procès-verbaux  des  assemblées  de  l'Association  des  gérants  de 

compagnies  d'assurance  sur  la  vie. 

PIÈCES   PRODUITES  PAR   LA   COMPAGNIE   D'ASSURANCE    SUR    LA   VIE   "  EXCELSIOR  ". 

238.  Lettres  patentes  constituant  en  corporation  la  compagnie  Protestante  d'assu- 

rance sur  la  vie  (d'Ontario). 
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239.  Lettre  envoyée  aux  actionnaires  en  1898,  au  sujet  du  dividende  de  6  pour  100. 

240.  Lettre  envoyée  aux  actionnaires,  le  9  novembre  1904,  au  sujet  de  l'augmen- 

tation du  capital. 

241.  Lettre  de  E.  Marshall,  secrétaire  de  Kenny,  gérant,  en  date  du  25  novembre 

1898,  et  documents  y  annexés  au  sujet  de  la  dépréciation  du  capital. 

242.  Avis  aux  assurés  dont  les  polices  sont  déchues. 

243.  Tableau  faisant  voir  à  quel  moment  il  faut  compléter  les  réserves  et  accu- 

muler un  surplus. 

244.  Formule  de  contrat  de  fret  sur  police. 

245.  Circulaire  et   correspondance   au  sujet  de  l'appel   de   fonds   pour   payer   un 

dividende  de  0  pour  100. 
240.  Prélèvements  sur  primes  pour  frais  d'administration— principaux  systèmes. 
247.  Preuves  à  l'appui  de  réclamation. 
218.  Etat  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  compagnie  pour  les  9  dernières  années. 

249.  Etat  des  profits  et  pertes. 

PIÈCES    PRODUITES    PAR    LA    COMPAGNIE    D'ASSURANCE    SUR    LA    VIE    "  CROWN  ". 

250.  Charte  et  règlements. 

251.  Preuves  à  fournir  à  l'appui  des  réclamations  dans  les  cas  de  décès. 

252.  Prospectus. 

253.  Etat  des  profits  et  pertes,  1905. 

254.  Eapport  de  M.  Standen  pour  le  public. 

255.  Rapport  de  ~M.  Standen  pour  les  directeurs. 

256.  Résolutions  basées  sur  le  rapport  de  M.  Standen. 

PIÈCES    PRODUITES    PAR    LA    COMPAGNIE    d' ASSURANCE    SUR    LA    VIE    "  CONTINENTAL  ". 

257.  Offre  de  fusionnement  faite  à  la  compagnie  d'assurance  "  Farmers  &  Traders  " 

258.  Etat  indiquant  le  montant  des  polices  souscrites  par  la  compagnie  d'assurance 

"  Traders  &  Farmers  "  et  en  vigueur  lors  de  la  fusion. 

259.  Statut  fusionnant  la  compagnie  d'assurance  "  Farmers  &  Traders  "  et  la  com- 

pagnie d'assurance  u  Continental  ". 

260.  Compte  de  la  compagnie  de  prêts  "  Atlas  ". 

261.  Contrat  entre  G.  T.  Somers  et  la  compagnie  d'assurance  "Continental''  au 

sujet  des  obligations  de  la  compagnie  de  prêts  "  Atlas  ". 
■Ji'd.  Extrait  des  procès- verbaux   des  assemblées  des  directeurs  de  la  compagnie 
d'assurance  "  Continental ?'  (Pièce  non  produite,  mais  résolution  lue  et  in- 
corporée dans  déposition). 

263.  Contrat  avec  Mardi. 

264.  Extrait  des  livres  de  la  compagnie — compte  de  Beeton  à  la  banque  Traders. 

265.  Contrat  passé  avec  Somers,  déchargeant  la  compagnie  de  l'obligation  de  lui 

payer  une  commission  de  3£  pour  100. 

266.  Charte  de  la  compagnie  dite  "  Ontario  Security  Company  ". 

267.  Contrat  entre  Somers  et  les  directeurs  de  la  compagnie  d'assurance  "  Conti- 

nental ",  en  date  du  24  août  190.3. 

268.  Copie  de  billets  signés  par  les  directeurs,  au  montant  de  $27,195.54,  20  février 

1904. 
2<*.9.  Lettre  des  directeurs  à  M.  Somers. 

270.  Obligations  souscrites  par  la  compagnie  de  prêts  "  Atlas  ". 

271.  Tableau  indiquant  les  transactions  entre  la  compagnie  d'assurance  "  Conti- 

nental "  et  celle  dite  "  Ontario  Securities  Company  ". 

272.  Liste  des  directeurs. 

273.  Extrait  d'une  brochure  où  il  est  dit  que  les  nouvelles  compagnies  qui   font 

un  fort  chiffre  d'affaires  affaiblissent  leur  capital. 
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274.  Sommes  allouées  à  ceux  qui  abandonnent  leurs  polices  et  polices  libérées. 

275.  Etat  des  profits  et  portes,  1905. 

276.  Prospectus. 

277.  Polices  souscrites  à  des  taux  spéciaux. 

27S.  Montant  des  polices  souscrites  par  la  compagnie  d'assurance    "  Farmers  & 
Traders  ». 

279.  Contrat  entre  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "Continental"  et  la  com- 

pagnie dite  "  Farmers  &  Traders  Life  &  Accident  Company  ",  2  janvier 
1001. 

PIÈCES   PRODUITES   PAR    LA  COMPAGNIE   D ASSURANCE   SUR   LA  VIE   "  SOVEREIGN  ". 

280.  Procès-verbal  de  l'assemblée  d'organisation  et  résumé  du  rapport  soumis  par 

les  directeurs  provisoires. 

281.  Rapport  de  l'actuaire  Pipes,  22  décembre  1902. 

282.  Extraits  des  règlements. 

283.  Contrat  entre  A.  H.  Hoover  et  la  compagnie. 

284.  Contrat  entre  A.  H.  Hoover  et  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Home  ». 

285.  Certificat  des  directeurs  provisoires  et  contrat. 

286.  Prospectus. 

287.  Documents  déposés  au  département  des  assurances  lors  de  la  demande  faite 

pour  autorisation  d'émettre  des  polices. 

288.  Tableaux  "  confidentiels  ». 

289.  Primes  (Réponse  à  question). 

290.  Etat  des  profits  et  pertes. 

291.  Preuves  à  fournir  à  l'appui  des  réclamations. 

292.  Avis  aux  assurés  et  formules  de  procuration. 

293.  Compte  de  A.  H.  Hoover  au  grand-livre. 

PIÈCES  PRODUITES  PAR   LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE   DE   LONDRES   SUR   LA  VIE. 

294.  Règlements  de  la  compagnie. 

295.  Tableau  indiquant  les  taux  pour  assurances  industrielles. 

296.  Contracts  passés  avec  les  agents  relativement  à  leur  rémunération. 

297.  Demande    d'assurance    et    police    industrielle — police    payable    à    terme    fixe 

libérée. 

298.  Formules  de  polices  industrielles. 

299.  Formule  de  contrat  pour  réassurance. 

300.  Contrat  entre  la  compagnie  d'assurance  de  Londres  sur  la  vie  et  la  compagnie 

d'assurance  sur  la  vie  "  Metropolitan  ". 

301.  Contrats  passés   avec  les   surintendants  relativement   à  leurs  émoluments — 

assurances  industrielles. 

302.  Prélèvements  sur  primes  pour  frais  d'administration. 

303.  Base  de  3|  pour  100  de  primes — extrait  du  ménoire  rédigé  par  M.  Richter. 

304.  Brochure  faisant  voir  les  résultats  obtenus. 

305.  Formule  de  police  industrielle  payable  au  bout  de  20  ans  et  autres  formules 

de  polices. 

306.  Etat  des  profits  et  pertes. 

307.  Actes  constitutifs  de  la  compagnie. 

308.  Persistance  des  polices  industrielles. 

309.  Suggestions  faites  par  M.  Richter  à  la  commission. 

310.  Tableau  indiquant  les  primes  payées,  les  profits  crédités. 

PIÈCES   PRODUITES    PAR   LA   COMPAGNIE   D'ASSURANCE    SUR  LA  VIE 

311.  Liste  des  directeurs. 

312.  Règlement  adopté  le  5  février  1904,  autorisant  des  paiements  additionnels 

sur  actions  et  déterminant  le  mode  de  distribution  des  dividendes 
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313.  Etat  des  balances  de  compte  trimestrielles  avec  la  Société  d'Epargnes  et  do 

Placents  "  Dominion  ". 

314.  Lettre  de  l'actuaire  Fackler  au  sujet  de  la  dépréciation  du  capital,  30  jan- 

vier 1903. 

315.  Contrat,  en  date  du  28  août  1903,  et  5  contrats  subséquents  entre  la  com- 

pagnie d'assurance  "  Northern  "  et  John  Ferguson. 

316.  Déchéances  et  commissions. 

317.  Tableau  indiquant  les  primes  payées,  des  profits  crédités. 

318.  Preuves  à  fournir  à  l'appui  des  réclamations. 

319.  Etat  des  profits  et  pertes. 

PIÈCES  PRODUITES  PAR  i/ ANCIEN   ORDRE  DES   FORESTIERS. 

320.  Exemplaire  de  l'Acte  de  la  législature  de  Québec  concernant  les  opérations, 

dans  cette  province,  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

321.  Acte   constituant   en   corporation    la    Haute-Cour    subsidiaire    de     l'Ancien 

Ordre  des  Forestiers,  1898. 

322.  Compte  rendu  des  délibérations  de  la  convention  tenue  en  1899. 

323.  Compte  rendu  des  délibérations  de  la  convention  tenue  en  1901. 

324.  Police  sur  la  vie  de  James  S.  Nichols. 

325.  Circulaire  envoyée  aux  membres  au  sujet  du  projet  de  loi  que  l'on  se  pro- 

posait de  présenter  au  parlement  fédéral. 

326.  Etat  comparatif  des  opérations  de  l'Ordre,  1900  à  1905. 

327.  Etat  comparatif  du  volume  des  affaires  faites. 

328.  Etat  des  profits  et  pertes. 

329.  Formule  de  contrat  de  prêt  sur  police. 

330.  Preuves  de  décès. 

331.  Formule  de  police. 

332.  Lois  générales,  1905. 

PIÈCES    PRODUITES    PAR    LA   COMPAGNIE    D'ASSURANCE    SUR    LA    VIE 

333.  Lettres  patentes  et  documents  y  annexés. 

334.  Prospectus. 

335.  Copie  des  comptes  de  M.  et  de  Mde.  Spence. 

336.  Rapport  annuel  pour  1905. 

337.  Preuves  de  décès. 

338.  Tableau  indiquant  l'intérêt  reçu,  1899-1905. 

339.  Tableau  indiquant  les  primes  payées,  les  profits  crédités. 

340.  Formule  de  police. 

341.  Formule  de  contrat  de  prêt  sur  police. 

342.  Preuves  à  fournir  à  l'appui  de  réclamations. 

343.  Etat  des  profits  et  pertes. 

344.  Méthode  suivie  pour  la  distribution  des  bénéfices. 

PIÈCES   PRODUITES   PAR   LA   COMPAGNIE   d' ASSURANCE  MUTUELLE    DU    CANADA    SUR    LA   VIE 

345.  Exemplaire  du  statut  fédéral  constituant  la  compagnie  en  corporation. 

346.  Frais  d'organisation  et  d'administration. 

347.  Opinion  de  C.  Robinson,  conseil  du  roi,  au  sujet  des  procurations  données 

aux  fonctionnaires  de  la  compagnie. 

348.  Liste  des  procurations  données. 

349.  Circulaires  relatives  aux  formules  de  procurations. 

350.  Avis  de  la  date  où  la  prime  échoit. 

351.  Etat  comparatif  des  recettes,  etc.,  1870  à  1906. 

352.  Tableau  indiquant  l'intérêt  reçu. 


14  COMMISSION  ROYALE  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

353.  Etat  des  profits,  1891-1905. 

354.  Etat  des  profits  et  pertes. 

355.  Tableau  indiquant  les  changements  faits  dans  le  taux  des  primes. 

356.  Tableau    indiquant   les   changements   effectués    dans   la   base   de    calcul   des 

réserves. 
-'557.  Tableau  faisant  voir  l'augmentation  graduelle  du  taux  des  primes. 

358.  Tableau  indiquant  les  primes  payés,  les  profits  crédités,  etc. 

359.  Frais  de  propagande  et  de  recrutement  et  dépenses  d'administration. 

360.  "  Profits  ",  d'après  le  paragraphe  8  de  la  circulaire  en  date  du  19  mars  1906. 

361.  Résultats  obtenus  sur  police  à  dividendes  annuels. 

362.  Résultats  obtenus  sur  police  à  dividendes  quinquennaux. 

363.  Résultats  obtenus  sur  police  à  prime  réduite. 

361.  Profits  accumulés  sur  assurances  de  $1,000,  portés  en  1905,  au  crédit  des 
polices  à  dividendes  différés. 

365.  Formule  de  contrat  de  prêt  sur  police. 

366.  Avis  aux  assurés  qui  ont  négligé  de  payer  leur  prime  dans  la  délai  voulu. 

367.  Preuves  de  décès. 

PIÈCES    PRODUITES    PAR    LA    COMPAGNIE    D*  ASSURANCE    SUR    LA    VIE    "  FEDERAL  ". 

368.  Acte  de  la   législature  d'Ontario   constituant  en  corporation  la   compagnie 

d'assurance  industrielle  et  commerciale  sur  la  vie. 

369.  Acte  du  parlement  fédéral  constituant  en  corporation  la  compagnie  d'assu- 

rance sur  la  vie  "  Fédéral  ". 

370.  Convention  à  l'effet  de  combler  le  déficit  dans  le  capital,  en  date  du  4  mars 

1890. 

371.  Convention  relative  au  même  sujet,  en  date  du  4  février  1897. 

372.  Contrat,   en  date  du   14  décembre  1897,  et  2  contrats,   en  datet  du  20  dé- 

cembre 1897,  au  sujet  de  la  possession  d'actions  en  fidéicommis. 
273.  Circulaire    de   David   Dexter    aux  actionnaires    au    sujet    de    l'émission    de 
3,000  actions,  1900. 

374.  Profits  sur  différentes  genres  de  polices. 

375.  Etat  des  produits  et  pertes. 

376.  Formule  de  contrat  de  prêt  sur  police. 

377.  Preuves  de  décès. 

378.  Tableau  indiquant  la  hausse  et  la  baisse  des  valeurs  possédées  par  la  compa- 

gnie, et  état  des  dividendes  payés  sur  polices  tontines  comparativement 
aux  prélèvement  sur  primes  pour  profits. 

PIÈCES  PRODUITES  PAR  i/aSSOCIATION  DE  SECOURS  MUTUELS  DES  COMMIS-VOYAGEURS. 

379.  Copie  de  certificats  d'affiliation. 

380.  Copie  du  certificat  délivré  à  F.  Fielding,  le  18  octobre  1882. 

381.  Rapport  du  Dr  Elliott  pour  1897  et  commentaires  par  le  secrétaire. 
3S2.  Tableau  indiquant  les  taux  en  vigueur  depuis  1900. 

383.  Rapport  de  l'actuaire  Pipe. 

384.  Relevé  comparatif  des  taux  des  primes,  etc. 

385.  Rapport  de  l'actuaire  de  W.  C.  Macdonald,  en  date  du  mois  d'août  1905. 

386.  Tableau  indiquant  les  polices  déchues. 

PIÈCES  PRODUITES   PAR  L'ASSOCUTION  CATHOLIQUE  DE  SECOURS   MUTUELS. 

387.  Procès-verbal  des  délibérations  de  la  13me  convention  annuelle. 

388.  Constitution  et  règlements. 

389.  Rapport  de  l'actuaire  Land.is. 

390.  Formule  de  police. 
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PIÈCES    PRODUITES   PAR    LA   COMPAGNIE    D'ASSURANCE    SUR    LA    ME   "  GREAT   WEST". 

392.  Prospectus  de  la  compagnie. 

393.  Copie  de  circulaires  en  date  du  1er  juin  et  du  18  juillet  1893. 

394.  Etat  des  profits  et  pertes. 

395.  Copie  des  lettres  envoyées   aux   assurés   qui   avaient   négligé  de  payer   leur 

prime  dans  le  délai  voulu. 
396    Copie  des  lettres  envoyées   aux   assurés   qui   avaient  négligé  de   payer   leur 
prime  dans  le  délai  voulu. 

397.  Contrat  passé  avec  Matson  et  correspondance. 

398.  Circulaires  au  sujet  du  concours  entre  agents. 

399.  Polices  souscrites  par  l'association  ''Dominion  Safety  Fund  ",  et  demandes 

d'assurance. 

400.  Registre  des  procès-verbaux  des  assemblées  de  l'association  tl  Dominion  Sa- 

fety Fund  ",  1885. 

401.  Contrat  entre  la  compagnie  d'asurance  sur  la  vie  "  Great  West  "  et  l'asso- 

ciation "  Dominion  Safety  Fund  ",  en  date  du  12  juillet  1894. 

402.  Contrat  entre  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Great  West  "  et  l'asso- 

ciation "  Dominion  Safety  Fund  "  en  date  du  31  décembre  1894. 

403.  Circulaire  envoyée  aux  personnes  à  qui  des  polices  avaient  été  délivrées  par 

l'association  "  Dominion  Safety  Fund  ". 

404.  Circulaire  envoyée  aux  personnes  à  qui  des  polices  avaient  été  délivrées  par 

l'association  (t  Dominion  Safety  Fund  "  1er  novembre  1904. 

405.  Police  de  la  compagnie   d'assurance   sur  la   vie   "  Great   West  ",   substituée 

à  police  de  l'association  "Dominion  Safety  Fund". 

406.  Taux  spécial  pour  police  de  $5,000,  compagnie  d'assurance  "  Travellers  "  et 

compagnie  "  Great  West  ". 

407.  Formule  de  contrat  de  prêt  sur  police. 

408.  Preuves  à  l'appui  de  réclamation. 

409.  Dividendes  payés  et  base  de  distribution  des  profits. 

PIÈCES    PRODUITES    PAR    LA   COMPAGNIE   ^ASSURANCE    SUR   LA   VIE    "  MONARCH  ". 

410.  Prospectus. 

411.  Contrat  entre  la  compagnie  et  T.  Marshall  Ostrom. 

412.  Formule  de  procuration. 

413.  Documents  transmis  à  Ottawa  avec  la  demande  pour  autorisation  de  faire 

des  opérations  d'assurance. 

414.  Extrait  de  procès- verbaux  contenant  un  projet  de  contrat,  8  mars  1904. 

415.  Contrat,  9  mars  1906. 

416.  Opinion  de  ~\[.  Wilson,  conseil  du  roi,  26  septembre  1904. 

417.  Registre  des  procès-verbaux  des  assemblées  des  actionnaires. 

418.  Registre  des  procès-verbaux  des  assemblées  du  conseil  des  directeurs  et  du 

comité  exécutif. 

419.  Compte   rendu   sténographique    de   l'assemblée   tenue    à    Winnipeg   au   mois 

d'août  1906. 

420.  Titres  d'actions  en  faveur  de  T.  M.  Ostrom. 

421.  Lettre  de  l'auditeur  Sutcliffe  en  date  du  21  mars  1906. 

422.  Etat  de  l'actif  et  du  passif,  31  mai  1906. 

423.  Avis  de  convocation  d'une  assemblée  du  conseil  de  directeurs  pour  le  5  sep- 

tembre 1906. 

424.  Cinq  formule-  de  polices. 

PIÈCES    PRODUITES    PAR    LA    COMPAGNIE    D'ASSURANCE    SUR    LA    VIE    "  HOME  ". 

425.  Relevé  des  affaires  faites  par  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  People's  ", 

d'après  états  transmis  an  département  des  assurances. 
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426.  Contrats  passés  avec  Pattison  (3). 

427.  Contrat  avec  Firstbrook. 

428.  Contrat  entre  la  compagnie  d'assurance  "  People's  "  et  la  compagnie  d'as- 

surance "  Home  ". 

429.  Contrat  entre  la  comupagnie  d'assurance  "  Home  "  et  le  Dr  McCutcheon. 

430.  Contrat  entre  Pattison  et  McCutcheon,  octobre  1905. 

431.  Copie  des  procès- verbaux  des  assemblées  des  directeurs  de  la  compagnie  d'as- 

surance "  Home  ", 

432.  Copie  de  compte  indiquant  paiement  fait  et  règlement  effectué  sous  le  n°  429. 

433.  4  chèques — 

Compagnie  d'assurance   "  Home  "   en  faveur  de  compagnie  d'assurance 

''People's",  20  octobre  1905,  $48,941.91. 
Compagnie  d'assurance  "  People's  "  en  faveur  de  compagnie  d'assurance 

"  Home  ",  20  octobre  1905,  $49,000. 
Compagnie  d'assurance  "  People's  "  en  faveur  de  compagnie  d'assurance 

"  Home  ".  30  décembre  1905,  $15,064.11. 
Compagnie  d'assurance  "  People's  "  en  faveur  de  compagnie  d'assurance 

"Home",  30  décembre  1905,  $9,701.83. 

434.  Etat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  People's", 

31  décembre, 1905. 

435.  Relevé  des  affaires  faites  par  la  compagnie  d'assurance  tl  Home  "  en  1892  et 

les  années  suivantes. 

436.  Directeurs  de  la  compagnie  "  Home  ",  1906. 

437.  Etat  des  sommes  déboursées  par  M.  Pattison  à  même  les  $80,000. 

438.  Contrat  de  M.  Hoover  avec  la  compagnie  d'assurance  "  Home  ",  et  contrat 

entre  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  N.  W.  "  et  la  compagnie  d'as- 
surance sur  la  vie  "  Home  ",  22  janvier  1900. 

439.  Formule  de  contrat  de  prêt  sur  police. 

440.  Formules  de  polices. 

441.  Contrat  entre  McCutcheon  et  la  banque  "  Traders  ". 

442.  Chèque  de  $10,000,  en  date  du  12  octobre  1905,  signé  par  J.  R.  Stratton  et 

payable  à  l'ordre  de  J.  M.  McCutcheon. 

443.  Contrat  passé,  le  15  mars  1906,  entre  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie 

"  People's  "  et  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  "  Home  ". 

444.  Etat  des  profits  et  pertes. 

LISTE    DES    PIÈCES    PRODUITES    PAR   i/ORDRE    INDEPENDANT    DES    FORESTIERS. 

445.  Mémoire  imprimé — Raisons  pour  lesquelles  l'Ordre  Indépendant  des  Fores- 

tiers ne  devait  pas  avoir  certains  pouvoirs  que  lui  a  conférés  le  parlement. 

446.  Tableau  indiquant  la  proportion  des  dépenses  par  rapport  aux  recettes. 

447.  Raisons"  pour  lesquelles  les   sociétés   de  secours   mutuels  ne   devraient   pas 

être  tenues  d'établir  leurs  réserves  sur  la  base  prescrite  par  le  parlement. 

448.  Evaluations  du  "  Board  of  Trade  "  d'Angleterre. 

449.  Extrait  de  VEconomist  au  sujet  de  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers. 

450.  Contrat  avec  le  Dr  Montague. 

451.  Commission  spéciale,  H.  C.  F.  au  Dr  Montague,  en  route  pour  l'Australie. 

452.  Dépense  de  voyage  en  Australie. 

453.  Aflidavits  produits  lors  de  l'enquête  tenue  en  Australie. 

454.  Etats  financiers  relatifs  aux  découverts. 

455.  Dépenses  qu'entraîne  la  tenue  d'assemblées  triennales. 

456.  Etat  comparatif  des  taux  et  des  pourcentages. 

457.  Etat  comparatif  des   affaires   faites  en  Australie   par  l'Ordre  Indépendant 

des  Forestiers  et  par  la   principale  compagnie   d'assurance   canadienne, 
respectivement. 
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458.  Circulaire  envoyée  aux  actionnaires  de  la  compagnie  "  Provincial  Trust". 

459.  Lettre  de  M.  Laidlaw  au  Dr  Oronhyathéka,  en  date  du  10  décembre  li'00,  au 

sujet  de  l'organisation  d'une  compagnie  de  ndéicommis. 

460.  Etat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  compagnie  "  Provincial  Trust  ". 

461.  Lettre  de  l'honorable  G.  E.  Foster  au  Dr  Oronhyathéka  au  sujet  de  l'orga- 

nisation d'une  compagnie  de  ndéicommis. 

462.  Avis    de    convocation    d'une    assemblée    des    actionnaires    de    la    compagnie 

"  Provincial  Trust  ",  21  mai  1901. 

463.  Lettre  de  l'honorable  G.  E.  Poster  au  Dr  Oronhyathéka,  en  date  du  21  mai 

1901,  avec  formule   de   reçu  de   la   compagnie   "  National   Trust  "  pour 
argent  à  placer. 

464.  Lettre  de  M.  Laidlaw  au  Dr   Oronhyathéka,  en   date  du   6  juin  1901,   au 

sujet  de  la  compagnie  "  Provincial  Trust  ". 

465.  Contrat  entre  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers  et  la  compagnie  "  Union 

Trust  ",  en  date  du  2  septembre  1901. 

466.  Achat  d'actions  de  la  compagnie  "  Union  Trust  ",  22  novembre  1901. 

467.  Lettre  de  Wm  Laidlaw  au  Dr  Oronhyathéka,  en  date  du  18  avril  1902,  au 

sujet  de  l'actif  et  du  passif  de  la  compagnie  "  Provincial  Trust  ". 

468.  Lettre  du  Dr  Oronhyathéka  à  l'honorable  G.  E.  Foster,  en  date  du  22  avril 

1902,  au  sujet  de  la  gérence  de  la  compagnie  de  fidéicommis. 

469.  Tables  comparatives — Congrès  Fraternel  National  et  Ordre  Indépendant  des 

Forestiers. 

470.  Café  attenant  à  l'édifice  Temple, — balances  comment  portées  en  compte. 

471.  Certificat  délivré  à  McGillivray  par  la  compagnie  "  Provincial   Trust  "   et 

déclaration  de  fidéicommis. 

472.  Correspondance  entre  Wilson  et  Laidlaw  au  sujet  de  l'achat  des  actions  de 

la  compagnie  "  Provincial  Trust  ". 

473.  Réclamation  de     WmLaidlaw  pour  services  rendus  relativement  à  l'acqui- 

sition des  actions  de  la  compagnie  "  Provincial  Trust  ". 

474.  Montant  qu'a  coûté  l'édifice  Temple  et  sommes  biffées. 

475.  Contrat  en  date  du  3  mai  1906,  entre  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers, 

E.  E.  A.  Duvernet  et  la  compagnie  "  Union  Trust  ". 

476.  Acte  de  fidéicommis   et  hypothèque,  1er  mai  1903.     Hypothèque  en  faveur 

de  la  compagnie  "  Union  Trust  ". 

477.  Etat  comparatif  des  taux  nets  des  primes  dans  les  compagnies  d'assurances 

ordinaires  et  dans  les  nouvelles  sociétés  de  secours  mutuels  d'Ontario. 

478.  Dépenses  relatives  à  l'orphelinat  des  Forestiers. 

479.  Dépenses  relatives  à  l'édifice  Temple. 

480.  Correspondance   entre  E.    G.    Stevenson   et  Matthew   Wilson,    au  sujet  des 

actions  de  la  compagnie  de  terres  "  Great  West  ",  possédées  par  la  com- 
pagnie "  Union  Trust  ". 

481.  Lettre  du  Dr  Oronhyathéka  à  Matthew  Wilson,  en  date  du  30  juin  1906,  au 

sujet  de  l'émission  de  100  actions  de  jouissance  par  la   compagnie  de 
terres  "  Great  West  " 

482.  Charte   de   la   compagnie   de   terres   "  Great  West  "    et   procès-verbaux    des 

assemblées  des  actionnaires  de  cette  compagnie. 

483.  Contrat  en  date  du  24  avril  1903,  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Ca- 

nadien du  Pacifique  et  Pope  avec  annexe,  et  contrat  en  date  du  30  mai 

1903,  entre  Pope  et  Fowler  et  la  compagnie  "  Union  Trust  ". 

484.  Contrat  en  date  du  4  juin  1903,  entre  Shaw  et  al.,  le  syndicat  dit  "New 

Ontario  Farm  &  Townsite  Syndicate  "  et  l'honorable  G.  E.  Foster,  Mc- 
Gillivray et  Wilson. 

485.  Contrat  passé  avec  Shaw  et  al.,  au  sujet  du  partage  des  actions  de  la  com- 

pagnie du  syndicat  dit  "  New  Ontario  Farm  &  Townsite  Syndicate  ". 
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486.  Contrat  en  date  du  22  juin  1903,  entre  l'honorable  G.  E.  Foster,  McGillivray 

et  Wikon,  la  compagnie  "  Union  Trust  ",  Oronhyatheka  et  al.,  action- 
naires, et  le  syndicat  dit  "  New  Ontario  Farm  &  Townsite  Syndicate  ". 

487.  Résolution   adoptée   par   le  conseil   de   direction   de  la   compagnie   "  Union 

Trust  ",  relativement  à  la  compagnie  de  terres  "  Great  West  ". 

488.  Contrat  en  date  du  16  décembre  1904,  entre  la  compagnie  de  terres  "  Great 

West  "  et  la  compagnie  w  Union  Trust  ". 

489.  Règlement  adopté  par  les   directeurs  de  la  compagnie  "  Union   Trust  ",   28 

novembre  1905. 

490.  Règlement  adopté  par  les  actionnaires   de  la   compagnie  de  terres   "  Great 

West  ",  le  28  novembre  1905. 

491.  Contrat  en  date  du  28  novembre  1905,  entre  la  "  Union  Trust  "  et  la  compa- 

gnie de  terres  "  Great  West  ". 

492.  Transport  et  hypothèque,  28   novembre  1905,   compagnie  de  terres   "  Great 

West  "  et  la  compagnie  "  Union  Trust  ". 

493.  Résolution   adoptée   par   le  conseil   de    direction   de   la    compagnie   "  Union 

Trust  "  au  sujet  de  la  compagnie  dite  "  Kamloops  Lumber  Company  ". 

494.  Contrat  en  date  du  8  février  1904,  entre  Fowler  et  l'honorable  G.  E.  Foster, 

ndéicommissaire,  au  sujet  des  terres  de  Kamloops. 

495.  Contrat  en  date  du  26  janvier  1904,  entre  Peter  Ryari  et  Fowler  au   sujet 

des  terres  de  Kamloops. 

496.  Contrat  en  date  du  8  février  1904,  entre  Fowler  et  l'honorable  G.  E.  Foster, 

fidéicommissaire. 

497.  Chèques  représentant  le  prix  d'achat  des  terres  de  Kamloops. 

498.  Chèques  représentant  le  prix  d'achat  des  terres  de  Shuswap. 

499.  Chèques  représentant  le  prix  d'achat  des  terres  d'Okanagan. 

500.  Chèques  Ryan-Fowler. 

501.  Numéro  du  "  The  Daily  Province  ",  affaire  Ryan-Fowler,  $55,000. 

502.  Contrat  en  date  du  24  octobre  1903,  entre  Ryan  et  Fowler. 

503.  Contrat  entre  Irwin,  McCormick  et  Fowler  et  la  compagnie  "  Union  Trust  ". 

504.  Contrat  en  date  du  18  juin  1904,  entre  Fowler  et  McCormick  et  la  compagnie 

"  Union  Trust  ". 

505.  Contrat  entre  Irwin,  McCormick  et  la  compagnie  "  Union  Trust  ". 

506.  Contrat  en  date  du  27  mai  1904,  entre  la  compagnie  dite  "  Shuswap  Shingle 

and  Lumber  Co.",  et  l'honnorable  G.  E.  Foster. 

507.  Contrat  en  date  du  3  mai  1904,  entre  la  compagnie  dite  "  Okanagan  Lumber 

Co."  et  Fowler. 

508.  Rapports   faits  par  E.   G.   Stevenson   à  la  compagnie  "  Union   [Trust  "   au 

sujet  des  terres  à  bois  de  la  Colombie-Britannique,  10  novembre  1905. 

509.  Contrat  en  date  du  24  octobre  1903,  entre  Peter  Ryan  et  G.  W.  Fowler. 

510.  Contrat  en  date  du  26  janvier  1904,  entre  Ryan  et  Fowler. 

511.  Contrat  en  date  du  24  octobre  1903,  entre  Fowler  et  Harper. 

512.  R2levé  des  bénéfices  réalisés  par  la  compagnie  de  terres  "  Great  West  ",  la 

compagnie  de  Kamloops,  etc. 

538.  Mémoire  soumis  par  la  compagnie  dite  "  Okanagan  Lumber  Co." 

539.  Chèques  (2)  en  faveur  de  W.  P.  Bull. 

540.  Bilan  de  la  compagnie  d'Okanagan,  1er  janvier  1904. 

541.  Transport  par  Taylor  à  Haie,  19  janvier  1904. 

542.  Copie  d'une  résolution  adoptée  par  les  actionnaires  de  la  compagnie  d'Oka- 

nagan le  23  mai  1904  et  2  procurations. 

543.  Chèques  pour  billes  ($42,000). 

544.  Mémoire  basé  sur  les  documents  produits  devant  la  commission  par  la  com- 

pagnie d'Okanagan  au  sujet  du  contrat  du  23  mai  1904. 

545.  Copie  du  compte  de  G.  W.  Fowler  à  la  banque  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

546.  Compte  de  Pope  et  Fowler  à  la  même  banque. 
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547.  Contrat  on  date  du  21  juin  1905,  entre  Fowler  et  l'honorable  G.  E.  Foster. 

548.  Correspondance  entre  LeVesconte,  Kyan  et  Fowler. 

549.  Livre  de  présence,  directeurs  et  actionnaires  de  la  compagnie  "  Union  Trust". 

550.  Paiements  faits  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Candien  du  Pacifique 

à  la  compagnie  "  Union  Trust  ",  sous  deux  contrats,  et  correspondances 
avec  Lefurgoy,  télégrammes,  etc. 

551.  Contrats  (2)  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et 

la  compagnie  de  terre  "  Great  West  ",  29  juillet  1903. 

552.  Lettres  du  Dr  Oronhyatheka  aux  directeurs  de  la  compagnie  "  Union  Trust  ", 

3  janvier  1905. 

553.  Registre  des  procès-verbaux  des  assemblées  du  conseil  des  directeurs  de  la 

compagnie  "Union  Trust"  (Original  rendu  à  la  compagnie;  voir  dossier 
n°  493  pour  copies). 

554.  5me  rapport  annuel  de  la  compagnie  "  Union  Trust  ". 

555.  Relevé  des  emprunts  faits  à  la  banque  "  Standard  ". 

556.  Valeurs   (cotées  à  la  bourse)   possédées  par  l'Ordre  Indépendant  es  Fores- 

tiers, avec  cote  finale  le  samedi  30  décembre  1905;  aussi  valeurs  non 
cotées  à  la  bourse. 

557.  Exemplaire  du  règlement  adopté  par  les  actionnaires  de  la  compagnie  "Union 

Trust  ",  le  1er  novembre  1902,  portant  de  $200,000  à  $400,000  le  montant 
que  la  compagnie  pouvait  emprunter. 

558.  Règlement  autorisant  un  appel  de  50  pour  100  sur  le  capital  social,  8  février 

1904 

559.  Règlement  adopté  le  8  février  1904,  nommant  Matthew  Wilson  avocat  de  la 

compagnie  "  Union  Trust  ". 

560.  Règlement  n°  34,  adopté  le  26  décembre  1905  par  les  actionnaires  de  la  com- 

pagnie "  Union  Trust  ",  augmentant  le  capital  social  de  $2,000,000  à 
$2,500,000. 

561.  Contrat,  en  date  du  15  octobre  1903,  entre  la  compagnie  dite  "  Ontario,  Mani- 

toba  &  Western  Land  Co.  ",  la  venderesse,  et  la  compagnie  "  Union 
Trust  ",  l'acheteuse. 

562.  Contrat,  en  date  du  31  décembre  1903,  entre  Whitlaw  et  la  compagnie  "  Union 

Trust  ". 

563.  Chèque  de  la  compagnie  "  Union  Trust  ",  en  date  du  2  novembre  1903,  au 

montant  de  $20,000,  en  faveur  de  la  compagnie  dite  "  Ontario,  Manitoba 
&  Western  Land  Co.  ",  et  chèque  de  la  compagnie  "  Union  Trust  ",  en 
date  du  15  décembre  1903,  au  montant  de  $5,000,  en  faveur  de  l'honorable 
G.  E.  Foster. 

564.  Chèque  de  la  compagnie  "  Union  Trust  ",  en  date  du  2  février  1904,  au  mon- 

tant de  $9,920  payable  à  l'ordre  de  Whitlaw. 

565.  Lettre  de  E.  G.  Stevenson  à  Sir  John  Boyd,  en  date  du  23  mai  1903. 

566.  Actionnaires  de  la  compagnie  "Union  Trust",   31  décembre  1905,  $1,360.- 

614.68. 

567.  Contrat,  en  date  du  30  juin  1903,  entre  John  Aird  et  la  compagnie  "  Union 

Trust"  (Vente  à  la  compagnie  de  89,600  acres  de  terres). 

568.  Contrat,  en  date  du  30  juin  1903,  entre  John  Aird  et  la  compagnie  "  Union 

Trust"  (Vente  à  la  compagnie  de  10,240  acres  de  terres). 

569.  Lettre  de  TFough,  Campbell  &  Ferguson  à  l'honorable  G.  E.  Foster,  en  date 

du  5  décembre  1904. 

570.  Contrat,  en  date  du  30  juin  1903,  entre  John  Aird  et  la  compagnie  "  Union 

Trust"  pour  vente  de  46,080  acres  de  terres,  l'autre  contrat  de  même  date, 
qui  avait  été  annulé,  étant  annexé  à  ce  document. 

571.  Paiements   faits    conformément    au    contrat    passé    avec    la   compagnie    dite 

"  Eastern  &  Western  Lands  Company  ". 
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572.  Contrat,  en  date  du  1er  janvier  1906,  entre  la  compagnie  "  Union  Trust  "  et 

Montague  et  Hamilton. 

573.  Quittance  en  date  du  30  décembre  1905,  donnée  par  Montague  à  la  com- 

pagnie "  Union  Trust  ". 

574.  Chèque  de  la  compagnie   "Union  Trust  ",  en  date  du  2  février  1904,  au  mon- 

tant de  $2,480,  payable  à  Tordre  de  l'honorable  G.  E.  Foster. 

575.  (a)   Chèque  de  la  compagnie  "  Union  Trust  ",  en  date  du  28  décembre  1903, 

au  montant  de  $7,000,  payable  à  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers;  (b) 
chèque  de  la  compagnie  "  Union  Trust  "  en  date  du  28  décembre  1903,  au 
montant  de  $2,000,  payable  à  l'ordre  du  Dr  Oronhyatheka. 
575£.  Mémoire  au  sujet  de  l'achat  de  terres. 

576.  Cahier  de  notes  de  Matthew  Wilson,  février  1901,  relativement  à  la   com- 

pagnie '"'Provincial  Trust". 

577.  Cahier  de  notes  de  Matthew  Wilson,  mai  1901,  relativement  à  la  compagnie 

"  Provincial  Trust  ". 

578.  Copie  du  reçu  de  Laidlaw  en  date  du  15  juin  1901. 

579.  Contrat,  en  date  du  12  avril  1901,  entre  Matthew  Wilson  et  la  compagnie 

"  Provincial  Trust  ". 

580.  Journal  de  Matthew  Wilson,  1905. 

581.  Chèque  de  Duvernet,  en  date  du  8  mai  1906,  au  montant  de  $25,000,   en 

faveur  de  Matthew  Wilson.     Déposé  le  10  mai  1906. 

582.  Documents  relatifs  à  la  colonisation  par  l'Armée  du  Salut. 

583.  Correspondance  Fowler-Currey,  20  mai  1903,  et  projet  de  contrat  entre  Pope 

et  Fowler  et  la  compagnie  "  Union  Trust  ". 

661.  Copie  de  compte  au  grand-livre,  compagnie  de  terres  d'Ontario,  du  Manitoba 

et  de  l'Ouest  et  la  compagnie  "  Union  Trust  ". 

662.  Keçu  pour  commission  de  $10,000,  5  novembre  1903,  Pritchard  et  compagnie 

de  terres  d'Ontario,  du  Manitoba  et  de  l'Ouest. 

663.  Chèque  de  $3,000,  5  novembre  1903,  et  billet  de  $2,000*  en  acompte  de  com- 

mission, Pritchard  et  compagnie  de  terres  d'Ontario,  du  Manitoba  et  de 
l'Ouest. 

664.  Pecu  délivré  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  "  Canadian-Northern  "  à 

Whitlaw  et  copie  du  contrat  passé  entre  cette  compagnie  et  Whitlaw  le 
5  mai  1902. 

665.  Correspondance  entre  Foster,  Pritchard,  McDonald,  Haggart  et  Whitlaw. 

666.  Chèque  de  Duvernet,  en  date  du  7  mai  1905,  au  montant  de  $5,000,  payable 

à  l'ordre  de  Matthew  Wilson. 

667.  Correspondance  et  télégrammes  échangés  entre  la  compagnie  du  chemin  de 

fer  Canadien  du  Pacifique  et  Pope  et  Fowler. 

668.  Procuration  donnée  par  Pope  à  Fowler,  17  avril  1903,  et  contrat  entre  la 

compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  Pope  et  Fowler, 
en  date  du  24  avril  1903,  pour  achat  de  200,000  acres  de  terres. 

669.  (a)  Description  des  terres  vendues  à  la  compagnie  "  Union  Trust  "  par  la 

compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  suivant  la  demande 
faite  par  Pope  et  Fowler  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  en  date  du  23  juillet  1903. 
(b)  Contrat,  en  date  du  29  juillet  1903,  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  et  la  compagnie  de  terres  "  Great  West  "  pour 
achat  de  149,598.24  acres  de  terre. 

670.  (a)   Contrat  en  date  du  18  juillet  1903,  entre  la  compagnie  du  chemin  de 

fer  Canadien  du  Pacifique  et  la  compagnie  de  terres  "  Great  West  "  pour 
achat  de  terres  pour  une  valeur  de  $30,240. 
(&)  Demande  faite  par  Pope  et  Fowler  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  de  vendre  à  la   compagnie   dite  "  New   Ontario 
Farm  &  Townsite  Company"  des  terres  pour  une  valeur  de  $30,240. 
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671.  Description  des  restes  de  terres  vendus  à  Pope  et  Fowler  (pour  lesquels  il 

n'y  a  aucun  contrat),  signée  par  Fred  T.  Griffin,  le  commissaire  des  terres. , 

672.  Evaluation  du  bois  sur  certaines  terres  de  la  Colombie-Britannique. 

673.  Mémoire  au  sujet  de  certaines  coupes  de  bois  dans  la  Colombie-Britannique. 

674.  Copie    d'une    lettre    de    Fowler    à    la    compagnie   dite    "  Kamloops    Lumber 

Company  ". 

675.  Etat  dressé  par  Peter  Ryan,  indiquant  ce  que  coûtent  les  exploitations  fores- 

tières dans  la  Colombie-Britannique. 

676.  Lettre  de  l'honorable  G.  E.  Foster  à  M.  Fowler  au  sujet  de  McCormick  et 

Irwin  et  de  la  compagnie  de  terres  de  Kamloops,  13  avril  1904. 

677.  Lettre  de  McCormick  et  Irwin  à  l'honorable  G.  E.  Foster  en  date  du  5  jan- 

vier 1904,  avec  état  indiquant  le  prix  du  bois. 
67S.  Rapport  transmis  par  Irwin  &  McCormick  à  Fowler  au  sujet  de  l'option  de 

Ryan. 
679.  Chèque  de  la  compagnie  dite  "  Kamloops  Lumber  Company  "  au  montant  de 

$99.50  payable  à  l'ordre  de  M.  Irwin  pour  solde  de  compte. 

pièces  produites  par  l'ordre  independant  des  forestiers  (tableaux  dresses  par  les 

actuaires). 

713.  Tables  de  mortalité  (3).     Ordre  Indépendant  des  Forestiers. 

714.  Calcul  des  probabilités  quant  aux  désaffiliations,  1901-5. 

715.  Calcul  des  probabilités  quant  aux  désaffiliations. — M.  Rea. 

716.  Déchéances  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels.     Effet  des  déchéances  sur 

le  coût  des  assurances  sur  la  vie,  d'après  Mantz. 

717.  Tableau  A.  Primes  m.O). 

718.  Ordre  Indépendant  des  Forestiers — Primes  nettes  calculées  après  les  études 

faites  par  les  actuaires  en  1898 — Tableau  C. 

719.  Comparaison  entre  les  primes — Tableau  D. 

720.  Tableau   D — (1)    Ordre  Indépendant   des   Forestiers — taux   des   primes    (a) 

de  1881-1895,  (b)  de  1895  à  1899. 

721.  Primes  sur  assurances  payables  à  la  mort — Tableau  E. 

722.  Tableau  F — Primes  sur  assurances  payables  à  terme  fixe. 

723.  Rapport  de  l'Ordre  Catholique  des  Forestiers. 

724.  Tableau  indiquant  les  réserves  à  établir. 

725.  Ile  des  Forestiers. 

726.  Mortalité  par  1,000,  Ordre  Indépendant  des  Forestiers,  table  Hm,     table  du 

C.F.N.,  etc.— Pipe. 

727.  Tableau  A— Mortalité  par  1,000— Pipe. 

728.  Tableau  B— Déchéances  par  1,000-— Pipe. 

729.  Rapport  confidentiel  (M.  Rea). 

730.  Lettre  de  M.  Pope  à  M.  Dawson  en  date  du  30  juillet  1906. 

731.  Affidavit  de  George  King. 

732.  Calcul  des  probabilités  quant  aux  désaffiliations — Pipe. 

733.  Comparaison  par  M.  Pipe  des  déchéances  d'après  sa  table  et  celle  de  Grant. 

734.  Tableaux  comparatifs  table  de  la  compagnie  "  Canada  Life  "  et  table  "Select". 

735.  Calcul  de  Blackadar  et  calcul  de  Grant. 

736.  Correspondance  entre  Lefurgev  et  Fowler  au  sujet  de  la  compagnie  de  terres 

11  Great  West  ". 
742.  Exemplaire  de  l'avis  fixant  au  10  novembre  1905  l'assemblée  des  actionnaire» 
de  la  compagnie  "Union  Trust  "  qui    avait  été  tout  d'abord   convoquée 
pour  le  7  novembre. 

PIÈCES    PRODUITES    PAR   l/oilDRE    DES    "  WOODMEN    OF    THE    WORLD  ". 

513.  Constitution  et  règlements,  1893. 

514.  Constitution  et  règlements,  1905. 
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515.  Règlements  modificatifs,  23  mars  1906. 

516.  Réclamations  dans  les  cas  de  décès — preuves  à  fournir. 

517.  Secours  dans  les  cas  de  maladie  (rapports  du  comité). 

518.  Documents  relatifs  à  l'ordre  des  Maccabées. 

519.  "  Woodmen  of  the  World  "—taux  des  primes,  1893. 

520.  Comparaison  des  taux  des  primes  annuelles.     Différentes  tables. 

521.  Rapport  du  comité  nommé  pour  étudier  la  question  de  l'augmentation  des 

taux. 

522.  Transferts  de  différents  fonds  en  ces  dernières  années. 

523.  Age  moyen. 

524.  Formule  de  police. 

525.  Comparaison  des  taux  appliqués  aux  membres  en  différentes  années. 

526.  Cotisations  et  montant  des  assurances  payées,  années  1903-5. 

527.  Taux  des  primes  pour  formes  et  cotisations  pour  secours  dans  les   cas  de 

maladie  et  pour  frais  de  funérailles. 
687.  Rapport  de  l'actuaire  Grant. 

PIÈCES    PRODUITES    PAR    LA    COMPAGNIE    D'ASSURANCE   SUR    LA    VIE    "  SUN  ". 

585.  Valeurs  possédées  par  la  compagnie  (Réponse  à  question). 

586.  Relevé  des  dividendes  payés. 

587.  Capital  de  la  compagnie. 

588.  Frais  d'organisation  et  d'administration  (Réponse  à  question). 

589.  Bénéfices  réalisés  (Réponse  à  question). 

590.  Part  que  prennent  les  assurés  à  l'administration  des  affaires. 

591.  Tableau  indiquant  les  diverses  émissions  d'actions. 

592.  Acte  constitutif  et  modifications  qui  y  ont  été  apportées. 

593.  Etat  des  profits  et  pertes  sur  placements. 

594.  Compte  des  actionnaires. 

595.  Compte  des  actionnaires  et  compte  du  capital. 

596.  Mémoire  au  sujet  des  assurances  contre  les  accidents. 

597.  Lettre  à  la  compagnie  de  force  motrice  de  Shawinigan  en  date  du  4  novem- 

bre 1903. 

598.  Lettre  à  la  compagnie  de  force  motrice  de  Shawinigan  en  date  du  19  novem- 

bre 1903  et  lettre  de  la  compagnie  d'assurance  "  Sun  "  à  la  banque  des 
Marchands. 

599.  Correspondance  avec  la  compagnie  de  force  motrice  de   Shawinigan,  du  28 

octobre,  1902  au  mois  de  novembre  1903. 

600.  Documents  se  rattachant  à  la  compagnie  de  force  motrice  de  Shawinigan. — 

Charte  et  acte  de  fidéicommis. 

601.  Correspondance  avec  la  compagnie  de  force  motrice  de  Shawinigan  à  partir 

du  20  novembre  1903  et  avance  faite  par  la  banque  des  Marchands. 

602.  Carte  de  "  l'Illinois  Traction  ". 

603.  Circulaire  envoyée  à  35  compagnies  de  traction. 

604.  Lettre  de  W.  B.  McKinley  à  T.  B.  Macauly  en  date  du  18  novembre  1902. 

605.  Lettre  à  McKinley  en  date  du  24  novembre  1902. 

606.  Lettre  de  McKinley  en  date  du  27  novembre  1902. 

607.  Lettre  de  McKinley  en  date  du  3  janvier  1903. 

608.  Deux  lettres  de  McKinley  en  date  du  6  janvier  1903. 

609.  Mémoire  en  date  du  12  janvier  1903. — Base  d'organisation  pour  la  nouvelle 

compagnie  de  chemin  de  fer  et  d'éclairage  de  l'Illinois. 

610.  Relevé  des  prêts  faits  à  W.  B.  McKinley. 

611.  Télégramme  et  rapport  de  Gilbert  Hodges. 

632.  Lettre  de  McKinley  en  date  du  19  janvier  1903. 

613.  Lettre  à  McKinley  en  date  du  21  janvier  1903. 

614.  Lettre  de  McKinley  en  date  du  23  janvier  1903. 

615.  Lettre  à  McKinley  en  date  du  28  janvier  1903. 
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616.  Lettre  de  McKinley  en  date  du  29  janvier  1903. 

617.  Lettre  de  McKinley  au  gérant  de  la  banque  des  Marchands  en  date  du  5 

octobre  1903,  et  réponse  en  date  du  6  octobre  1903. 

618.  Lettres  de  Macauly  à  McKinley,  18,  26  et  30  décembre  1903. 

619.  Lettres  de  la  compagnie  Rich  au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Decatur  &  Spring- 

field  et  rapport  de  l'ingénieur. 

620.  Correspondance  avec  McKinley,  du  2  mars  1902  au  21  janvier  1904. 

621.  Hypothèque  pour  $1,300,000  consentie  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer 

et  d'éclairage  de  Decatur  en  faveur  de  la  compagnie  "  City  Trust  "  et 
d'autres  fidéicommissaires. 

622.  Mémoire  concernant  l'achat  par  les  directeurs  de  certaines  valeurs  conjointe- 

ment avec  la  compagnie  d'assurance  "  Sun  ". 

623.  Correspondance  avec  Noble  G.  Judah. 

624.  Liste  des  actionnaires  de  la  compagnie  de  traction  de  l'Illinois. 

625.  Rapport  de  G.  Hodges,  21  septembre  1903. 

626.  Contrat  entre  Appleyard  et  la  compagnie  d'assurance  "  Sun  "  et  lettre  de 

Macaulay  à  Appleyard. 

627.  Rapport  annuel  de  la  compagnie  de  traction  de  l'Illinois. 

628.  Compte  des  actions  de  jouissance. 

629.  Tables  de  mortalité.     Différents  plans. 

630.  Partage  des  bénéfices  en  1898 — Extraits  des  rapports  annuels. 

631.  Frais  d'organisation  et  d'administration  (Réponse  à  question). 

632.  Primes  (Réponse  à  question). 

633.  Etat  des  profits  et  pertes. 

634.  Polices. 

635.  Tableau  faisant  voir  le  changement  fait  dans  la  base  de  calcul  des  réserves. 

636.  Sommes  allouées  à  ceux  qui  abandonnent  leurs  polices. 

637.  Comparaison  des  bases  de  calcul  des  réserves. 

638.  Bénéfices  réalisés  (Réponse  à  question). 

639.  Polices  (Réponse  à  question). 

640.  Part  de  chaque  assuré  dans  l'actif. 

641.  Méthode  suivie  pour  calculer  les  surplus. 

642.  Profits  distribués  jusqu'au  31  décembre  1896. 

643.  Développement  graduel  du  volume  des  affaires  de  la  compagnie. 

644.  Comparaison  entre  les  polices  à  participation  et  les  polices  à  non-participation. 

PJÈCES  PRODUITES  PAR  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE   SUR   LA  VJE  "  ROYAL  VICTORIA  ". 

645.  Charte. 

646.  Formule  de  procuration. 

647.  Capital  de  la  compagnie  et  états  financiers. 

648.  Offres  de  gratifications,  1901. 

649.  Gratifications  accordées  aux  nouveaux  agents  en  1904. 

650.  Contrats  passés  avec  les  agents. 

651.  Relevé  des  polices  non  acceptées  et  des  polices  périmées,  1904. 

652.  Etats  faisant  voir  la  dépréciation  graduelle  du  capital. 

653.  Lettre  du  surintendant  des  assurances,  en  date  du  19  février  1906,  au  sujet 

des  valeurs  que  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  ne  sont  pas  auto- 
risées à  acheter. 

654.  Changements  dans  le  calcul  des  surplus  probables. 

655.  Sommes  allouées  à  ceux  qui  abandonnent  leurs  polices  et  polices  libérées. 

657.  Prospectus — avant  et  après  la  constitution  de  la  compagnie  en  corporation. 

658.  Formules  de  polices. 

659.  Etat  des  profits  et  pertes. 

660.  Tableau  indiquant  les  primes  payées. 
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680.  Constitution  et  règlements  de  l'Association  des  assureurs  sur  la  vie. 

681.  Mémoire  présenté  par  l'Association  des  assureurs  sur  la  vie. 

682.  Mémoire  présenté  par  l'Association  des  fonctionnaires  des  compagnies  d'as- 

surance sur  la  vie. 
686.  Mémoire  présenté  par  la  minorité. 

683.  Loi  régissant  les  compagnies  d'assurances  en  France. 

684.  Constitution  et  règlements  de  l'Association  des  assurés. 
712.  Mémoire  présenté  par  l'Association  des  assurés. 

688.  Compte-rendu  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  avec  les  actuaires  britanniques 
et  les  gérants  des  compagnies  d'assurances. 

737.  Documents  relatifs  à  la  décision  prise  par  la  compagnie  d'assurance  mutuelle 

de  l'Empire  Britannique  de  ne  pas  payer  de  dividende,  1902. 

738.  Etats  transmis  au  "  Board  of  Trade  ",  compagnie  d'assurance  mutuelle  de 

l'Empire  Britannique,  31  décembre  1901. 

740.  Etats  transmis  au  "  Board  of  Trade  ",  compagnie  d'assurance  de  Pélican  et 

de  l'Empire  Britannique,  31  décembre  1905. 

741.  Mémoire  rédigé  par  M.  McDougald,  actuaire  et  gérant  général  au  Canada 

pour  la  compagnie  d'assurance  de  Pélican  et  de  l'Empire  Britannique. 
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CONFERENCE  COLONIALE  DE  1907. 

(144) 

Circulaires  officielles  et  décrets  de  l'Exécutif  y  relatifs. 
(Du  20  avril  1905  au  15  février  1907.) 

CORRESPONDANCE    TRAITANT    DE   L'ORGANISATION    DES    FUTURES 
CONFERENCES  COLONIALES. 

M.  Lyttelton  aux  gouverneurs  des  colonies  autonomes. 

(Circulaire.) 

Downing-Street,  20  avril  1905. 
Excellence, 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  les  observations  suivantes, 
en  vous  priant  de  me  faire  connaître  les  vues  de  votre  gouvernement  sur  le  sujet  auquel 
elles  se  rapportent,  après  en  avoir  conféré  avec  vos  ministres. 

1.  La  Conférence  Coloniale  qui  s'est  réunie  au  printemps  de  1887,  avait  été 
convoquée  par  circulaire  officielle  de  M.  Edward  Stanhope,  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies,  datée  du  25  novembre  1886.  Les  sujets  à  traiter  qui  y  étaient  indiqués  se 
limitaient  à  la  défense  de  l'Empire  et  aux  communications  postales  et  télégraphiques. 
Mais  beaucoup  d'autres  questions  furent  discutées  à  cette  conférence,  telles  que,  par 'ex- 
emple, celles  relatives  aux  Iles  du  Pacifique,  à  l'adoption  par  les  colonies  d'une  législa- 
tion similaire  à  celle  proposée  dans  le  Royaume-Uni  concernant  les  marques  de  fabrique 
et  les  brevets  d'invention,  aux  effets  des  tarifs  douaniers  étrangers  sur  la  production 
coloniale  du  sucre,  enfin  les  questions  de  banqueroutes,  de  testaments  et  de  placements 
de  fonds  de  mineurs  ou  d'incapables  dans  les  valeurs  coloniales.  Beaucoup  de  ces 
sujets  furent  soulevés  au  dernier  moment,  sans  avis  préalable. 

2.  On  n'avait  pas  spécialement  demandé  aux  colonies  d'envoyer  leurs  premiers 
ministres  à  cette  conférence.  Il  était  dit  dans  l'invitation  du  25  novembre  1886  : 
4t  La  conférence  aura,  nécessairement,  un  caractère  purement  consultatif  et  il  ne  sera 
pas,  par  conséquent,  indispensable,  que  la  représentation  des  colonies  soit  également 
composée  ou  proportionnelle.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire,  plutôt,  que  le 
cadre  des  délégués  soit  suffisamment  étendu  pour  qu'il  puisse  comprendre,  entre  l'agent 
g-énéral  ou  autre  représentant  de  chaque  gouvernement,  spécialement  désigné  à  cet 
effet,  tout  homme  public  exerçant  une  certaine  influence,  qui  ait  la  facilité  de  venir 
en  Angleterre  l'année  prochaine  et  soit  suffisamment  qualifié  pour  prendre  utilement 
part  aux  délibérations." 

3.  Les  représentants  des  colonies  qui  ont  assisté  à  cette  conférence  comprenaient, 
en  effet,  les  premier  ministres  de  trois  colonies  autonomes,  mais  les  autres  étaient, 
pour  la  plupart,  comme  cela  avait  été  suggéré,  des  hommes  politiques  influents  qui  se 
trouvaient  à  Londres  à  l'occasion  des  fêtes  du  Jubilé, -ainsi  que  les  ag-ents  généraux  et 
beaucoup  de  gouverneurs  et  autres  fonctionnaires  des  colonies  de  la  Couronne. 

4.  Aucune  décision  ne  fut  prise  à  cette  conférence  quant  :iux  assemblées  qui 
pourraient  avoir  lieu  ultérieurement,  mais  à  la  clôture  de  ses  séances,  Sir  Henry 
Holland  (devenu  plus  tard  Lord  Knutsford)  alors  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies 
dit  "qu'il  envisageait  la  probabilité  de  conférences  future-." 

5.  La  seconde  Conférence  Coloniale,  qui  se  réunit  en  l'année  1897,  fut  convoquée 
de  la  manière  suivante.     Dans   son   invitation   du    28    janvier  1897,   convoquant   les 
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premiers  ministres  des  colonies  autonomes  à  assister  et  à  prendre  part  à  la  célébration 
du  soixantième  anniversaire  de  l'accession  au  trône  de  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria, 
M.  Chamberlain  exprimait  "  l'espoir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  leur  présence 
à  Londres  puisse  leur  permettre  de  discuter  officieusement  de  nombreux  sujets  d'un 
grand  intérêt  pour  l'Europe."  En  conséquence,  le  24  juin  1897,  les  premiers  ministres 
du  Canada,  de  la  Nouvelle-Galles  du  sud,  de  Victoria,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de 
Queensland  et  du  Natal  s'assemblaient  au  ministère  des  colonies  pour  y  traiter,  avec 
le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  certaines  questions  impériales. 

6.  Les  questions  à  traiter  furent  énoncées  par  M.  Chamberlain  dans  son  discours 
d'ouverture  de  la  conférence;  elles  comprenaient  les  relations  politiques,  la  défense, 
les  relations  commerciales,  et  d'autres  matières  concernant  les  câbles  océaniques, 
l'abaissement  à  deux  sous  de  l'affranchissement  des  lettres  et  les  lois  sur  l'immigration 
étrangère.  Il  est  important  de  remarquer  qu'en  parlant  des  relations  commerciales, 
M.  Chamberlain  fit  observer  qu'à  une  réunion  des  premiers  ministres  australiens  qui 
avait  eu  lieu  à  Hobart,  on  avait  adopté  une  résolution  demandant  la  nomination  d'une 
commission  chargée  de  rechercher  la  possibilité  de  resserrer  davantage  les  liens  com- 
merciaux unissant  entre  elles  les  diverses  parties  de  l'Empire.  M.  Chamberlain  ajouta 
que  si  les  autres  colonies  autonomes  désiraient  se  joindre  à  cette  proposition,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  heureux  de  prendre  part  à  ce  mouvement  et  de 
faire  les  arrangements  nécessaires  pour  le  faire  aboutir. 

7.  Sur  la  question  des  relations  politiques  entre  le  Royaume- Uni 'et  les  colonies 
autonomes,  les  résolutions  suivantes  furent  adoptées  : 

(1)  Les  premiers  ministres  ici  assemblés  sont  d'opinion  que  les  relations  politiques 
existant  entre  le  Royaume-Uni  et  les  colonies  autonomes  sont  généralement  satisfai- 
santes, dans  l'ordre  de  choses  actuel. 

,    M.  'Seddon  et  sir  E.  N.  C.  Braddon  se  sont  prononcées    dans    un    sens    opposé, 
estimant  que  quelque  progrès  pouvait  être  réalisé  dans  cette  voie. 

(2)  Ils  sont  également  d'opinion  qu'il  serait  utile  de  grouper  ensemble  au  moyen 
d'une  union  fédérative,  les  colonies  qui  sont  géographiquement  unies,  partout  où  cela 
est  praticable. 

(3)  Cependant,  les  premiers  ministres  émettent  l'avis  qu'il  serait  désirable 
d'instituer  des  conférences  périodiques  entre  les  représentants  des  colonies  et  la  Grande- 
Bretagne  pour  y  débattre  les  questions  d'intérêt  commun. 

Les  deuxième  et  troisième  résolutions  furent  adoptées  à  l'unanimité. 

8.  La  troisième  Conférence  Coloniale  s'assembla  en  l'année  1902.  Dans  un 
télégramme  du  23  janvier  de  'la  même  année,  M.  Chamberlain  exprimait  le  désir  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  de  profiter  de  la  présence  à  Londres  des  premiers  ministres 
des  diverses  colonies  autonomes,  venus  pour  assister  au  couronnement  de  Sa  Majesté 
pour  essayer  de  résoudre  avec  eux  plusieurs  importantes  questions  touchant  l'intérêt 
public.  Les  sujets  indiqués  par  ce  télégramme  étaient  les  relations  politiques  et 
commerciales  de  l'Empire  et  sa  défense  sur  terre  et  sur  mer.  Les  différents  gouverne- 
ments furent  aussi  invités  à  suggérer  tels  autres  sujets  qu'ils  pensaient  pouvoir  être 
utilement  discutés  et,  dans  le  but  de  faciliter  les  débats  et  de  leur  donner  une  direction 
bien  définie,  on  leur  demandait  aussi  de  rédiger  le  texte  de  toutes  les  résolutions  qu'ils 
pouvaient  désirer  soumettre  à  la  conférence. 

9.  Outre  les  premiers  ministres  de  la  Puissance  du  Canada,  de  la  Fédération 
Australienne,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  la  Colonie  du  Cap,  du  Natal  et  de  Terre-Neuve, 
assistaient  aussi  à  la  conférence  :  le  ministre  de  la  défense  de  l'Australie  et  les  ministres 
canadiens  des  Douanes,  de  la  Milice,  des  Finances,  et  des  Postes.  Le  secrétaire  d'Etat 
pour  la  guerre,  le  premier  lord  de  l'amirauté  et  le  président  de  la  bourse  du  commerce 
étaient  également  présents  à  la  disciission  des  questions  entrant  dans  leurs  attributions. 

10.  D'importantes  résolutions  furent  adoptées  à  cette  conférence  quant  à  l'établis- 
sement d'un  système  douanier  préférentiel  et  réciproque  entre  les  colonies  et  la  métro- 
pole pour  l'avantage  de  leur  commerce  et  sur  certaines  autres  matières.  Mais  voici 
la  résolution  sur  laquelle  je  désire  attirer  votre  attention  : 
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"  Qu'il  serait  avantageux  pour  l'Empire  que  des  conférences  soient  convoquées 
à  des  intervalles  n'excédant  pas  quatre  ans,  si  c'est  possible,  auxquelles  conférences 
les  questions  d'intérêt  commun  affectant  les  relations  entre  la  métropole  et  ses  colonies 
pourraient  être  débattues  et  résolues  entre  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  et 
les  premiers  ministres  des  colonies  autonomes.  Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  est 
invité  à  organiser  ces  conférences,  après  entente  préalable  avec  les  premiers  ministres 
coloniaux.  Alors  même  que  des  circonstances  urgentes  et  imprévues  nécessiteraient 
la  convocation  d'une  conférence,  la  prochaine  conférence  ne  pourrait  avoir  lieu  moins 
de  trois  ans  après  celle-ci." 

11.  On  remarquera  que  ces  conférences  ont  graduellement  affirmé  leur  importance, 
tout  en  acquérant  une  forme  mieux  définie.  Leur  composition  a  perdu  ce  caractère 
vague  que  Ton  observait  dans  l'assemblée  de  1887.  Elles  comprennent  maintenant  les 
premiers  ministres  des  colonies  autonomes  et  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies, 
assistés,  quand  les  sujets  traités  le  rendent  nécessaire,  par  d'autres  hauts  fonctionnaires 
du  Royaume-Uni  et  des  colonies. 

12.  Cependant,  les  trois  premières  conférences  ont  coïncidé  avec  la  présence  à 
Londres  des  représentants  des  colonies,  qui  y  avaient  été  appelés  par  de  grandes 
cérémonies  impériales.  Mais,  aux  termes  de  la  résolution  adoptée  à  la  dernière  con- 
férence et  plus  haut  citée,  les  futures  réunions  auront  lieu  à  intervalles  prescrits  et 
dans  le  but  unique  d'affaires  à  traiter.  On  peut  donc  dire,  par  conséquent,  qu'un 
conseil  impérial  pour  la  discussion  des  questions  qui  intéressent  en  même  temps  le 
Royaume-Uni  et  les  colonies  autonomes  est  né  et  s'est  développé  naturellement.  Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  estime  que  l'on  devrait  mettre  de  côté  le  titre  de  "  Con- 
férence Coloniale  "  qui  n'exprime  qu'imparfaitement  ce  qu'il  doit  qualifier  pour  le 
remplacer  par  celui  de  "  Conseil  Impérial  ".  Il  se  borne,  toutefois,  à  soumettre  cette 
suggestion — sans  imposer  ce  titre — à  l'appréciation  des  gouvernements  coloniaux. 

13.  Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  représenterait  le  gouvernement  anglais. 
L'Inde,  toutes  les  fois  que  ses  intérêts  seraient  en  jeu,  serait  également  représentée. 
Les  autres  membres  du  conseil  seraient  les  premiers  ministres  des  colonies  représentées 
à  la  conférence  de  1902,  si  l'un  d'eux  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'y  assister,  son 
gouvernement  lui  désignerait  un  remplaçant. 

Ainsi  serait  formé  le  corps  permanent  du  Conseil  Impérial  mais,  de  même  qu'en 
1902,  les  autres  ministres  appartenant  soit  au  gouvernement  impérial  soit  aux  gouver- 
nements coloniaux,  pourraient  assister  aux  séances,  lorsque  leur  présence  serait  rendue 
nécessaire  pour  discuter  des  questions  de  leur  compétence  et  de  leurs  attributions. 

14.  Sur  ces  points,  le  gouvernement  anglais  serait  enchanté  de  connaître  l'avis 
des  gouvernements  coloniaux.  Il  serait  probablement  désirable  que  la  future  com- 
position du  Conseil  Impérial  soit  l'un  des  sujets  de  discussion  à  soumettre  à  la  prochaine 
conférence  ordinaire,  qui  doit  avoir  lieu  dans  l'été  de  1906. 

15.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  incline  à  croire  qu'il  ne  serait  ni  sage  ni 
nécessaire  de  donner  à  ce  conseil  un  caractère  mieux  défini,  de  déterminer  plus 
exactement  la  constitution  ou  d'essayer  de  limiter  ses  attributions.  L'histoire  des 
institutions  politiques  et  gouvernementales  anglo-saxonnes  semble  montrer  que,  souvent 
il  esl  sage  '!•  laisser  une  institution  se  développer  suivant  les  circonstances  et  qu'il 
est  préférable  de  ne  pas  sacrifier  l'élasticité  de  la  faculté  d'adaptation  à  une  définition 
prématurée  de  la  forme.  Il  est  permis  d'espérer  que  les  assemblées  du  Conseil 
Impérial  (si  ce  nom  est  accepté  par  les  gouvernements  coloniaux)  créera  l'unité  de 
sentiment  et  d'action  entre  les  états  qui,  avec  les  colonies  de  la  couronne  et  leurs 
dépendances,  constituent  l'Empire  britannique,  et  l'on  peut  dire,  sans  exagération,  que 
de  cette  unité  dépendent  la  paix  et  le  bien-être  d'une  grande  partie  du  monde. 

16.  De  plus,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  soumettre  à  la  considération 
des  gouvernement-  coloniaux  une  proposition  à  laquelle  il  attache  une  importance 
considérable. 

17.  Il  est  évident  (pie  les  premiers  ministres  des  colonies,  quand  ils  viennent  à 
Londres  pour  ces  conférences,  ne  peuvent  y  faire  un  long  séjour,  en  raison  des  devoirs 
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de  leur  charge  qui  les  rappellent  impérieusement  dans  leur  pays.  Il  serait  consé- 
quemment  utile  que  les  sujets  qu'ils  consentiront  à  discuter  soient,  autant  que  possible, 
préparés  à  l'avance  par  un*corps  auquel  ils  seraient  représentés,  de  manière  à  ce  que 
les  questions  à  débattre  leur  soient  présentées  sous  une  forme  claire  et  concise, 
accompagnées  des  matériaux  propres  à  former  leur  jugement. 

Pour  les  questions  de  défense  nationale,  ce  travail  est  déjà  fait  par  le  Comité  de 
Défense  Impériale,  auquel  le  gouvernement  anglais  voudrait  voir  s'adjoindre,  de  temps 
en  temps,  des  représentants  des  colonies.  La  présente  proposition  s'applique  consé- 
quemment,  non  aux  questions  militaires,  mais  aux  œuvres  de  paix. 

18.  Il  serait  même  nécessaire  que  ce  corps  existât  à  titre  permanent,  afin  que 
le  Conseil  Impérial,  lorsqu'il  se  réunirait,  pût  lui  renvoyer  certaines  questions  pour 
les  approfondir  et  lui  faire  un  rapport.  Ceci  aurait  pu  être  fait,  par  exemple,  si  ce 
corps  avait  existé,  lors  de  la  Conférence  Coloniale  de  1897,  au  sujet  de  la  question 
relatée  au  paragraphe  6  ci-dessus. 

19.  Ou  encore,  pour  prendre  des  exemples  plus  récents,  la  Conférence  Coloniale 
de  1902  adopta  des  résolutions  concernant  l'état  des  lois  réglementant  les  transports 
maritimes,  les  services  postaux  entre  les  différentes  parties  de  l'empire,  les  taux  du 
f  reight  et  la  réquisition  de  vaisseaux  marchands  pour  le  service  de  l'Etat  en  temps  de 
guerre.  D'autres  résolutions1  furent  aussi  prises  en  faveur  de  l'adoption  de  moyens 
de  protection  des  brevets  d'invention  dans  les  différentes  parties  de  l'Empire,  de  l'adop- 
tion du  système  métrique  des  poids  et  mesures  et  d'un  tarif  postal  moins  élevé  dans 
les  pays  anglais. 

20.  Dans  la  plupart  de  ces  cas,  le  texte  de  la  résolution  indiquait  le  besoin  d'un 
examen  plus  approfondi  des  faits,  et  d'une  étude  expérimentale  des  moyens  à  employer 
pour  accomplier  la  réforme  proposée  et  adoptée  en  principe.  Evidemment,  la  con- 
férence coloniale  elle-même  n'avait  ni  le  temps  ni  les  moyens  nécessaires  pour  pour- 
suivre ces  enquêtes.  Ce  qui  devait  être  fait,  et  comment  cela  devait  se  faire  était 
laissé,  en  fait,  à  la  discrétion  de  chaque  gouvernement. 

21.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pense  qu'on  aurait  pu  augmenter  considéra- 
blement la  rapidité  du  travail  accompli  et  accroître  l'utilité  de  l'œuvre  de  la  confé- 
rence si  elle  avait  été  aidée  par  une  commission  permanente,  représentant  tous  les  Etats 
intéressés,  à  laquelle,  dans  chaque  cas,  la  conférence  aurait  confié  la  tâche  d'examiner 
les  faits  et  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  meilleure  manière  de  mettre  en  action  les 
principes  posés. 

22.  Outre  les  questions  déjà  signalées,  d'autres  surviendront  promptement  qui  ren- 
dront nécessaire  d'harmoniser,  autant  que  possible,  la  législation  du  Royaume-Uni 
avec  celle  de  ses  colonies.  Quelquefois,  pour  des  matières  concernant  plusieurs  Etats, 
il  a  été  tenté  d'organiser  une  conférence  ad  hoc  entre  les  représentants  des  pays  inté- 
ressés, mais  l'évidence  a  démontré  qu'il  est  difficile  d'atteindre  ce  but  et  il  faut  beau- 
coup de  correspondance  et  beaucoup  de  perte  de  temps  avant  que  ce  but  puisse  être 
atteint. 

23.  Soit  dans  le  Royaume-Uni,  soit  dans  les  colonies,  lorsque  les  gouvernements  et 
les  parlements  ont  à  faire  face  à  des  difficultés  requérant  une  connaissance  approfondie 
de  certains  faits  avant  de  pouvoir  être  résolues,  il  est  d'usage  de  nommer  des  commis- 
sions royales  ou  des  comités  départementaux  pour  faire  une  enquête  sur  le  sujet  et 
suggérer  une  solution.  Le  gouvernement  anglais  propose  que  l'on  conseille  à  Sa  Ma- 
jesté de  nommer  une  commission  ayant  un  caractère  plus  permanent  pour  remplir  les 
mêmes  fonctions  quant  aux  questions  affectant  plusieurs  intéressés.  Cette  commission 
n'agirait  qu'autant  qu'elle  serait  saisie  des  questions  litigieuses,  soit  par  le  conseil  im- 
périal, au  cours  de  ses  séances,  soit,  en  tout  temps,  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
concurremment  avec  un  ou  plusieurs  des  gouvernements  coloniaux.  Ses  fonctions 
seraient  d'un  ordre  purement  consultatif;  elle  se  bornerait  à  donner  des  avis.  Elle  ne 
supplanterait  pas,  mais  compléterait  le  Colonial  Office.  Elle  pourrait  d'abord  être 
constituée  pour  un  certain  nombre  d'années,  sauf  à  la  renouveler  ensuite,  si  son  utilité 
était  démontrée  par  l'expérience.     Nous  proposons  que  cette  commission  soit  composée 
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d'un  noyau  de  membres  permanents  nommés,  dans  une  certaine  proportion,  par  le  gou- 
vernement anglais  et  par  les  gouvernements  coloniaux,  mais  elle  aurait  le  pouvoir 
d'obtenir  la  nomination  de  membres  additionnels,  quand  ce  serait  nécessaire,  dans  le 
but  de  faire  des  enquêtes  spéciales.  Les  personnes  nommées  par  les  différents  gouver- 
nements aux  fonctions  de  membres  permanents  seraient,  sans  doute,  des  hommes 
d'affaires  ou  des  fonctionnaires  expérimentés  et  leurs  appointements  seraient  payés 
par  les  gouvernements  qu'ils  représenteraient. 

24.  La  commission  devrait  avoir  un  bureau  à  Londres,  cette  ville  étant  le  centre 
le  plus  convenables  elle  serait  pourvue  d'un  personnel  de  commis  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  s'offre  à  rémunérer.  Il  conviendrait  probablement  que  son  secrétaire 
agît  également  comme  secrétaire  du  conseil  impérial,  quand  il  se  réunirait.  Il  aurait 
la  mission  de  conserver  les  minutes  et  les  archives  des  deux  assemblées. 

25.  Si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  constate  que  sa  proposition  est  favorable- 
ment accueillie,  en  principe,  par  les  gouvernements  coloniaux,  il  établira  un  plan  plus 
élaboré  pour  la  constitution  de  la  commission,  lequel  sera  communiqué  à  ces  gouverne- 
ments, afin  qu'ils  puissent  soumettre  leurs  observations. 

ALFRED  LYTTELTON. 


COLONIE  DU  CAP. 

Le  Gouverneur,  sir  W.  F.  Hely-Hutchinson,  à  M.  Lyttelton. — (Reçue  le  8  juillet  1905.) 

Palais  du  gouvernement,  le  cap,  16  juin  1905. 
Monsieur, — J'ai  dûment  transmis  aux  ministres  votre  communication  du  20  avril, 
contenant  une  série  de  suggestions  se  rapportant  à  la  prochaine  conférence  coloniale, 
avec  une  minute,  dont  je  vous  envoie  ci-joint  une  copie.  J'ai  reçu  la  réponse  des 
ministres,  dont  copie  est  ci-incluse,  déclarant  qu'ils  sont  en  parfait  accord  avec  vous, 
quant  au  principe  et  aux  détails  du  projet,  en  autant  qu'ils  sont  indiqués  dans 
votre  communication,  pour  l'établissement  d'un  conseil  impérial,  aidé  par  une  com- 
mission d'enquête  permanente,  et  contenant  des  suggestions  pour  la  discussion  future 
de  ce  sut  et. 

WALTER  HELY-HIJTCHINSON. 


1er  Annexe. 
Le  Gouverneur  aux  Ministres. 

Palais  du  gouvernement,  le  cap,  11  mai  1905.    • 

Le  gouverneur  transmet  aux  ministres  une  communication  qu'il  a  reçue  du  secré- 
taire d?Etat  pour  les  colonies,  contenant  une  série  d'importantes  suggestions  se  rap- 
portant à  la  prochaine  conférence  coloniale,  qui  doit  avoir  lieu  dans  l'été  de  1906. 

L^ne  communication  conçue  en  termes  identiques  a  été  envoyée  aux  gouverneurs 
généraux  de  l'Australie  et  du  Dominion  du  Canada  et  à  ceux  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  de  Natal  et  de  Terre-Neuve. 

Le  gouverneur  recevra  avec  plaisir  tontes  les  observations,  que  les  ministre* 
peuvent  désirer  faire  sur  le  sujet  traité. 

WALTER  IIELY-HUTCHINSON, 

Gouverneur. 

2ème  Annexe. 

Les  Ministres  au  Gouverneur. 

Cabinet  du  premier  ministre,  15  juin  1905. 
Les  ministres  ont  l'honneur  d'accuser  réception,  de  la  mini'te  de  Son  Excellence 
le  gouverneur,  du  11  mai  dernier,  leur  transmettant,  pour  qu'ils  en  prennent  connais- 
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sance  et  puissent  y  faire  leurs  observations,  une  circulaire  du  Très  Honorable  Secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies,  qui  contient  un  intéressant  résumé  d'événements  accomplis 
et  certaines  propositions  de  la  plus  grande  importance  pour  le  gouvernement  futur  de 
l'Empire. 

2.  Les  ministres  sont  entièrement  d'accord  avec  le  principe  de  la  création  d'un 
"  Conseil  Impérial  "  aidé  par  une  commission  d'enquête  permanente  ;  ils  approuvent 
également  tous  les  détails  d'organisation  contenus  en  la  circulaire. 

3.  Indubitablement  il  est  de  la  plus  haute  importance  qu'il  soit  créé  un  corps  ayant 
une  existence  permanente,  avec  mission  de  débattre  les  questions  commerciales  poli- 
tiques, concernant  en  même  temps  le  Royaume-Uni  et  les  colonies  autonomes  de 
l'Empire  ;  que  les  réunions  de  cette  assemblée  aient  lieu  à  intervalles  fixes  et  réguliers 
et  ne  soient  plus  sujettes  aux  variations  et  à  l'incertitude  des  célébrations  historiques, 
chose  également  désirable. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  définition  des  attributions  du  "  Conseil  Impérial  "  pro- 
posé, les  Ministres  reconnaissent  l'inanité  de  toute  tentative  prématurée  de  délimitation 
artificielle,  mais  cette  question  devra,  sans  doute,  être  nécessairement  discutée  à  la 
première  séance  de  ce  conseil,  cette  question,  de  même  que  d'autres  points  importants, 
étant  difficiles  à  traiter  par  correspondance,  étant  donné  le  grand  nombre  de 
gouvernements  intéressés. 

5.  Quant  à  la  constitution  de  ce  conseil,  les  ministres  estiment  qu'il  n'est  pas 
possible  de  Ja  déterminer,  dans  les  conditions  actuelles.  Entr'autres  choses,  il  fait 
considérer  la  remarquable  dissimilarité  qui  existe  entre  les  différentes  colonie,-, 
autonomes  de  l'Empire,  soit  au  point  de  vue  du  nombre  et  des  mœurs  de  leur  p  >pulatio:i, 
soit  au  point  de  vue  de  leurs  dissemblances  géographiques,  ce  qui  rend  impossible 
de  fixer  une  équitable  représentation  proportionnelle  à  l'importance  et  aux  intérêts 
en  jeu  de  chaque  colonie.  Cela  étant  et  les  ministres  ayant  envisagé  les  difficultés  à 
surmonter  au  point  de  vue  de  la  représentation,  ils  sont  obligés  de  conclure  qu'une 
proposition  de  ce  genre  pourrait  créer  de  graves  divergences  de  vues  et  pourrait  être  de 
nature  à  entraver  la  réussite  du  projet. 

6.  Aussi  longtemps  que  les  fonctions  du  conseil  conserveront  un  caractère  délibé- 
ratif,  il  semble  possible  de  reculer  cette  échéance  et  les  ministres/  espèrent  avec  con- 
fiance qu'il  en  pourra  être  ainsi  jusqu'au  jour  ou  les  diverses  colonies  sud-africaines 
auront  toutes  obtenu  leur  autonomie  et  seront  réunies  les  unes  aux  autres  par  des 
liens  identiques  à  ceux  de  la  confédération  australienne  et  de  la  grande  puissance 
canadienne. 

7.  Le  but  de  l'Empire  en  poursuivant  cette  création  est  de  posséder  un  conseil 
commun  pour  guider  la  nation  dans  ses  aspirations  et  dans  sa  législation  sur  les 
matières  intéressant  l'Empire.  L'importance  qui  a  été  attachée  aux  résolutions 
adoptées  par  les  précédentes  conférences  coloniales  suffit  à  justifier  le  désir  exprimé 
par  les  ministres  que  le  futur  conseil  possède  simplement,  quant  à  présent,  un  caractère 
consultatif. 

8.  L'on  peut  raisonnablement  affirmer  qu'à  l'heure  actuelle,  la  plus  sérieuse 
question  qui  préocccupe  presque  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  est  le  résultat  des  dé- 
libérations de  la  dernière  conférence,  à  laquelle  d'importantes  résolutions  furent 
adoptées  concernant  l'établissement  d'un  système  de  traitement  préférentiel  et  réci- 
proque au  sujet  des  tarifs  douaniers  à  appliquer  aux  produits  anglais  et  coloniaux. 
L'attitude  prise  par  la  conférence  a  puissamment  contribué  à  l'octroi  par  l'Union  des 
Douanes  sud-africaines,  d'un  tarif  préférentiel,  en  faveur  des  marchandises  anglaises 
importées  dans  ce  pays,  et  à  créer  une  tendance  croissante  de  la  part  des  colonies,  à 
admettre  plus  volontiers  leurs  obligations  au  sujet  de  la  défense  navale. 

9.  Ainsi  il  est  clair  que  ces  conférences,  quoique  simplement  délibératives,  ont 
eu  pour  effet  de  promouvoir  l'action  autant  qu'elles  stimulaient  le  sentiment.  Donc, 
pour  ces  raisons,  les  ministres  recommandent  l'adoption  de  la  suggestion  contenue  dans 
le  treizième  paragraphe  de  la  circulaire  du  secrétaire  d'Etat,  traitant  de  la  constitution 
du  conseil.     Cette  proposition  se  lit  comme  suit  : 
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"  Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  représenterait  le  gouvernement  anglais. 
L'Inde,  toutes  les  fois  que  ses  intérêts  seraient  en  jeu,  y  serait  également  représenté. 
Les  autres  membres  du  conseil  seraient  les  premiers  ministres  des  colonies  représentées 
à  la  conférence  de  1902  et,  si  l'un  d'eux  se  trouvait,  dans  l'impossibilité  d'y  assister, 
son  gouvernement  lui  désignerait  un  suppléant.  " 

"  Aussi  serait  formé  le  corps  permanent  du  Conseil  Impérial  mais,  de  même  qu'en 
1902.  les  autres  ministres  appartenant  soit  au  gouvernement  impérial  soit  aux  gouver- 
nements coloniaux  pourraient  assister  aux  séances  lorsque  leur  présence  serait  rendue 
nécessaire  pour  discuter  des  questions  de  leur  compétence  et  de  leurs  attributions.  " 

10.  En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  du  projet,  c'est-à-dire  la  nomination 
d'une  "  Commission  d'Enquête  Permanente  "  pour  réunir  et  centraliser  les  études  et 
renseignements  au  bénéfice  du  Conseil  Impérial,  les  ministres  estiment  que  son  existence 
est  essentielle  et  qu'elle  facilitera  et  hâtera  le  travail  du  conseil,  à  la  condition  d'être 
munie,  comme  elle  le  sera  sans  doute,  de  tous  les  matériaux  d'information  prompte  et 
complète  qui  lui  seront  nécessaires.  En  conséquence,  les  ministres,  se  prononcent  en 
faveur  de  cette  nomination,  sur  les  bases  indiquées  et  approuvent  aussi  la  proposition 
concernant  le  personnel  du  secrétariat.  Ils  admettent  également  que  cette  commission 
soit  composée  d'hommes  d'affaires  ou  de  fonctionnaires  expérimentes,  mais  ils  émettent 
un  doute  quant  à  la  sagesse  de  la  permanence  de  ces  fonctions.  Le  secrétariat  devrait, 
à  coup  sûr.  fonctionner  d'une  manière  ininterrompue,  mais  les  ministres  sont  d'avis 
que  l'on  obtiendrait  un  meilleur  résultat  si  les  membres  de  cette  commission  étaient 
nommés  pour  un  certain  nombre  d'années.  Toutefois,  étant  d'accord  sur  les  principes 
posés,  les  ministres  estiment  que  la  plupart  de  ces  détails  pourraient  être  réglés  devant 
la  table  ronde  de  la  conférence. 

11.  Pour  conclure,  les  ministres  désirent  exprimer  leurs  félicitations  au  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies  pour  le  soin  qu'il  a  apporté  à  traiter  cette  matière  délicate  et 
pour  les  égards  qu'il  accorde  aux  gouvernements  coloniaux. 

T.  W.  SMAETT. 
CANADA. 
Le  Comte  Grey,  Gouverneur  Général  à  M.  Lyttelton. 
(Reçu  le  8  juillet  1905,  10:55  p.  m.) 
(Télégramme.) 
Au  sujet  de  la  Conférence  Coloniale,  Laurier  demande  que  vous  lui  permettiez 
de  clore  la  session  avant  de  transmettre  la  réponse  du  Conseil  Privé  à  votre  circulaire 
du  20  avril.     Il  dit  que  la  date  de  la  prorogation  est  proche  et  qu'il  est  impossible  au 
conseil  de  se  charger  de  travaux  autres  que  ceux  qui  doivent  être  complétés  avant  la 
fin  de  la  session.     Il  promet  de  donner  sa  réponse  dans  la  semaine  qui  suivra  la  proro- 
gation.    La  date  de  la  clôture  de  la  session  est  incertaine,  mais  je  ne  pense  pas  que  ce 
soit  avant  le  1er  août. 

NATAL. 

Le  Gouverneur,  sir  H.  E.  McCallum  à  M.  Lyttelton. 

(Reçu  le  15  juillet  1905.) 

Palais  du  Gouvernement,  Pietermaritzburg,  Natal,  20  juin  1905. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  en  réponse  à  votre  communication 

du  12  avril,  que  mes  ministres  sont  d'opinion  que  la  création  d'un  "  Conseil  Impérial  " 

serait  avantageuse  tout  à  la  fois  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  aux  colonies  et 

par  conséquent,  se  prononcent  en  faveur  de  la  proposition  contenue  au  paragraphe 

12  de  votre  circulaire. 

2.  Les  ministres  approuvent  également  la  nomination  d'une  commission,  prévue 
par  le  23e  paragraphe  et  sont  prêts  à  considérer  favorablement  le  projet  définitif  de 
constitution  de  cette  commission  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  offre  de  leur 
soumettre. 

HENRY  McCALLUM. 
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CANADA. 

M.  Lyttelton  au  Comte  Grey,  Gouverneur  général. 

(Envoyé  le  18  juillet  1905,  à  5.20  p.m.) 

Télégramme. 

En  réponse  à  votre  télégramme  concernant  la  Conférence  Coloniale,  je  n'ai  au- 
cune objection  à  soulever  contre  le  délai  sollicité  pour  répondre  à  ma  circulaire  du  20 
avril.    Je  ne  désire  pas  presser  votre  gouvernement  outre  mesure  sur  cette  question. 

AUSTRALIE. 

Lord  Northcote,  Gouverneur  général,  à  M.  Lyttelton. 

(Reçu  le  17  août  1905,  à  11.35  a.m.) 

(Télégramme.) 

En  réponse  à  votre  circulaire  du  20  avril,  concernant  la  Conférence  Coloniale, 
voyez  ma  lettre  confidentielle  du  16  août,  envoyée  par  dernier  courrier,  dont  voici  la 
substance  : 

Le  Premier  Ministre  fait  observer  qu'entre  les  matières  indiquées  dans  votre  let- 
tre, la  question  du  commerce  préférentiel,  fut  aussi  soumise  à  la  conférence  le  3  mai 
1887  par  sir  Samuel  Griffith  et  au  sujet  de  laquelle  M.  Hofmeyer,  représentant  la  Colo- 
nie du  Cap,  fit  une  proposition  importante.  Ce  gouvernement  concourt  entièrement 
dans  vos  vues  quant  au  titre  de  "  Conférence  Coloniale  "  qui  n'exprime  qu'imparfaite- 
ment la  nature  et  l'importance  des  assemblées  qui  sont  plutôt  celles  d'un  "  Conseil  Im- 
périal "  et,  bien  que  mes  ministres  acceptent  que  la  future  composition  de  ce  conseil 
soit  discutée  à  la  prochaine  réunion  de  la  conférence,  ils  me  chargent  de  vous  déclarer 
que  si  elle  ne  se  réunit  pas  avant  juin  1906,  il  leur  serait  presque  impossible  d'y  assis- 
ter. Vers  cette  date,  le  parlement  ouvrira  sa  session  et  les  élections  générales  suivront 
peu  après,  pourvu  bien  entendu,  que  le  parlement  conserve  ses  pouvoirs  pendant  toute 
la  durée  de  la  période  pour  laquelle  ses  membres  ont  été  élus.  Les  ministres  appré- 
cient hautement  l'attention  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  leur  a  montrée,  en  s'ef- 
forçant  de  réduire  au  minimum  la  durée  de  leur  absence.  Ils  approuvent  la  nomina- 
tion d'un  corps  permanent,  chargé  de  collectionner  les  matériaux  indispensables  à  éclai- 
rer les  délibérations  du  conseil.  Dans  le  cas  où  la  suggestion  tendant  à  la  nomination 
d'une  commission  permanente  serait  adoptée,  l'Australie  demanderait  à  y  avoir  deux 
représentants  au  moins,  l'un  desquels  serait  le  haut  commissaire,  quand  il  sera  nommé, 
ou  son  suppléant.  Mes  ministres  estiment  avec  vous  que  le  futur  conseil  doit  être 
laissé  en  liberté  de  se  développer  de  lui-même,  par  adaptation  aux  circonstances  et  par- 
tagent votre  confiant  espoir  que  cette  institution  développera  dans  tout  l'empire,  l'unité 
de  sentiment  et  d'action  dont  dépendent  la  paix  et  le  bien-être  d'une  grande  partie  du 
monde. 

TERRE-NEUVE. 

Le  gouverneur,  sir  Wm  MacGregor  à  M.  Lyttelton. 

(Reçu  le  18  août  1905.) 

Palais  du  Gouvernement,  Saint- Jean,  28  juillet  1905. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  copie  d'une  lettre  que  j'ai 
reçue  de  mon  premier  ministre,  en  réponse  à  votre  circulaire  du  20  avril,  se  rapportant 
à  la  création  d'un  Conseil  colonial. 

WM  MacGREGOR. 
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Annexe. 

Cabinet  du  Secrétaire  Colonial,  Saint-Jean,  Terre-Neuve,  27  juillet  1905. 

A  Son  Excellence, 

Sir  Wm  MacGregor. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  communication  du  18  courant  et  à  la  copie  y  in- 
cluse d'un  télégramme  reçu  par  Votre  Excellence  du  très  honorable  secrétaire  d'Etat 
(pour  les  Colonies,  faisant  suite  à  sa  circulaire  du  20  avril  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  savoir  que  ce  n'est  qu'avec  une  très-grande  circonspection  que  vos  ministres 
se  risquent  à  exprimer  une  opinion  sur  l'utilité  d'établir  un  Conseil  impérial  devant  se 
composer  des  premiers  ministres  des  colonies  autonomes,  sous  la  présidence  du  secré- 
taire d'Etat  pour  les  Colonies. 

La  question  doit  être  considérée  sous  deux  points  de  vue  :  Ce  conseil  doit-il  avoir 
simplement  un  caractère  consultatif,  ou  bien  doit-il  posséder  des  fonctions  executives 
ou  des  pouvoirs  législatifs  i  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  constituerait  un  organe  de  la 
politique  de  l'Empire,  et  ce  privilège  comporterait  nécessairement  des  responsabilités 
correspondantes  et  des  obligations  à  assumer  par  les  colonies  qui  seraient  représentées 
à  ce  conseil.  S'il  en  est  ainsi,  et  bien  que  toutes  les  colonies  seront  sans  doute  una- 
nimes dans  leur  appréciation  de  la  sagesse  du  principe  et  désireraient  incontestable- 
ment aider  à  son  adoption,  quelques-unes  d'entre  elles — et  la  nôtre  est  de  ce  nombre — 
voient  leurs  revenus  complètement  absorbés  par  les  besoins  du  pays  et  les  exigences  de 
leur  situation  ;  et  toute  contribution  directe  à  la  défense  impériale  en  toute  préférence 
commerciale  leur  sont  à  peu  près  interdites. 

Si  l'on  instituait  un  Conseil  impérial,  tel  que  celui  dont  parlait  M.  Chamberlain 
dans  son  discours  d'ouverture  de  la  Conférence  Coloniale  de  1902,  ce  sont  les  deux  su- 
jets qui  retiendraient  immédiatement  son  attention. 

Aprè9  un  minutieux  examen  des  questions  soulevées  dans  la  proposition  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  et  de  la  situation  respective  des  colonies,  vos  ministres  ne 
sont  pas  assurés  que  le  temps  opportun  soit  arrivé  pour  mettre  en  pratique,  efficacement 
et  avantageusement,  le  principe  qui  présiderait  à  la  formation  d'un  Conseil  impérial 
et  ils  pensent  que  le  but  poursuivi  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  peut  être  atteint 
plus  sûrement,  quant  à  présent,  par  des  conférences  périodiques,  sur  les  bases  des  pré- 
cédentes conférences  coloniales. 

Je  vous  retourne  ci-incluse  la  circulaire  dont  il  s'agit. 

R.  BOND, 
Premier  ministre. 

NOUVELLE-ZELANDE. 

Le  Gouverneur  Lord  Phniket  à  M.  Lyttelton. 
(Télégramme.) 

En  réponse  à  votre  communication  du  20  avril,  je  vous  informe  que  la  Nouvelle- 
Zélande  sera  représentée  à  la  Conférence  Coloniale,  si  elle  a  lieu  au  commencement  de 
l'année,  de  telle  sorte  que  le  représentant  puisse  quitter  Londres  au  commencement  de 
mai. 

NOUV  ELLE-Z  EL  ANDE. 

M.  Lyttelton  <m  Gouverneur,  Lord  PUinhet. 

(Télégramme.) 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  24  août  relatif  à  la  Conférence  Coloniale,  puis- 
je  espérer  recevoir  avant  la  conférence  votre  réponse  aux  propositions  contenues  dans 
ma  lettre-circulaire  du   20  avril,  ou   votre  gouvernement  préfère-t-il  les  discuter  à  la 
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conférence  ?  Dans  le  premier  cas,  je  vous  serais  obligé  de  me  faire  parvenir  aussitôt 
que  possible  les  vues  de  vos  ministres.  Les  gouvernements  de  l'Australie,  du  Cap  et 
de  Natal  ont  transmis  des  réponses  favorables  à  ces  propositions.  Je  n'ai  pas  encore 
reçu  de  réponse  du  Canada. 

AUSTRALIE. 

Lord  Northcote,  Gouverneur  général,  à  M.  Lyttelton. 
(Reçu  le  19  septembre  1905.) 

Cabinet  du  Gouverneur  Général,  Melbourne,  16  août  1905. 
Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre-circulaire  du  20  avril  1905,  relativement  à  la 
continuation  des  Conférences  Coloniales  sous  le  titre  de  "  Conseil  Impérial  ",  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  transmettre  ci-inclus  copie  de  la  correspondance  qui  a  été  échangée 
entre  le  premier  ministre  et  moi  laquelle,  je  l'espère,  vous  exprimera  clairement  les 
vues  du  gouvernement  de  la  Fédération  sur  cet  important  sujet. 

NORTHCOTE, 

Gouverneur  général. 

Premier  ministre,  Melbourne,  19  juillet  1905. 

Conférence  coloniale. 
A  Son  Excellence 

Le  Gouverneur  général. 

Excellence, — En  rapport  à  votre  mémorandum  de  ce  jour,  me  transmettant  copie 
d'un  télégramme  émanant  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  et  demandant  s'il  peut 
espérer  une  réponse  à  sa  lettre-circulaire  du  20  avril  dernier,  j'ai  l'honneur  d'informer 
Votre  Excellence  que  ce  dernier  document  ne  m'est  parvenu  qu'aujourd'hui,  mais  qu'il 
sera  l'objet  d'une  étude  immédiate. 

Alfred  Deakin. 

Annexe. 

Fédération  Australienne, 

Premier  ministre,  Melbourne,  16  août  1905. 
A  Son  Excellence, 

Le  Gouverneur  général. 

Excellence, — Pour  faire  suite  à  ma  lettre  du  19  juillet  dernier,  sur  le  sujet  de  la 
^Conférence  Coloniale  projetée,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que,  par 
suite  d'un  contretemps  fâcheux,  la  lettre-circulaire  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Co- 
lonies, datée  du  20  avril  dernier  et  adressée  à  mon  prédécesseur  a  été  totalement  per- 
due de  vue  jusqu'au  19  du  mois  dernier,  date  à  laquelle  vous  avez  appelé  mon  attention 
sur  ce  document  officiel. 

2.  Toutefois,  ces  propositions  ont  été  étudiées  par  ce  cabinet  dès  la  première  occa- 
sion favorable  et,  pour  me  conformer  au  désir  exprimé  par  M.  Lyttelton,  j'ajoute  un 
bref  résumé  des  vues  du  gouvernement  sur  les  sujets  traitée. 

3.  Je  ferai  remarquer  qu'aux  matières  indiquées  dans  cette  lettre-circulaire  comme 
ayant  été  débattues  à  la  Conférence  Coloniale  qui  siégea  en  1887  il  faut  ajouter  celle 
du  commerce  préférentiel.  Le  3  mai  1887,  sir  Samuel  Griffith  proposa  ce  sujet  de  dis- 
cussion et,  à  la  même  date,  M.  Hofmeyer,  un  représentant  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance, fit  une  proposition  importante  qui  fut  suivie  d'une  discussion  générale,  ayant 
son  écho  dans  les  deux  chambres  du  gouvernement  impérial. 

4.  Ce  gouvernement  concourt  entièrement  dans  vos  vues,  quant  au  titre  de  "  Con- 
férence Coloniale  "  qui  n'exprime  qu'imparfaitement  l'importance  et  la  nature  des  as- 
semblées qui  sont  plutôt  celles  d'un  "  Conseil  Impérial  ",  et  bien  que  nous  acceptions 
que  la  future  composition  de  ce  conseil  soit  discutée  à  la  prochaine  réunion  de  la  con- 
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férence,  il  serait  à  peu  près  impossible  aux  ministres  d'y  prendre  part,  si  elle  n'a  pas 
lieu  avant  l'été  de  1906  (juin).  Le  parlement  fédéral  sera  alors  en  session  et  les  élec- 
tions générales  se  feront  peu  après,  s'il  n'y  a  pas  de  dissolution  avant  l'expiration  des 
pouvoirs  des  ministres  du  parlement. 

5.  Les  ministres  apprécient  hautement  l'idée  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  ten- 
dant à  réduire  autant  que  possible  la  période  de  leur  séjour  à  Londres  et  ils  approu- 
vent la  nomination  d'une  commission  permanente  ayant  mission  d'étudier  les  questions 
à  soumettre  au  conseil  et  de  préparer  les  travaux  préliminaires. 

6.  S'il  est  décidé  de  créer  cette  commission  permanente,  nous  considérons  que  deux 
sièges  devraient  être  attribués  aux  représentants  de  l'Australie,  l'un  desquels  serait  le 
haut-commissaire,  quand  il  sera  nommé,  ou  son  suppléant. 

T.  Les  ministres  estiment  que  le  futur  conseil  devra  avoir  la  liberté  de  se  dé- 
velopper de  lui-même,  par  adaptation  aux  circonstances  et  partagent  l'espoir  que  cette 
institution  étendra  dans  tout  l'empire  l'unité  de  sentiment  et  d'action  dont  dépen- 
dent la  paix  et  le  bien-être  d'une  grande  partie  du  monde. 

Alfred  Deakin. 

TERRE-NEUVE. 

M.  Lyt'telton  à  sir  William  MacGregor,  Gouverneur. 

Downing-Street,  16  octobre  1905. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  officielle  du  28  juil- 
let, contenant  copie  d'une  lettre  de  votre  premier  ministre  en  réponse  à  ma  circulaire 
du  20  avril,  au  sujet  des  conférences  coloniales,  et  de  l'établissement  projeté  d'un  Con- 
seil impérial  et  d'une  commission  permanente  d'études  et  de  renseignements. 

2.  Je  suis  enclin  à  penser  que  la  lettre  de  sir  R.  Bond  a  été  écrite  sous  l'empire 
d'un  malentendu  quant  au  but  et  à  la  nature  des  suggestions  de  ma  circulaire.  Il  n'a 
jamais  été  proposé  de  donner  au  Conseil  impérial  dont  il  est  parlé  dans  les  paragraphes 
12  à  15  de  ma  communication  aucun  pouvoir  exécutif  ou  législatif.  Il  serait  tout  sim- 
plement, sous  un  titre  mieux  approprié,  la  continuation  des  conférences  coloniales  exis- 
tantes qui  se  réunissent  périodiquement  pour  des  fins  consultatives. 

3.  Je  remarque  que  la  lettre  de  sir  R.  Bond  passe  sous  silence  la  proposition  faite, 
dans  les  paragraphes  16  à  25,  relative  à  la  constitution  d'une  commission  permanente, 
qui  jouirait  des  attributions  plus  particulièrement  spécifiées  dans  le  23e  paragraphe. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  attache  une  grande  importance  à  cette  suggestion  pen- 
sant que  l'utilité  pratique  de  la  future  conférence  coloniale  ou  Conseil  impérial  (sui- 
vant le  nom  qui  lui  sera  finalement  donné)  dépend,  dans  une  large  mesure,  de  la  créa- 
tion d'un  nouvel  organe  chargé  des  travaux,  tant  préliminaires  que  subséquents  aux 
réunions  périodiques.  Il  espère,  par  conséquent,  que  vos  ministres,  tout  en  réservant 
(s'ils  le  préfèrent)  leur  assentiment  à  la  proposition  de  changement  du  nom  de  la  con- 
férence coloniale,  consentiront  à  admettre  en  principe  la  création  de  la  commission  pro- 
jetée. Les  gouvernements  de  l'Australie,  de  la  Colonie  du  Cap  et  de  Natal  ont  déjà 
envoyé  leur  .adhésion. 

ALFRED  LYTTELTON. 

NOUVELLE-ZELANDE. 

M.  Lyttelton  au    Gouverneur,  Lord  PlunJcet, 
(Envoyé  le  17  octobre  1905,  à  7.20  p.m.) 
(Télégramme.) 
Quand  puis-je  espérer  une  réponse  à  mon  télégramme  du  31  août,  re  Conférence 
coloniale  ? 
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NOUVELLE-ZELANDE. 

Lord  Plunket,  Gouverneur,  à  M.  Lyttelton. 
(Reçu  le  14  novembre  1905,  7.50  a.m.) 
(Télégramme.) 
En  réponse  à  vos  télégrammes  des  31  août  et  17  octobre,  mes  ministres  regrettent 
qu'il  leur  soit  impossible  de  donner  une  réponse  au  sujet  de  la  Conférence  Coloniale, 
jusqu'à  ce  que  les  élections  soient  terminées  dans  la  colonie  et  que  le  cabinet  puisse  être 
réuni  tout  entier. 

CANADA. 

Le   Comte   Grey,  Gouverneur  général,  à  M.  Lyttelton. 
(Reçu  le  27  novembre  1905.) 
Palais  du  Gouvernement,  Ottawa,  17  novembre  1905. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-incluse  une  minute  approuvée  du 
iConseil  privé,  exprimant  les  vues  de  mes  ministres  sur  les  propositions  contenues  en 
votre  lettre-circuîaire  du  20  avril  dernier. 

GREY. 

(Annexe.) 

Extrait  d'un  rapport  du  Comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général 

le  13  novembre  1905. 
Le  comité  du  Conseil  privé  a  examiné  une  lettre  adressée  par  le  secrétaire  -d'Etat 
pour  les  colonies  à  Votre  Excellence  le  20  avril  1905,  résumant  l'historique  des  diffé- 
rentes conférences  coloniales  et  contenant  certaines  suggestions  relatives  à  ce  corps, 
sur  lesquelles  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  invite  les  conseillers  de  Votre  Excellence 
à  faire  connaître  leurs  vues.     En  substance,  il  est  suggéré  : — 

1.  Que  le  titre  de  "  Conférence  Coloniale  "  soit  remplacé  par  celui  de  "  Conseil 
Impérial  ". 

2.  Qu'une  commission  permanente  soit  instituée  pour  préparer  l'étude  des  ques- 
tions à  débattre  par  le  Conseil  Impériale,  laquelle  commission  occuperait  dans  la  sphère 
civile,  à  l'égard  de  la  conférence,  à  peu  près  la  même  situation  qu'occupe  le  comité  de 
Défense  Impériale  quant  aux  questions  d'ordre  militaire.  Il  est,  de  plus,  proposé,  que 
tcette  commission  soit  chargée  de  procéder  à  l'examen  des  voies  et  moyens  pratiques 
pour  la  mise  à  exécution  des  principes  posés  par  la  conférence  et  de  faire  rapport. 

Tout  d'abord,  le  comité  considère  que  tout  changement  dans  le  titre  ou  dans  la 
constitution  de  la  Conférence  Coloniale  devrait  émaner  de  ce  corps  lui-même  et  être 
laissée  à  sa  discrétion.  En  même  temps,  tout  en  appréciant  hautement  le  désir  expri- 
mé par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  resserrer  encore  les  liens  qui  unissant  les 
colonies  entre  elles  et  avec  la  mère  patrie,  il  est  prêt  à  considérer  respectivement  les  pro- 
positions soumises  et  se  permet  de  présenter,  dès  maintenant,  les  observations  sui- 
vantes : — 

Les  conseillers  de  Votre  Excellence  concourent  entièrement  avec  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  dans  la  croyance  qu'il  est  sage  "de  laisser  les  institutions  politiques  se 
développer  d'elles-mêmes,  et  de  leur  propre  mouvement  ",  en  s'adaptant  aux  circonstan- 
ces, et  c'est  pour  cette  raison  qu'ils  envisagent  sans  enthousiasme  la  proposition  de 
changer  le  nom  de  "  Conférence  Coloniale  "  en  celui  de  "  Conseil  Impérial  ".  Ils  ap- 
préhendent, en  effet,  que  ce  changement  soit  considéré  comme  un  pas  en  avant  dans  une 
voie  nouvelle,  différente  de  celle  suivie  jusqu'ici  pour  la  discussion  des  relations  entre 
la  mère  patrie  et  les  colonies. 

Au  point  de  vue  du  comité,  et  suivant  notre  interprétation,  une  conférence  est  une 
réunion,  d'un  caractère  plus  ou  moins  conventionnel,  pour  la  discussion  officieuse  des 
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questions  publiques,  qui  peut  être  convoquée  de  temps  en  temps,  suivant  que  les  cir- 
constances extérieures  le  rendent  nécessaire,  mais  ne  possédant  aucune  faculté,  ou  pou- 
voir de  rendre  obligatoires  ses  résolutions.  L'assemblée  des  membres  coloniaux  qui  a 
eu  lieu  en  1887,  1897  et  1902  paraît,  à  nos  yeux,  remplir  ces  conditions. 

D'autre  part,  l'expression  "  Conseil  "  indique,  dans  l'opinion  des  ministres  de 
Votre  Excellence  une  •spèce  d'aréopage,  d'un  caractère  plus  officiel,  possédant  des  at- 
tributions d'ordre  consultatif  et  délibératif,  et  l'adjonction  du  mot  "  Impérial  "  évo- 
quant l'idée  d'une  institution  permanente,  douée  d'une  existence  continue,  permet  de 
considérer  éventuellement  cette  institution  comme  un  empiétement  sur  les  pouvoirs 
législatifs  et  administratifs  dont  jouissent  toutes  les   colonies   autonomes. 

Cela  étant,  le  comité,  sans  vouloir  aucunement  insister  davantage,  se  borne  à  in- 
diquer que  le  titre  "  Conférence  Impériale  "  lui  semble  donner  moins  de  prise  aux  ob- 
jections qu'il  vient  d'énumérer,  que  celui  proposé  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  suggestion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  le  co- 
mité admet  volontiers  qu'une  semblable  commission  faciliterait  considérablement 
l'œuvre  de  la  conférence  et  en  même  temps,  rehausserait  l'importance  et  la  dignité  de 
cette  assemblée.  Et  cependant,  il  ne  peut  pas  entièrement  repousser  l'idée  que  cette 
commission  contrarierait  l'œuvre  d'un  gouvernement  responsable.  Pour  cette  raison 
le  comité  n'est  pas  préparé  pour  le  moment  à  adopter  la  proposition  relative  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  permanente,  mais  il  estime  qu'une  proposition  de  cette  na- 
ture, émanant  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  mérite  d'être  minutieusement  examinée 
et  approfondie,  et  les  délégués  canadiens  à  la  prochaine  conférence,  quand  elle  s'ou- 
vrira, seraient  prêts  à  se  joindre  aux  représentants  des  colonies  sœurs  pour  consacrer 
à  ces  questions  tout  l'intérêt  qu'elles  comportent. 

Le  comité  recommande  qu'une  copie  de  cette  minute,  si  elle  est  approuvée,  soit 
transmise  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  pour  l'information  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

M.  Lyttelton  aux  Gouverneurs  des  colonies  autonomes. 

(Envoyé  le  29  novembre  1905,  à  9.50  p. m..) 

(Télégramme.) 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  à  vos  ministres  ce  qui  suit  : — 

Lorsque  j'ai  envoyé  ma  lettre-circulaire  du  20  avril  dernier,  il  semblait  tout  indi- 
qué que  conformément  à  la  résolution  adoptée  à  la  conférence  coloniale  de  1902,  il  con- 
venait de  convoquer  la  prochaine  conférence  pour  l'été  de  1906.  Il  résulte,  cependant, 
de  la  correspondance  qu'a  provoquée  la  lettre  ci-dessus  relatée,  que  les  premiers  minis- 
tres de  la  Fédération  Australienne  et  de  la  Nouvelle-Zélande  seraient  dans  l'impossibi- 
lité de  prendre  part  à  la  conférence,  si  elle  avait  lieu  après  le  printemps  de  1906.  Il 
semble  douteux  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  l'on  puisse,  avant  cette  date,  avoir 
'le  temps  nécessaire  à  la  préparation  de-  sujets  qui  devront  être  discutes  à  la  confé- 
rence. 

Une  communication  subséquente  vous  sera  adressée  plus  plus  tard  à  ce  sujet  mais, 
aintenant,  je  désirerais  savoir  si,  dans  l'opinion  de  vos  ministres,  il  conviendrait  de 
mettre  à  profit  la  latitude  laissée  par  les  termes  de  la  résolution  plus  haut  indiquée  et 
de  renvoyer  la  réunion  de  la  conférence  à  l'année  1907. 

Les  réponses  envoyée-  par  les  gouvernements  coloniaux  à  ma  •ireci.iire  officielle 
du  20  avril  dernier,  appréciant  les  suggestions  qui  y  -ont  contenues,  relatives  à  la  meil- 
leure organisation  du  travail  de  la  Conférence  Coloniale,  ainsi  que  ce  télégramme,  se- 
ront publiés  sans  délai.  Mais,  par  déférence  pour  le  désir  exprimé  par  le  gouverne- 
ment du  Dominion  du  Canada,  il  semble  désirable  de  suspendre  jusqu'à  l'ouverture 
de  la  conférence,  la  discussion  de  ces  questions.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  con- 
sidère que  les  échanges  de  vues  qui  ont  déjà  eu  lieu  faciliteront  beaucoup  la  considé- 
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ration  du  sujet,  lorsque  la  conférence  s'assemblera.  Il  espère  avec  confiance  que  la 
prochaine  conférence,  de  même  que  les  précédentes,  dont  elle  continuera  l'œuvre  en  la 
complétant  et  en  la  magnifiant,  contribuera  à  une  union  plus  étroite  et  à  la  prospérité 
générale  de  l'empire  anglais.  Un  télégramme,  conçu  en  termes  identiques,  a  été  en- 
voyé à  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  le  Cap,  Natal,  Terre-Neuve  et  le  Canada. 


M.  Lyttelton  à  Lord  Grey. 

29  novembre  1905. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  à  vos  ministres  ce  qui  suit: — 

Lorsque  j'ai  envoyé  ma  lettre-circulaire  du  20  avril  dernier,  il  semblait  tout  indi- 
qué que,  conformément  à  la  résolution  adoptée  à  la  conférence  de  1902,  il  convenait  de 
convoquer  la  prochaine  conférence  pour  l'été  de  1906.  Il  résulte,  cependant,  de  la  cor- 
respondance qu'a  provoquée  la  lettre  ci-dessus  relatée  que  les  premiers  ministres  de  la 
Fédération  Australienne  et  la  Nouvelle-Zélande  seraient  dans  l'impossibilité  de  pren- 
dre part  à  la  conférence,  si  elle  avait  lieu  après  le  printemps  de  1906.  Il  semble  dou- 
teux au  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  l'on  puisse,  avant  cette  date,  avoir  le  temps, 
nécessaire  à  la  préparation  des  sujets  qui  devront  être  discutés  à  la  conférence. 

Une  communication  subséquente  vous  sera  adressée  plus  tard  à  ce  sujet  mais,  dès 
maintenant,  je  désirerais  savoir  si,  dans  l'opinion  de  vos  ministres,  il  conviendrait  de 
mettre  à  profit  la  latitude  laissée  par  les  termes  de  la  résolution  plus  haut  indiquée  et 
de  renvoyer  la  réunion  de  la  conférence  à  l'année  1907. 

Les  réponses  envoyées  par  les  gouvernements  coloniaux  à  ma  circulaire  officielle 
du  20  avril  dernier,  appréciant  les  suggestions  qui  y  sont  contenues,  relatives  à  la  meil- 
leure organisation  du  travail  de  la  Conférence  Coloniale,  ainsi  que  ce  télégramme,  se- 
ront publiés  sans  délai.  Mais,  par  déférence  pour  le  désir  exprimé  par  le  gouverne- 
ment du  Dominion  du  Canada,  il  semble  désirable  de  suspendre  jusqu'à  l'ouverture 
de  la  conférence,  la  discussion  de  ces  questions.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  con- 
sidère que  les  échanges  de  vues  qui  ont  déjà  eu  lieu  faciliteront  beaucoup  la  considéra- 
tion du  sujet,  lorsque  la  conférence  s'assemblera.  Il  espère  avec  confiance  que  la  pro- 
chaine conférence,  de  même  que  les  précédentes,  dont  elle  continuera  l'œuvre  en  la  com- 
plétant et  en  la  magnifiant,  contribuera  à  une  union  plus  étroite  et  à  la  prospérité  gé- 
nérale de  l'empire  anglais.  Au  télégramme  conçu  en  termes  identiques  a  été  envoyé 
au  Canada,  à  l'Australie,  à  la  Nouvelle-Ecosse,  au  Cap,  au  Natal  et  à  Terre-Neuve. 

LYTTELTON. 

Ottawa,  4  décembre  1905. 
Lord  Grey  à  M.  Lyttelton. 

En  rapport  à  votre  télégramme  du  29  novembre,  mes  ministres  n'ont  aucune  ob- 
jection à  ce  que  la  Conférence  Coloniale  ait  lieu  en  1907  au  lieu  de  1906. 


De  M.  Lyttelton  à  Lord  Grey. 

Downing-Street,  7  décembre  1905. 

Excellence, — J'ai  eu  l'honneur  de  vous  télégraphier  le  29  novembre,  vous  priant 
de  suggérer  à  vos  ministres,  qu'étant  données  les  circonstances  qui  se  présentent,  il  sem- 
ble préférable  de  renvoyer  la  réunion  de  la  prochaine  Conférence  Coloniale  à  l'année 
1907,  et  que  toute  nouvelle  discussion  des  propositions  contenues  dans  ma  lettre-circu- 
laire du  20  avril  dernier,  relatives  à  l'organisation  des  futures  conférences  coloniales 
serait  différée  jusqu'à  l'ouverture  de  la  prochaine  conférence. 

2.  Je  vous  envoie  maintenant,  ci-inclus,  pour  l'information  de  votre  gouvernement, 
des  exemplaires  d'un  imprimé  par  lequel  les  récentes  correspondances  sur  ce  sujet,  com- 
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mençant  avec  ma  circulaire  officielle  du  20  avril  dernier  et  finissant  avec  mon  télé- 
gramme du  29  novembre  dernier,  ont  été  présentées  aux  deux  chambres  du  parlement. 

ALFRED  LYTTELTON. 

De  Lord  Elgin  à  Lord  Grey. 

19  février  1906. 

Pour  faire  suite  à  mon  télégramme  du  29  novembre  et  à  votre  réponse,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  propose  que  la  Conférence  Coloniale  se  réunisse  au  début  du 
mois  de  mars  1907,  car  il  semble  impossible  d'organiser  cette  réunion  pour  cette  année. 
Je  serais  enchanté  d'apprendre  que  cette  date  convient  à  votre  premier  ministre.  Une 
lettre  suit  par-le  courrier. 

ELGIN. 


De  Lord  Elgin  à  Lord  Grey. 

Downing- Street,  22  février  1906. 

Excellence, — Mon  prédécesseur,  dans  son  télégramme  du  29  novembre  dernier 
suggérait  l'opportunité  de  renvoyer  la  Conférence  Coloniale  à  l'année  1907,  puisque 
les  premiers  ministres  de  la  Fédération  Australienne  et  de  la  Nouvelle-Zélande  se  dé- 
claraient incapables  de  participer  à  une  conférence  en  1906,  si  elle  avait  lieu  après  le 
printemps  et,  qu'il  ne  semblait  pas  possible  d'organiser  une  conférence  pour  une  épo- 
que aussi  rapprochée. 

2.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir,  pour  l'information  de  vos  ministres,  co- 
pies des  dépenses  envoyées  par  les  différentes  colonies,  par  lesquelles  vous  constaterez 
que,  tandis  que  les  ministres  du  Cap  préfèrent  que  la  conférence  ait  lieu  cette  année, 
les  autres  gouvernements  consentent  à  ce  qu'elle  soit  retardée  à  l'année  prochaine  et  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  exprime  l'espoir  que  la  réunion  puisse  avoir  lieu 
au  commencement  de  l'année. 

3.  En  conséquence,  je  vous  ai  informé,  par  mon  télégramme  du  19  courant,  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  que  la  conférence  s'assemble  au  commencement 
de  mars  1907,  ajoutant  que  je  serais  satisfait  d'apprendre  que  cette  date  convenait  à 
votre  premier  ministre. 

4.  Mon  prédécesseur,  dans  sa  lettre  du  7  décembre  dernier  a  communiqué  à  votre 
gouvernement  le  document  parlementaire  contenant  la  correspondance  avec  les  diffé- 
rents gouvernements  coloniaux,  qui  a  suivi  la  circulaire  du  20  avril,  laquelle  traite  de 
certaines  propositions  concernant  l'organisation  des  futures  conférences  coloniales. 
Quant  à  moi,  je  ne  me  sens  aucunement  incliné  à  adopter  la  recommandation  de  ces 
propositions,  mais  en  raison  des  opinions  exprimées  par  les  colonies,  je  pense  qu'il  se- 
rait bon  que  le  projet  soit  librement  discuté  à  la  conférence. 

5.  Les  travaux  de  la  conférence  seraient  beaucoup  facilités  en  me  mettant  en  me- 
sure d'établir  un  programme  de  ses  opérations;  il  faudrait  pour  cela  que  votre  gouver- 
nement me  communiquât,  de  manière  à  ce  qu'elle  me  parvienne  au  plus  tard  le  pre- 
mier septembre  prochain,  une  liste  de  tous  les  sujets  qu'il  désire  y  voir  discuter  et  des 
résolutions  qu'il  désire  lui  voir  adopter. 

6.  Je  vous  ferai  connaître  en  temps  opportun  les  questions  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  peut  désirer  soumettre  à  la  conférence. 

7.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  compte  fermement  que  la  prochaine  conféren- 
ce, de  même  que  celles  qui  l'ont  précédée,  aidera  à  augmenter  la  bonne  entente  et  les 
sentiments  de  cordialité  qui  existant  entre  les  gouvernements  des  différentes  commu- 
nautés autonomes  de  l'Empire. 

ELGIN. 
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Extrait  d'un  Rapport  du  Comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  géné- 
ral le  20  juillet  1906. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  considéré  un  câblogramme  du  12  mai  1906,  émanant 
du  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  indiquant  que  la  date  du  15  avril 
1907  a  été  fixé  pour  la  réunion  à  Londres  de  la  Conférence  Coloniale  projetée,  et  invi- 
tant les  premiers  ministres  à  y  prendre  part. 

Le  très  honorable  premier  ministre  fait  observer  à  ce  sujet  qu'ordinairement  le 
parlement  canadien  est  en  session  le  15  avril.  Un  changement  vient  justement  d'être 
opéré  dans  l'exercice  canadien,  dont  les  conséquences  n'ont  pas  encore  été  expé- 
rimentées au  point  de  vue  des  modifications  qu'il  peut  entraîner  dans  la  durée  des  ses- 
sions. L'on  se  propose  de  réunir  le  parlement  en  novembre,  avec  une  suspension  de 
quelque  temps  avant  Noël.  Des  affaires  très-importantes  seront  débattues  à  cette  ses- 
sion et  il  est  très  vraisemblable  qu'elle  se  continuera  encore  au  15  avril,  et  même  après 
cette  date.  Pour  ces  raisons,  le  premier  ministre  fait  remarquer  que  le  gouvernement 
canadien  serait  très  satisfait  de  voir  retarder  d'un  mois  l'ouverture  de  la  conférence, 
ce  qui  permettrait  aux  représentants  du  Canada  d'y  assister,  leur  présence  à  Londres 
étant  impossible  si  le  parlement  était  encore  en  session. 

Le  premier  ministre  ajoute  que,  si  l'ajournement  au  15  mai  qu'il  propose  n'était 
pas  acceptable  par  le  gouvernement  impérial  ou  par  le  parlement  de  l'une  quelconque 
des  colonies  intéressées,  le  gouvernement  canadien  ne  serait  pas  disposé  à  insister.  Mais 
le  premier  ministre  juge  utile  de  faire  ressortir  la  probabilité  de  la  continuation  de  la 
session  du  parlement  canadien  au  15  avril  prochain  et  la  possibilité  que  les  représen- 
tants canadiens  soient,  par  ce  fait,  empêchés  d'assister  à  la  conférence. 

De  plus,  le  premier  ministre  fait  observer  que  l'attention  du  très  honorable  secré- 
taire d'Etat  pour  les  colonies  devrait  être  appelée  sur  la  teneur  de  l'invitation  jusqu'ici 
adressée  aux  différents  gouvernements  coloniaux  qui  ont  été  conviés  à  participer  à  ces 
conférences,  Cette  invitation  ne  concerne  que  les  premiers  ministres  seuls.  L'expé- 
rience a  démontré  que,  eu  égard  à  la  validité  des  sujets  embrassés  par  la  conférence, 
les  premiers  ministres  des  grandes  colonies  ne  veulent  pas  assumer  la  responsabilité  de 
traiter  toutes  ces  questions,  sans  l'assistance  de  quelques-uns  de  leurs  collègues.  Par 
suite,  ce  ne  devrait  pas  être  une  conférence  de  premiers  ministres,  mais  une  conférence 
des  ministres  représentant  les  différents  gouvernements  coloniaux.  Si  l'on  jugeait 
avantageux,  pour  les  raisons  ci-dessus  indiquées,  que  des  ministres,  autres  que  les  pre- 
miers ministres  des  colonies,  soient  présents,  il  semble  logique  que  leur  situation  à  la 
conférence  soit  définie,  et  qu'ils  soient  compris  dans  l'invitation  faite  par  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté. 

Conséquemment,  le  premier  ministre  estime  que  le  but  poursuivi  par  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  serait  plus  sûrement  atteint  si  le  cadre  de  la  conférence  était 
élargi  et  l'invitation  libellée  de  telle  manière  qu'elle  s'adresserait  à  tous  les  ministres 
qui  pourraient  être  accrédités  par  les  gouvernements  intéressés. 

En  présentant  ces  suggestions  à  l'appréciation  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  le 
premier  ministre  ne  demande  pas  que  les  grandes  colonies,  qui  peuvent  envoyer  des  re- 
présentants plus  nombreux  soient,  pour  cela,  placées  dans  une  position  privilégiée  au 
point  de  vue  des  votes  à  donner  à  la  conférence.  L'habitude  a  été,  dans  les  conféren- 
ces passées,  de  n'accorder  qu'un  vote  à  chaque  colonie,  quand  il  se  produisait  des  diffé- 
rences d'opinion,  et  le  gouvernement  canadien  ne  demande  aucun  changement  à  ce 
mode  de  procéder. 

Le  comité  adopte  les  vues  exprimées  par  le  premier  ministre  et  recommande  que 
Votre  Excellence  soit  priée  d'envoyer  une  copie  de  cette  minute  au  très  honorable  se- 
crétaire d'Etat  pour  les  colonies. 

Respectueusement  soumis  pour  approbation. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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De  Lord  Elgin  à  Lord  G-rey. 

Londres,  12  mai  1906. 
Pour  faire  suite  à  ma  communication  du  22  février,  j'ai  acquis  maintenant  l'assu- 
rance, par  mes  correspondances  avec  toutes  les  colonies  intéressées  que  la  date  qui  con- 
vient le  mieux  à  tous  les  premiers  ministres,  en  ayant  égard  aux  époques  des  sessions 
de  leurs  législatures,  sera  le  15  avril  prochain,  au  lieu  du  commencement  de  mars,  pré- 
cédemment suggéré.  Par  suite,  j'ai  le  plaisir  d'inviter  votre  premier  ministre,  au  nom 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  à  prendre  part  à  la  conférence,  le  15  avril. 

ELGIN. 

Extrait  d'un  Rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  approuvé  par  le  Gouver- 
neur général  le  17  octobre  1906. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  eu  sous  considération  une  communication  officielle 
du  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  datée  du  11  août  1906,  traitant  de 
la  Conférence  Coloniale. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  à  qui  cette  lettre  a  été  transmise  pour  y  répondre,  dé- 
clare qu'il  apprécie  les  raisons  qui  s'opposent  au  changement  de  la  date  fixée  pour  l'ou- 
verture de  la  conférence  et  qu'il  se  borne  à  exprimer  l'espoir  que  la  session  du  parle- 
ment canadien  puisse  être  close  assez  tôt  pour  permettre  aux  représentants  canadiens 
d'assister  à  la  conférence. 

Quant  aux  conditions  sous  lesquelles  les  ministres  coloniaux,  autres  que  les  pre- 
miers ministres,  peuvent  prendre  part  à  la  conférence,  le  comité  est  d'opinion  que  de 
nouvelles  représentations  soient  faites  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  car  il  ne  lui 
semble  pas  qu'il  ait  été  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  l'objection  soulevée  par 
le  gouvernement  canadien  dans  la  minute  du  20  juillet  par  la  simple  mention  que  ces 
ministres  "  peuvent  assister  aux  séances  de  la  conférence  lorsque  les  sujets  qui  les 
concernent  spécialement  sont  discutés. 

k  Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  se  reporte  à  la  procédure  adoptée  à  cet  égard 
à  la  conférence  de  1902  qu'il  déclare  irréprochable.  Le  comité  fait  remarquer  que, 
bien  qu'il  n'ait  pas  paru  nécessaire,  à  cette  époque,  de  protester  formellement  contre 
les  arrangements  pris  à  l'égard  de  ces  ministres,  la  situation  qui  leur  était  faite  était 
loin  d'être  satisfaisante.  Les  ministres  coloniaux  autres  que  les  premiers  ministres 
n'étaient  admis  que  par  pure  courtoisie  de  la  conférence,  et  non  sans  que  des  objec- 
tions aient  été  élevées  par  certains  de  ses  membres  contre  leur  admission,  considérée 
par  ceux-là  comme  une  dérogation  aux  principes  d'après  lesquels  la  conférence  avait 
été  organisée. 

Il  semble  donc  fort  utile  que,'  pour  éviter  à  l'avenir  tout  malentendu,  la  position 
de  ces  ministres  soit  exactement  définie  à  l'avance. 

S'il  s'agissait  de  fonctionnaires  du  service  permanent,  dont  les  connaissances  et  l'ex- 
périence peuvent  être  utiles  à  la  conférence  pour  la  discussion  de  certaines  questions 
spéciales,  il  serait  raisonnable  de  les  admettre  à  la  conférence  de  cette  façon;  d'ail- 
leurs, plusieurs  hauts  fonctionnaires  du  service  impérial  ont  assisté  à  la  conférence  de 
1902  de  cette  manière.  Mais  le  comité  représente  que  ces  restrictions  sont  inapplica- 
bles à  des  ministres  de  la  couronne,  qui  devront  venir  de  très-loin,  délaissant  les  affaires 
de  leur  ministère,  pour  participer  aux  délibérations  de  la  conférence.  Si  la  présence 
de  ces  ministres  doit  faciliter  les  travaux  de  la  conférence,  il  est  juste  de  leur  recon- 
naître un  caractère  officiel,  digne  de  leur  position  de  ministres  responsables  dans  leurs 
colonies  respectives. 

C'est  pourquoi  le  comité  suggère  que  de  nouvelles  représentations  soient  faites  au 
gouvernement  do  Sa  Majesté,  exprimant  l'espoir  que  la  conférence  soit  considérée 
comme  une  conférence  de  ministres  coloniaux,  lo  gouvernement  de  chaque  colonie  étant 
laissé  libre  de  déléguer  à  la  conférence  autant  de  ses  membres  qu'il  lui  plaira,  ces  re- 
présentants devant  être  considérés  comme  membres  de  la  conférence,  dans  le  sens  le 
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plus  large,  étant  toutefois,  bien  entendu,  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  voter,  chaque  co- 
lonie n'aura  droit  qu'à  une  seule  voix. 

Le  comité  du  Conseil  privé  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  transmettre  une 
copie  de  cette  minute  au  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 
Respectueusement  soumis  pour  approbation. 

JOHN  J.  McGEE, 

Grenier  du  Conseil  privé. 

De  Lord  Elgin  à  Lord  Grey. 

Downing-Stree,  11  août  1906. 
Excellence, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  n°  243,  du  20  juil- 
let, accompagnant  une  copie  d'une  minute  approuvée  du  Conseil  privé,  laquelle  sug- 
gère qu'en  raison  de  la  durée  probable  de  la  session  du  parlement  canadien,  l'ouverture 
de  la  conférence  soit  retardée  jusqu'au  milieu  de  mai,  et  que  l'invitation  à  la  confé- 
rence soit  étendue  à  tous  les  ministres  dont  la  présence  serait  jugée  utile  par  le  pre- 
mier ministre. 

2.  Sur  le  premier  point,  je  vous  ferai  observer  que  la  date  du  15  avril  a  été  choisie 
après  de  nombreux  échanges  de  correspondance,  comme  étant  celle  qui  convient  le 
mieux  à  tous  les  intéressés.  En  relisant  cette  correspondance,  je  constate  que  l'ajour- 
nement au  mois  suivant  causerait  de  très-graves  inconvénients,  et  comme  vos  ministres 
n'insistent  pas  absolument  sur  ce  détail,  je  préférerais  maintenir  la  date  fixée. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  second  point,  il  est  certain  que,  pour  les  grandes  colonies, 
il  est  fort  avantageux  de  bénéficier  dans  des  occasions  spéciales  de  la  présence  de  cer- 
tains ministres,  adjoints  au  premier  ministre,  notamment  le  ministre  de  la  Milice  et 
celui  préposé  aux  affaires  commerciales.  De  fait,  les  choses  se  sont  ainsi  passées  à  la 
conférence  de  1902,  et  toujours  d'après  le  même  principe,  entre  le  secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies,  d'autres  ministres  du  gouvernement  impérial  ont  assisté  aux  confé- 
rences passées,  lors  de  la  discussion  des  questions  les  intéressant. 

4.  Il  n'apparaît  pas,  toutefois,  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  aucun  changement  à 
la  constitution  générale  de  la  conférence.  Tout  ministre  dont  la  présence  semble 
avantageuse  aux  premiers  ministres  des  grandes  colonies  pourra,  comme  précédemment, 
les  accompagner  et  assiter  aux  séances  de  la  conférence  quand  on  y  traitera  les  sujets 
les  concernant  spécialement.  Dans  ce  cas,  ces  ministres  seraient,  bien  entendu,  les 
hôtes  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

ELGIN. 

De  Lord  Elgin  à  Lord  Grey. 

Londres,  25  septembre  1906. 
Le  temps  presse,  quand  puisse- je  espérer  une  réponse  à  ma  communication  du  22 
février,  sur  la  Conférence  Coloniale,  paragraphe  5  ? 

ELGIN. 

Extrait  de  la  lettre  officielle  du  22  février  1906. 

5.  "  Les  travaux  de  la  conférence  seraient  beaucoup  facilités  en  me  mettant  en  me- 
sure d'établir  un  programme  de  ses  opérations;  il  faudrait,  pour  cela,  que  votre  gou- 
vernement me  communiquât,  de  manière  à  ce  qu'elle  me  parvienne  au  plus  tard  le  pre- 
mier septembre  prochain,  une  liste  de  tous  les  sujets  qu'il  désire  y  voir  discuter,  et  des 
résolutions  qu'il  désire  lui  voir  adopter  ". 

De  Lord  Elgin  à  Lord  Grey. 

Downing- Street,  29  novembre  1906. 
Excellence, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  n°  36Y  du  25  octo- 
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bre,  me  transmettant  la  copie  d'une  minute  approuvée  du  Conseil  privé  dans  laquelle 
vos  ministres  expriment  l'espoir  que,  pour  certaines  raisons  qu'ils  indiquent,  la  pro- 
chaine Conférence  Coloniale  puisse  être  considérée  comme  une  assemblée  de  ministres 
coloniaux  et  non  des  premiers  ministres  seulement,  le  gouvernement  de  chaque  colonie 
ayant  la  faculté  de  déléguer  tels  de  ses  membres  qu'il  désignerait  pour  le  représenter, 
et  ces  représentants  devant  être  considérés  comme  membres  de  la  conférence,  dans  le 
sens  le  plus  large,  chaque  colonie  ne  devant,  toutefois,  posséder  qu'un  seul  droit  de 
vote. 

2.  J'ai  longuement  étudié  la  proposition  faite  par  nos  ministres,  mais  je  regrette 
d'avoir  à  vous  dire  qu'il  m'est  impossible  de  me  ranger  à  leur  avis.  Cette  suggestion 
me  semble  soulever  des  difficultés  qui  ne  pourront  être  réglées  d'une  manière  satisfai- 
sante que  par  leur  discussion  à  la  conférence  elle-même. 

3.  Le  facteur  essentiel  à  considérer  dans  cette  question  me  paraît  être  que  la  pro- 
position de  vos  ministres  entraînerait  une  modification  de  la  composition  de  la  confé- 
rence. La  conférence  de  1897  était  composée  des  premiers  ministres,  et  la  résolution 
adoptée  à  la  conférence  de  1902  et  en  vertu  de  laquelle  a  été  convoquée  la  présente  con- 
férence est  conçue  dans  les  termes  suivants  :  "  Qu'il  serait  avantageux  pour  l'Empire 
que  des  conférences  soient  convoquées  à  des  intervalles  n'excédant  pas  quatre  ans,  si 
c'est  possible,  auxquelles  conférences  les  questions  d'intérêt  commun  affectant  les  rela- 
tions entre  la  métropole  et  ses  colonies  pourraient  être  débattues  et  résolues  entre  le 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  et  les  premiers  ministres  des  colonies  autonomes. 
Le  secrétaire  colonial  est  invité  à  organiser  ces  conférences,  après  entente  préalable 
avec  les  premiers  ministres  coloniaux.  L'effet  de  cette  résolution,  adoptée  à  l'unani- 
mité, est  de  réaffirmer  le  principe  que  les  premiers  ministres  des  colonies,  seuls,  sont 
membres  de  la  conférence.  Déjà,  dans  son  appréciation  d'autres  changements  suggé- 
rés à  la  constitution  de  la  conférence,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  décidé  que  la 
conférence  elle-même  doit  considérer  cette  question  et  déterminer  s'il  y  a  lieu  de  faire 
des  changements  de  cette  nature;  il  n'est  donc  pas  possible  de  se  départir,  sans  incon- 
sistance, du  principe  déjà  posé  à  cet  égard. 

4.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  rien  de  dérogatoire  à  la  position  des  ministres 
coloniaux  (autres  que  les  premiers  ministres)  ne  saurait  être  inféré  quant  à  la  dernière 
conférence  et  ne  pourrait  s'inférer  à  aucune  conférence  future  du  fait  que  leur  parti- 
cipation aux  débats  a  été  ou  sera  restreinte  aux  questions  qui  les  concernent  spéciale- 
ment. Les  représentants  de  1'  "  India  Office"  et  ceux  d'autres  ministères  anglais  ont 
assisté  aux  séances  d'une  manière  similaire.  Mais  les  dispositions  adoptées  par  la 
conférence  à  ce  sujet  rentraient  essentiellement  dans  ses  attributions  et  le  secrétaire 
d'Etat,  comme  président,  a  décidé  qu'aucun  changement  n'y  pourrait  être  fait,  à  moins 
d'entente  unanime  entre  tous  ses  membres.  Dans  ces  circonstances,  il  semble  imprati- 
cable d'essayer  d'ajuster  par  correspondance  un  changement  dans  la  procédure,  même 
si  le  temps  dont  nous  disposons  permettait  de  le  tenter.  La  proposition  de  vos  minis- 
tres pourrait  également  avoir  pour  conséquence,  en  augmentant  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  conférence,  d'affecter  la  longueur  des  débats,  ou  la  durée  de  ses  séances  et 
d'établir  un  avantage  relatif  en  faveur  des  colonies  plus  rapprochées  de  la  métropole, 
au  détriment  de  celles  qui  en  sont  plus  éloignées. 

5.  Cependant,  tandis  que  je  crois  qu'il  est  impossible  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté d'introduire,  soit  de  son  chef,  soit  après  échange  de  vues  avec  les  colonies,  les  mo- 
difications proposées,  avant  que  la  conférence  se  réunisse,  je  suis  loin  de  m'opposer  à 
la  discussion  de  cette  question  et  de  toutes  autres  de  même  nature  concernant  l'organi- 
sation de  la  prochaine  conférence  et  de  celles  qui  la  suivront.  Au  contraire,  j'ai  déjà 
appelé  l'attention  sur  ce  sujet  par  ma  lettre  du  22  février  dernier,  et  j'estime  qu'il  est 
désirable  de  voir  ces  matières  soumises  à  la  considération  de  la  conférence,  afin  qu'elle 
adopte  toutes  les  méthodes  qui  peuvent  être  jugées  de  nature  à  augmenter  les  avantages 
que  l'empire  a  retirés  de  ses  assemblées  et  de  ses  délibérations. 

ELGIN. 

144—2} 
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De  Lord  Elgin  à  Lord  Grey. 

Downing-Street,  6  décembre  1906. 

Excellence, — Pour  faire  suite  à  la  correspondance  antérieure  sur  le  sujet  de  la 
Conférence  Coloniale  de  1907,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  document  im- 
primé contenant  les  résolutions  proposées  par  le  gouvernement  de  la  Fédération  Aus- 
tralienne, pour  être  soumises  à  cette  conférence. 

2.  J'ajouterai  que  d'autres  résolutions  seront  proposées  par  la  Nouvelle-Zélande  et 
la  Colonie  du  Cap  et  qu'il  m'est  impossible,  jusqu'à  ce  que  je  les  connaisse,  de  vous  dire 
d'une  manière  définitive  quels  sujets  seront  traités  pendant  la  durée  de  la  conférence. 

J'espère  vous  entretenir  à  nouveau  sur  ce  point,  à  une  date  ultérieure,  mais  en 
attendant  je  vous  envoie  les  documents  ci-inclus  pour  l'information  de  vos  ministres. 

3.  Quant  à  l'avant-dernier  paragraphe  de  la  seconde  résolution,  j'attire  votre  at- 
tention sur  ma  lettre  du  19  janvier,  n°  31,  et  son  annexe. 

ELGIN. 


Résolutions  qui  seront  soumises  à  la  Conférence  Coloniale  par  le  Gouvernement  de  la 
Fédération  Australienne. 

I. — Le  Conseil  Impérial. 

Qu'il  est  désirable  détablir  un  Conseil  Impérial  devant  se  composer  de  représen- 
tants de  la  Grande-Bretagne  et  des  colonies  autonomes,  choisis  ex-ofjîcio  dans  leurs  ad- 
ministrations au  pouvoir. 

Que  les  attributions  de  ce  conseil  consisteront  à  discuter,  à  des  conférences  régu- 
lières, les  questions  d'intérêt  général  pour  l'Empire,  et  d'établir  un  système  par  lequel 
les  membres  du  conseil  seront  tenus  informés  pendant  les  intervalles  entre  ces  confé- 
rences, des  matières  qui  auront  été  ou  qui  pourront  devenir  des  sujets  de  discussion. 

Qu'il  soit  créé  un  personnel  permanent  de  secrétariat,  ayant  mission  de  rechercher 
et  collectionner  toutes  informations  utiles  au  conseil,  de  surveiller  l'exécution  de  ses 
résolutions  et  de  rédiger  sa  correspondance  sur  les  matières  à  lui  soumises. 

Que  les  dépenses  entraînées  par  ce  personnel  seront  supportées  par  les  pays  repré- 
sentés au  conseil,  proportionnellement  à  leur  population. 

IL — Commerce  préférentiel  et  relations  internationales. 

Que  les  résolutions  suivantes,  adoptées  par  la  conférence  de  1902,  soient  réaffir- 
mées : — 

1.  Que  cette  conférence  reconnaît  que  le  principe  du  commerce  préférentiel  entre 
le  Royaume- Uni  et  les  possessions  de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers  faciliterait  et  stimu- 
lerait les  échanges  commerciaux  et  accroîtrait  la  force  de  l'Empire  en  développant  les 
ressources  et  les  industries  de  ses  différentes  parties. 

2.  Que  cette  conférence  reconnaît  que,  dans  l'état  actuel  des  colonies,  il  n'est  pas 
praticable  d'adopter  un  système  général  de  libre  échange,  tel  qu'il  existe  entre  la  mère 
patrie  et  les  possessions  anglaises. 

3.  Que,  toutefois,  dans  le  but  de  promouvoir  l'augmentation  du  commerce  dans 
l'Empire,  il  est  désirable  que  les  colonies  qui  n'ont  pas  déjà  adopté  cette  politique,  ac- 
cordent, en  autant  que  leur  situation  le  permet,  un  traitement  préférentiel  substantiel 
aux  produits  et  aux  marchandises  du  Royaume-Uni. 

Que  les  résolutions  suivantes  soient  ajoutées  : — 

Qu'il  est  désirable  que  le  traitement  préférentiel  accordé  par  les  colonies  aux  pro- 
duits et  marchandises  du  Royaume-Uni  soit  également  accordé  aux  produits  et  mar- 
chandises des  autres  colonies  autonomes. 

Qu'il  est  désirable  que  le  'Royaume-Uni  accorde  un  traitement  préférentiel  aux 
produits  et  aux  marchandises  des  colonies. 
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III. — Cour  d'appel  impériale. 
Qu'il  est  désirable  d'établir  une  cour  d'appel  impériale. 

IV. — Défense  impériale. 

Qu'il  est  désirable  que  les  colonies  soient  représentées  au  conseil  impérial  de  dé- 
fense. 

Que  les  colonies  soient  autorisées  à  demander  l'avis  de  ce  conseil  sur  toutes  ques- 
tions locales  qui  requièrent  l'opinion  d'experts  en  la  matière. 

Que  les  dispositions  de  la  convention  de  la  défense  navale  de  1902  soient  reconsi- 
dérées. 

V. — Transports  maritimes  et  cabotage. 

Que  soit  réaffirmée  la  résolution  de  la  conférence  de  1902,  conçue  dans  les  termes 
suivants  : — 

Qu'il  est  désirable  que  l'attention  des  gouvernements  des  colonies  et  du  Royaume- 
Uni  soit  attirée  sur  l'état  actuel  des  lois  de  la  navigation  dans  l'Empire  et  dans  d'au- 
tres pays  et  sur  l'opportunité  de  refuser  les  privilèges  du  commerce  de  cabotage  de 
même  que  le  commerce  entre  la  mère  patrie  et  ses  colonies  et  possessions,  et  entre  les 
colonies  et  possessions  elles-mêmes,  aux  pays  dans  lesquels  le  commerce  correspondant 
est  réservé  aux  seuls  vaisseaux  de  leur  nationalité,  et  aussi  aux  lois  affectant  la  navi- 
gation; enfin  de  rechercher  tous  autres  moyens  à  employer  pour  encourager  le  com- 
merce impérial  à  n'employer  que  des  vaisseaux  anglais. 

Que  le  gouvernement  impérial  soit  requis  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
la  revision  de  tous  traités  de  commerce  préjudiciables  à  l'octroi  d'un  tarif  préféren- 
tiel aux  marchandises  anglaises  transportées  par  des  vaisseaux  anglais. 

Les  autres  résolutions  devant  être  retardées  jusqu'à  la  réception  des  résolutions  de 
la  conférence  de  la  marine  marchande. 

VI. — Organisation  du  Bureau  Colonial. 

Que  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  soit  invité  à  préparer  un  projet  tel  qu'il 
permettrait  aux  membres  du  personnel  permanent  du  Bureau  Colonial  d'acquérir  une 
connaissance  plus  complète  des  conditions  économiques  et  des  besoins  des  colonies  dont 
ils  traitent  les  affaires,  et  cela  soit  au  moyen  de  missions  temporaires,  de  voyages  pé- 
riodiques des  fonctionnaires  ou  de  tous  autres  moyens  efficaces. 

VIL — Droits  de  timbre  sur  les  valeurs  coloniales. 

Que  dans  le  but  de  favoriser  le  placement  de  fonds  dans  les  valeurs  coloniales,  il 
serait  désirable  que  les  droits  de  timbre  imposés  dans  le  Royaume-Uni  soient  abaissés. 

VIII. — Iles  du  Pacifique. 

Qu'en  vue  de  l'achèvement  probable  du  canal  de  Panama,  il  est  nécessaire  d'adop- 
ter tous  les  moyens  possibles  pour  renforcer  les  intérêts  anglais  dans  le  Pacifique. 

IX. — Emigration. 

Qu'il  convient  d'encourager  les  émigrants  anglais  à  s'établir  dans  les  colonies  an- 
glaises, plutôt  que  dans  les  pays  étrangers. 

Que  le  gouvernement  impérial  soit  invité  à  coopérer  avec  les  colonies  appelant  des 
émigrants  et  à  aider  à  émigrer  les*  gens  acceptables  par  elles. 

X. — Frappe  de  l'argent. 

Que  les  gains  réalisés  sur  la  frappe  do  l'argent  pour  les  colonies  soient  attribués 
aux  colonies  pour  lesquelles  ce  travail  est  exécuté. 
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XI. — Monnaie  décimale. 

Que  le  gouvernement  impérial  soit  prié  de  nommer  une  commission  royale,  qui 
comprendrait  des  représentants  des  colonies,  pour  recueillier  l'opinion  générale  et  con- 
sidérer l'opportunité  d'établir  un  système  de  monnaie  décimale  applicable  à  tout  l'Em- 
pire. 

XII. — Système  métrique. 

Que  la  résolution  suivante,  passée  en  1902,  soit  à  nouveau  considérée  : — 

Qu'il  serait  utile  d'adopter  le  système  métrique  de  poids  et  mesures  pour  l'usage 

de  tout  l'Empire  et  que  les  représentants  des'  gouvernements  à  cette  conférence  fassent 

cette  recommandation  à  leurs  gouvernements  respectifs  et    en    sollicitent    l'adoption 

aussitôt  que  possible. 

Que,  toutefois,  la  conférence  émet  le  vœu  que  l'adoption  du  système  métrique,  soit 

simultanément  faite  dans  tous  les  pays  anglais. 

XIII. — Protection  mutuelle  des  brevets  d'invention. 

Qu'il  est  désirable,  dans  les  intérêts  des  inventeurs  et  du  public  que  les  brevets 
d'invention  délivrés  en  Grande-Bretagne  ou  dans  les  colonies  ayant  un  bureau  des  bre- 
vets, dont  on  spécifierait  le  type,  soient  valables  dans  tout  l'Empire. 

Que  le  bureau  impérial  des  brevets  d'invention  soit  invité  à  recommander  les 
moyens  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

XIV. — Obligations  résultant  de  traités  affectant  les  dépendances  de  l'Empire. 

Que  le  gouvernement  impérial  soit  requis  d'établir,  pour  l'information  des  gouver- 
nements coloniaux,  un  état  indiquant  les  privilèges  conférés  et  les  obligations  imposées 
aux  colonies  par  les  traités  de  commerce  existants,  et  que  des  enquêtes  soient  insti- 
tuées dans  le  but  de  préparer  la  revision  proposée  dans  la  résolution  |n°  5  et  de  s'assu- 
rer jusqu'à  quel  point  il  est  possible  de  rendre  ces  privilèges  et  obligations  uniformes 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

De  Lord  Elgin  à  Lord  Grey. 

Downing- Street,  19  janvier  1906. 
Excellence, — Comme  complément  à  la  lettre  de  mon  prédécesseur,  n°  303,  du  24 
août,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  la  considération  de  vos  ministres,  copie 
d'une  communication  du  Gouverneur  général  de  l'Australie  sur  le  sujet  de  l'établisse- 
ment de  relations  commerciales  préférentielles  entre  le  Canada  et  la  Fédération. 

2.  Concernant  le  troisième  paragraphe  de  la  lettre  de  M.  Deakin  à  Lord  Northcote, 
je  puis  faire  remarquer  que,  comme  vos  ministres  l'ont  déjà  appris,  la  Conférence  Colo- 
niale sera,  très-probablement,  renvoyée  à  1907. 

ELGIN. 

/  FEDERATION  DE  L'AUSTRALIE. 

•  Bureau  du  Gouverneur  général, 

^Melbourne,  28  novembre  1905. 

Au  très  honorable 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre,  n°  153,  du  24  août  1905,  m'envoyant,  pour 
la  considération  de  mes  ministres,  copie  d'une  communication  du  Gouverneur  général 
du  Canada,  contenant  pour  transmission  copie  d'une  minute  du  Conseil  privé  du  Ca- 
nada au  sujet  de  l'établissement  de  relations  commerciales  préférentielles  entre  \%  Domi- 
nion et  la  Fédération,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  dûment  transmis  votre 
lettre  à  mes  ministres  pour  l'examiner. 
# 
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2.  En  réponse  à  cela,  mon  premier  ministre  m'a  adressé  la  lettre  dont  vous  trou- 
verez copie  ci-incluse;  vous  voudrez  bien  la  faire  parvenir  au  gouvernement  du  Canada 
pour  être  soumise  à  sa  considération. 

NORTHCOTE, 

Gouverneur  général. 

FEDERATION  DE  L'AUSTRALIE. 

Bureau  du  premier  ministre, 

Melbourne,  27  novembre  1905. 

Excellence, — En  réponse  à  la  lettre  n°  155  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies, 
ditée  du  24  août,  transmettant  une  communication  du  Gouverneur  général  du  Canada 
au  sujet  de  l'établissement  de  relations  commerciales  préférentielles  entre  le  Domi- 
nion et  la  Fédération,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  cette  question  a 
été  l'objet  d'une  étude  approfondie  de  la  part  du  gouvernement. 

2.  Les  fonctionnaires  du  ministère  du  Commerce  et  des  Douanes  font  observer 
qu'il  serait  très  difficile,  sans  entente  préalable,  d'établir  un  projet  de  tarif  préféren- 
tiel, étant  donné  la  nature  restreinte  du  commerce  entre  l'Australie  et  le  Canada.  Cela 
étant,  il  conviendrait  de  mettre  à  profit  l'alternative  suggérée  par  Lord  Grey  et  de  ten- 
ter d'organiser  une  conférence  entre  des  délégués  des  deux  gouvernements. 

3.  C'est  avec  plaisir  que  ce  gouvernement  exprime  sa  volonté  de  considérer  toute 
proposition  qui  lui  serait  soumise  en  vue  de  cette  conférence.  Jusqu'ici  aucune  date 
n'a  été  fixée  pour  la  prochaine  conférence  coloniale  qui  doit  se  réunir  à  Londres.  Il 
est  possible  que,  lorsque  la  communication  de  Votre  Excellence  sur  ce  sujet  parviendra 
au  Canada,  les  autorités  impériales  aient  fait  connaître  leurs  intentions  à  cet  égard. 
Dans  ce  cas,  je  serais  enchanté  d'apprendre  si  les  ministres  de  Lord  Grey  sont  d'opi- 
nion que  cette  occasion  serait  favorable  à  la  discussion  des  principes  sur  lesquels  on 
pourrait  baser  un  système  de  préférence. 

4.  Il  se  pourrait  aussi  que  le  gouvernement  canadien  préférât,  comme  un  moyen 
plus  pratique,  de  soumettre,  d'abord,  un  mémorandum  qui  serait  étudié  par  ce  gouver- 
nement, et  indiquant 

(a)  Quels  sont  les  articles  canadiens,  produits  du  sol  en  marchandises  manufac- 
turées, dont  ils  désirent  voir  favoriser  l'admission  en  Australie. 

(b)  Les  articles  australiens  similaires  auxquels  ils  consentent  à  accorder  une  pré- 
férence, et  dans  quelle  proportion. 

5.  Si  cette  suggestion  est  jugée  acceptable,  Votre  Excellence  peut  donner  l'assu- 
rance que  cette  x  communication  sera  accueillie  avec  faveur  par  ce  gouvernement,  qui 
est  très-désireux  de  favoriser  tout  mouvement  qui  aurait  pour  but  d'augmenter  les  re- 
lations commerciales  entre  le  Canada  et  l'Australie  et  d'accroître  leur  commerce  res- 
pectif. 

6.  Aussi  prierai-je  Votre  Excellence  de  transmettre  cette  communication  à  M. 
Lyttelton  pour  la  faire  parvenir  au  Gouverneur  général  du  Canada. 

ALFRED  DEAKIN. 

De  Lord  Elgin  à  Lord  Grey. 

Downing-Street,  13  décembre  1906. 

Excellence, — Pour  faire  suite  à  ma  circulaire  officielle  du  6  décembre,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  transmettre,  pour  l'information  de  vos  ministres,  le  document  imprimé  ci- 
joint  contenant  les  résolutions  que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  propose 
de  soumettre  à  la  Conférence  Coloniale. 

ELGIN. 
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Résolutions  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  à  soumettre  à  la  Conférence 

Coloniale. 

I. — Conseil  Impérial. 

Qu'ils  serait  avantageux  pour  l'Empire  et  faciliterait  la  solution  des  questions  qui 
affectent  ses  possessions  d'outre-mer  s'il  était  créé  un  Conseil  Impérial,  auquel  chacune 
des  colonies  autonomes  enverrait  un  représentant. 

II. — Commerce  préférentiel. 

Qu'il  est  essentiel  au  bien-être  tant  du  Royaume-Uni  que  des  possessions  anglaises 
que  des  tarifs  préférentiels  soient  accordés  par  les  colonies  en  faveur  des  produits  ma- 
nufacturés anglais  transportés  par  des  vaisseaux  anglais  et  que,  de  son  côté,  le 
Royaume-Uni  concède  des  taux  spéciaux  aux  produits  coloniaux  maintenant  taxables. 

III. — Admission  réciproque  des  avocats. 

Que  des  dispositions  soient  adoptées  dans  tout  l'Empire  pour  l'admission  récipro- 
que des  avocats  à  la  pratique  de  leur  profession,  et,  spécialement,  que  le  seul  fait  que, 
dans  certaines  colonies,  les  deux  branches  de  la  profession  sont  réunies,  ne  soit  pas  un 
obstacle  à  l'admission  des  avocats  de  ces  colonies  à  pratiquer  en  Angleterre  ou  ailleurs. 

IV. — Naturalisation. 

Que  les  lois  sur  la  naturalisation  soient  uniformes  dans  tout  l'Empire  et  que  la 
naturalisation,  quel  que  soit  le  pays  où  elle  sera  acquise,  soit  impériale  et  non  locale, 
sous  réserve,  toutefois,  du  droit  des  colonies  autonomes  d'imposer  des  conditions  spé- 
ciales si*  elles  le  jugent  à  propos. 

V. — Défense. 

Que  la  question  de  l'augmentation,  par  les  colonies  australiennes,  de  leur  contri- 
bution à  l'intention  de  l'escadre  d'Australasie-Nouvelle-Zélande  soit  considérée,  en 
même  temps  que  d'autres  questions  concernant  la  défense  coloniale. 

VI. — Iles  du  Pacifique. 

Que  dans  les  intérêts  des  colonies  anglaises  dans  le  Pacifique,  les  gouvernements 
de  ces  colonies  soient  consultés  avant  qu'aucune  convention  ou  entente  concernant  les 
Iles  du  Pacifique,  soit  conclue  entre  le  gouvernement  impérial  et  une  nation  étrangère 
quelconque. 

VIL — Projets  de  loi  réservés. 

Qu'un  mode  de  procéder  uniforme  devrait  être  adopté,  quant  aux  projets  de  loi  ré- 
servés pour  l'assentiment  royal,  et  qu'en  ce  qui  regarde  les  colonies  autonomes,  les  ins- 
tructions royales  sur  ce  sujet  sont  trop  restrictives  et  devraient  être  modifiées. 

VTII. — Réciprocité  quant  aux  arpenteurs-géomètres. 

Que  la  réciprocité  devrait  être  établie  entre  les  gouvernements  respectifs  et  les 
autorisés  qui  président  aux  examens,  dans  tout  l'Empire  pour  ce  qui  concerne  l'examen 
à  subir  et  l'autorisation  de  pratiquer  accordée  aux  arpenteurs-géomètres;  de  telle  ma- 
nière que  tout  arpenteur  qui  a  subi  avec  succès  les  épreuves  prescrites  et  qui  réunit 
les  conditions  prescrites  par  le  gouvernement  impérial  ou  le  gouvernement  d'une  colo- 
nie autonome  quelconque  et  qui  est  pourvu  de  l'autorisation  nécessaire  pour  exercer  sa 
profession,  soit  autorisé  à  pratiquer  dans  tous  les  pays  anglais,  sauf  à  justifier,  toute- 
fois, au  regard  du  gouvernement  ou  des  autorités  préparées  aux  examens,  de  sa  con- 
naissance des  lois  ou  règlements  locaux  relatifs  à  l'arpentage  des  terres  dans  ces  pays. 
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IX. — Commerce  préférentiel  entre  les  colonies  autonomes. 

Que  toute  équivoque  soit  supprimée  quant  au  droit  des  colonies  autonomes  de 
faire,  soit  entre  elles,  soit  entre  elles  et  le  Royaume-Uni  toutes  conventions  réciproques 
de  préférences  douanières  ;  et,  de  plus,  que  ce  droit  ne  soit  pas  entravé  par  les  traités 
ou  conventions  conclus  par  la  Grande-Bretagne,  sans  leur  concors. 

X. — Correspondance  internationale  à  deux  sous    (Penny  Postage). 

Qu'en1  raison  des  énormes  avantages  sociaux,  politiques  et  commerciaux  qui  résul- 
teraient de  l'abaissement  à  deux  sous  de  la  correspondance  postale  internationale,  et 
considérant  que  toute  diminution  du  revenu  postal  provenant  d'une  telle  cause,  n'a 
qu'une  durée  temporaire  et  une  importance  relative,  cette  conférence  recommande  au 
'gouvernement  de  Sa  Majesté  de  sonder  les  gouvernements  des  états,  membres  de 
l'Union  Postale  Internationale  qui  ont  jusqu'ici  refusé  de  consentir,  soit  à  l'échange 
des  lettres  affranchies  à  deux  sous,  soit  à  l'admission  chez  eux  des  lettres  venant  de 
l'étranger  et  timbrées  à  deux  sous,  et  d'essayer  de  rendre  plus  générale  et,  si  possible. 
universelle,  l'adoption  de  ce  tarif. 

De  Lord  Elgin  à  Lord  Grey. 

Downjng-Street,  14  décembre  1906. 

Excellence, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  pour  l'information  de  vos 
ministre,  que  le  gouvernement  de  la  colonie  du  Cap  a  suggéré  comme  sujet  de  discus- 
sion à  la  prochaine  Conférence  Coloniale  la  question  de  l'uniformité  des  lois  traitant 
de  la  naturalisation  des  étrangers. 

2.  Comme  préambule  à  cette  discussion  laquelle,  je  l'espère,  pourra  se  faire  pen- 
dant la  conférence  dont  la  durée  sera  suffisante  pour  aborder  ce  sujet,  je  crois  qu'il  est 
utile  de  passer  en  revue  la  correspondance  à  laquelle  elle  a  donné  lieu. 

3.  Dans  sa  circulaire  officielle  du  10  octobre  1901,  M.  Chamberlain  envoyait  le  rap- 
port de  la  commission  inter-ministérielle  qui  avait  été  nommée  pour  étudier  et  solu- 
tionner les  difficultés  qu'avaient  soulevées  les  lois  sur  la  matière  et  les  difficultés  d'in- 
terprétation qu'elles  présentaient.  Pour  la  commodité  des  références,  je  vous  envoie 
ci-jointe  une  copie  de  ce  rapport,  qui  relate  avec  détails  les  anomalies  existant  dans  les 
lois  sur  la  naturalisation,  tant  dans  les  colonies  que  dans  la  métropole  et  suggère  une 
législation  impériale  sur  les  lignes  qui  indique.  Il  a  été  décidé  de  demander  les  vues 
des  colonies  autonomes  avant  d'adopter  la  législation  proposée. 

4.  On  trouvera  la  réponse  du  gouvernement  canadien  à  la  circulaire  de  M.  Cham- 
berlain imprimée  sur  les  pages  151-152  du  Livre  Bleu  contenant  les  résultats  de  la 
Conférence  Coloniale  de  1902.  (Cd.  1299).  Par  leurs  lettres  des  2  et  29  janvier  1902. 
les  gouvernements  de  Terre-Neuve  et  du  Natal  ont  respectivement  donné  leur  adhé- 
sion aux  conclusions  du  rapport  de  la  commission  inter-ministérielle.  Le  gouverne- 
ment néo-zélandais  suggéra  que  la  question  fut  discutée  à  la  conférence  coloniale  de 
1902,  et  les  gouvernements  de  l'Australie  et  du  Cap  n'ont  pris  aucune  décision. 

5.  Cette  question  fut,  en  effet,  débattue  à  la  conférence  coloniale  de  1902,  mais  la 
discussion  ayant  révélé  certaines  divergences  de  vues,  aucun  accord  n'intervint. 

6.  Subséquemment,  le  gouvernement  de  la  Colonie  du  Cap  fit  connaître  son  ap- 
préciation du  rapport  de  la  commission  inter-ministérielle  dans  une  minute  datée  du 
11  avril  1904,  dont  copie  est  jointe  à  cette  lettre.  En  outre,  les  lois  sur  la  naturalisa- 
tion coloniale  en  vigueur  dans  les  colonies  autonomes  et  qui  sont  imprimées  dans  l'ap- 
pendice au  rapport  de  la  commission  inter-ministérielle,  subirent  quelques  modifica- 
tions dans  certains  cas,  ainsi  que  vous  le  constaterez  en  vous  reportant  aux  différents 
"  Actes  "  dont  copies  sont  ci-incluses. 

7.  Pour  compléter  les  informations  but  ce  point  du  sujet,  il  convient  d'ajouter  que, 
bien  que  les  lois  de  la  Colonie  du  Cap  sur  la  naturalisation  n'aient  pas  été  amendées, 
le  gouvernement  de  cette  colonie  avait  manifesté  l'intention  de  se  conformer  au  prin- 
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cipe  de  l'Acte  du  Natal  n°  18  de  1895  (section  2)  au  point  de  vue  de  l'examen  des  de- 
mandes de  naturalisation.  Ajoutons  que  cette  section  de  l'Acte  du  Natal  a  également 
été  reproduite  dans  les  lois  du  Transvaal  et  de  la  Colonie  de  la  Rivière  Orange. 

8.  Le  rapport  de  la  commission  inter-ministérielle  a  été  aussi  pris  en  considération 
par  ce  gouvernement  après  la  conférence  coloniale  de  1902  et  un  projet  de  loi  fut  pré- 
paré pour  être  soumis  aux  chambres.  L'affaire  n'a  cependant  pas  été  poussée  plus 
loin  à  cause  de  l'urgence  présentée  par  d'autres  questions  législatives  et,  d'autre  part, 
parce  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  connaissait  pas  l'opinion  de  toutes  les  co- 
lonies sur  la  matière.  Cette  seconde  raison  l'a  également  empêché  de  faire  quoi  que 
ce  soit  pour  déférer  au  désir  des  gouvernements  du  Canada  et  de  la  Colonie  du  Cap, 
dont  il  est  parlé  plus  haut. 

9.  Toutefois,  comme  il  est  prolJ&ble  que  la  question  sera  discutée  à  la  prochaine 
conférence,  je  crois  utile  de  vous  envoyer  une  copie  du  projet  de  loi  impérial  quj.  a  été 
préparé,  avec  une  copie  du  mémorandum  qui  explique  ses  dispositions.  Je  serais  heu- 
reux que  vos  ministres  puissent  examiner  soigneusement  ces  documents  et  me  fassenl 
savoir  ce  qu'ils  en  pensent,  avant  l'ouverture  de  la  conférence.  Je  vous  ferai  remar- 
quer, cependant,  que  ces  documents  ne  sont  qu'un  projet  de  loi  dont  les  termes  ne  sont 
pas  définitifs. 

10.  Etant  donné  que,  d'après  la  loi  de  ce  pays,  le  fait  qu'un  individu  est  né  hors 
d'Europe  ou  que  son  père  est  né  hors  d'Europe  n'est  pas  un  obstacle  à  sa  naturalisa- 
tion, comme  il  l'est  dans  certaines  colonies,  je  crois  nécessaire  d'appeler  tout  spéciale- 
ment l'attention  de  vos  ministres  sur  la  clause  9  du  bill,  qui  indique  clairement,  s'il 
existait  auparavant  quelque  doute,  que  toutes  personnes  naturalisées  en  Angleterre 
jouiront  dans  toutes  les  colonies  de  tous  les  droits  et  privilèges  d'un  sujet  né  anglais. 

ELGIN. 
LOI  SUR  LES  ETRANGERS  ET  LA  NATURALISATION. 

DISPOSITION  DES  CLAUSES. 

Clause.  Statut  des  étrangers. 

1.  Capacité  d'un  étranger  quant  aux  biens. 

2.  Exception  relative  aux  vaisseaux  anglais. 

3.  Faculté  des  étrangers  naturalisés  de  reprendre  leur  ancienne  nationalité,  dans 
certains  cas. 

4.  Jugement  d'un  étranger. 

Dénationalisation. 

5.  Comment  des  sujets  anglais  de  naissance  peuvent  cesser  de  l'être. 

6.  Capacité  des  sujets  anglais  de  renoncer  à  leur  allégeance  à  Sa  Majesté. 

Naturalisation  et  reprise  de  la  nationalité  anglaise. 

7.  Le  secrétaire  d'Etat  peut  accorder  des  certificats  de  naturalisation. 

8.  Procédure  à  suivre  pour  obtenir  un  certificat. 

9.  Effet  de  la  naturalisation. 

10.  Certificat  spécial  en  cas  de  doute. 

11.  Etrangers  naturalisés  avant  cette  loi. 

12.  Révocation  du  certificat  de  naturalisation. 

13.  Réserve  quant  à  l'allégeance  antérieure  à  la  dénationalisation. 

Statut  national  des  femmes  mariées  et  des  enfants  mineurs. 

14.  Statut  national  des  femmes  mariées. 

15.  Statut  des  veuves. 
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16.  Statut  de  la  femme  divorcée. 
.    17.  Statut  des  enfants  mineurs. 

Procédure  et  preuve. 

18.  Règlements  à  faire  par  le  secrétaire  d'Etat. 

19.  Effet  de  ces  règlements. 

20.  Règlements  quant  à  la  preuve  des  déclarations. 

21.  Preuve  de  l'émission  d'un  certificat  de  naturalisation. 

22.  Transcription  dans  les  registres. 

23.  Application  aux  règlements  de  31  et  32  Vict.,  chap.  7. 

24.  Pénalité  encourue  en  cas  de  fausse  déclaration. 
)       25.  Forme  du  serment  d'allégeance. 

Pouvoirs  des  législatures  coloniales  et  des  gouverneurs. 

26.  Naturalisation    des    étrangers    dans    les   possessions    anglaises    en    dehors    du 
Royaume-Uni. 

27.  Pouvoir  législatif  des  colonies  sur  la  naturalisation  locale. 

Sujets  nés  anglais. 
28.  Définition  du  sujet  anglais  par  naissance. 

Clauses  accessoires. 

29.  Exception  quant  aux  lettres  de  petite  naturalisation  (denization) ,  etc. 

30.  Abrogation  de  lois. 

31.  Définitions. 

32.  Titre  abrégé. 
Formules. 

Projet  de  loi  pour  refondre  et  modifier  les  dispositions  législatives  relatives  aux  étran* 

gers  et  à  la  naturalisation. 

Qu'il  soit  ordonné  par  sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  par  et  de  l'avis  et  le 
consentement  de  la  Chambre  des  Lords  et  des  Communes,  dans  ce  présent  parlement 
assemblée  et  par  l'autorité  du  dit  parlement,  ce  qui  suit  : — 

Etat  et  capacité  des  étrangers. 

1.  Les  biens,  meubles  ou  immeubles,  de  toute  nature,  peuvent  être  dé- 
tenus, acquis  et  possédés,  avec  pouvoir  d'en  disposer,  par  un  étranger,  de  la  même 
manière  à  tous  les  points  de  vue  qu'ils  peuvent  l'être  par  un  sujet  né  anglais;  et  la 
propriété  des  biens  réels  ou  personnels,  de  toute  nature,  peut  être  transmise  par  l'é- 
tranger, par  son  intermédiaire  ou  par  sa  succession  à  un  sujet  anglais,  sauf  les  excep- 
tions ci-après: — 

(1)  Cette  clause  ne  confère  pas  à  un  étranger  le  droit  de  posséder  des  biens  im- 
meubles situés  en  dehors  du  Royaume-Uni;  elle  ne  lui  donne  aucun  titre  à 
exercer  un  emploi  public  ni  à  jouir  d'une  franchise  municipale,  parlementaire 
ou  autre. 

(2)  Elle  ne  lui  accorde  aucun  des  droits  et  privilèges  du  sujet  anglais  autres  que 
ceux  relatifs  à  la  propriété  des  biens,  qui  lui  sont  présentement  et  expressé- 
ment reconnus. 

[(3)  Elle  n'affecte  aucun  immeuble  ou  aucun  intérêt  dans  des  biens  réels  ou  per- 
sonnels que  quiconque  possède  ou  pourra  posséder,  à  titre  médiat  ou  immédiat, 
actuel  ou  en  expectative,  conformément  aux  dispositions  légales  en  existence 
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avant  le  douzième  jour  de  mai  mil  huit  cent  soixante-dix,  ou  par  l'effet  d'une 
dévolution  légale  s'opérant  par  le  décès  d'une  personne  morte  avant  ce  jour.] 

2.  En  aucun  cas  un  étranger  ne  pourra  devenir  propriétaire  d'un  vaisseau  anglais. 

3.  Si  Sa  Majesté  concluait  une  convention  avec  un  état  étranger  autorisant  les 
citoyens  ou  sujets  de  cet  état  qui  auraient  été  naturalisés  sujets  anglais  à  renoncer  à  la 
nationalisation  anglaise,  Sa  Majesté  pourra,  par  décret  de  l'exécutif,  publier  l'existence 
de  cette  convention  et,  dès  la  date  de  ce  décret,  toute  personne  ayant  été  originaire- 
ment citoyen  ou  sujet  de  cet  état  et  devenue  sujet  anglais  par  l'effet  de  la  naturalisa- 
tion pourra,  dans  les  limites  de  temps  spécifiées  par  cette  convention,  faire  une  décla- 
ration qu'elle  redevient  étrangère,  et  dès  l'instant  de  cette  déclaration,  elle  sera  consi- 
dérée comme  étrangère  et  comme  sujet  de  l'état  auquel  elle  appartenait  précédemment,, 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

4.  Un  étranger  sera  jugé  de  la  même  manière  qu'un  sujet  né  anglais. 

Dénationalisation. 

5. —  (1)  Toute  personne  qui,  étant  née  en  pays  anglais  est  un  sujet  né  anglais, 
mais  qui  se  trouve  en  même  temps  sujet  d'un  pays  étranger,  par  l'effet  des  lois  de  ce 
pays,  et  est  encore  sujet  de  ce  pays  étranger,  peut,  à  sa  majorité  et  si  elle  jouit  de  ses 
droits  civils,  faire  la  déclaration  qu'elle  entend  rester  étrangère  ;  elle  cessera  alors,  dès 
le  jour  de  cette  déclaration  d'être  un  sujet  anglais  [et  sera  censée  être  un  étranger]. 

(,2)  Toute  personne  née  hors  des  territoires  anglais,  d'un  père  sujet  anglais,  peut, 
à  sa  majorité,  et  si  elle  jouit  de  ses  droits  civils,  faire  la  déclaration  qu'elle  entend 
rester  étrangère;  elle  cessera  alors,  dès  le  jour  de  cette  déclaration,  d'être  un  sujet  an- 
glais [et  sera  censée  être  un  étranger.] 

6.  Un  sujet  anglais  qui,  résidant  en  pays  étranger  et  non  frappé  d'incapacité  lé- 
gale, qui,  par  un  acte  volontaire  et  formel  [soit  en  obtenant  un  certificat  de  naturalisa- 
tion, soit  autrement]  s'y  fera  naturaliser,  sera  par  ce  fait,  censé  avoir  cessé  d'être  un 
sujet  anglais  [et  sera  censé  être  un  étranger] . 

Naturalisation  et  reprise  de  la  nationalité  anglaise. 

7.  Un  étranger  qui  antérieurement  à  la  demande  ou  application  ci-après  mention- 
née, pendant  une  période  de  temps  limitée,  fixée  par  une  loi  quelconque  présentement 

abrogée,  ou  déterminée  par  le  secrtéaire  d'Etat,  soit  par  un  ordre  général,  soit  lors 
d'une  occasion  spéciale,  a  résidé  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  pendant  une  durée 
d'au  moins  cinq  ans  ou  qui  a  été  au  service  de  la  couronne  pendant  une  période  d'au 
moins  cinq  ans  et  qui  a  l'intention,  après  être  naturalisé,  soit  de  résider  en  territoire 
anglais,  soit  de  servir  la  couronne,  peut  demander  au  secrétaire  d'Etat  un  certificat 
de  naturalisation. 

8.  Le  postulant  produira  à  l'appui  de  sa  demande  la  preuve  de  la  durée  de  sa  ré- 
sidence ou  de  son  service  et  exprimera  l'intention  de  continuer  à  résider  ou  à  servir. 
Le  secrétaire,  s'il  juge  satisfaisante  la  preuve  produite,  examinera  la  demande  et  pour- 
ra, accorder  ou  refuser  un  certificat,  suivant  qu'il  le  jugera  utile  au  bien  public,  sans 
être,  toutefois,  obligé  de  motiver  son  refus  ou  son  acceptation.  Aucun  appel  ne  pourra 
être  interjeté  de  sa  décision.  Le  certificat  délivré  ne  produira  aucun  effet  jusqu'à  ce 
que  le  serment  d'allégeance  ait  été  prêté. 

9. — (1)  Une  personne  naturalisée  acquerra,  par  ce  fait,  tous  les  droits  politiquas 
tet  autres,  pouvoirs  et  privilèges  que  possède  un  sujet  né  anglais;  il  sera  astreint  à 
toutes  les  ogligations  et  responsabilités  et  à  tous  les  devoirs  que  cette  qualité  entraîne  ; 
il  possédera  absolument  et  complètement,  depuis  la  date  de  sa  naturalisation,  le  statut 
d'un  sujet  britannique  de  naissance. 

(2)  Dans  la  section  trois  de  1'  "  Acte  de  Settlement  "  (lequel  déclare  inaptes  à  cer- 
tains emplois  les  étrangers  naturalisés)  les  mots  "  naturalisé  ou  "  seront  abrogés. 

10.  Le  secrétaire  d'Etat  peut,  de  la  manière  ci-dessus,  accorder  un  certificat  spé- 
cial de  naturalisation  à  toute  personne  dont  la  qualité  de  sujet  anglais  peut  prêter  à 
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équivoque  et  il  peut  spécifier  dans  ce  certificat,  qu'il  est  délivré  dans  le  but  de  suppri- 
mer tous  doutes,  quant  au  droit  de  cette  personne  à  se  dire  sujet  anglais,  mais  la  déli- 
vrance de  ce  certificat  spécial,  soit,  en  vertu  de  la  présente  clause  ou  de  toute 
loi  présentement  abrogée  ne  pourra  être  réputée  constituer  un  admission  du  fait  que 
son  bénéficiaire  n'était  pas  auparavant  sujet  anglais. 

11.  Un  étranger  qui  a  été  naturalisé  antérieurement  à  la  présente  loi  peut  deman- 
der au  secrétaire  d'Etat  le  certificat  de  naturalisation  créé  par  elle,  et  le  secrétaire 
d'Etat  peut  lui  accorder  un  certificat,  sous  les  conditions  qu'il  jugera  convenables  d'im- 
poser. 

12. —  (1)  Lorsque  îe  secrétaire  d'Etat  s'apercevra  qu'un  certificat  de  naturalisa- 
tion a  été  obtenu  par  fraude  ou  au  moyen  de  fausses  représentations,  il  pourra  annuler 
ce  certificat  par  décret,  et  cette  révocation  prendra  effet  à  partir  de  la  date  qu'il  aura 
fixée  pour  cela. 

(2)  Lorsque  le  secrétaire  d'Etat  révoquera  un  certificat  de  naturalisation,  il  pour- 
ra ordonner  que  ce  certificat  lui  soit  remis  pour  le  détruire,  et  toute  personne  refusant 
ou  négligeant  d'effectuer  cette  remise  sera  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une 
amende  n'excédant  pas  cent  livres  sterling. 

13.  Si  un  sujet  anglais  est  devenu  étranger,  il  ne  sera  pas,  pour  cela,  affranchi  des 
obligations,  devoirs  et  responsabilités  créés  par  toutes  lois  antérieures  à  son  change- 
ment de  nationalité. 

Statut  national  des  femmes  mariées  et  des  enfants  mineurs. 

1  i.  Une  femme  mariée  sera  réputée  être  de  l'état  dont  son  mari  est  lui-même 
alors   sujet. 

Alternative. — Quant  aux  femmes  mariées,  la  femme  d'un  sujet  anglais  sera  répu- 
tée être  sujet  anglais,  et  la  femme  d'un  étranger  sera  réputée  être  étrangère. 

15.  Une  femme,  sujet  britannique  de  naissance,  qui,  par  son  mariage  ou  comme 
conséquence  de  son  mariage  est  devenue  étrangère,  ne  cessera  pas  d'être  étrangère  par 
le  seul  fait  du  décès  de  son  mari. 

16.  La  condition  d'une  femme  divorcée  sera  la  même  que  celle  d'une  veuve. 

17. —  (1)  Quand  un  étranger  obtient  un  certificat  de  naturalisation,  le  secrétaire 
d'Etat  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  et  sur  la  demande  de  cet  étranger,  faire  figurer  à  ce 
certificat  le  nom  de  tout  enfant  né  avant  la  date  du  dit  certificat,  et  cet  enfant  devien- 
dra, par  ce  fait,  sujet  anglais;  mais  tout  enfant  ainsi  naturalisé  pourra,  pendant  l'an- 
née qui  suivra  sa  majorité,  faire  une  déclaration  d'extranéité  et  cessera,  dès  lors,  d'être 
sujet  anglais. 

(2)  Tout  enfant  d'un  père  naturalisé,  né  après  sa  naturalisation  sera  réputé  être 
sujet  anglais. 

(3)  Sous  la  réserve  des  dispositions  contenues  en  la  sous-seortion  suivante,  quand 
un  sujet  anglais  devient  étranger,  par  sa  déclaration  à  cet  effet  ou  autrement,  tous  les 
enfants  mineurs  cessent,  en  même  temps  que  lui,  d'être  sujets  anglais  [qu'ils  résident, 
ou  non,  avec  leur  père]. 

(4)  Si  une  veuve,  qui  est  sujet  britannique,  épouse  un  étranger  aucun  de  ses  en- 
fants issus  de  son  mariage  antérieur,  ne  cessera  d'être  sujet  anglais,  par  le  fait  seul 
du  remaripge  de  sa  mère  [qu'il  réside,  ou  non,  hors  du  territoire  anglais]. 

(5)  Si  une  femme,  qui  était  sujet  britannique  a  perdu  sa  nationalité  par  son  ma- 
riage ou  comme  conséquence  de  son  mariage,  et  plus  tard  devient  veuve,  le  secrétaire 
d'Etat  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  accorder  un  certificat  de  naturalisation  à  tout  enfant 
né  de  son  mariage,  bien  qu'il  ne  remplisse  pas  les  conditions  prescrites  par  la  section 
8  de  cette  loi. 

Alternative. — (5)  Le  secrétaire  d'Etat  peut,  à  sa  discrétion,  et  pour  des  raisons  qui 
lui  paraîtront  satisfaisantes,  accorder  un  certificat  de  naturalisation  à  tout  mineur, 
quoi  qu'il  ne  remplisse  pas  les  conditions  prescrites  par  la  section  8  de  cette  loi. 

(6)  Sauf  les  exceptions  contenues  en  cette  section,  il  ne  pourra  être  accordé  de 
certificat  de  naturalisation  [ou  d'extranéité]  aux  personnes  civilement;  incapables. 
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18.  Le  secrétaire  d'Etat  pourra  faire  des  règlements  pour  la  mise  à  exécution  des 
dispositions  de  cette  loi,  eft  en  particulier  faire  tous  règlements  qu'il  jugera  utiles  sur 
les  matières  suivantes: — 

(1)  L'enregistrement  par  les  officiers  du  corps  diplomatique  ou  consulaire  de  Sa 
Majesté  des  naissances  et  décès  des  sujets  anglais  qui  se  produiront  à  l'étran- 
ger. 

(2)  La  forme  et  l'enregistrement  des  déclarations  d'extranéité. 

(3)  L'enregistrement  par  les  officiers  du  corps  diplomatique  ou  consulaire  de  Sa 
Majesté  des  naissances  et  décès  des  sujets  anglais  qui  se  produiront  à  l'étran- 
ger. 

(4)  Les  personnes  entre  les  mains  desquelles  le  serment  d'allégeance  pourra  être 
prêté  et  les  personnes  devant  lesquelles  les  déclarations  de  naturalisation  ou 
d'extranéité  peuvent  être  faites. 

(5)  Si  ces  serments  doivent  être  signés,  ou  simplement  verbaux  et  la  forme  sous 
laquelle  les  signatures  doivent  être  attestées. 

(6)  L'enregistrement' de  ces  serments. 

(7)  Les  personnes  ayant  qualité  pour  délivrer  des  copies  authentiques  de  ces  ser- 
ments. 

(8)  La  transmission  au  Koyaume-TJni,  pour  leur  enregistrement,  ou  leur  dépôt 
aux  archives,  ou  leur  production  comme  preuve,  des  déclarations  faites,  des 

certificats  délivrés  et  des  serments  prêtés  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  ou  de  toute  loi  présentement  abrogée  hors  du  Royaume-Uni,  ou 
des  copies  de  ces  documents,  ou  des  copies  des  enregistrements  faits  dans  les 
registres  tenus  hors  du  Royaume-Uni  sous  l'empire  de  la  présente  loi  ou  de 
toute  loi  présentement  abrogée. 

(9)  La  preuve  de  ces  serments  dans  toutes  procédures  légales. 

(10)  Et  avec  le  consentement  du  trésorier,  l'imposition  et  la  perception  de  droits 
et  honoraires  sur  les  enregistrements  prévus  par  la  présente  loi  ou  par  toute 
loi  présentement  révoquée,  sur  les  déclarations  faites  et  les  certificats  délivrés 
et  sur  les  prestations  de  serment  ou  l'enregistrement  de  ces  serments. 

19.  Tout  règlement  fait  par  le  dit  secrétaire  d'Etat  conformément  à  cette  loi  [ou 
à  toute  loi  présentement  abrogée]  aura  la  même  force  que  s'il  formait  partie  intégrante 
de  la  présente  loi,  mais  ne  sera  pas  exécutoire  dans  les  possessions  anglaises  quant  à 
l'imposition  de  droits  et  honoraires,  non  plus  qu'en  ce  qui  concerne  toute  autre  matière 
à  l'égard  de  laquelle  des  lois,  décrets  ou  ordonnances,  contenant  des  dispositions  con- 
traires ou  inconciliables  avec  les  dits  règlements  seraient  alors  en  force  dans  une  ou 
plusieurs  colonies. 

20.  Toute  déclaration  faite,  d'après  les  dispositions  de  cette  loi  ou  de  toute  loi  pré- 
sentement abrogée  peut  être  prouvée  dans  les  procédures  par  la  production  de  la  décla- 
ration originale  ou  d'une  copie  d'icelle  certifiée  conforme  par  le  secrétaire  d'Etat  ou 
par  toute  personne  autorisée  par  lui  à  cet  effet,  et  la  production  de  cette  déclaration  ou 
de  sa  copie  constituera  la  preuve  que  la  personne  qui  y  est  nommée  a  fait  cette  décla- 
ration à  la  date  qu'elle  mentionne. 

21.  Un  certificat  de  naturalisation  peut  être  prouvé  dans  toutes  procédures  légales 
par  la  production  du  certificat  original  ou  d'une  copie  d'icelui  certifiée  conforme  par  le 
secrétaire  d'Etat  ou  par  toute  personne  déléguée  par  lui  pour  agir  en  son  nom. 

22.  Les  enregistrements  faits  dans  tous  registres  conformément  à  cette  loi  ou  aux 
lois  présentement  abrogées  seront  prouvés  par  des  copies  certifiées  de  la  manière  que 
pourra  déterminer  le  secrétaire  d'Etat,  et  les  copies  de  tous  enregistrements  ordonnés 
par  cette  loi  ou  par  toute  loi  présentement  abrogée,  ou  par  tout  règlement  du  secrétaire 
jcIfEtat,  feront  preuve  de  toutes  les  matières  dont  l'insertion  aura  été  autorisée  dans  le 
registre. 

23.  L'Acte  de  1868  sur  la  preuve  documentaire  s'appliquera  à  tout  règlement  fait 
par  un  secrétaire  d'Etat  conformément  à  cette  loi  ou  à  toute  loi  présentement  abrogée. 
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24.  Toute  personne  qui,  par  fraude  et  préméditation  fera  ou  signera  une  déclara- 
tion prévue  par  cette  loi,  la  sachant  fausse  sur  quelque  détail  matériel,  se  rendra  cou- 
pable d'un  délit  punissable  cTemprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  dont  le 
terme  n'excédera  pas  douze  mois. 

25.  Le  serment  d'allégeance  revêtira  la  forme  indiquée  par  la  première  formule  à 
cette  loi. 

Pouvoirs  des  législatures  coloniales  et  des  gouverneurs. 

26. — (1)  Lorsque  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  jugera  que,  aux  termes  des  lois 
existant  dans  une  possession  anglaise,  les  conditions  à  remplir  par  les  étrangers  pour 
acquérir  la  naturalisation  sont,  substantiellement,  les  mêmes  que  celles  requises  par 
cette  loi  pour  l'obtention  d'un  certificat  de  naturalisation,  Sa  Majesté  peut,  par  décret 
de  l'exécutif,  conférer  au  gouverneur  de  cette  possession,  le  pouvoir  d'accorder,  à  sa 
discrétion,  à  toute  personne  naturalisée  dans  cette  possession,  un  certificat  de  naturali- 
sation dans  la  forme  prescrite,  et  ce  certificat  aura  les  mêmes  effets  que  ceux  délivrés 
par  le  secrétaire  d'Etat,  aux  termes  de  cette  loi. 

(2)  Sa  Majesté  peut  révoquer  ce  décret  si  elle  le  juge  à  propos,  lorsque  la  loi  de 
cette  possession  anglaise,  à  laquelle  il  se  référera,  aura  été  amendée  de  telle  façon  qu'il 
n'existera  plus  de  corrélation  suffisante  pour  justifier  l'existence  de  ce  décret. 

(3)  En  ce  qui  concerne  les  possédions  britanniques  qui  ne  jouiraient  pas  du  béné- 
fice d'un  semblable  décret,  ou  celles  à  l'égard  desquelles  il  aurait  été  révoqué,  le  gou- 
verneur de  cette  possession  peut,  dans  la  forme  prescrite  et  en  observant  tous  règle- 
ments émanant  du  secrétaire  d'Etat,  recommander  au  secrétaire  d'Etat  l'émission  d'un 
certificat  de  naturalisation  en  laveur  d'un  étranger  demeurant  en  cette  possession  ou 
y  servant  la  couronne  et,  sur  cette  recommandation,  le  secrétaire  d'Etat  peut,  s'il  croit 
devoir  le  faire,  accorder  le  certificat  de  naturalisation  sollicité. 

(4)  Lorsque,  dans  une  possession  anglaise,  il  existe  un  gouverneur  général  et  des 
gouverneurs  subalternes,  l'expression  "  Gouverneur  "  signifie  le  Gouverneur  général, 
et  dans  le  cas  de  l'Inde,  signifie  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

27.  Toutes  les  lois,  statuts  et  ordonnances  de  la  législature  d'une  possession  an- 
glaise ayant  pour  effet  de  conférer  à  qui  que  ce  soit  les  privilèges  de  la  naturalisation, 
pour  en  jouir  dans  le  territoire  de  cette  possession,  seront  exécutoires  dans  ces  seules 
limites  territoriales,  tout  en  étant  sujettes  à  la  confirmation  ou  au  désaveu  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Sujets  anglais  par  naissance. 

28. — Les  personnes  suivantes  sont  réputées  sujets  anglais  par  naissance,  savoir  : — 

(a)  Toute  personne  née  en  territoire  britannique  [soumis  aux  lois  anglaises]. 

(b)  Toute  personne  née  hors  du  territoire  britannique,  mais  dont  le  père  y  était 
né  et  était  sujet  anglais  à  l'époque  de  la  naissance  de  cette  personne. 

(c)  Toute  personne  née  sur  un  vaisseau  anglais  [même  dans  des  eaux  territoriales 
étrangères] . 

(2)  Une  personne  née  sur  un  vaisseau  étranger  ne  sera  pas  réputée  être  sujet  an- 
glais, par  la  seule  raison  que  ce  vaisseau  se  trouvait  dans  des  eaux  territoriales  an- 
glaises au  moment  de  sa  naissance. 

(3)  L'Acte  de  la  nationalité  britannique  (1772)  lequel  naturalise,  sous  certaines 
conditions,  les  petits  enfants  nés  au  loin,  de  sujets  anglais  par  naissance,  est  présen- 
tement abrogée. 

Clauses  accessoires. 

29.  Aucune  des  dispositions  de  cette  loi  n'affectera  : — 

(1)  L'octroi  de  lettres  de  petite  naturalisation  (denization)  par  Sa  Majesté. 

(2)  L'exterritorialité  des  embaf^ades  et  missions  diplomatiques. 

(3)  Le  statut  de  l'enfant  d'un  étranger  ennemi. 
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30.  Les  dispositions  légales  mentionnées  dans  la  deuxième  annexe  à  cette  loi  sont 
présentement  abrogées  soit  totalement,  soit  partiellement,  suivant  qu'il  est  indiqué  en 
la  troisième  colonne  de  ce  document. 

31.  Dans  cette  loi,  à  moins  que  le  texte  ne  dise  le  contraire,  le  mot  "  incapacité  '' 
exprime  la  condition  d'un  enfant  mineur,  d'une  femme  mariée,  d'un  dément  ou  d'un 
idiot,  le  mot  "  prescrit  "  signifie  prescrit  par  les  dispositions  de  cette  loi. 

32.  Cette  loi  peut  être  nommée  Loi  sur  les  étrangers  et  la  naturalisation,  1907. 

ANNEXES.      . 

PREMIÈRE    ANNEXE. 

•  Formule  du  serment  d'allégeance. 

Je,  ,  jure  que  je  serai  fidèle  et  porterai  sincère  al- 

légeance à  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  VII,  ses  héritiers  et  successeurs,  conformément 
à  la  loi.     Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

[N.B. — Dans  le  cas  des  personnes  autorisées  à  affirmer  et  désirant  affirmer,  cette 
formule  peut  être  modifiée  de  la  manière  prescrite  par  l'Acte  des  serments,  1888.] 


Session 
et 

chapitre. 


25  Edouard  III 
stat.  I. 

12  et  13  Guil- 
laume 3  chap. 
2. 

7  Anne,    c.    5. 

4  Georges,  2,  c. 
21. 

13  Georges  3,  c. 
21. 

33  Vict.   c.   14. 
33  et  34  Vict.   c. 

102. 
35  et  36  Vict.  c. 

39 
58  et  59  Vict.  c. 

43. 


Titre  ou  titre  abrégé. 


Statut  pour  ceux  qui  sont  nés  au  delà  des 

mers. 
L'Acte  du  Seulement.     • 


LActe   de   Naturalisation    des   Protestants 

Etrangers,  1708. 
LActe  de  la  Nationalité  Britannique,   1730. 

LActe  de  la  Nationalité  Britannique,  1772. 

LActe  de  la  Naturalisation,  1870. 

L'Acte  du   Serment  de  la   Naturalisation, 

1870. 
L'Acte  de  la  Naturalisation,  1872. 

L'Acte  de  la  naturalisation,  1895. 


Abrogation  totale  ou  partielle. 


Depuis  :  "  et  aux  droits  des  autres  enfants  " 

jusqu'à  la  fin  du  statut. 
Dans  la  section  trois,  les  mots  :  "  naturalisé 

ou." 

L'Acte  tout  entier. 

LActe  tout  entier. 

LActe  tout  entier. 

L'Acte  tout  entier. 
L'Acte  tout  entier. 

L'Acte  tout  entier. 

L'Acte  tout  entier. 
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LOI  SUR  LES  ETRANGERS  ET  LA  NATURALISATION. 

§  1.  Toute  personne  est,  soit  sujet  anglais  soit  étranger. 

D'après  le  droit  commun,  toute  personne  née  en  territoire  britannique,  soumis  à 
l'autorité  des  lois  anglaises,  est  sujet  anglais  et  toute  personne  née  en  dehors  de  ce  ter- 
ritoire et  de  l'action  des  lois  anglaises  est  étrangère.  A  première  vue,  il  semble  que 
nous  venons  de  commettre  un  pléonasme,  les  lois  anglaises  étant  exécutoires  dans  tous 
les  pays  anglais,  mais  le  droit  commun  admet  deux  exceptions  possibles.  En  premier 
lieu,  il  reconnaît  l'exterritorialité  des  ambassades  et  missions  diplomatiques  et,  en  se- 
cond lieu,  il  semble  que  l'enfant  d'un  étranger  ennemi  né  en  territoire  anglais  pen- 
dant l'occupation  de  ce  territoire  en  temps  de  guerre,  n'est  pas  un  sujet  anglais. 

Une  personne  née  sur  un  vaisseau  anglais  est  réputée  être  née  en  territoire  an- 
glais, que  le  vaisseau  soit  en  pleine  mer  ou  dans  des  eaux  territoriales  étrangères,  que 
ses  parents  soient  anglais  ou  étrangers,  et  qu'il  soit  légitime  ou  illégitime. 

§  2.  Le  maximum  du  droit  commun  est  nemo  potest  exuere  patrian,  c'est-à-dire  : 
personne  ne  peut  changer  de  patrie,  ou  encore:  une  fois  sujet  anglais,  on  doit  le  res- 
ter, de  même  qu'un  étranger  doit  être  toujours  un  étranger.  Mais  cette  règle,  aussi 
simple  que  rigide,  a  été  modifiée  par  une  série  de  statuts.  Tout  d'abord  la  définition 
du  sujet  né  anglais,  de  droit  commun,  a  été  élargie  de  manière  à  s'étendre  jusqu'aux 
enfants  et  petits-enfants  de  ces  sujets. 

Par  25,  Edouard  3,  les  enfants  nés  en  dehors  des  lieux  où  s'exerce  l'autorité  du  roi, 
c'est-à-dire  dans  les  pays  étrangers,  dont  les  pères  et  les  mères,  au  moment  de  leur 
naissance,  sont  soumis  aux  lois  anglaises,  sont  réputés  sujets  anglais  et  deviennent 
aptes  à  hériter. 

Par  l'Acte  des  protestants  étrangers,  1708  (Naturalisation,  7  Anne,  c.  5)  les  en- 
fants de  tous  les  sujets  anglais  nés  hors  du  territoire  anglais  sont  réputés  être  nés 
sujets  de  ce  royaume  et  jouissent  des  droits  les  plus  étendus. 

Par  l'Acte  de  la  nationalité  anglaise,  1730  (4  Georges  4,  c.  21)  dont  le  but  est  de 
faire  cesser  tous  doutes,  il  est  décidé  que  les  enfants  nés  hors  du  territoires  anglais 
dont  les  pères  étaient,  au  moment  de  leur  naissance,  sujets  anglais  seront  réputés  eux- 
mêmes  sujets  anglais  dans  le  sens  le  plus  large,  mais  une  exception  est  faite  concer- 
nant les  enfants  nés  de  personnes  convaincues  de  trahison  ou  mises  hors  la  loi. 

Par  l'Acte  de  la  nationalité  anglaise,  1772  (72  Georges  3,  c.  21)  la  nationalité  an- 
glaise fut  étendue  aux  enfants  dont  les  pères  étaient  considérés  sujets  nés  anglais  par 
les  actes  antérieurs.  Par  l'effet  de  ce  statut,  le  petit-fils  d'une  personne  née  dans  les 
possessions  anglaises  est  réputé  sujet  anglais. 

Comparée  aux  statuts  plus  récents  relatifs  à  l'extrémité,  les  effets  des  statuts  plus 
haut  cités  peuvent  clairement  être  restreints  aux  enfants  dont  les  pères  étaient  sujets 
anglais  au  moment  de  leur  naissance.  Prenons  le  cas  d'un  enfant  né  en  Amérique 
dont  le  père  aussi  était  née  en  Amérique,  mais  dont  le  grand^père,  après,  être  nié  en 
Angleterre  était  devenu  ensuite  sujet  américain.  Il  est  clair  que  cet  américain  et  non 
sujet  anglais.     Probablement  l'effet  de  ces  statuts  peut-être  résumé  comme  suit  : — 

ILes  personnes  suivantes  sont  réputées  être  sujets  anglais,  savoir: — 

Toute  personne  née  hors  le  territoire  anglais  dont  le  père  était  né  en  Angleterre 
ou  dans  les  possessions  anglaises,  et  était  sujet  anglais  au  moment  de  sa  nais- 
sance. 

Toute  personne  née  hors  le  territoire  anglais  dont  le  grand-père  paternel  était  né 
en  Angleterre  ou  dans  les  possessions  anglaises  et  dont  le  père  était  sujet  an- 
glais au  moment  de  la  naissance  de  cette  personne. 

Toute  autre  personne  née  hors  le  territoire  anglais  est  étrangère. 

§  3.  En  second  lieu,  la  législation  a  pourvu  maintenant  (a)  à  la  naturalisation  des 
étrangers  et  (h)   à  la  dénationalisation  des  sujets  anglais. 

Avant  l'année  1844,  la  seule  manière  à  la  portée  d'un  étranger  pour  acquérir  la 
qualité  de  sujet  anglais  était  d'obtenir  un  acte  du  parlement,  spécial  à  cet  objet.  L'acte 
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général  passé  la  même  annéç,  savoir  :  7  et  8  Vict.,  c.  66  (Acte  pour  amender  la  loi  rela- 
tive aux  étrangers)  pourvoit  à  la  naturalisation  des  étrangers  qui  voudraient  prêter  le 
serment  prescrit  et  fixer  leur  domicile  dans  le  Royaume-Uni.  Cet  acte  fut  ensuite 
abrogé  par  celui  de  1870. 

Par  l'Acte  de  la  Naturalisation,  1870  (33  et  34  Vict.,  c.  14)  de  nouvelles  disposi- 
tions furent  prises  pour  la  naturalisation  des  étrangers  et  la  faculté  de  renoncer  à  leur 
nationalité,  sous  certaines  conditions,  fut  accordée  aux  sujets  anglais. 

Les  principales  modifications  aux  lois  antérieures,  effectuées  par  l'Acte  de  1870 
étaient  : — 

(1)  La  suppression  des  restrictions  apportées  à  l'acquisition  et  à  la  possession  par 
les  étrangers,  de  biens  réels  et  personnels  situes  dans  le  Royaume-Uni,  les  vais- 
seaux anglais  exceptés. 

(2)  L'obligation,  comme  condition  de  l'octroi  d'un  certificat  de  naturalisation, 
d'avoir  résidé  pendant  cinq  ans  dans  le  Royaume-Uni,  ou  d'avoir  servi  la  cou- 
ronne pendant  la  même  période,  et  d'exprimer  l'intention  de  continuer,  soit  à 
résider,  soit  à  servir  la  couronne,  après  la  naturalisation. 

(3)  La  restriction  apportée  au  principe  que  la  nationalité  britannique  est  indéli- 
bile  (a)  en  permettant  à  un  sujet  né  anglais  qui,  en  naissant,  devient  aussi  su- 
jet d'un  autre  état,  de  se  dépouiller  lui-même  de  la  nationalité  britannique; 
(Z>)  en  considérant  la  perte  de  la  qualité  de  sujet  anglais  comme  une  consé- 
quence nécessaire  et  immédiate  de  la  naturalisation  volontaire  dans  un  pays 
étranger. 

(4)  Des  dispositions  de  détail  quant  à  l'effet  de  la  naturalisation  ou  perte  de  na- 
tionalité par  le  mari  ou  le  père  sur  la  condition  de  la  femme  et  des  enfants. 

(5)  La  faculté  de  réadmission  ou  renaturalisation  d'une  personne  qui  a  perdu  sa 
nationalité  anglaise. 

Par  l'Acte  du  serment  en  matière  de  naturalisation,  1870  (33  et  34  Vict.,  c.  102) 
le  secrétaire  d'Etat  fut  autorisée  à  réglementer  le  serment  d'allégeance,  et  une  péna- 
lité fut  imposée  aux  auteurs  de  fausses  déclarations. 

Par  l'Acte  de  la  naturalisation,  1872  (35  et  36  Vict.,  c.  39)  les  renonciations  à  la 
nationalité  ou  à  la  naturalisation  faites  sous  l'empire  de  la  convention  supplémentaire 
avec  les  Etats-Unis,  du  23  février  1871,  sont  confirmées  et  sont  présumées  être  autori- 
sées par  l'Acte  de  1870.  Probablement,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'insérer  à  nouveau 
cette  disposition  dans  une  loi  de  consolidation. 

Par  l'Acte  de  la  naturalisation,  1895  (58  et  59  Vict.,  c.  43)  la  section  10  de  l'Acte 
de  la  naturalisation,  1870,  fut  amendée  en  ce  qui  concerne  les  enfants  de  sujets  an^ 
glais  naturalisés,  quand  le  père  était  au  service  de  la  couronne  en  dehors  du  Royaume- 
Uni  et  la  résidence  avec  le  père  en  dehors  du  Royaume-Uni  était  mise  sur  le  même 
pied  que  la  résidence  dans  le  Royaume-Uni. 

L'appendice  au  rapport  de  la  commission  inter-ministérielle  passe  en  revue  et  ana- 
lyse les  lois  et  ordonnances  des  différentes  colonies  et  possessions  anglaises,  traitant  de 
la  naturalisation  et  de  l'extranéité  dans  leurs  territoires  respectifs. 

§  4.  Un  étranger  est  ennemi  ou  ami.  En  termes  généraux,  les  droits  d'un  étran- 
ger ennemi,  soit  quant  à  la  propriété,  soit  quant  aux  contrats  qui  le  concernent,  sont 
suspendus  pendant  les  hostilités,  mais  renaissent  à  la  conclusion  de  la  paix.  Un  étran- 
ger ennemi,  à  moins  d'une  permission  du  roi,  ne  peut  poursuivre  devant  nos  cours,  et 
un  contrat  fait  avec  lui  pendant  les  hostilités  est  illégal.  Mais  le  moyen  de  défense 
tiré  de  la  qualité  d'étranger  ennemi,  n'est  qu'une  exception  de  forme;  par  conséquent, 
sous  certaines  réserves,  cet  étranger  peut,  après  la  paix,  demander  en  justice  l'exécu- 
tion d'un  contrat  fait  avant  la  guerre.  D'après  la  théorie  du  droit  commun,  n'importe 
qui  a  le  droit  de  s'emparer  des  biens  d'un  ennemi,  mais  cette  théorie  est  maintenant 
confinée  à  la  capture  autorisée  par  le  gouvernement,  conformément  aux  règles  qui  ré- 
gissent la  guerre  moderne. 

§  5.  Généralement  parlant,  un  étranger  ami,  pendant  qu'il  réside  en  territoire  bri- 
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tannique,  possède  les  droits  et  est  astreint  aux  devoirs  d'un  sujet  anglais,  mais  tempo- 
rairement et  non  à  titre  permanent.,  il  peut  poursuivre  et  être  poursuivi;  il  jouit  de 
la  protection  des  lois  et,  par  conséquent,  doit  s'y  soumettre,  mais  son  allégeance  est 
strictement  locale  et  temporaire.  Il  ne  peut  être  ni  conseiller  privé,  ni  membre  du 
parlement  ;  ne  peut  occuper  aucun  emploi  public,  soit  civil  soit  militaire,  ni  exercer  au- 
cune franchise,  soit  municipale,  soit  parlementaire. 

Sous  le  droit  commun,  un  étranger  ne  pouvait  pas  acquérir  ou  hériter  de  biens  im- 
mobiliers, mais  cette  incapacité  a  été  supprimée  par  la  section  2  de  l'Acte  de  la  natu- 
ralisation, 1870  (33  et  34  Vict.,  c.  14,  s.  2).  L'étranger  a  toujours  été  capable  de  pos- 
séder des  biens  personnels  et  d'en  disposer,  exception  faite  des  vaisseaux  anglais,  soit 
totalement,  soit  partiellement.  Autrefois,  un  étranger  accusé  d'un  crime'avait  le  droit 
d'être  jugé  par  un  jury  de  médiate  linguœ,  mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  la 
section  5  de  l'Acte  de  la  naturalisation  de  1870. 

L'enrôlement  des  étrangers  dans  l'armée  est  maintenant  réglementée  par  la  sec- 
tion 95  de  la  loi  sur  l'armée  (44  et  45  Vict.,  c.  58)  qui  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : — 

(1)  Tout  étranger  peut,  si  Sa  Majesté  juge  à  propos  de  l'y  autoriser  par  l'inter- 
médiaire d'un  secrétaire  d'Etat,  être  enrôlé  dans  l'armée  régulière  de  Sa  Majesté,  de 
manière,  toutefois,  que  le  nombre  des  étrangers  servant  ensemble  et  en  même  temps 
dans  un  corps  des  forces  régulières  ne  puisse  excéder  la  proportion  de  un  étranger  sur 
cinquante  sujets  anglais,  et  sous  la  réserve  qu'un  étranger  ainsi  enrôlé  ne  puisse  ja- 
mais atteindre,  dans  l'armée  régulière,  un  grade  plus  élevé  que  celui  de  sous-officier 
ou  d'officier  subalterne. 

(2)  Nonobstant  les  dispositions  contenues  en  cette  section,  tout  nègre  ou  tout  in- 
dividu appartenant  à  une  race  autre  que  la  race  blanche,  quoique  étranger,  peut  s'en- 
rôler volontairement,  conformément  aux  termes  de  cet  acte  et,  pendant  qu'il  sert  dans 
les  forces  régulières  de  Sa  Majesté,  il  est  réputé  jouir  de  tous  les  privilèges  d'un  sujet 
anglais. 

Quoique,  théoriquement,  Cypre  soit  placé  sous  la  suzeraineté  de  la  Turquie,  ce 
territoire  se  trouve  compris  dans  le  terme  "  colonie  "  quant  aux  effets  de  la  loi  sur  l'ar- 
mée (44  et  45  Vict.,  c.  58,  c.  190). 

Par  l'Acte  de  l'enregistrement  des  étrangers,  1863  (6  et  7  Guillaume  4,  c.  11)  le 
maître  de  tout  navire  arrivant  dans  le  Royaume-Uni  et  venant  de  l'étranger,  était 
obligé  de  fournir  aux  autorités  douanières  une  liste  de  tous  les  étrangers  débarquant  sur 
le  Royaume- Uni  et  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage,  et  ces  étrangers  étaient  astreints 
à  faire  une  déclaration  indiquant  à  quelle  nation  ils  appartenaient  et  à  produire  leurs 
passe-ports  (s'ils  en  avaient).  Cet  acte  tomba  en  désuétude  avec  l'abolition  «lu  sys- 
tème des  passe-ports,  mais  depuis  1890,  il  a  été  remis  partiellement  en  vigueur  et  les 
listes  des  passagers  d'entrepont  étrangers  sont  compilées  dans  certains  ports. 

Comparant  le  statut  d'un  sujet  anglais  avec  le  statut  d'un  étranger,  la  commission 
inter-ministérielle  dit  : — 

Les  droits  et  privilèges  qui  constituent  le  statut  d'un  sujet  britannique  sont  prin- 
cipalement les  droits  politiques  et  la  faculté  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens,  dont 
il  est  parlé  plus  loin  dans  ce  rapport,  et,  ce  qui  est,  peut-être,  d'une  plus  grande  impor- 
tance, ces  droits  et  privilèges  personnels  qu'un  sujet  britannique  emporte  '  avec  lui  dans 
les  paya  étrangers.  Les  principaux  d'entre  eux  sont  :  (1)  le  privilège  de  protection, 
sous  réserve  de  toute  obligation  supérieure  et  incompatible  qui  peut  régner  dans  un 
autre  état  dont  il  est  aussi  sujet  ou  citoyen;  (2)  le  droit  et  la  capacité  de  devenir  partie 
aux  procédures  dans 'les  cours  consulaires  britanniques  établies  par  l'Acte  de  la  juri- 
diction étrangère,  1890  (53  et  54  Vict.,  c.  37)  ;  (3)  le  droit  de  contracter  mariage  dans 
les  pays  étrangers,  d'après  les  dispositions  de  l'Acte  du  mariage  à  l'étranger,  1892  (55 
et  56  Vict.,  c.  23).  D'autre  part,  il  existe  certaines  pénalités  imposées  aux  sujets  bri- 
tanniques pour  des  crimes  ou  délits  commis  eu  paye  étrangers.  Un  sujet  britannique 
est  justiciable  defe  cours  anglaises  pour  trahison  (35  Henri  8,  c.  2)  pour  meurtre  ou 
homicide  involontaire  commis  en  pays  étranger  (24  et  25  Vict.,  c.  100,  s.  9)  et  pour 
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bigamie  (24  et  25  Vict.,  c.  100,  s.  5).  La  loi  est  la  même  au  regard  de  certains  délits 
prévus  par'  l'Acte  de  la  marine  marchande,  1894  (57  e)t  58  Vict.,  c.  60,  et  l'Acte  sur  les 
substances  explosives  (46  et  47  Vict.,  c.  3,  s.  3).  Dans  quelques  parties  des  possessions 
de  Sa  Majesté,  notamment  dans  l'Inde  anglaise,  la  responsabilité  d'un  sujet  britanni- 
que pour  les  offenses  commises  en  dehors  de  leur  territoire,  est  beaucoup  plus  étendue. 
La  plupart  des  traités  d'extradition  contiennent  aussi  des  dispositions  spéciales  trai- 
tant de  la  remise  des  sujets  dont  l'extradition  est  demandée  par  leur  gouvernement. 
Aux  statuts  déjà  cités,  il  convient  d'ajouter  celui  relatif  à  l'enrôlement  à  l'étranger, 
1870  (33  et  34  Vict.,  c.  90)  lequel  est  intitulé  :  Acte  pour  régler  la  conduite  des  sujets 
de  Sa  Majesté  pendant  la  durée  des  hostilités  entre  les  états  étrangers  avec  lesquels  Sa 
Majesté  est  en  paix. 

Le  droit  de  la  couronne  d'empêcher  les  étrangers  d'entrer  sur  son  territoire,  ou 
d'expulser  ceux  qui  y  ont  pénétré,  est  loin  d'être  défini.  "  Les  étrangers  amis  "  dit  M. 
Chitty,  écrivant  en  1820,  "  peuvent  légalement  entrer  dans  ;  le  pays  sans  autorisation 
ou  protection  de  la  couronne,  quoi  qu'il  semble  que  la  couronne,  même  d'après  le  droit 
commun  et  le  droit  des'  gens  international,  possède  le  droit  de  les  expulser  ou  de  leur 
défendre  l'accès  du  territoire  toutes  les  fois  que  Sa  Majesté  juge  à  propos  de  le  faire  ". 
Mais  il  est  clair  que  ce- droit,1  en  tant  qu'il  existe  maintenant,  faute  de  règles  précisés 
en  déterminant  l'étendue,  ne  saurait  s'exercer  que  sous  l'autorité  d'un  statut.  En  1873, 
parlant  de  l'extradition  d'un  Chinois,  accusé  d'un  meurtre  commis  en  mer,  le  juge  en 
chef  Mellish  disait  :  "  Il  n'existe  aucun  doute  qu'en  Angleterre,  un  traité  non  confirmé 
par  un  acte  du  parlement  ne  «serait  pas  suffisant  pour  permettre  de  livrer  un  individu. 
Jusqu'à  quel  point  il  en  peut  être  ainsi  dans  une  colonie  de  la  couronne,  je  l'ignore  ". 

En  1891,  le  Conseil  privé  reconnut  la  validité  d'une  loi  passée  dans  la  colonie  de 
Victoria,  pour  en  exclure  les  immigrants  Chinois,  pour  les  motifs  suivants  :  Tout  à  fait 
en  dehors  du  statut,  le  cas  soulève  une  grave  question,  quant  au  droit  du  demandeur 
de  maintenir  l'action.  Il  ne  peut  le  faire  que  s'il  peut  établir  qu'un  étranger  a  légale- 
ment le  droit  d'entrer  en/ territoire  anglais.  Or,  il  n'existe  aucune  loi  accordant  un 
semblable  droit.  Il  peut  se  présenter  des  circonstances  telles  que  le  refus  de  le  lais- 
ser débarquer,  opposé  à  un  étranger,  pourrait  donner  lieu  à  des  remontrances  par  la 
voie  diplomatique,  de  la  part  du  pays  dont  il  est  le  sujet,  mais  c'est  une  chose  bien 
différente  que  d' affirmer  qu'un  étranger  exclu  d'une  partie  quelconque  des  possessions 
de  Sa  Majesté  par  le  gouvernement  exécutif  local  puisse  faire  consacrer  sa  prétention 
par  une  cour  britannique. 

Dans  les  Indes,  aux  termes  de  l'Acte  des  étrangers,  1864  (Acte  III  de  1864)  le 
Gouverneur  général  en  conseil  peut,  par  écrit,  donner  l'ordre  à  tout  étranger  de  quitter 
les  Indes  anglaises,  et  de  sortir  du  pays  par  une  route  indiquée  dans  cet  ordre,  et  les 
gouvernements  locaux  ont  le  même  pouvoir.  Apparemment,  cet  acte  fut  passé  pour 
donner  effet  à  la  section  84  de  l'Acte  du  gouvernement  de  l'Inde,  1833  (3  et  4  Guil- 
laume 4,  c.  85)  qui  invite  le  Gouverneur  général  en  conseil  de  faire  des  lois  ou  des 
règlements  pour  empêcher  les  personnes  non  autorisées  à  entrer  ou  résider  dans  l'Inde 
d'y  pénétrer  et  pour  punir  cette  entrée  et  cette  résidence  illicites. 

L'Acte  sur  les  étrangers,  de  1815  (55  George  3,  c.  54)  accorde  expressément  à  la 
couronne  le  pouvoir  d'exclure  les  étrangers  du  pays.  "  Il  fut  passé  "  dit  M.  Chitty, 
"  dans  le  but  d'investir  le  roi  et  la  magistrature  de  pouvoirs  extraordinaires,  afin  de 
protéger  le  pays  contre  les  étrangers;  il  contient  différentes  dispositions  d'ensemble  à 
cet  effet  ".  Mais  cet  acte  fut  abrogé  comme  tombé  en  désuétude,  par  l'Acte  de  la  revi- 
sion des  lois  statutaires  de  1873. 

La  question  du  pouvoir  d'exclure  les  étrangers  du  territoire  britannique  est  minu- 
tieusement discutée  sous  toutes  ses  faces  dans  un  article  publié  par  M.  Haycraft,  inti- 
tulé: "Législation  étrangère  et  prérogatives  de  la  couronne"  paru  dans  Law  Quarterîy 
Review  pour  1897,  pages  165-186. 

§  6.  Le  statut  d'une  personne  naturalisée  par  un  acte  privé  dépend  des  termes  de 
l'acte  lui-même.  Par  la  section  7  de  l'Acte  de  la  naturalisation,  1870  (33  et  34  Vict., 
c.  14)  un  étranger  naturalisé  sous  cet  acte  est  investi  dans  le  Royaume-Uni  de  tous  les 
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droits  politiques  et  autres,  pouvoirs  et  privilèges,  et  est  soumis  à  toutes  les  obligations, 
qui  incombe  à  un  sujet  anglais  de  naissance,  dans  le  Royaume-Uni,  avec  cette  distinc- 
tion que,  lorsqu'il  se  trouve  sur  le  territoire  de  l'état  dont  il  était  autrefois  sujet,  il 
n'est  plus  censé  être  sujet  anglais,  à  moins  qu'il  n'ait  cessé  d'être  sujet  de  cet  état,  con- 
formément à  la  loi  de  cet  Etat  ou  à  un  traité  à  cet  effet.  Cette  disposition  paraît  con- 
tredire la  section  3  de  "  Act  of  Seulement  "  qui  dit  qu'une  personne  naturalisée  ne 
peut  être  conseiller  privé  ou  membre  du  parlement,  ou  détenir  aucun  office  ou  emploi 
de  confiance,  soit  comme  civil,  soit  comme  militaire. 

M.  Westlake  prétend  que  l'enfant,  né  à  l'étranger,  d'un  père  naturalisé  n'est  pas 
sujet  anglais.  Les  statuts  plus  haut  cités  qui  accordent  la  nationalité  anglaise  aux  en- 
fants et  petits-enfants  nés  à  l'étranger,  ne  parlent  exclusivement  que  des  sujets  anglais 
de  naissance. 

§  7.  La  section  13  de  l'Acte  de  la  naturalisation,  1870,  dispose  que  rien  dans  cet 
acte  ne  doit  affecter  l'octroi  de  lettres  de  petite  naturalisation  (denization)  par  la 
couronne.  Maintenant  que  la  naturalisation  a  été  rendue  facilement  accessible,  il  est 
rare  que  l'on  ait  recours  aux  lettres  de  "  denization  ".  La  condition  d'un  "  denizen  " 
est  ainsi  décrite  par  M.  Chitty  :  "  La  denization  "  rend  l'étranger  apte  à  acheter  et  à 
transmettre  par  succession  des  terres,  etc.,  mais  ne  lui  permet  pas  d'acquérir  aucun 
titre  de  noblesse,  ou  de  siéger  au  parlement,  d'être  membre  du  Conseil  privé,  ou  d'occu- 
per aucune  charge  de  confiance,  civile  ou  militaire,  ou  de  recevoir  de  la  couronne  une 
concession  de  terres.  Cette  prérogative  ne  peut  être  déléguée  par  la  couronne  à  qui  que 
ce  soit  et  doit  être  accordée  d'après  le  statut  32  Henri  8,  c.  16,  s.  7,  avec  la  stipulation 
contenue  dans  les  lettres  patentes,  que  le  "  denizen  "  devra  être  soumis  aux  statuts  en 
vigueur  avant  ce  statut  32  LIenri  8,  mais  cette  stipulation  ne  constitue  pas  une  condi- 
tion formelle  et,  par  conséquent  la  "  denization  "  reste  acquise  à  celui  à  qui  elle  a  été 
accordée,  quoique  coupable  d'infraction  aux  lois.  La  "  denization  "  peut  être  accordée 
pour  la  vie,  ou  pour  un  nombre  limité  d'années,  ou  à  la  descendance  directe  de  l'étran- 
ger, ou  à  ses  héritiers  généralement,  ou  pour  des  fins  particulières,  dans  certains  lieux 
et  non  ailleurs,  ou  sous  condition.  Les  lettres  patentes  de  "  denization  "  doivent  éma- 
ner du  greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  et  le  droit  à  payer  est  de  £18. 

§  8.  Lorsque  la  couronne  exerce  une  juridiction  étrangère  dans  les  pays  orientaux, 
ou  dans  d'autres  pays  plus  ou  moins  civilisés,  les  étrangers  sont  quelque  fois  placés 
sous  la  protection  de  la  couronne,  mais  le  statut  de  ces  protégés  est  vague  et  indéfini. 
Pour  leur  rendre  une  justice  équitable,  ils  sont  justiciables  de  nos  cours  et  non  des  tri- 
bunaux des  pays  indigènes. 

Le  statut  du  sujet  indigène  dans  l'Inde  est  particulier,  en  raison  de  la  suzeraineté 
générale  de  la  couronne  britannique  et  à  la  règle  qui  ne  permet  pas  à  ces  étajts  d'avoir 
aucunes  relations  diplomatiques  avec  l'étranger.  La  section  15  de  l'Acte  de  la  juri- 
diction étrangère,  1890  (53  et  54  Vict.,  c.  37)  dispose  que,  si  un  décret  de  l'exécutif, 
conséquence  du  dit  acte,  concerne  les  personnes  jouissant  de  la  protection  de  Sa  Ma- 
jesté, cette  expression  signifiera  tous  les  sujets  des  différents  princes  et  états  des  Indes 
(des  Indes,  et  non  pas  de  l'Inde  anglaise  seulement). 

§  9.  La  loi  anglaise  ne  peut,  évidemment,  produire  ses  effets  en  dehors  du  territoire 
britannique,  et,  quelque  larges  que  soient  les  termes  d'un  statut,  il  faut  les  interpréter, 
autant  que  possible,  comme  ne  constituant  pas  une  violation  des  lois  internationales  et 
n'affectant  pas  le  statut  des  étrangers  qui  vivent  en  dehors  du  territoire  britannique. 
Chaque  pays  a  le  droit  de  légiférer  pour  ses  propres  sujets.  D'où  il  suit  qu'un  individu 
qui,  d'après  la  loi  anglaise,  est  sujet  britannique,  peut,  d'après  la  loi  de  quelque  pays 
étranger,  être  aussi  sujet  de  ce  pays,  et  cette  situation,  théoriquement,  donne  ouverture 
à  de  nombreuses  complications  légales.  Par  exemple,  l'enfant  né  en  Angleterre,  de  pa- 
rents tançai-,  est  Bujet  britannique  suivant  la  loi  anglaise,  tandis  qu'il  est  citoyen  fran- 
çais aux  termes  de  l'article  10  du  code  civil  français.  La  loi  anglaise  considère  surtout  le 
lieu  de  la  naissance,  tandis  que  les  lois  de  la  plupart  des  autres  pays  considèrent  plutôt 
la  nationalité  du  père.  La  loi  anglaise  est  basée  sur  le  principe  féodal  de  l'allégeance, 
tandis  que  les  lois  étrangères  sont  généralement  basées  sur  le  principe  de  la  citoyenneté, 
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déterminé  par  la  descendance,  tel  qu'il  est  établi  par  le  droit  romain.  Mais,  comme 
M.  Hall  le  fait  remarquer,  cette  différence  soulève  peu  de  difficultés  dans  la  pratique 
si  ce  n'était  l'accomplissement  de  certains  actes  volontaires  par  lesquels,  l'individu  a 
manifesté  sa  préférence  pour  un  certain  pays,  sa  nationalité  ne  serait  mise  en  discus- 
sion que  s'il  avait  besoin  de  protection  ou  s'il  était  l'objet  d'une  demande  d'extradi- 
tion. II. est  toutefois,  évident,  que  la  législation  future  devrait,  autant  que  possible, 
éviter  la  création  d'une  double  nationalité. 

§  10.  Les  complications  créées  par  l'acquisition  ou  la  perte  de  territoire  par  la  ces- 
sion ou  la  conquête,  ou  la  rupture  du  lien  qui  unissait  deux  royaumes  sous  une  même 
couronne,  sont  d'une  nature  à  peu  près  similaire  à  la  question  de  double  nationalité. 
M.  Westlake  résume  ainsi  la  loi  sur  ces  questions  :  la  cession  d'un  territoire  anglais  ou 
la  reconnaissance  de  son  indépendance  entraîne  la  perte  de  leur  nationalité  britannique 
pour  toutes  les  personnes  domiciliées  dans  ce  territoire  au  moment  de  la  cession,  à 
moins  qu'elles  ne  transfèrent  leur  domicile  dans  un  pays  resté  anglais,  soit  immédiate- 
ment, soit  pendant  la  période  de  temps  fixée  pour  cela  dans  le  traité.  Pendant  que  les 
couronnes  de  deux  pays  sont  réunies  sur  la  même  tête,  les  habitants  de  ces  pays  ne  sont 
pas  étrangers  les  uns  chez  les  autres,  mais  la  nationalité  commune  est  dissoute  par  la 
rupture  du  lieu  qui  les  unissait. 

§  La  loi  du  domicile  présente  beaucoup  d'analogies  avec  la  loi  de  la  nationalité, 
mais  le  domicile  et  la  nationalité  sont  deux  choses  bien  distinctes.  Un  français  peut 
être  domicilié  en  Angleterre  et  son  statut  personnel  peut  être  affecté  par  ce  fait,  tandis 
qu'un  Anglais  peut  être  domicilié  en  France,  avec  des  conséquences  semblables. 

Le  mot  "  domicile  "  est  plutôt  employé  dans  un  sens  général.  Strictement,  un 
un  homme  est  dit  être  domicilié  dans  le  pays  où  il  réside  avec  l'intention  de  s'y  fixer; 
mais  il  est  quelquefois  employé  par  opposition  au  mot  "  résidence  "  lequel  désigne  * 
un  lieu  où  une  personne  habite  temporairement.  Appréciant  ce  terme,  dans  son  sens 
strict,  M.  Westlake  dit  :  "  Le  statut  personnel  ou  la  loi,  ayant  le  domicile  comme  crité- 
rium, est  appliqué  en  Angleterre,  dans  une  certaine  mesure,  quant  aux  tutelles,  la  ca- 
pacité de  contracter  mariage  et  de  conclure  d'autres  contrats,  l'effet  du  mariage  sur  la 
propriété,  la  légitimation  des  enfants  par  le  mariage  de  leurs  parents  après  la  naissan- 
ce, la  transmission  des  biens  meubles  par  suite  de  décès,  et  le  transfert  de  biens  qui  ne 
sont,  à  ce  moment,  soumis  à  aucune  juridiction  territoriale. 

Comparant  la  loi  du  domicile  avec  la  loi  de  la  nationalité,  l'on  observera  qu'à  pre- 
mière vue,  le  domicile  de  l'enfant  est  le  domicile  qu'avait  son  père  au  moment  de  sa 
naissance,  celui  de  la  femme  mariée  se  confond  avec  celui  de  son  mari,  et  que  le  domi- 
cile d'une  personne  frappée  d'incapacité  civile  ne  peut  être  changée  par  son  acte,  tant 
que  dure  son  incapacité.  Mais  là  s'arrête  l'analogie.  La  nationalité  est  principale- 
ment une  question  de  droit;  le  domicile  est  principalement  une  question  de  fait.  Un 
homme  ne  peut  changer  d'allégeance,  sans  changer  son  statut,  car  la  loi  lui  impose  une 
obligation  bilatérale  ;  mais  il  peut  changer  de  domicile,  car  il  ne  s'agit  que  d'une  ques- 
tion de  résidence,  avec  en  plus  Yanimus  manendi.  Ainsi,  quoiqu'un  homme  puisse 
avoir  une  double  nationalité  et  être  soumis  à  une  double  allégeance,  il  ne  peut,  stricte- 
ment, avoir  qu'un  seul  domicile.  Lord  Westbury  précise  ainsi  cette  situation:  La  loi 
d'Angleterre  et  celle  de  presque  tous  les  pays  civilisés  assigne  à  chaque  individu,  à  sa 
naissance,  deux  statuts  ou  conditions  légales  distinctes,  l'une  par  laquelle  il  devient  le 
sujet  d'un  certain  pays  et  que  l'on  peut  nommer  son  statut  politique,  lui  impose  l'obli- 
gation de  l'allégeance  naturelle,  et  l'autre  par  laquelle  il  est  revêtu  du  caractère  de  ci- 
toyen d'un  pays  déterminé,  et  comme  tel  investi  de  certains  droits  municipaux  et  sou- 
mis à  certaines  obligations,  ce  qui  constitue  son  statut  civil  ou  condition  de  l'individu, 
et  qui  peut  être  tout  à  fait  différent  de  son  statut  politique.  Le  statut  politique  peut 
dépendre  de  différentes  lois,  existant  dans  différents  pays,  tandis  que  le  statut  civil  est 
universellement  gouverné  par  un  unique  principe,  celui  du  domicile,  critérium  établi 
par  la  loi  pour  déterminer  le  statut  civil.  Car  c'est  de  cela  que  dépendront  les  droits 
personnels  de  cet  individu,  c'est-à-dire  la  loi  qui  détermine  sa  majorité  ou  sa  minorité, 
son  mariage,  sa  succession,  son  droit  de  tester,  etc." 
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.  §  12.  Le  statut  d'une  corporation  est  déterminé,  par  une  analogie  plus  ou  moins 
inexacte,  tirée  de  la  loi  des  personnes  naturelles.  Le  statut  d'une  corporation  étran- 
gère dépend,  presque  toujours,  de  son  domicile,  et  les  questions  de  nationalité  sont  en- 
tièrement inapplicables.  Evidemment  une  compagnie  anglaise,  faisant  affaires  en  An- 
gleterre, peut  se  composer  soit  principalement,  soit  entièrement,  d'actionnaires  étran- 
gers,*ert  une  corporation  étrangère,  faisant  affaires  au  loin,  peut  se  composer  en  majo- 
rité ou  en  totalité  d'actionnaires  anglais  mais  la  nationalité  des  actionnaires  et  la  na- 
tionalité de  la  compagnie  elle-même  ne  pourrait  donner  lieu  à  des  conséquences  prati- 
ques qu'en  cas  de  guerre.  En  temps  de  guerre,  une  question  difficile  à  trancher  serait 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  une  corporation  étrangère  pourrait  être  considérée  comm<3 
un  étranger  ennemi.  Ce  point  a  été  soulevé  et  discuté,  mais  nullement  décidé,  dans 
une  cause  récente,  et  il  est  vraiment  difficile  de  formuler,  dès  maintenant,  aucune 
règle  sur  ce  sujet. 

M.  D.  Chalmers. 
Novembre  1902. 

LOI  SUR  LES  ÉTRANGERS  ET  LA  NATURALISATION. 

Mémorandum. 

Le  but  de  cette  loi  est  de  réunir  en  un  seul  faisceau,  en  les  modifiant,  les  lois  sur 
la  naturalisation  et  les  décrets  et  ordonnances  qui  placent  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  sujets  nés  anglais,  les  enfants  nés  à  l'étranger  de  parents  anglais  dès  leur  naissance. 
Les  amendements  à  la  loi  actuelle  sont  indiqués  en  caractères  italiques.  Conformé- 
ment aux  conclusions  du  rapport  de  la  commission  inter-ministérielle,  en  a  supprimé 
les  dispositions  relatives  à  la  réacquisition  de  la  nationalité  anglaise  par  les  sujets  an- 
glais qui  l'ont  volontairement  perdue.  On  peut  également  constater  que  la  phrase 
"  étranger  statutaire  "  a,  comme  conséquence,  été  effacée  aussi. 

Article  1. — Cet  article  reproduit  la  section  2  de  l'Acte  de  la  naturalisation,  1870 
(33  et  34  Vict.,  c.  14).  Le  premier  alinéa  est  assez  clair  pour  se  passer  de  commen- 
taires. Le  droit  d'un  étranger  à  posséder  des  biens  immobiliers  dans  d'autres  parties 
des  possessions  britanniques  repose  sur  l'axiome  lex  ïoci  rei  sitœ.  Tout  d'abord,  c'est 
une  règle  générale,  dont  il  ne  convient  pas  de  se  départir;  en  second  lieu,  ce  serait 
commettre  une  insigne  maladresse  que  de  donner  aux  étrangers  le  droit  d'acquérir  des 
tel  ris  dans  les  places  fortes,  telles  qu'Aden  et  Gibraltar.  La  troisième  disposition 
pourrait  probablement  être  omise,  car  le  but  qu'elle  vise  semble  suffisamment  atteint 
par  les  exceptions  annexées  à  chaque  abrogation  par  la  section  38  de  l'Acte  d'interpré- 
tation (52  et  53  Vict.,  c.  63). 

Article  2. — Cet  article  participe  de  la  nature  des  exceptions,  mais  il  est  telle- 
ment important  qu'il  semble  préférable  d'en  faire  l'objet  d'un  article,  distinct,  comme 
on  l'a  déjà  fait  par  la  section  14  de  l'Acte  de  naturalisation,  1870.  La  propriété  des 
vaisseaux  anglais,  soit  totale,  soit  en  participation,  est  réglée  par  la  section  1  de  l'Acte 
de  la  marine  marchande,  1894  (57, et  58  Vict.,  c.  60). 

Article  3. — Il  est  discutable  si  la  section  2  de  l'Acte  de  naturalisation,  1872  (35  et 
36  Vict.,  c.  39)  doit  être  reproduite  comme  une  sous-section  de  cet  article.  Cette 
section  fut  insérée  pour  supprimer  les  doutes  qui  pouvaient  exister  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  convention  supplémentaire  avec  les  Etats-Unis,  datée  du  13  mai  1870  (con- 
cernant la  renonciation  à  la  nationalité  sous  cette  convention)  était  autorisée^  *par 
l'Acte  de  1870.  On  ne  voit  pas  clairement  quelle  était  la  nature  de  ces  doutas,  et  la 
question  peut  nécessiter  un  examen  plus  approfondi. 

Article  4. — Cet  article  reproduit  la  section  5  de  l'Acte  de  naturalisation,  1870, 
sans  répéter  la  phrase  qui  abolissait  le  jury  de  medietate  linguœ.  Cette  abolition  avait 
déjà  été  accomplie  par  l'Acte  de  revision  de  la  loi  statutaire. 

Article  5. — Cet  article  reproduit  la  section  4  de  l'Acte  de  naturalisation,  1870, 
mais  l'addition  des  mots  placés  entre  tirets  semble  nécessaire  pour  rendre  complète 
l'harmonie  de  cette  clause  avec  les  autres  parties  de  la  loi. 
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Article  6. — Cet  article  reproduit  le  premier  paragraphe  de  la  section  6  de  l'Acte 
de  naturalisation,  1870,  tout  en  substituant  au  mot  "  volontairement  "  les  mots  "  par 
un  acte  volontaire  et  formel  ".  Le  but  de  ce  changement,  recommandé  par  la  com- 
mission inter-ministérielle  (paragraphe  45)  est  d'établir  une  distinction  entre  la  perte 
de  nationalité  opérée  par  le  seul  effet  de  la  loi  d'un  pays  étranger,  et  la  perte  de  na- 
tionalité par  l'acte  volontaire  et  conscient  d'un  sujet  anglais  qui  désire  changer  de  pa- 
trie. Les  dispositions  de  la  section  6  ont  été  omises  pour  obéir  à  la  recommandation 
du  comité  de  ne  pas  favoriser  spécialement  le  retour  des  '  ex-sujets  anglais  à  leur  an- 
cienne nationalité.  Un  sujet  anglais  qui  est  devenu  étranger  devrait  être  sur  un  pied 
d'égalité  avec  tout  autre  étranger. 

Article  7. — Cet  article  reproduit  le  premier  paragraphe  de  la  section  7  de  l'Acte 
de  la  naturalisation,  de  1870,  avec  cette  différence  que  la  'résidence  ou  le  service  dans 
une  partie  quelconque  du  territoire  anglais  a  été  substituée  à  la  résidence  ou  au  ser- 
vice dans  le  Royaume-Uni,  comme  condition  d'obtention  de  la  naturalisation. 

Article  8. — Cet  article  reproduit  le  second  paragraphe  de  la  section  7  de  l'Acte 
de  la  naturalisation,  1870.  Il  semble  préférable  de  diviser  cet  article  en  sections  sé- 
parées, comme  il  traite  de  matières  distinctes. 

Article  9. — La  sous  section  (1)  a  été  substituée  au  troisième  paragraphe  de  la  sec 
tion  7  de  l'Acte  de  naturalisation,  1870.  D'après  cette  section,  l'effet  de  la  naturalisa- 
tion était  confiné  au  Royaume-Uni.  Il  n'était  pas  certain  qu'une  personne  naturalisée 
fut  couverte  de  la  protection  anglaise  à  l'étranger  et  si  les  devoirs  d'un  sujet  anglais 
lui  incombaient  quand  elle  se  trouvait,  soit  à  l'étranger,  soit  dans  les  colonies.  D'ac- 
cord avec  les  conclusions  de  la  commission,  une  personne  naturalisée  possédera  doréna- 
vant, dès  la  date  de  sa 'naturalisation.  Le  statut  d'un  sujet  de  Sa  Majesté  né  en  An- 
gleterre.    Il  s'en  suivra  que  ses  enfants,  où  qu'ils  naissent,  seront  sujets  anglais. 

La  sous-section  (3)  n'est 'peut-être  pas  nécessaire,  les  mots  de  l'Acte  de  Settlement 
qu'elle  a  pour  but  d'abroger  étant  déjà  implicitement  abrogés  par  l'Acte  de  1870.  Dans 
ce  cas,  il  suffirait  de  considérer ,  l'abrogation  comme  étant  une  simple  conséquence  de 
l'ensemble  de  la  loi,  et  de  la  mentionner  dans  l'annexe. 

Article  10. — Cet  article  reproduit  le  quatrième  paragraphe  de  la  section  7  de 
l'Acte  de  naturalisation,  1870.  Il  serait  utile  de  considérer  si  le  pouvoir  du  secrétaire 
d'Etat  ne  devrait  pas  être  étendu  de  manière  à  lui  permettre,  dans  les  cas  douteux,  de 
délivrer  un  certificat  constatant  que  le  postulant  n'est  pas  sujet  anglais.  En  temps  de 
guerre,  il  peut  être  important  pour, un  individu  d'être  en  mesure  de  prouver  qu'il  est 
sujet  d'une  puissance  neutre  et  non  sujet  anglais.     (Voir  paragraphe  42  du  rapport.) 

Article  11. — Cet  article  reproduit  le  dernier  paragraphe  de  la  section  7  de  l'Acte 
de  naturalisation,  1870,  en  changeant  les  mots:  "aux  termes  et  conditions  qu'il  peut 
juger  convenables  "  pour  ceux-ci  "  aux  mêmes  termes  et  conditions  que  s'il  n'avait  pas 
été  précédemment  naturalisé  ".  ' 

Article  12. — Il  est  nouveau  et  résulte  d'une  recommandation  do  la  commission 
inter-ministérielle.  La  seconde  sous-section  semble  nécessaire  pour  constituer  une 
sanction. 

Article  13. — Il  est  identique  à  la  section  15  de  l'Acte  de  naturalisation,  1870. 

Article  14. — Cet  article  reproduit  la  première  sous-section  de  la  section  10  de 
l'Acte  de  naturalisation,  1870,  en  suggérant  un  projet  de  modification  qui  a  pour  but 
de  déclarer  que  la  loi  anglaise  ne  prétend  pas  définir  le  statut  d'une  femme  mariée,  aux 
yeux  de  la  loi  étrangère.     (Voir  le  paragraphe  49  du  rapport) . 

Article  15. — Cet  article  reproduit  dans  un  style  plus  simple  la  première  partie  de 
la  sous-section  (2)  de  la  section  10  de  l'Acte  de  naturalisation,  1870.  Les  mots  qui 
terminent  cette  section  sont  supprimés,  en  raison  de  l'intention  de  la  commission  de 
faire  cesser  toute  distinction  entre  le  retour  à  la  nationalité  anglaise  des  ex-sujets  an- 
glais et  la  naturalisation  des  autres  étrangers. 

Article  16. — Il  contient  une  disposition  nouvelle,  recommandée  par  la  commis- 
sion inter-ministérielle;  elle  est  probablement  déclaratoire. 

Article  17. — Son  texte  est  nouveau.     Il  remplace  les  sous-sections  (3)   à  (5)   de 
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la  section  10  de  l'Acte  de  naturalisation,  1870.  Ces  sous-sections  avaient  pour  effet  de 
compliquer  la  nationalité  des  enfants  de  questions  relatives  à  leur  résidence.  Le  pré- 
sent article  est  conforme  aux  recommandations  de  la  commission. 

Il  s'élève  parfois  des  difficultés  quant  au  statut  des  enfants  illégitimes.  Devait-, 
on  insérer  un  article  disposant  que  la  condition  d'un  enfant  illégitime  serait  détermi- 
née par  le  lieu  de  sa  naissance  ?  La  présente  loi  paraît  le  faire. 

Article  18. — Cet  article  reproduit  la  section  1  de  l'Acte  de  naturalisation,  1870, 
complétée  par  la  section  1  de  l'Acte  du  serment  de  naturalisation,  1870  (33  et  34  Vict., 
c.  102)  avec  les  modifications  suivantes  :  En  premier  lieu,  un  pouvoir  général  de  faire 
des  règlements  est  conféré  au  secrétaire  d'Etat,  étant  donné  qu'il  devra  dorénavant  à 
apprécier  les  recommandations  venant  de  l'étranger.  En  second  lieu,  le  secrétaire  d'E- 
tat est  formellement  autorisé  à  déterminer,  par  des  règlements,  devant  quelles  person- 
nes les  déclarations  de  naturalisation  et  d'extranéité  devront  être  faites.  L'Acte  de 
naturalisation  de  1870  indiquait  expressément  les  personnes  aptes  à  recevoir  ces  décla- 
rations et  les  serments  les  accompagnant.  L'Acte  du  serment  de  naturalisation  de  1870 
autorisait  le  secrétaire  d'Etat  à  désigner  les  personnes  entre  les  mains  de  qui  le  ser- 
ment d'allégeance  devait  être  prêter.  Ces  précédents  permettent  de  '  lui  accorder  les 
mêmes  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  les  déclarations.  La  sous-section  5  de  la  section 
11  de  l'Acte  de  1870  autorisait  le  secrétaire  d'Etat  à  réglementer  l'enregistrement  '  des 
mariages  contractés  par  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans  les  ambassades  et  légations  an- 
glaises. Cette  disposition  fut  abrogée  par  la  section  26  de  l'Acte  des  mariages  à  l'étran- 
ger de  192  (55  ëî  56  Vict.,  c.  23)  et  n'est,  par  conséquent,  pas  reproduite  ici.  Pour  les 
règlements  passés  sous  l'empire  des  lois  que  l'on  se  propose  d'abroger,  voir  les  Eègles 
Statutaires  et  les  Ordres  Kevisés,  vol.  I,  page  1. 

Article  19. — Il  reproduit  la  section  11  de  l'Acte  de  naturalisation,  1870.  Il  se- 
rait probablement  préférable  de  laisser  de  côté  les  mots  placés  entre  tirets  et  d'insérer 
un  article  d'exception  formelle  des  dispositions  des  précédents  actes  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  annulés. 

Article  20. — Il  répète  le  premier  paragraphe  de  la  section  12  de  l'Acte  de  natura- 
lisation, 1870. 

Article  21. — Il  reproduit  îe  second  paragraphe  de  la  même  section  12,  en  suppri- 
mant ce  qui  a  trait  aux  veuves  dénationalisées,  devenu  maintenant  inutile. 

Article  22. — Il  reproduit  le  troisième  paragraphe  de  la  section  12  de  l'Acte  de 
naturalisation,  1870. 

Article  23. — Tl  est  identique  au  paragraphe  cinq  de  la  même  section  12.  Cet  ar 
ticle  semble  superflue,  l'Acte  de  la  preuve  documentaire.  1868  (31  et  32  Vict.,  c.  37) 
paraissant  s'appliquer  automatiquement.     Voir  la  section  2  de  cet  acte. 

Article  24. — C'est  la  répétition  de  la  section  2  de  l'Acte  du  serment  de  naturalisa- 
tion, 1870  (33  et  34  Vict,,  c.  102). 

Article  25. — Cet  article  reproduit  la  section  9  de  l'Acte  de  naturalisation,  1870, 
avec  cette  différence  que  la  forme  imposée  est  insérée  dans  l'annexe.  L'Acte  des  ser- 
ments, 1888  (51  et  52  Vict.,  c.  46)  permettant,  sous  certaines  conditions,  de  faire  une 
affirmation  au  lieu  de  prêter  serment,  il  conviendrait,  peut-être,  d'ajouter  une  formule 
de  déclaration  qui  s'appliquerait  aux  cas  des  personnes  autorisées  à  procéder  par  voie 
d'affirmation. 

Article  26. — Cet  article  est  nouveau:  il  reflète  l'opinion  de  la  commission  inter- 
ministérielle. La  sous-section  (4)  soulève  un  point  qui  doit  être  réglé  d'une  manière 
ou  d'une  autre.  Lorsque,  dans  une  possession  anglaise  quelconque,  il  existe  un  gou- 
verneur et  aussi  des  gouverneurs  subalternes,  il  doit  être  clairement  exprimé  si  l'ex- 
pression "  Gouverneur  "  comprend  seulement  le  suprême  gouverneur  ou  si  elle  s'appli- 
que également  aux  gouverneurs  subalternes.  Dans  l'Inde,  par  exemple,  il  y  a  onze 
gouvernements  locaux  soumis  à  l'autorité  du  Gouverneur  général  en  conseil,  et,  dans 
certains  cas,  l'officier  qui  représente  le  gouvernement  exécutif  est  d'un  rang  peu  élevé. 
Le  terme  "  Gouverneur  général  "  comprendrâ-t-il  le  haut-commissaire  du  Sud-Afri- 
cain ? 
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Article  27. — C'est  la  reproduction  de  la  section  16  de  l'Acte  de  naturalisation,  1870. 

Article  28. — Il  est  nouveau,  mais  d'une  nature  déclaratoire,  sauf  en  ce  qu'il 
abroge,  conformément  aux  conclusions  de  la  commission  inter-ministérielle,  l'Acte  de 
la  nationalité  anglaise,  1772  (13  Georges  3,  c.  21). 

Sous-section  1.  Pour  être  sujet  anglais  de  naissance,  une  personne  doit,  non-seule- 
ment, naître  en  territoire  britannique,  mais  encore  sous  l'autorité  des  lois  de  Sa  Ma- 
jesté. A  première  vue,  ces  deux  conditions  paraissent  se  confondre  en  une  seule,  mais 
il  est  une  exception  possible  dans  le  cas  d'une  personne  née  dans  l'embassade  d'un  état 
étranger,  ou  née  en  territoire  anglais,  de  parents  étrangers  et  ennemis^pendant  que  ce 
territoire  est  occupé  militairement  par  l'étranger.  Mais,  probablement,  le  meilleur  sys- 
tème est  de  ne  pas  parler  du  territoire  non  soumis  aux  lois  anglaises  et  d'insérer  un 
article  d'exception  pour  l'exterritorialité  des  embassades,  et  pour  le  statut  des  enfants 
des  étrangers  ennemis.  Le  paragraphe  (b)  continue  l'effet  de  27  Edouard  3,  statut  1, 
7  Anne,  c.  5  et  4,  Georges  2,  c.  21  modifiés  par  les  lois  modernes  qui  reconnaissent  aux 
sujets  anglais  le  droit  de  devenir  étrangers.  Voir  a  Conflit  des  lois  "  de  Dicey,  p.  177. 
Le  paragraphe  (c)  semble  déclaratoire.  Voir  "  Juridiction  Etrangère  de  la  Couronne", 
de  Hall,  p.  18. 

La  sous-section  (2)  est  conséquentielle. 

La  sous-section  (3)  détruit  la  règle  que  le  petit-fils  d'un  sujet  anglais  de  naissance, 
né  à  l'étranger,  est  lui-même  réputé  né  sujet  anglais.  Cette  règle,  évidemment,  crée  de 
nombreux  cas  de  double  nationalité;  son  abrogation  n'entraînerait  pas  de  difficultés, 
étant  donné  que  le  petit-fils  d'un  sujet  anglais  qui  désire  réclamer  de  la  nationalité  bri- 
tannique peut  toujours  se  faire  naturaliser. 

Article  29. — La  sous-section  (1)  reproduit  la  section  13  de  l'Acte  de  naturalisation 
1870. 

Les  sous-sections  (2)  et  (3)  sont  déclaratoires  et  nécessaires  pour  précéder  l'ar- 
ticle. Voir  Corn.  Dig.  tit.  Alien  (A)  et  (B)  et  le  cas  de  Calvin  (100S),  2  Procès 
d'Etat,  559. 

Article  31. — Cet  article  reproduit  les  définitions  contenues  dans  la  section  17  de 
l'Acte  de  naturalisation,  1870,  autant  que  de  besoin.  Les  définitions  qui  ne  sont  pas 
reproduites  sont  devenues  inutiles  par  suite  de  l'Acte  d'interprétation,  1889,  ou  par  les 
changements  dans  la  loi  projetée  qui  seront  effectués  par  le  bil. 

M.  D.  C. 

26  novembre  1902. 
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Acte 

ard     3 

'  Guil- 
c.  2. 
c.    5. 

Objet. 

Conservé  ou  abrogé  et  dans  quelle  mesure. 

25     Edou 

statut  I 

12    et    13 

laume  3 

7    Anne, 

Statut  de  ceux  qui  sont  nés  dans  les 

possessions  audelà  des  mers. 
"  Aet  of  Seulement.  " 

Naturalisation  des  Protestants  Etran- 

Reproduit, art.  28  (1). 

Abrogation  partielle  et  implicite  par  la  clause  9. 

Reproduit,  art.  28  (1), 

4    Georges   2.   c. 

21. 
13  Georges  3  c. 

21. 
33  et  34  Vict.   c. 

gers. 
Nationalité  Britannique 

Reproduit,  art.  (28). 

Nationalité  Britannique 

Expressément  abrogée  art.  28  (3). 

Naturalisation. 

S. 

S. 

1  .. 

2.... 

Titre  abrégé 

Capacité  des  étrangers  quant  à  la  pro- 
priété. 

Faculté  accordée  aux  étrangers  natu- 
ralisés de  se  dépouiller  eux-mêmes 
de  leur  statut. 

Comment  les  sujets  anglais   de  nais- 
sance peuvent  cesser  de  l'être. 

Jugement  d'un  étranger 

Devenu  inutile. 
Reproduit,  art.  1. 

S. 

S. 
S. 

3.... 

4.... 

5. . . . 
6.... 

7.... 
8.... 

9.... 
10  ... 

11.... 
12.... 
13 ... . 
14.... 

Le  premier  paragraphe  reproduit    l'article  3  ;    le 
surplus  est  couvert  par  l'article  18. 

Reproduit,  l'article  5. 

Reproduit,  l'article  4. 

Reproduit,  l'article  6.     Distinction  supprimée,   la 

réadmiss  on  à  la  nationalité  britannique  devant 

suivre  les  règles  ordinaires. 
Reproduit  avec  amendements,  art.  7-11. 
N  on-reproduit.     Voir  note  à  l'article  6. 

Reproduit,  art.  25  et  Formule  1. 
Reproduit  avec  amendements,  art.  14-17. 

Reproduit,  art.  18  et  19. 
Reproduit,  art.  20  à,  24. 
Reproduit,  art.  29  (i). 
Reproduit,  art.  2. 

S. 

s. 

Capacité  d'un  sujet  anglais  de  renon- 
cer à  son  allégeance. 

Certificats  de  naturalisation 

s. 

s. 
s. 

s. 
s. 
s. 
s. 

Certificats  de  réadmission  à  la  natio- 
nalité britannique. 

Formule  du  serment  d'allégeance 

Statut  des  femmes  mariées  et  des  en- 
fants mineurs. 

Règlements  quant  à  l'enregistrement . 

Règlements  quant  à  la  preuve 

Exception  relative  aux  "  denizens  ". . 

Exception  relative  aux  vaisseaux  an- 
glais. 

Exception  quant  à  l'allégeance,  anté- 
rieure à  la  dénationalisation. 

Pouvoir  des  colonies  de  légiférer  quant 
à  la  naturalisation  locale. 

Définitions 

s. 

s. 
s. 

15.... 
16..    . 
17.... 

Reproduit,  art.  13. 
Reproduit,  art.  27. 
Reproduit  en  tant  que  de  besoin,  art.  31. 
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33  et  34  Vict.   c. 
14. 
Formule 
S.  18.... 


Jet  34  Vict.  c. 
102. 

S.  1 


S.  2 

S.  3 

35  et  36  Vict.  c. 
39. 

S.  1 

S.  2 


S.  3 

Formule 

58  et  59  Vict.  c, 
43. 

S.  1...,. 


S.  2... 


Abnégations 

Ordonnances  et  Décrets  abrogés. 
Serment  de  naturalisation 


Epuisé. 
Epuisé. 

Règlements  relatifs  aux  serments  d'al-  Reproduit,  art.  18. 

légeance. 
Pénalité  quant  aux  serments   d'allé-  Reproduit,  art.  24. 

geance. 
Economie  et  Titre  abrégé 


Conservé  ou  abrogé  et  dans  quelle  mesure. 


Naturalisation. 
Titre  abrégé. 


Confirmation  de  la  renonciation  à  la 
nationalité  aux  termes  de  la  conven- 
tion avec  les  Etats-Unis. 

Exception  quant  à  la  propriété  des 
femmes  mariées  avant  1870. 

Consécutive  à  la  convention 


Naturalisation. 

Amendement  de  33  et  34  Vict.  c    14. 

o.  10. 
Titre  abrégé 


Non  nécessaire. 

Non  nécessaire. 
Probablement  non  nécessaire. 

Non  nécessaire. 
Non  nécessaire. 

Remplacé  par  art.  17. 
Non  nécessaire. 


De  Lord  Elgin  à  Lord  Grey. 

Downing- Street,  17  décembre  1^06. 
Excellence, — Pour  faire  suite  à  la  correspondance  antérieure  relative  à  la  confé- 
rence coloniale,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  la  communiquer  à  vos  minis- 
tres, copie  de  la  correspondance  concernant  les  arrangements  que  le  Conseil  du  Royal 
Colonial  Institute  propose  de  faire,  concernant  la  réunion  de  la  dite  conférence. 

ELGIN. 

Royal  Colonial  Institute,  Avenue  Northumberland, 

Londres,  W.C.,  11  décembre  1906. 
Au  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

Monsieur, — J'ai  reçu  instructions  du  Conseil  de  l'Institut  Colonial  Royal  d'entrer 
en  correspondance  avec  vous  au  sujet  de  la  Conférence  Coloniale  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  a  convoquée  pour  le  15  avril  prochain. 

Je  désire  soumettre  respectueusement  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  le  con- 
seil considère  la  conférence  comme  un  événement  d'importance  nationale  et  est  très- 
désireux  d'aider,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  à  sa  réussite. 

Considérant  que  l'Institut  Royal  Colonial  est  la  principale  organisation  en  son 
genre  et  a  travaillé  pendant  près  de  quarante  ans  à  rapprocher  amicalement  les  sujets 
anglais  de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  le  conseil  C3t,  naturellement,  désir-nv*,  ne  sou- 
haiter une  cordiale  bienvenue  aux  délégués  coloniaux. 

Estimant  que  les  facilités  offertes  aux  visiteurs  par  la  situation  centrale  de  cet 
institut,  ses  chambres  confortables  et  son  incomparable  bibliothèque  peuvent  être  avan- 
tageuses aux  délégués,  le  conseil  a  adopté  la  résolution  suivante  : — 

"  Qu'en  vue  de  la  prochaine  conférence  coloniale,  le  titre  de  membre  honoraire  soit 
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offert  à  ceux  des  délégués  coloniaux  qui"  ne  sont  pas  déjà  Compagnons  de  l'Institut 
Royal  Colonial  pendant  leur  séjour  en  Angleterre  commes  les  hôtes  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  ". 

En  réponse  à  l'invitation  du  conseil,  l'honorable  Bernard  R.  Wise,  C.R.  de  la  Nou- 
velle-Gai K  s  du  Sud,  a  consenti  à  préparer  un  résumé  de  l'œuvre  des  conférences  anté- 
rieures pour  une  soirée  offerte  par  l'institut  le  mardi  9  avril,  précédée  du  dîner  habi- 
tuel auquel  seront  invités  les  délégués,  qui  recevront  aussi  une  invitation  au  banquet 
du  mercredi  24  avril,  dont  il  est  parlé  dans  une  communication  précédente  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  faire,  ou  pour  toute  autre  date  qui  pourra  être  jugée  préférable. 

Le  conseil  désire  essentiellement  que  ses  arrangements  ne  puissent  contrarier  le 
programme  officiel  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  reçu  des  instructions  de  me  mettre  en  rap- 
port avec  vous,  pour  le  cas  où  quelque  modification  serait  jugée  nécessaire.  J'ajoute 
que  le  conseil  acceptera  volontiers  toutes  les  suggestions  qui  lui  seront  faites,  et  qui 
seront  de  nature  à  augmenter  le  confort  et  la  satisfaction  de  ceux  qui  doivent  prendre 
part  à  la  conférence. 

J.  S.  O'HALLORAN, 

Secrétaire. 

Downing-Street,  15  décembre  1906. 
Au  Secrétaire  du 

Royal  Colonial  Institute. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  par  le  comte  d'Elgin  d'accuser  réception  de  votre  lettre 
du  11  décembre,  indiquant  quelle  participation  le  Conseil  de  l'Institut  Royal  Colonial 
se  propose  d'avoir,  au  sujet  de  la  Conférence  Coloniale  de  1907. 

2.  Une  copie  de  cette  lettre  sera  communiquée  aux  représentants  des  coloni*^,  qui, 
sans  doute,  apprécieront  tout  autant  que  Lord  Elgin,  l'esprit  qui  a  motivé  les  proposi- 
tions du  conseil. 

3.  Je  dois,  cependant,  ajouter  que  les  séances  de  la  conférence  ne  s'ouvriront  pas 
avant  le  25  avril  et  que,  par  conséquent,  il  est  loin  d'être  certain  que  les  représentants 
des  colonies  se  trouveront  à  Londres  dès  le  9  avril. 

H.  BERTRAM  COX. 

De  Lord  Elgin  à  Lord  Grey. 

Londres,  31  décembre  1906. 
Je  vous  enverrai  par  le  prochain  courrier  une  lettre  officielle  contenant  le  pro- 
gramme des  séances  de  la  Conférence  Coloniale.  Autant  que  je  puisse  en  juger,  la 
conférence  durera  trois  semaines  ou  un  mois  à  partir  du  15  avril.  L'ordre  du  jour 
sera  suivi  autant  que  possible  pour  la  discussion  des  sujets  suivants:  Constitution  de 
la  conférence  (y  compris  la  question  du  Conseil  Impérial),  commerce  préférentiel  (et 
questions  annexes,  telles  que  traites  et  cabotage),  défense,  naturalisation,  émigration, 
question  des  appels  judiciaires,  bills  réservés,  accroissement  des  intérêts  britanniques 
dans  le  Pacifique,  en  vue  du  canal  de  Panama,  système  d'invention  et  marques  de  fa- 
brique, réciprocité  dans  les  professions,  système  métrique. 

ELGIN. 

De  Lord  Elgin  à  Lord  Grey. 

Downing-Street,  4  janvier  1907. 
Excellence, — Pour  faire  suite  à  mes  communications  des  13  et  6  décembre,  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  transmettre  à  vos  ministres  les  propositions  pré- 
liminaires suivantes,  quant  à  l'ordre  du  jour  et  au  programme  de  la  future  Conférence 
Coloniale. 

2.  Pous  vous  renseigner  plus  exactement,  je  vous  transmets  un  imprimé  conte- 
nant les  résolutions  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande,  ainsi  qu'une  copie  de  la 
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lettre  contenant  les  résolutions  de  la  Colonie  du   Cap.     Ces  colonies  sont  les  seules 
ayant  proposé  des  sujets  de  discussion  pour  la  conférence. 

3.  Je  pense  qu'il  serait  bon  d'envisager  la  période  de  temps  qui  sera  mise  à  la  dis- 
position de  la  conférence  pour  apprécier  quels  sont  les  sujets  qui  pourront  être  traités 
à  fond,  suivant  les  prévisions  normales,  pendant  ce  temps. 

4.  11  peut  être  utile  de  remonter  à  la  conférence  de  1902  et  qui  peut  être  considérée 
comme  constituant  un  précédent  à  consulter.  Cette  conférence  a  comporté  dix  séances, 
qui  se  tenaient  généralement  deux  fois  par  semaine,  et  sa  durée  totale  fut  d'environ  un 
mois,  en  déduisant  la  période  pendant  laquelle  ses  séances  ont  dû  être  suspendues,  à 
cause  d'un  accident  survenu  à  M.  Chamberlain.  Outre  les  séances  de  la  conférence, 
il  y  eut  plusieurs  entrevues  et  discussions  avec  d'autres  ministres  impériaux,  pour 
traiter  certaines  questions  intéressant  leurs  ministères,  et  aussi  avec  le  secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies  ou  son  sous -secrétaire  d'Etat  au  sujet  de  matières  n'intéressant 
qu'une  seule  colonie  ou  un  groupe  de  colonies. 

5.  Les  documents  qui  vous  ont  déjà  été  transmis  indiquent  que  les  matières  qui 
seront  discutées  à  la  conférence  sont  au  moins  égales  en  nombre  et  en  importance  à 
celles  qui  ont  été  traitées  en  1902.  Par  conséquent,  il  semble  logique  de  supposer 
qu'un  nombre  égal  de  séances  sera  nécessaire,  tout  en  prenant  des'  dispositions  pour 
permettre  des  discussions  supplémentaires,  en  dehors  des  séances  officielles. 

6.  Il  est  probable  que  trois  séances  pourront  avoir  lieu  chaque  semaine  et  l'on  doit 
s'attendre  à  ce  que  la  conférence  dure  entre  trois  semaines  et  un  mois.  Si  j'ai  bien 
compris,  le  premier  ministre  de  la  Colonie  du  Cap  et  certains  autres  premiers  minis- 
tres désirent  s'en  retourner  vers  le  milieu  de  mai  ou  peu  après  cette  date,  et  ceci  limite 
la  durée  de  la  conférence,  étant  donné  que  la  première  séance  aura  lieu  le  15  avril. 

7.  J'ai,  maintenant,  à  présenter  certaines  observations  sur  les  sujets  que  l'on  doit 
s'attendre  à  voir  discuter. 

Dans  mes  lettres  officielles,  dont  les  dates  sont  indiquées  en  marge,  j'ai  suggéré  les 
matières  suivantes: 

Constitution  de  la  conférence. 

Emigration  aux  colonies. 

Naturalisation. 

Méthode  d'ordonner  des  munitions  dans  ce  pays. 

Il  est  probable  que  le  conseil  de  l'armée  et  les  lords  commissaires  de  l'amirauté 
désireront  aussi  soumettre  certains  sujets.  Toutefois,  ces  sujets  seront  compris  sous 
la  rubrique  générale  de  "  Défense  "  dont  il  sera  parlé  ci-après  et  j'ai  cru  préférable 
d?accord<er  la  préséance  aux  matières  suggérées  par  les  colonies  elles-mêmes  pour  y  être 
débattues. 

8.  J'espère  que  nous  aurons  assez  de  temps  pour  nous  occuper  de  tous  ces  sujets, 
mais  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  l'ordre  du  jour,  il  m'a  paru  nécessaire  de  les  analyser 
et  de  déterminer  l'ordre  dans  lequel  elles  se  succéderont.  J'ai  cru  bien  faire  en  pla- 
çant au  premier  rang  <les  sujets  par  les  colonies,  ceux  soulevés  par  les  trois  colonies  qui 
ont  envoyé  des  suggestions,  ensuite  ceux  proposés  par  deux  colonies  seulement  et  enfin 
ceux  suggérés  par  une  seule  colonie.  Ce  principe  peut  être  suivi,  en  tenant  compte, 
toutefois,  de  l'importance  intrinsèque  des  sujets  eux-mêmes  et  de  la  probabilité  de  leur 
donner  une  solution  finale. 

9.  En  examinant  les  documents  annexés  à  cette  circulaire,  vos  ministres  remarque- 
ront que  les  trois  colonies  ont  proposé  les  sujets  suivants  :  Conseil  Impérial,  commerce 
préférentiel,  défense.  On  peut  y  ajouter  l'émigration  et  la  naturalisation  proposés 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  même  temps  que  par  quelques  colonies. 

10.  La  question  que  je  désirerais  voir  discuter  dès  le  début  est  celle  de  la  future 
constitution  de  la  conférence,  y  compris  l'idée  d'un  Conseil  Impérial  émise  par  mon 
prédécesseur  et  appuyée  dans  les,  résolution  s  proposées  par  l'Australie  et  la  Nouvelle- 
Zélande.  Au  cours  de  cette  discussion,  l'on  pourrait  aussi  traiter  de  l'organisation  du 
Bureau  Colonial,  à  laquelle  se  rapporte  la  neuvième  résolution  de  la  Fédération  Aus- 
tralienne. 
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11.  La  question  du  commerce  préférentiel  couvre  les  sujets  suggérés  par  la  neu- 
vième résolution  de  la  Nouvelle-Zélande,  savoir  :  les  pouvoirs  législatifs  des  colonies  au 
point  de  vue  de  la  préférence  mutuelle.  Elle  couvre  aussi  le  sujet  de  la  marine  mar- 
chande et  du  cabotage,  soulevé  par  l'Australie  et  la  Colonie  du  Cap,  et,  comme  question 
connexe,  la  quatorzième  résolution  de  l'Australie,  concernant  les  traités. 

12.  Il  est  évident  que  la  question  de  défense  est  au  premier  rang  de  celles  qu'il 
convient  de  traiter  à  fond  et  de  résoudre  à  la  conférence,  en  ce  qui  regarde  l'émigra- 
tion, il  sera  possible  de  considérer  la  neuvième  résolution  australienne  comme  iicc^s- 
soire  à  la  question  de  l'émigration  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  7  qui  précède. 

13.  Les  cinq  sujets  ci-dessus  :  constitution  des  conférences  futures,  commerce  pré- 
férentiel, défense,  naturalisation  et  émigration  peuvent  être  considérés  comme  princi- 
pales questions  à  envisager. 

14.  Vos  ministres  voudront  bien  noter  que  les  sujets  suggérés  par  deux  colonies  et 
dont  il  n'est  pas  parlé  dans  les  observations  qui  précèdent,  sont  les  suivants  : 

La  question  générale  des  appels  judiciaires. 

L'uniformité  des  brevets  d'invention  (à  laquelle  on  pourrait  ajouter  les  marques 
de  fabrique). 

Les  sujets  suivants  ne  sont  suggérés  que  par  une  seule  colonie  et  ont  été  jusqu'ici, 
passés  sous  silence. 

Australie — 

Droits  de  timbre  sur  les  valeurs  coloniales. 

Accroissement  des  intérêts  anglais  dans  le  Pacifique. 

Bénéfices  réalisés  sur  la  frappe  de  l'argent. 

Monnaie  décimale. 

Système  métrique. 
Nouvelle-Zélande — 

Projets  de  loi  réservés. 

Iles  du  Pacifique  Occidental. 

Correspondance  internationale  à  deux  sous  (Penny  Postage). 

Admission  réciproque  à  certaines  professions. 

Colonie  du  Cap — 

Impôt  sur  le  revenu  (Double  income  tax). 

Augmentation  des  câbles  impériaux. 

Questions  de  transports  maritimes,  c'est-à-dire:  réductions  ou  dégrèvements,  con- 
trôle des  combinaisons,  subsides. 

15.  Quant  au  dernier  sujet  proposé  par  la  Colonie  du  Cap,  je  ferai  remarquer 
qu'une  commission  royale  a  été  récemment  instituée  en  Angleterre  pour  examiner  dans 
son  entier  cette  question  des  réductions  ou  dégrèvements,  et  que  les  colonies  sont  re- 
présentées à  cette  commission.  D'autres  préparatifs  ont  été  faits  pour  la  tenue  d'une 
conférence,  en  mars  prochain,  entre  les  représentants  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  pour  y  traiter  de  l'uniformité  de  la  législation  régis- 
sant les  transports  maritimes.  Tant  que  cette  commission  et  cette  conférence  n'auront 
pas  terminé  leurs  travaux,  il  ne  semble  pas  possible  que  ces  questions  puissent  être 
utilement  discutées  par  la  Conférence  Coloniale. 

16.  Dans  le  paragraphe  4  ci-dessus  j'ai  rappelé  la  méthode  adoptée  en  1902  ^e  dis- 
cuter séparément  certains  sujets  avec  le  ministre  d'Etat  qu'ils  intéressent  spécialement. 
Cette  discussion  officieuse  ne  doit  pas  nécessairement  empêcher  la  discussion  de  ces 
sujets  à  la  conférence  pendant  ses  séances,  mais,  dans  certains  cas,  je  crois  qu'elle  sera 
plus  efficace  et  donnera  plus  de  satisfaction  aux  colonies  intéressées. 

17.  Je  puis  espérer  préparer  une  entrevue  avec  le  trésorier  pour  une  discussion 
avec  lui  des  questions  de  monnaie  décimale,  bénéfices  résultant  de  la  frappe  de  l'argent 
et  droits  de  timbre  sur  les  valeurs  coloniales  suggérées  par  l'Australie,  de  même  que 
du  sujet  de  l'impôt  sur  le  revenu  proposé  par  la  Colonie  du  Cap. 

18.  Les  questions  du  Penny  Postage  universel  soulevée  par  la  Nouvelle-Zélande  et 
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de  l'augmentation  du  réseau  des  câbles  impériaux  émanant  de  la  Colonie  du  Cap  pour- 
raient être  traitées  séparément  avec  le  ministre  des  Postes  et  d'une  manière  plus  efii- 
caoe.  La  question  concernant  les  îles  du  Pacifique,  suggérée  par  la  Nouvelle-Zélande, 
pourrait  être  discutée  plus  avantageusement  avec  moi-même  par  les  premiers  ministres 
de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  l'Australie,  comme  cela  se  fit  en  1902  pour  une  question 
similaire. 

19.  Par  suite,  les  sujets  suivants  resteraient  à  être  discutés  à  la  conférence  après 
les  cinq  sujets  principaux  déjà  mentionnés  ci-dessus,  au  paragraphe  13  : 

La  question  générale  des  appels  judiciaires. 

L'uniformité  des  brevets  et  des  marques  de  fabrique. 

L'admission  réciproque  à  certaines  professions. 

L'accroissement  des  intérêts  britanniques  dans  le  Pacifique. 

Le  système  métrique. 

Les  lois  réservées  pour  l'assentiment  royal. 

20.  Ces  sujets  diffèrent  matériellement  d'importance  et  aussi  quant  à  la  possibilité 
de  les  solutionner,  en  raison  de' l'état  de  l'opinion  publique  dans  le  Royaume-Uni.  Par 
exemple,  la  question  de  réciprocité  dans  les  professions  se  complique  de  considérations 
techniques  et  il  est  douteux  que  sa  discussion  puisse  amener,  quant  à  présent,  autre 
chose  qu'une  résolution  purement  platonique.  La  question  de  l'uniformité  des  brevets 
d'invention  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  correspondance  depuis  la  conférence  de  1902 
et,  jusqu'ici,  il  a  paru  impossible  de  surmonter  les  difficultés  qu'elle  présente.  De  même, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  estime  que  l'opinion  publique  en  Angleterre  n'est  pas 
mûre  pour  l'adoption  du  système  métrique. 

21.  D'autre  part,  il  semblerait  que  la  question  des  appels  judiciaires  et  celle  des 
lois  réservées  sont  des  matières  dont  la  discussion  pourrait  être  fructueuse  en  résultats, 
et  la  question  de  l'accroissement  des  intérêts  anglais  dans  le  Pacifique,  suggérée  par 
l'Australie,  est  digne,  par  son  importance,  d'occuper  l'attention  d'une  conférence  colo- 
niale. 

22.  Je  propose,  en  conséquence,  que  le  programme  des  séances  de  la  conférence 
soit  basé  sur  les  lignes  suivantes:  Le  noyau  essentiel  des  sujets  à  traiter  sera:  consti- 
tution des  conférences  futures,  commerce  préférentiel,  défense,  naturalisation  '  et  émi- 
gration. Ensuite  viendront  les  appels  judiciaires,  les  lois  réservées,  l'accroissement 
des  intérêts  britanniques  dans  le  Pacifique.  Finalement,  et  si  le  temps  le  permet,  on 
pourra  traiter  les  sujets  de  l'uniformité  des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  com- 
merce, de  la  législation,  de  la  réciprocité  dans  les  professions  et  du  système  métrique. 
Des  discussions  séparées  pourront  avoir  lieu  sur  les  matières  indiquées  aux  paragra- 
phes 17  et  18  ci-dessus. 

23.  Par  mon  télégramme  du  31  décembre,  j'ai  fait  connaître  la  substance  de  ces 
suggestions  et  j'espère  que  vos  ministres  estimeront,  comme  moi,  qu'elles  présentent 
une  base  satisfaisante  pour  la  procédure  à  suivre.  Dans  le  cas  où  des  résolutions  dis- 
semblables, sur  les  mêmes  sujets,  seront  proposées  par  les  représentants  déplus 'd'une 
colonie,  il  sera  possible  de  décider  de  la  préséance  à  observer  entre  elles,  à  la  séance 
même  de  la  conférence  ou  bien  par  le  moyen  d'un  sous-comité  chargé  de  préparer  l'ordre 
du  jour  quotidien,  comme  cela  est  suggéré  par  le  gouvernement  de  la  Colonie  du  Cap. 

ELGIN. 

Lord  Elgin  à  Lord  Grey. 

Londres,  21  janvier  1907. 
Affaire  très-urgente. 

Il  me  serait  très-utile  de  recevoir  une  prompte  réponse  à  mon  télégramme  du  5 
janvier,  m'indiquant  quels  ministres  doivent  venir  à  la  Conférence  Coloniale  et  quel 
personnel  les  accompagnera. 

ELGIN. 


REPONSE 
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A  un  Ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  18  février  1907, — Copie  du 
rapport  concernant  le  choix  et  la  situation  de  3,500,000  acres  de  terre 
dans  le  district  de  la  Rivière  La- Paix  de  la  Colombie-Britannique  qui  a 
été  préparé  d'après  les  explorations  mentionnées  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  le  7  février,  dans  la  Chambre  des  Communes. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


Ottawa,  15  janvier  1907. 


A  l'honorable  Frank  Oliver, 

Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 


A  la  suite  d'instructions,  portant  la  date  du  3  septembre  1904,  et  signées  par  M. 
James  A.  Smart,  sous-ministre  de  l'Intérieur,  je  fus  chargé  de  faire  l'exploration  de 
la  partie  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  qui  avoisine  ses  limites  de  l'Est, 
tout  près  de  la  rivière  La-Paix,  afin  de  faire  choix  du  rectangle  de  3J  millions  d'acres 
de  terre  concédé  au  gouvernement  du  Canada  par  la  province  de  la  Colombie- Britan- 
nique en  vertu  de  certains  arrangements  conclus  entre  les  deux  gouvernements. 

Voici  quelques  extraits  de  ces  instructions  : — 

"  La  législature  de  la  Colombie-Britannique,  en  vertu  de  la  loi  chapitre  14,  47 
Victoria,  statuts  de  la  Colombie-Britannique  1884,  section  7,  décrète  ce  qui  suit  : — 

"  Il  est  par  la  présente  concédé  au  gouvernement  du  Canada  trois  millions  et  demi 
d'acres  de  terre  dans  la  partie  du  district  de  la  rivière  La-Paix,  de  la  Colombie-Britan- 
nique située  à  l'est  des  montagnes  Rocheuses,  et  avoisinant  le  Territoire  du  Nord- 
Ouest  du  Canada,  dont  le  choix  sera  déterminé  par  le  gouvernement  du  Canada  en  un 
seul  tout  rectangulaire. 

"  Le  chapitre  6,  statuts  du  Canada  1884,  section  12,  décrète  ce  qui  suit  : — 

"  Trois  millions  et  demi  d'acres  de  terre,  dans  la  partie  du  district  de  la  rivière  La- 
Paix,  Colombie- Britannique,  située  à  l'est  des  montagnes  Rocheuses,  et  avoisinant  le 
Territoire  du  Nord-'  uest  du  Canada,  concédé  en  vertu  de  la  loi  promulguée  le  10e  jour 
de  décembre  1883,  et  intitulée  "  Loi  relative  au  chemin  de  fer  de  l'Ile,  au  bassin  de 
radoub  et  aux  terres  du  che  r.in  de  fer  de  la  province",  et  dont  le  choix  sera  déterminé 
par  le  gouvernement  du  Canada  en  un  seul  tout  rectangulaire,  seront  considérées  comme 
étant  domaine  de  l'Etat,  suivant  la  loi  des  Terres  fédérales  de  1883. 
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"  Il  est  maintenant  considéré  désirable  que  des  mesures  nécessaires  soient  prises 
immédiatement  afin  que  le  gouvernement  du  Canada  fasse  choix  de  ces  terres,  conformé- 
ment aux  lois  précédentes,  et  le  ministre  désire  que  vous  fassiez  l'exploration  de  la 
partie  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  envoisinant  la  rivière  La-Paix,  afin 
qu'une  décision  soit  prise  au  sujet  de  l'emplacement  et  de  la  superficie  des  terres  en 
question. 

11  Vous  aurez  à  fournir  des  renseignements  détaillés  sur  les  sujets  suivants  : 

1.  Le  sol. 

2.  La  configuration  topographique. 

3.  Le  bois. 

4.  Les  minéraux. 

5.  Les  autres  ressources  que  vous  pourriez  observer. 

"  Il  vous  fauda  toujours  avoir  en  vue  le  plus  ou  moins  d'adaptabilité  du  district 
visité  pour  des  fins  agricoles. 

"  Vous  prendrez  note  de  la  température,  du  climat,  des  conditions  de  la  vie  animale, 
terrestre  et  aquatique,  et  généralement  de  tous  les  faits  et  circonstances  pouvant  offrir 
de  l'intérêt  et  de  la  valeur,  au  cours  d'une  semblable  exploration. 

"  On  prétend  que  le  meilleur  choix,  pour  ces  terres,  pourrait  se  faire  dans  la  région 
citée  dans  la  loi,  c'est-à-dire  dans  celle  qui  avoisine  la  rivière  La-Paix  ;  et  à  moins  d'ins- 
tructions contraires,  vous  voudrez  bien  borner  là  votre  exploration." 

J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que,  conformément  à  ces  instructions,  et  après  avoir 
terminé  tous  les  préparatifs  nécessaires,  je  me  suis  rendu  par  chemin  de  fer  à  Edmonton, 
et  de  là  j'ai  fait  le  reste  du  voyage  en  voiture. 

Nous  avons  quitté  Edmonton  le  16  décembre  1904.  Notre  caravane  comprenait 
sept  hommes,  douze  chevaux  de  bât,  et  deux  chariots  pour  le  transport  des  approvision- 
nements nécessaires. 

Je  joins  à  ce  rapport  : 

A.  Partie  de  la  carte  du  Dominion  indiquant  la  région  où  devait  se  faire  l'explora- 
tion, et  le  chemin  parcouru  depuis  Edmonton. 

B.  Carte  indiquant  la  région  qu'on  nous  recommandait  de  choisir,  les  divers 
renseignements  d'ordre  topographique,  la  route  parcourue  et  autres  détails. 

C.  Notre  journal  de  voyage. 

D.  Tableau  des  élévations  barométriques  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  prises  à 
certains  points. 

E.  Tableau  indiquant  les  températures  relevées  à  certains  points  par  J.  A.  Belleau, 
du  1er  mai  au  31  décembre  1905,  et  du  1er  janvier  au  15  juillet  1906. 

F.  Mention  de  certaines  observations  faites  à  la  traverse  de  la  rivière  La-Paix  et  à 
Dunvegan. 

G.  Observations  relevées  dans  les  registres  de  police. 

SOL. 

Le  sol  du  district  de  la  rivière  La-Paix  est  formé  principalement  d'une  couche 
d'argile  jaunâtre  offrant  à  la  surface  une  terre  riche  d'une  épaisseur  de  4  à  12  pouces, 
variant  un  peu  partout  dans  ces  proportions.  Cette  terre  contient  aussi,  sur  toute  son 
étendue,  de  la  chaux  sélénite,  et  si  on  en  juge  par  les  produits  naturels  qui  se  voient  à  la 
surface,  les  conditions  ne  laissent  rien  à  désirer  pour  la  fertilité.  Ces  remarques  s'appli- 
quent à  toute  l'étendue  de  la  rivière  La- Paix. 

EAUX. 

La  distribution  des  eaux,  autant  que  nous  avons  pu  en  juger,  n'est  pas  suffisante 
pour  les  besoins  d'un  district  nouvellement  ouvert  à  la  colonisation. 

En  plusieurs  endroits,  la  couche  d'argile  offre  une  épaisseur  de  50  à  150  pieds,  et  il 
doit  y  avoir  presque  partout  assez  d'eau  pour  fournir  un  approvisionnement  abondant  si 
on  creusait  des  puits.  Mais  ce  n'est  là,  cependant,  qu'une  supposition,  car  nous  n'avons 
fait  aucune  recherche  de  ce  genre. 
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Sur  la  prairie  du  Pouce-Coupé,  l'irrigation  se  fait  par  plusieurs  cours  d'eau.  A 
environ  100  pieds  de  profondeur,  les  berges  présentent  un  sous-sol  sablonneux  par  où 
l'eau  pénètre  dans  les  différents  cours  d'eau,  presque  à  partir  de  leurs  sources,  jusqu'à  ce 
que  ces  couches  atteignent  une  profondeur  de  plus  de  150  pieds  en  bas  de  la  prairie. 
Quand  on  arrive  à  ces  profondeurs,  on  touche  presque  toujours  au  schiste,  et  l'eau  y 
devient  si  fortement  alcaline  qu'elle  n'est  plus  utilisable,  ni  pour  l'homme  ou  les 
animaux. 

ASPECT    TOPOGRAPHIQUE. 

La  surface  de  la  prairie  consiste  généralement  en  une  plaine  légèrement  onduleuse, 
coupée  de  gorges  profondes  allant  dans  îa  direction  de  Ta  rivière  La-Paix.  Ces  condi- 
tions rendront  assez  difficile  la  construction  des  chemins  de  fer  dans  le  voisinage  de  la 
rivière.  Il  faudra  que  les  tracés  en  soient  à  25  ou  30  milles  de  distance,  soit  au  nord 
ou  au  sud,  afin  d'éviter  la  traversée  de  gorges  trop  profondes,  ce  qui  serait  une  entre- 
prise impossible  près  de  la  rivière,  car  les  ravins  y  atteignent  une  profondeur  de  600  à 
800  pieds  et  une  largeur  de  un  à  deux  milles,  avec  des  bords  très  accidentés  et 
croulants. 

Toutes  les  berges  de  la  rivière,  dans  le  district,  se  composent  de  schiste  dont  la 
nature  change  constamment  par  suite  d'influences  atmosphériques  et  qui  se  désagrège 
jusqu'au  point  de  se  dénuder  et  de  présenter  des  glissements  continuels. 

BOIS. 

Le  bois  le  olus  abondant  que  nous  ayons  vu  est  le  peuplier  nain,  mesurant  12 
pouces  de  diamètre  et  de  25  à  30  pieds  de  hauteur.  Nous  avons  vu  beaucoup  d'épinette 
sur  les  hauteurs,  mais  ce  bois  était  aussi  d'espèce  naine  et  en  grande  partie  inutilisable 
pour  les  chemins  de  fer.  Il  y  a  aussi  du  hêtre  et  de  l'aune,  mais  encore  d'espèce  naine, 
le  hêtre  ne  mesurant  pas  en  moyenne  plus  de  six  pouces  de  diamètre  et  Faune  quatre 
pouces.  Le  cotonnier  se  rencontre  au  fond  de  la  vallée  de  la  rivière  La-Paix.  Cet 
arbre  atteint  de  grandes  dimensions,  et  mesure  quelquefois  jusqu'à  cinq  pieds  de 
diamètre,  mais  le  bois  en  est  de  peu  de  consistance,  et  ne  paraît  offrir  aucune  valeur 
économique.  Ni  le  pin  rouge  ni  le  pin  blanc  ne  se  voient  dans  le  district,  et  bien  qu'il 
y  ait  déjà  eu  dans  la  région  de  très  belles  futaies  d'épinettes,  ce  bois  a  été  presque  en- 
tièrement détruit  par  les  incendies  et  il  n'en  reste  plus  çà  et  là  que  quelques  abatis 
considérables  mettant  plutôt  obstacle  aux  travaux  de  la  colonisation.  Sur  les  crêtes,  et 
là  où  le  soi  est  mélangé,  en  proportions  plus  considérables,  de  sable  avec  l'argile,  se  voit 
par  ci  par  là  un  peu  de  cyprès. 

Toute  la  brousse  de  la  région  est  surtout  d'espèce  rabougrie.  Cette  brousse  ne  se 
voit  aussi  que  par  places,  ce  qui  permet  aux  prairies  de  s'épandre  davantage.  C'est  là 
un  trait  appartenant  en  propre  à  toute  la  région.  Nous  avons  pu  pénétrer  dans  le  pays 
en  suivant  de  vieux  sentiers  tracés  par  les  indigènes,  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement 
que  nous  dûmes  nous  frayer  un  chemin,  bien  que  ces  sentiers  fussent  parfois  très  étroits 
et  eussent  été  tracés,  pour  ainsi  dire,  à  l'emporte  pièce  par  les  Sauvages.  Par  ci  par  là, 
seulement,  il  nous  fallait  abattre  un  arbre.  La  raison  pour  laquelle  ces  sentiers  sont  si 
tortueux,  c'est  que  les  Sauvages  ne  s'avançaient  jamais  en  droite  ligne,  mais  allaient 
de  droite  et  de  gauche  en  visant  surtout  l'arbre  le  plus  commode  ou  le  plus  rapproché 
à  abattre.  Leur  habitude  était  aussi  de  contourner  les  marais  et  fondrières,  et  c'est  là 
pourquoi  ces  chemins  sont  quelquefois  deux  fois  plus  longs  que  ceux  des  blancs,  aux 
prises  avec  les  mêm:s  difficultés,  auraient  pu  construire. 

MINÉRAUX. 

Nous  avons  découvert  un  gisement  considérable  de  talc  sur  la  rivière  du  Milieu,  dès 
le  premier  jour  de  notre  voyage  d'exploration.  Nous  avons  aussi  découvert  deux  petites 
veines  de  charbon  anthracite  près  des  Fourches.     L'une  de  ces  veines  présentait  environ 
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6  pouces  d'épaisseur,  et  l'autre  n'était  pas  très  développée.  Nous  avons  aussi  trouvé  du 
charbon  sur  la  rivière  Kiskapishow,  sur  la  prairie  du  Pouce  Coupé,  mais  nous  n'avons 
pas  porté  plus  loin  nos  recherches  en  ce  sens,  car  des  traces  de  charbon  abondant  par- 
tout, au  sud,  dans  le  district  de  la  rivière  La-Paix,  ou  encore  dans  le  district  même  où 
doit  se  faire  le  choix  du  gouvernement. 

Il  y  a  aussi  de  l'or  dans  les  affleurements  sablonneux  de  la  rivière  La-Paix.  On  en 
a  déjà  criblé,  donnant  de  $15  à  $50  par  jour,  mais  la  période  de  temps,  dans  l'année,  où 
ces  opérations  peuvent  se  faire,  n'est  que  de  deux  mois  ou  deux  mois  et  demi,  et  à  venir 
jusqu'à  présent  les  difficultés  et  les  frais  pour  y  amener  des  approvisionnements  ont  tou- 
jours découragé  les  mineurs.  Nous  n'avons  trouvé  aucun  autre  minerai  pouvant  pré- 
senter une  valeur  économique. 

CLIMAT. 

Le  climat  est  partout  fort  supportable,  les  étés  n'y  étaient  pas  aussi  chauds,  ni  les 
hivers  aussi  froids  que  dans  le  Manitoba  ou  la  province  d'Ontario.  Les  nuits,  en  été, 
sont  suffisamments  fraîches,  pour  dormir  à  l'aise  sous  des  couvertures.  Les  hivers  sont 
aussi  très  endurables,  et  le  mercure  n'y  descend  jamais  aussi  bas  que  dans  le  Manitoba, 
ou  même  dans  Ontario.  Il  paraît  y  avoir  tendance  aux  gelées  précoces,  mais  cela  dispa- 
raîtra probablement  avec  les  progrès  de  la  colonisation.  Cependant,  je  ne  conseillerais 
à  personne  de  tenter  aucun  établissement,  tant  qu'un  chemin  de  fer  n'aura  pas  été 
construit. 

Le  plus  fort  degré  de  chaleur,  durant  le  mois  de  mai,  a  été  78  à  1  h.  30  de  l'après-midi. 
En  juin,  le  maximum  a  été  72  degrés.  En  juillet,  nous  avons  eu  une  journée  qui  nous 
a  donné  84  degrés,  et  en  août  nous  avons  eu  78  degrés  durant  deux  jours  de  suite.  En 
septembre,  nous  avons  eu  une  seule  journée  de  70  degrés,  et  en  octobre  une  seule  journée 
de  56  degrés.     Toutes  ces  constatations  ont  été  relevées  pour  l'été  de  1905. 

En  novembre,  nous  avons  eu  3  degrés  au-dessus  de  zéro  à  7  heures  du  matin.  Le 
29  du  même  mois,  nous  avons  eu  24  au-dessus  de  zéro  à  5  heures  du  matin,  et  le  30 
suivant  20  degrés  au-dessus  à  7  heures  du  matin.  Le  1er  décembre,  le  thermomètre 
indiquait  20  au-dessous  à  6  heures  30  minutes  du  matin.  Du  2  au  6  décembre,  le  ther- 
momètre a  oscillé  de  40  au-dessous  à  4  au-dessus  de  zéro.  Du  6  au  8,  les  chiffres  furent 
de  6  au-dessous  à  6  au-dessus.  Du  8  au  19,  la  moyenne  fut  de  16  au-dessus.  Le  19, 
la  température  s'abaissa  jusqu'à  4  et  5  au-dessous.  Le  20,  nous  eûmes  8  degrés  au- 
dessous,  et  le  lendemain  10  au-dessus.  Du  21  au  29,  la  moyenne  fut  de  20  degrés  au- 
dessus.  Le  29,  le  mercure  s'était  encore  abaissée  à  10  au  dessous,  et  les  29,  30  et  31  la 
moyenne  fut  de  5  degrés  au  dessous.  Le  1er  janvier  1906,  nous  eûmes  3  degrés  au- 
dessus,  et  du  1er  janvier  au  11,  la  moyenne  fut  de  25  au-dessus.  Le  11  janvier,  le 
mercure  tomba  à  17  degrés  au-dessous.  Le  12  janvier,  il  était  à  16  degrés  au-dessous. 
Du  12  au  25,  la  moyenne  fut  d'environ  30  degrés  au-dessous,  et  du  26  janvier  au  1er 
février  la  moyenne  remonta  à  30  au-dessus.  Le  4  février,  nous  eûmes  10  degrés  au- 
dessous,  et  le  lendemain  6  au-dessus.  Du  5  au  10  février,  la  moyenne  fut  d'environ  15 
au-dessus.  A  partir  du  10  février,  il  y  eut  des  variations  de  température  allant  alterna- 
tivement de  10,  15  à  27  au-dessus  jusqu'à  5  et  12  au-dessous,  et  cela  jusqu'à  la  fin  du 
mois.  En  mars,  les  écarts  de  température  allèrent  de  42  au-dessus  à  18  au-dessous.  En 
avril,  la  température  la  plus  élevée  fut  de  42  degrés,  et  cela  durant  une  journée  seulement. 
En  mai,  la  température  la  plus  élevée  fut  de  78  degrés,  alors  que  nous  poursuivions  nos 
explorations  le  long  de  la  branche  médiane  de  la  rivière  Aux  Pins.  En  juin,  le  thermo- 
mètre indiqua  72  et  75  degrés,  alors  que  nous  nous  trouvâmes  sur  le  plateau  du  creek 
Graves.  En  juillet,  il  y  eut  jusqu'à  82  et  92  degrés  de  chaleur,  alors  que  nous  étions 
sur  le  plateau  le  plus  élevé. 

Le  premier  hiver,  l'épaisseur  de  la  glace  de  la  rivière  n'a  pas  dépassé  deux  pieds  et 
demi,  ou  au  plus  trois  pieds  et  demi.  En  1906,  l'épaisseur  de  la  glace  sur  la  rivière  La- 
Paix  a  été  généralement  de  quatre  pieds,  cette  épaisseur  n'était  dépassée  qu'en  certains 
endroits. 

En  mai  et  juin  1906, et  alors  que  nous  nous  trouvions  sur  les  plateaux,  nous  eûmes  des 
gelée  à  diverses  reprises  durant  la  nuit.  Les  relevés  thermométriques  se  firent  à  6  heures 
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du  matin,  et  il  devait  y  avoir  à  cette  heure-là  un  commencement  d'élévation  de  tempé- 
rature. Le  3  et  le  4  mai,  il  y  eut  30  degrés.  Le  6  mai,  de  nouveau  30  degrés,  et  le 
7  mai  25  degrés.  Le  15  juin,  il  y  eut  34  degrés,  et  la  navigation  portait  des  traces  de 
gelée. 

Ces  remarques  ne  s'appliquent  qu'au  seul  district  de  la  rivière  La- Paix  où  se  bornaient 
nos  explorations,  et  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'elles  s'appliquent  aussi  au  territoire 
de  la  rivière  La-Paix  compris  dans  les  Territoires  du  N.-O.  Autant  que  nous  avons  pu 
en  juger,  le  reste  du  district  jouit  d'un  climat  plus  modéré,  car  les  céréales  et  les  légumes 
y  viennent  partout  à  merveille. 

J'ai  comparé  de  près  la  température  régnant  à  Dunvegan  et  à  la  rivière  aux  Esprits. 
La  rivière  aux  Esprits  coule  à  environ  25  milles  au  sud  de  Dunvegan,  et  sur  un  plateau 
dominant  Dunvegan  d'environ  800  pieds.  Les  écarts  de  température  ont  été  observés 
par  les  voyageurs  descendant  dans  la  vallée  où  se  trouve  Dunvegan.  On  n'en  a  pas 
tenu  note  régulièrement,  mais  il  y  a  cependant  une  différence  constante  d'environ  8 
degrés  de  température  plus  basse  à  la  rivière  aux  Esprits.  En  été  ces  écarts  de  tempé- 
rature n'ont  pas  été  suivis  d'aussi  près,  mais  on  peut  affirmer  que  ces  différences  sont 
pour  ainsi  dire  constantes,  hiver  comme  été. 

PLUIES 

En  1906,  les  pluies  ont  été  suffisamment  abondantes  dans  la  région  du  bas  de  la 
rivière  La-Paix,  depuis  Vermillon  jusqu'à  Dunvegan  ;  mais  en  amont  de  Dunvegan,  la 
sécheresse  a  plutôt  repris  et  par  suite  les  cultures  potagères  ont  beaucoup  souffert. 

NEIGE 

En  1905/ il  a  neigé  beaucoup.  En  janvier  l'épaisseur  des  neiges  mesurait  deux 
pieds  et  demi  dans  le  bois  et  deux  pieds  dans  les  prairies.  En  1906,  par  contre,  il  n'y  a 
pas  eu  plus  de  trois  pouces  de  neige,  tant  dans  les  bois  que  dans  les  prairies,  et  on  ne 
put  aller  en  traineau  que  sur  la  rivière. 

RANCHES 

Le  foin  vient  très  bien  dans  tout  le  district  de  la  rivière  La- Paix,  et  offre  un  excel- 
lent pâturage  partout  où  il  y  a  des  prairies.  Une  bonne  partie  du  pays  est  couverte 
d'espèces  naines  de  peuplier,  de  cyprès,  de  hêtre,  d'aune  et  d'épinette.  A  travers  ce 
bois,  il  pousse  encore  du  foin,  et  quelquefois  en  quantité  suffisante  pour  pâturage,  mais 
non  point  cependant  d'une  façon  constante  et  régulière.  Il  faut  s'approvisionner  de 
foin  pour  au  moins  quatre  ou  cinq  mois,  afin  de  permettre  au  bétail  de  passer  l'hiver 
sans  encombre,  et  cela  dans  les  proportions  d'au  moins  quatre  tonnes  pour  chaque  bête 
à  cornes  et  de  trois  tonnes  pour  chaque  cheval.  Nous  avons  hiverné  nos  chevaux  au 
Fort  St-Jean,  avec  trois  tonnes.  Les  porcs  s'élèvent  facilement,  car  ils  vivent  à  l'état 
sauvage  durant  l'été,  et  ils  tirent  surtout  leur  subsistance  des  racines  et  des  pâturages. 
Leurs  maîtres  ne  s'en  occupent  que  fort  peu,  mais  ils  ont  cependant  besoin  d'être  nourris 
de  novembre  à  avril. 

AGRICULTURE — STATION  AGRONOMIQUE 

En  arrivant  au  Fort  St-Jean,  le  8  mai  1905,   je  me  mis  immédiatement  à  labourer, 
cultiver  et  ensemencer  la  terre  afin  d'y  établir  une  station  agronomique. 
•       Le  17  je  commençai  les  fondations  et  fis  transporter  le  bois  pour  les  constructions 
nécessaires. 

Le  27  mai,  je  commençai  à  planter  les  pommes  de  terre  et  à  semer  des  laitues,  des 
carottes,  des  navets,  des  panais,  des  betteraves,  des  pois,  des  haricots,  des  radis,  du 
maïs,  des  oignons,  des  citrouilles,  des  concombres  et  des  courges. 
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Les  panais  et  les  pommes  de  terre  viennent  très  bien,  ainsi  que  les  haricots  et  les 
radis.  Le  maïs  parvint  à  maturité,  ainsi  que  la  plus  grande  partie  des  haricots.  Les 
pois  vinrent  aussi  à  maturité,  mais  furent  entièrement  dévorés  par  les  écureuils. 

Les  laitues  vinrent  à  merveille  et  nous  firent  un  régal  délicieux.  Les  oignons  ne 
laissèrent  aussi  rien  à  désirer.  Les  citrouilles,  les  concombres  et  les  courges  ne  nous 
donnèrent  aucune  réussite,  bien  qu'en  certaines  saisons  ces  cultures  aient  très  bien 
réussi,  sur  le  côté  de  la  rivière  faisant  face  à  la  baie  d'Hudson.  On  a  aussi  cultivé 
l'avoine  avec  s-uccès  sur  ce  même  côté  de  la  rivière. 

Les  choux-fleurs  n'ont  rien  donné.  Bon  nombre  de  choux  sont  venus  à  maturité, 
mais  quelques-uns  ne  sont  pas  venus. 

Le  maïs  a  bien  mûri,  et  la  gelée  ne  lui  a  causé  aucun  dommage.  Nos  pommes  de 
terre  étaient  excellentes  et  le  rendement  en  fut  suffisamment  abondant,  quelque  chose 
comme  400  à  500  boisseaux  pour  un  arpent.  Sur  le  versant  faisant  face  à  la  baie  d'Hudson 
on  a  cultivé  avec  succès  les  plus  belles  pommes  de  terre  que  j'aie  jamais  vues.  On  m'a 
montré  sur  le  rendement  d'une  demi-acre,  environ  quatre  boisseaux  de  pommes  de  terre 
dont  la  plupart  pesaient  sept  livres,  ce  qui  est  certainement  un  poids  phénoménal. 
Toutes  ces  pommes  de  terre  étaient  parfaitement  saines.  Pour  cas  où  on  douterait  de 
la  chose,  j'ajouterai  que  je  suis  allé  moi-même  aux  renseignements  et  que  j'ai  moi-même 
contiôlé  les  poids. 

Comme  nous  avions  à  nous  occuper  d'une  foule  d'autres  choses,  la  première  gelée 
d'automne  nous  surprit  à  l'improviste  et  détruisit  beaucoup  de  nos  cultures  potagères, 
bien  que  toutes  ces  cultures  fussent  alors  prêtes  à  être  récoltées  et  mises  à  l'abri.  Le 
mais  et  les  haricots,  étant  alors  mûrs,  ne  furent  pas  endommagés. 

Nous  avions  aussi  semé  plusieurs  espèces  de  plans,  celle  portant  habituellement 
l'étiquette  du  grainetier  Ferry.  Ces  fleurs  pv>ussèrent  et  fleurirent  très  bien,  bon 
nombre  d'entre  elles  ayant  même  réussi  à  se  garder  intactes,  jusqu'après  la  troisième  et 
la  quatrième  gelée.  Les  tournesols  ont  tous  poussé  drus  et  forts  jusqu'à  complète  ma- 
turité de  leurs  graines. 

Les  pastèques  ont  donné  des  fruits  sur  le  versant  de  la  baie  d'Hudson,  mais  ces 
fruits  n'étaient  en  grosseur  que  le  quart  de  ceux  qu'on  récolte  dans  Ontario.  Il  est 
inutile  d'ajouter  qu'ils  ne  sont  pas  venus  à  maturité. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  mentionner  que,  par  tout  ce  district,  le  ver  gris,  qui 
s'était  beaucoup  développé'en  1906,  a  fait  énormément  de  ravages  dans  toutes  les  cul- 
tures potagères.  Ces  ravages,  en  outre,  ne  se  sont  pas  bornés  au  district  de  la  rivière 
La-Paix,  mais  paraissent  s'être  étendus  un  peu  partout. 

L'avoine  semée  sur  le  versant  de  la  baie  d'Hudson  est  venue  à  maturité  et  a  été 
récoltée  environ  un  mois  avant  la  venue  de  la  gelée. 

Il  n'est  pas  tombé  assez  de  pluie,  et  nous  fûmes  forcés,  pour  arroser  nos  plantes  et 
légumes,  de  transporter  de  l'eau  de  la  rivière. 

La  distribution  des  eaux,  par  tout  ce  pays,  est  inégale.  En  1905,  cependant,  les 
pluies  sont  tombées  assez  également  dans  tout  le  district  de  la  rivière  La-Paix. 

Malheureusement,  nous  n'avions  pas  de  graines  de  céréales.  Le  pays  est  sujet  aux 
gelées  d'été  ;  et  c'est  les  plus  hauts  plateaux  aux  environs  de  St-Jean,  et  de  là  jus- 
qu'aux montagnes  ces  gelées  paraissent  être  un  danger  continuel  pour  les  céréales,  bien 
que  l'avoine  soit  toujours  venue  très  bien  dans  la  vallée  de  la  rivière  La-Paix  au  fort 
St-Jean,  où  on  la  cultivait  comme  gros  fourrage.  On  n'y  cultive  pas  le  blé,  et  il  ne 
faut  pas  compter  non  plus  sur  cette  culture,  bien  que  le  sol  y  paraisse  très  propre  à  la 
culture  de  toutes  les  céréales.  En  bas  de  la  rivière,  et  à  environ  100  milles  plus  bas 
que  St-Jean,  le  blé  vient  très  bien,  ainsi  que  l'avoine  et  le  seigle,  bien  que  ce  district 
soit  aussi  parfois  visité  par  les  gelées  d'été. 

La  première  gelée  est  survenue  le  4  septembre  1905,  et  a  endommagé  tous  nos 
jardins.  Les  tiges  des  pommes  de  terres  furent  gelées  jusqu'au  ras  du  sol.  Le  15 
septembre,  nouvelle  gelée,  et  celle-là  si  forte  que  tous  les  légumes  furent  gelés  jusqu'en- 
dessous  de  la  couche  de  terre,  les  navets  jusqu'à  plus  de  deux  pouces  dans  le  sol,  ainsi 
que  les  carottes,  les  panais,  les  betteraves,  les  oignons  et  les  choux.  Les  haricots  et  le 
maïs,  étant  alors  parvenus  à  leur  pleine  maturité,  ne  subirent  aucun  dommage.  Nous 
avions  déjà  récolté  la  plus  grande  partie  de  nos  pommes  de  terre   et  nous  les  avions 
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mises  en  cave  ;  mais  une  centaine  de  boisseaux,   qui  n'avaient  pas   été   rentrés,  avaient 
subi  de  tels  dommages  que  nous  dûmes  les  abandonner  sur  place. 

FOINS 

Dans  la  deuxième  semaine  de  juillet  1905,  nous  avons  commencé  à  faucher  et  à 
emmeuler  nos  foins.  Cela  nous  a  occupés  jusqu'au  commencement  de  septembre,  et  nous 
en  avons  engrangé  en  tout  environ  60  tonnes,  ce  qui  nous  a  paru  suffisant  pour  nourrir 
nos  chevaux  durant  l'hiver. 

Nous  avions  18  chevaux  à  nourrir,  ce  qui  nous  donnait  une  moyenne  d'environ 
8  tonnes  pour  chaque  cheval. 

Il  nous  restait  encore  environ  400  livres  de  foin  quand  nous  mîmes  nos  chevaux 
au  pâturage,  dans  la  dernière  semaine  d'avril  1906.  L'herbe  s'était  bien  développée 
sur  le  versant  des  hauteurs.  A  cette  époque  les  chevaux  paissaient  sur  le  versant  de 
la  rivière  Aux  Pins  du  Nord,  où  nous  les  avions  hivernes. 

Vers  le  2  septembre,  nous  revînmes  à  St-Jean,  pour  mettre  la  dernière  main  à  nos 
constructions  et  tout  préparer  pour  l'hiver. 

Alors  que  la  glace  était  à  se  former  sur  la  rivière,  nous  employâmes  tous  nos  instants 
à  nous  amasser  des  bois  de  combustibles. 

VIE    ANIMALE 

La  vie  animale  est  surtout  représentée  par  l'orignal,  l'ours  noir  et  le  petit  ours 
brun,  le  chat  sauvage  ou  lynx,  le  coyote  ou  loup  des  prairies,  le  loup  noir,  le  lièvre 
ordinaire,  le  renard  et  le  putois.  L'orignal,  l'ours,  le  chat  sauvage  et  le  lièvre  servent  à 
l'alimentation  des  Sauvages.  Parmi  les  petits  animaux,  il  faut  compter  le  castor,  le 
vison,  la  marte,  l'écureuil  gris,  une  variété  de  gros  rats  des  lois  et  plusieurs  espèces  de 
souris  comprenant  toutes  celles  qui  se  trouvent  depuis  le  Manitoba  jusqu'au  Nord-Ouest. 
L'orignal  se  fait  rare  et  a  presque  entièrement  disparu  des  enviions  de  la  rivière  La- 
Paix.  Les  Sauvages  sont  obligés  daller  jusqu'à  20  milles  à  l'intérieur,  avant  de  pouvoir 
chasser.  L'ours  disparaît  aussi  rapidement  des  parages  de  la  rivière  La-Paix,  et  le 
castor  devient  de  plus  en  plus  un  animal  très  rare. 

POISSONS 

Dans  la  rivière  La-Paix  proprement  dite,  le  poisson  est  assez  rare,  et  on  n'y  trouve 
de  la  truite  que  par  ci  par  là.  Le  poisson  le  plus  abondant  est  une  variété  de  gardon, 
ressemblant  à  celui  de  la  province  d'Ontario.  Ce  poisson  est  d'un  goût  insipide  et 
renferme  beaucoup  d'arêtes.  Le3  Sauvages  le  mangent  volontiers,  mais  les  blancs  n'en 
veulent  pas. 

On  trouve  aussi  du  sucet  qui  est  un  poisson  mou,  dont  les  blancs  sont  aussi  bien 
loin  de  raffoler.  Il  y  a  aussi  une  variété  de  lingnes,  appelée  le  plus  souvent  "  maria," 
que  mangent  quelquefois  les  Sauvages  et  les  blancs. 

Dans  les  cours  d'eau  tributaires  du  haut  de  la  rivière  La-Paix,  l'eau  est  toujours 
limpide  et  on  y  trouve  de  la  truite  en  abondance.  Nous  avons  pris  là  des  truites  pesant 
de  2  à  5  livres. 

La  perche  et  le  poisson  blanc  se  rencontrent  dans  les  lacs  et  les  cours  d'eau.  Il  y 
a  quatre  espèces  de  truites  :  la  mouchetée,  pesant  jusqu'à  5J  livres  et  plus  ;  la  truite 
arctique,  d'une  apparence  superbe  ;  la  truite  barrée,  portant  une  barre  longitudinale  sur 
les  deux  côtés  ;  et  une  truite  à  points  noirs,  pouvant  atteindre  un  poids  d'environ  2 
livres.     Tous  ces  poissons  ont  une  chair  ferme  très  savoureuse. 

EXTRAITS  DE  NOTRE  JOURNAL  DE  VOYAGE 

Le  mardi,  18  avril,  on  nous  a  annoncé  que  la  rivière  La  Paix  était  libre  de  glace- 
Le  6  mai  l'herbe  était  tout-à-fait  verte  et  avait  une  longueur  de  6  pouces.  Le  7  mai, 
nous    eûmes  beaucoup  de  difficultés    à    rassembler  nos  chevaux,  qui  ne  voulaient  pas 
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quitter  leur  pâturage  sur  les  versants.  Partout,  sur  les  bords  de  la  rivière,  se  voient 
des  indices  de  la  poussée  rapide  de  la  végétation,  et  les  saules  et  les  peupliers  sont  déjà 
tout  en  fleur. 

Près  de  la  rivière  aux  Pins  du  Nord 

Le  lundi,  8  mai,  nous  notons  que  les  groseillers  sauvages  et  les  fraisiers  commencent 
à  avoir  leurs  feuilles.  Les  pois  de  senteur  ont  des  tiges  de  6  pouces  de  longueur,  et  les 
fraisiers  sauvages  des  feuilles  de  U  pouce.  Depuis  deux  jours,  toutes  les  plantes  se 
sont  développées  rapidement,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cela  ne  fera  maintenant 
que  durer.  La  végétation,  sur  les  versants  des  vallées  profondes  plus  exposées  au  sud, 
nous  paraît  avoir  une  semaine  d'avance  sur  les  versants  ayant  leur  exposition  au  nord . 

En  suivant  notre  chemin,  à  environ  4  pieds  du  bord  du  plateau  de  la  rivière,  nous 
avons  constaté  que  le  sol  étant  humide  jusqu'à  une  profondeur  de  13  pouces  de  la  sur- 
face. Le  sol  des  prairies  était  une  argile  noire  jusqu'à  12  pouces  de  la  surface  ;  plus 
bas,  l'argile  était  d'une  teinte  bien  moins  foncée,  et  te.lement  sèche  qu'elle  s'émiettait 
sous  les  doigts.  A  une  profondeur  de  5  pieds,  le  sol  était  tellement  dur  qu'il  fallait  par 
places  se  servir  du  pic.  Jusqu'à  cinq  pieds,  la  pelle  suffisait.  Le  sable  mélangé  à  l'ar- 
gile est  excessivement  fin,  et  celui  qu'ori  trouve  dans  Ontario  et  le  Manitoba  est  quatre 
fois  plus  gros.  Les  berges  qui  s'écroulent  dans  la  rivière  se  désagrègent  rapidement  et 
s'incorporent  dans  les  eaux  courantes,  qui  sont  de  plus  en  plus  boueuses  depuis  le  com- 
mencement du  printemps  jusqu'à  l'époque  des  plus  hautes  crues.  Toutes  ces  matières 
en  solution  finissent  par  être  si  denses  qu'elles  rendent  l'eau  absolument  impropre  aux 
fins  domestiques  La  vitesse  approximative  du  courant,  dans  le  chenal  du  milieu,  à  eau 
basse,  est  d'environ  quatre  milles  par  heure,  et  cette  vitesse  s'accroît  à  cinq  milles  à 
l'époque  des  plus  hautes  eaux.  Les  graviers  et  cailloux  entraînés  dans  la  rivière,  par 
suite  de  la  désintégration  des  berges,  sont  tenus  comme  en  suspension  par  le  courant 
rapide  au  fond  du  lit  de  la  rivière,  et  il  en  résulte  une  sorte  de  froissement  continuel 
contre  les  parois  rocheuses  du  fond,  dont  le  bruit  peut  s'entendre  distinctement  par 
ceux  qui  se  trouvent  £ur  les  bords  de  la  rivière  ou  en  bateau. 

La  largeur  de  la  rivière,  à  partir  d'un  point  situé  directement  en  bas  de  St-Jean, 
est  d'environ  1,300  pieds  entre  les  surfaces  de  ses  berges  les  plus  rapprochées.  La  hau- 
teur de  la  surface  des  prairies  «(vallée  du  fond)  est  d'environ  20  pieds  au-dessus  du 
niveau  actuel  de  la  rivière,  qui  a  maintenant  une  élévation  d'environ  5  pieds  au-dessus 
du  niveau  des  glaces.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  on  rapporte  que  l'eau  inondait  les  bas- 
fonds  adjacents  jusqu'à  une  profondeur  de  3  pieds,  ce  qui  donnerait  une  élévation 
d'entre  25  ou  30  pieds  au-dessus  du  niveau  actuel  le  plus  bas.  L'élévation  générale  des 
berges  rapprochées  est  de  650  à  750  pieds  au-dessus  de  la  rivière,  avec  une  largeur 
moyenne  d'environ  deux  milles  entre  les  niveaux  des  prairies  des  hauts  plateaux.  La 
surface  des  prairies  consiste  en  plateaux  légèrement  onduleux,  avec  çà  et  là  des  bou- 
quets de  peupliers  et  de  saules,  et  de  nombreuses  étendues  entièrement  déboisées  et 
tellement  couvertes  d'herbes  que,  par  places,  le  foin  se  trouve  entièrement  caché  aux 
regards.  Nous  nous  sommes  procuré  du  foin  pour  nos  chevaux  sur  le  côté  situé  à  l'est 
de  la  rivière  aux  Pins  du  Nord.  Il  y  avait  là  très  peu  d'herbe.  Plusieurs  petits  lacs, 
contenant  de  bonne  eau,  faisaient  de  cet  endroit  un  bon  poste  pour  y  passer  l'hiver. 

Jeudi,  1 8  mai. — Nous  avons  cueilli,  ce  matin,  quelques  violettes  bleues  et  blanches 
et  des  fleurs  de  fraisiers  sur  les  versants  des  collines.  Les  cerisiers  et  les  groseillers  sont 
en  fleurs,  et  les  chèvrefeuilles  commencent  à  percer.  Les  vignes  ont  déjà  des  tiges  de 
sept  pouces.  Forte  gelée  hier  soir,  et  il  y  avait  ce  matin  dans  le  bassin  une  épaisseur  de 
glace  de  un  seizième  de  pouce. 

Samedi,  3  juin. — Nous  avons  semé,  ce  matin,  des  citrouilles,  des  concombres,  du 
du  maïs  et  planté  des  pommes  de  terre  Delaware. 

L'eau,  dans  la  rivière  La-Paix,  le  15  juin,  est  montée  environ  15  pieds  au-dessus  du 
niveau  des  eaux  basses,  et  descend  maintenant  rapidement,  étant  déjà  tombée  de  huit 
pieds. 

Jeudi,  6  juillet. — Les  mûres  sont  déjà  en  maturité  à  Dungan,  et  c'est  le  tour  des 
groseille-!  rouges  le  12  juillet.  Le  18  juillet,  les  pommes  de  terre  sont  en  fleurs.  Nous 
avons  commencé  à  faucher  les  foins  le  27  juillet  et  nous  en  avons  trouvé  de  très  beau 
sur  les  bords  de  la  rivière  Aux  Pins  du  Nord.     Nous  estimons  que  le  rendement  en  sera 
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d'environ  deux  tonnes  de  l'acre.  Il  y  a  ici  plusieurs  petits  lacs,  et  partout  il  paraît  y 
avoir  de  belles  terres  à  faire  et  de  bons  endroits  pour  y  établir  des  campements.  Nous 
allons  pouvoir  faire  paître  ici  nos  chevaux  et  leur  fournir  tout  le  foin  nécessaire.  J'avais 
apporté  une  machine  faucheuse,  mais  il  y  a  partout  tant  de  bois  abattu  et  brûlé  qu'il  m'a 
été  impossible  de  m'en  servir  et  que  force  me  fut  d'avoir  recours  à  la  faux.  Nous  avons 
pu  faucher  ici  environ  60  tonnes  de  foin,  et  nous  en  avons  laissé  deux  fois  autant  dans 
les  environs.     Tout  ce  foin  était  excellent. 

En  descendant  la  rivière  nous  avons  observé  l'état  des  cultures.  A  la  traverse  de 
la  rivière  La-Paix,  on  cultive  presque  tous  les  légumes  qui  se  voient  dans  Ontario,  et  à 
l'époque  de  notre  arrivée,  le  8  août,  toutes  les  cultures  avaient  une  apparence  superbe." 

On  m'a  dit  qu'un  colon  de  l'endroit,  nommé  J.  A.  Brick,  avait  obtenu  5,000  minots 
de  blé,  et  qu'il  était  dans  ce  moment-là  en  train  de  faire  la  moisson.  La  Cie  de  la  Baie 
d'Hudson  taisait  construire  une  barge  pour  transporter  ce  blé  au  moulin,  à  Vermillon. 
On  m'a  aussi  annoncé  que  Brick  devait  recevoir  $2  du  minot  pour  ce  blé. 

Plusieurs  autres  colons  du  même  endroit  avaient  aussi  cultivé  du  b'é,  et  ils  étaient 
aussi  dans  ce  temps-là  à  le  récolter  afin  d'aller  le  vendre  à  Vermillon. 

En  revenant  à  Edmonton,  nous  avons  remarqué  le  progrès  qui  se  faisait  au  Petit 
Lac  des  Esclaves,  où  l'on  avait  aussi  cultivé  avec  succès  tous  les  légumes  qui  se  voient 
dans  Ontario,  ainsi  que  du  blé  et  de  l'avoine.  En  descendant  la  rivière  des  Esclaves, 
nous  nous  sommes  arrêtés  chez  un  colon  du  nom  de  Donaldson,  qui  habitent  sur  les 
bords  de  la  rivière.  Il  avait  cultivé  avec  succès  un  grand  carré  d'oignons,  ainsi  que 
deux  acres  de  pommes  de  terre  et  environ  cinq  acres  de  blé  et  d'avoine.  A  l'époque  de 
notre  passage,  le  blé  et  l'avoine  étaient  plus  que  mûrs,  et  auraient  dû  être  fauchés  une 
semaine  auparavant,  mais  Donaldson  nous  a  dit  qu'il  lui  avait  été  impossible  de  trouver 
à  se  faire  aider.  Ce  blé  était  l'un  des  plus  beaux  que  j'eusse  jamais  vus,  ainsi  que  l'avoi- 
ne, et  il  était  vraiment  regrettable  que  cette  superbe  récolte  fût  ainsi  inévitablement 
perdus  pour  la  plus  grande  partie.  A  Athabaska-Landing,  nous  avons  visité  le  jardin 
tenu  par  l'hôtelier  Gagnon.  Ce  jardin  nous  a  paru  avoir  un  peu  été  touché  par  la  gelée, 
car  les  citrouilles  et  quelques  pommes  de  terre  paraissaient  un  peu  flétries.  Nous  étions 
alors  au  25  août.  En  poursuivant  notre  route  du  côté  d'Edmonton,  tout  nous  a  porté 
à  croire  que  la  saison  avait  environ  deux  semaines  d'avance  à  la  rivière  La-Paix  et  au 
Petit  Lac  des  Esclaves.  La  plupart  des  cultivateurs  étaient  à  faire  leurs  récolte-*,  et 
quelques-uns  revenant  nous  paraissaient  avoir  fini.  Nous  étions  arrivés  au  1er  septembre 
mais  comme  le  district  que  nous  venions  de  traverser  est  entièrement  nouveau,  les  colons 
étaient  quelque  peu  en  retard,  toutes  comparaisons  faites  avec  le  reste  du  district  d'Ed- 
monton. 

Ce  rapport  ne  serait  pas  complet,  si  j'omettais  ici  de  remercier  M.  J.  A.  Belleau,  A.  F., 
mon  adjoint  pour  les  précieux  services  qu'il  m'a  rendus,  et  qui  m'ont  été,  durant  tout 
le  cours  du  voyage,  d'une  si  grande  efficacité. 

Comme  suite  à  l'exploration  et  à  l'étude  que  je  viens  de  faire  du  territoire  qu'on 
m'avait  chargé  de  visiter,  j'ai  l'honneur  de  recommander  que  le  gouvernement  du  Canada 
fasse  choix  de  l'étendue  de  terre  ci  après  décrite  pour  la  concession  dont  il  a  déjà  été 
parlé  dans  ma  lettre  d'instruction  : 

*DESCRIPTION 

L'étendue  de  terre  située  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  et  contenant 
trois  millions  cinq  cent  mille  acres,  ou  environ  dont  la  description  est  comme  suit  : — 

Commençant  au  point  d'intersection  de  la  limite  orientale  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  en  suivant  une  ligne  formée  par  la  rive  nord  de  la  rivière  La- Paix 
à  l'étiage  des  basses  eaux  ;  de  là  au  nord,  le  long  de  la  dite  limite  orientale  de  la  Co- 
ombie-Britannique  sur  un  parcours  de  quarante  six  (46)  milles  et  demi  jusqu'à  l'angle 
nord-est  de  la  dite  étendue  de  terre  ;  de  là  à  l'ouest,  à  angle  droit  avec  la  dite  limite 
orientale,    sur   un  parcours  de  soixante-huit   (68)  milles  et   vingt-huit  ;28)  chaînes,  et 


*  L'étendue  de  terre  ci-dessus  décrite  figure  dans  le  tracé  circonscrit  par  des  lignes  rouges  sur  le  petit 
plan  atlaché  à  ce  rapport. 
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soixante-quinze  (75)  chaînes,  jusqu'à  l'angle  nord-ouest  de  la  dite  étendue  de  terres  ;  de 
là,  au  sud,  et  à  angle  droit  avec  la  ligne  en  dernier  lieu  décrite,  sur  un  parcours  de 
quatre-vingt  (80)  milles,  jusqu'à  l'angle  sud-ouest  de  la  dite  étendue  de  terre  ;  de  là  à 
l'est,  et  à  angle  droit  avec  la  ligne  en  dernier  lieu  décrite,  sur  un  parcours  de  soixante- 
huit  (68)  milles,  vingt-huit  (28)  chaînes  et  soixante-quinze  (75)  chaînes,  p^s  ou  moins, 
jusqu'à  l'intersection  de  la  dite  limite  orientale  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique ;  de  là,  au  nord,  le  long  de  la  dite  limite  orientale,  sur  un  parcours  de  trente-trois 
(33 £)  milles  et  demi,  plus  ou  moins,  jusqu'au  point  de  départ. 

J'ai  l'honneur  d'être 

Votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  A.  MACDONELL, 

Ingénieur  civil. 


Ci-suit  description  du  territoire  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  conte- 
nant trois  millions  cinq  cent  mille  acres,  dont  le  choix  a  été  décidé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  qui  figure  dans  le  tracé  circonscrit  par  des  lignes  vertes  sur  le  plan  attaché 
à  ce  rapport  : 

"  Toute  l'étendue  de  terres  situées  dans  la  province  de  la  Colombie  Britannique, 
Dominion  du  Canada,  bornée  à  l'est  par  la  ligne  séparant  la  Colombie-Britannique  de 
la  province  d'Alberta  ;  au  nord,  par  une  ligne  tirée  vers  l'ouest  à  angle  droit  avec  la 
dite  ligne-frontière,  en  passant  par  le  point  d'intersection  formé  par  la  vingt-troisième 
ligne  de  base  du  cadastre  du  domaine  de  l'Etat  ;  au  sud,  par  une  ligne  tirée  vers 
l'ouest  à  angle  droit  avec  la  dite  ligne-frontière,  en  passant  par  le  point  d'intersection 
formé  par  la  vingtième  ligne  de  base  du  cadastre  du  domaine  de  l'Etat  ;  et  à  l'ouest, 
par  une  ligne  parallèle  à  la  dite  ligne-frontière,  et  distante  de  soixante  quinze  milles, 
trente-huit  chaînes  et  soixante-quinze  chaînons  ;  la  dite  étendue  contenant  trois  millions 
cinq  cent  mille  acres  de  terre. 
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'  C.  ' 

JOURNAL  DE  VOYAGE. 

Avons  quitté  Edmonton  le  16  décembre  1904. 

Le  24,  arrivée  au  débarcadère  d'Athabaska. 

Le  7  janvier,  1905,  arrivée  au  Petit  Lac  des  Esclaves,  et  le  15  janvier  à  la  traverse 
de  la  rivière  La-Paix. 

Le  23  janvier,  arrivée  à  Dunvegan. 

Le  26  janvier,  avons  envoyé  par  la  rivière  deux  charges  d'approvisionnements  pour 
être  distribués  entre  Dunvegan  et  Fort  St-Jean. 

Les  voitures  ne  purent  pas  se  rendre  à  destination  à  cause  de  l'épaisseur  de  la 
couche  de  neige,  m*is  Geo.  Dickenson,  qui  accompagnait  le  convoi,  réussit  quand  même 
à  se  rendre  au  Fort  St-Jean  à  pied,  et  le  9  il  était  revenu  à  Dunvegan  en  annonçant 
que  tout  avait  mal  été. 

Je  décidai  alors  de  me  mettre  moi-même  en  route,  pour  savoir  à  quoi  m'en  tenir. 
Cette  nouvelle  expédition  comprenait  trois  voitures  traînées  par  des  chiens,  avec  leurs 
conducteurs  et  les  approvisionnements. 

Le  17  mars,  je  partis  de  Dunvegan,  en  laissant  derrière  moi  le  reste  de  mes 
hommes  et  les  chevaux. 

En  arrivant  à  St-Jean,  je  constatai  qu'il  n'y  avait  là  aucun  fourrage  pour  les  che- 
vaux, et  que  nos  hommes  ne  pouvaient  non  plus  y  trouver  aucun  logement.  Je  décidai 
alors  de  passer  à  Dunvegan  le  reste  de  l'hiver.  C'est  ce  que  je  fis,  et  je  pris  toutes  mes 
dispositions  pour  que  le  reste  de  l'hiver  pût  s'écouler  sans  encombre. 

Le  24  avril,  nous  sommes  partis  de  Dunvegan  pour  le  Fort  St-Jean,  en  suivant  la 
route  de  terre  ordinaire. 

Le  8  mai,  arrivée  au  Fort  St-Jean,  où  nous  jugeâmes  nécessaire  de  nous  mettre 
immédiatement  à  l'œuvre  pour  nous  construire  un  abri.  Peu  après,  il  fallut  songer  à 
amasser  le  foin  nécessaire  à  l'alimentation  des  chevaux  durant  le  prochain  hiver.  Puis 
ce  fut  enfin  l'installation  de  la  ferme  modèle  qui  nous  occupa  durant  tout  l'été. 

Le  17  janvier  1906,  nous  avons  commencé  à  explorer  la  rivière  La-Paix  et  la 
rivière  Aux  Pins  du  Nord.  Nous  avons  exploré  la  rivière  La-Paix  à  partir  de  la  ligne- 
frontière  de  la  Colombie-Britannique,  jusqu'à  la  rivière  du  Milieu,  sur  un  parcours 
d'environ  25  milles.  Nous  avons  exploré  la  rivière  Aux  Pins  à  partir  de  sa  jonction 
avec  la  rivière  La-Paix,  et  en  gagnant  le  nord-ouest,  sur  un  parcours  d'environ  25 
milles.  Le  17  février,  nous  revînmes  à  notre  campement,  où  nous  restâmes  jusqu'à  la 
première  semaine  de  mai,  alors  que  nous  continuâmes  notre  exploration  pour  le  choix  de 
la  concession  de  terres. 

1er  mai. — Nous  avions  projeté  de  nous  mettre  en  route  aujourd'hui,  mais  il  a  plu  la 
nuit  dernière  et  ce  matin,  ce  qui  a  rendu  les  berges  trop  glissantes  pour  en  faire  l'ascen- 
sion.    Pas  de  pluie,  dans  l'après-midi  ;  temps  nuageux,  avec  vent  du  sud-ouest. 

Mercredi,  2  ma''. — Nous  sommes  partis,  en  suivant  le  chemin  qui  mène  au  lac 
Moberly.  Ce  chemin  passe  à  travers  un  pays  onduleux  et  sec,  avec  çà  et  là  des  abatis, 
des  brûlés,  de  la  brousse  et  du  cyprès  nain.  Avons  établi  notre  campement  à  un  demi 
mille  à  l'ouest  de  la  rivière  Aux  Pins  du  sud. 

Jeudi,  3  mai. — Temps  nuageux  et  petite  pluie  à  10  h.  30.  Sommes  partis  à  8 
heures,  et  avons  cheminé  durant  deux  heures.  Forte  gelée.  Glace  dans  les  sceaux 
d'eau. 

Vendredi,  4  mai. — Temps  nuageux  et  froid.  Il  a  gelé  hier  soir.  Trente  degrés 
au-dessus  de  zéro  à  6  h.  du  m  itin.  Avons  cheminé  à  travers  des  brûlés  et  beaucoup 
d'abattis.     Neige,  ce  soir. 

Samedi,  5  mai. — Matinée  nuageuse  et  froide,  accompagnés  de  bourrasques  de  grêle. 
Nous  avons  fait  14  milles  dans  la  journée,  les  derniers  8  milles  étant  à  travers  un  beau 
pays  de  marche  facile.  Bouquets  de  cyprès  et  belles  prairies  offrant  une  terre  de  pre- 
mière classe.     Avons  campé  au  confluent  d'un  petit  creek. 
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Dimanche,  6  mai. — Temps  nuageux  et  froid,  et  bourrasque  de  grêle. 

Lundi  7  mai. — Matinée  superbe,  avec  forte  gelée  hier  soir.  Couche  de  glace  de  J 
pouce  d'épaisseur  dans  les  seaux.  Avons  campé  près  d'un  petit  lac.  Avons  pris  trois 
douzaines  de  belles  truites,  dont  chacune  pèsent  de  2  à  3  livres.  Ce  poisson,  à  la  chair 
très  ferme,  nous  a  fourni  une  chère  judicieuse.  Nous  avons  aussi  remarqué  qu'il  n'avait 
pas  du  tout  ce  goût  de  marais,  qu'on  rencontre  si  souvent  parmi  les  poissons  des  pro- 
vinces de  l'Est. 

Jeudi,  10  mai. — Nous  sommes  arrivés  à  la  jonction  de  la  rivière  du  Milieu  et  de  la 
rivière  Aux  Pins  du  sud.  Cette  division  a,  en  cet  endroit,  une  largeur  d'environ  250  pieds. 
La  rivière  du  Milieu  a  environ  300  pieds  de  largeur,  et  une  profondeur  apparente  de  8 
pieds  au  milieu.     L'eau  de  ces  deux  rivières  était  très  limpide. 

Vendredi,  11  mai. — Les  deux  rivières  ont  un  courant  de  5  à  6  milles  à  l'heure. 
Nous  avons  traversé  les  chevaux,  et  à  9  h.  30  nous  nous  sommes  mis  en  route  le  long  de 
la  rivière  nord  de  la  rivière  du  Milieu.      Avons  campé  sur  la  rive  ouest. 

Samedi,  12  mai. — Nuit  froide  et  nuageuse,  accompagnée  de  gelée.  Sommes  partis 
à  8  h.  40,  et  avons  cheminé  durant  deux  heures  et  quarante  minutes  à  travers  des  abattis 
et  du  bois  en  feu.  Le  chemin  est  très  tortueux,  et  suit  la  rivière.  Avons  campé  près 
de  la  rivière,  à  6-|  milles  de  notre  point  de  départ.  Avons  découvert  un  gisement  consi- 
dérable de  talc  en  terminant  un  petit  cours  d'eau  qui  se  jette  dans  la  rivière  du  Milieu. 
Nous  avons  pris  plusieurs    truites  et  nous  avons  construit  une  "  cache  ". 

Dimanche,  13  mai. — Avons  changé  notre  lieu  de  campement,  près  de  la  rive  droite 
de  la  rivière. 

Lundi,  lJf  mai.— Avons  fait  environ  7J  milles  de  chemin,  en  remontant  la  rivière. 
Avons  campé  sur  le  plateau,  à  environ  2 \  milles  en  aval  des  fourches  de  la  rivière  Aux 
Pins  du  Milieu.     Neige  dans  l'après-midi. 

Mardi,  15  mai. — Pluie  battante,  durant  toute  la  nuit.  Epais  nuages,  et  pluie  tor- 
rentielle.     Nous  n'avons  pas  bougé  de  la  journée. 

Mercredi,  16  mai. — Branche  médiane  de  la  rivière.  Aux  Pins.  Avons  campé  à  l^mille 
de  la  jonction  de  la  prairie  et  des  rivières  aux  Chutes  et  du  Milieu.  Pluie  toute  la  nuit. 
Sommes  restés  au  même  endroit  toute  la  journée.  Pluie  toute  la  journée,  avec  rares 
apparitions  du  soleil  dans  l'après-midi.  Nous  avons  tué  une  jeune  antilope  et  deux  cops 
de  bruyère. 

Jeudi,  17  mai. — Il  pleut  toujours  un  peu.  Nous  n'avons  pas  levé  le  camp.  Avons 
tué  un  castor  et  deux  cops  de  bruyère.  Avons  pris  quelques  belles  truites,  du  poids  de 
4  ou  5  livres. 

Samedi,  19  mai. — Nous  n'avons  pas  levé  le  camp.  Avons  tué  hier  soir  un  orignal 
que  nous  avons  boucané  aujourd'hui.     Fortes  ondées  dans  l'après  midi. 

Dimanche,  20  mai. — Avons  établi  notre  campement,  à  environ  onze  milles  plus  loin, 
en  descendant  la  rivière.  Le  temps  est  toujours  menaçant,  et  il  a  encore  plu  la  plus 
grande  partie  de  la  nuit. 

Lundi,  21  mai. — Il  a  plu  toute  la  nuit,  et  la  pluie  a  continué  ce  matin.  Le  temps 
est  resté  menaçant  et  pluvieux  toute  la  journée. 

Mardi,  22  mai. — Sommes  partis  à  9  h.  du  matin,  et  avons  campé  le  long  du  tribu- 
taire médian  de  la  rivière  Aux   Pins.     Nous  avons  fait  environ  9  milles  de  route. 

Mercredi,  23  mai. — Belle  matinée,  nuit  froide,  gelée  blanche.  Temps  beau  et  chaud 
durant  la  journée.  Avons  cheminé,  de  8  h.  du  matin  à  2  h.  de  l'après-midi,  en  suivant 
un  sentier  pratiqué  depuis  longtemps  par  les  Sauvages,  cà  et  là  escaladant  des  collines 
élevées  puis  descendant  au  fond  de  ravins  profonds,  à  travers  des  abattis  et  des  marais, 
Avons  campé  à  l'extrémité  ouest  du  lac  des  Montagnes-Rocheuses.     Avons  fait  environ 

13  milles  de  route.  L'un  de  nos  chevaux  s'est  abattu,  simplement  fourbu,  à  environ  un 
mille  du  campement.  Le  chemin  se  bifurque  et  suit  un  creek  considérable,  se  jetant 
dans  le  lac  des  Montagnes-Rocheuses.     Avons    campé  près  des  rives  de  ce  lac. 

Jeudi,  24  mai.  -  Temps  froid  et  désagréable.  Nous  n'avons  pas  bouché  de  notre 
camp. 

Samedi,  26  mai. — Nous  sommes  toujours  au  même  endroit. 

D%man<he,  27  mai. — Nous  somaes  allés  camper,  ce  matin,  à  l'extrémité  orientale 
du  lac.  Nous  avons  tendu  un  filet  à  l'embouchure  du  lac,  et  nous  avons  pris  une  grosse 
truite  pesant  6J  livres. 
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Lundi,  28  mai. — Nous  sommes  allés  camper  près  de  la  rivière,  sur  un  petit  bas-fond. 

Mardi,  29  mai — Avons  levé  le  camp,  et  avons  dressé  nos  tentes  près  de  la  branche 
orientale  de  la  rivière  aux  Fins,  à  l'embouchure  d'un  creek  considérable,  le  c  reek  des 
Montagnes-Rocheuses,  qui  a  une  larg<  ur  de  50  à  70  pieds  et  une  profondeur  ie  2  à  5 
pieds.      L'eau  est  limpide. 

Mercredi,  30  mai.  —  Avons  dressé  nos  tentes  un  peu  plus  loin,  environ  6  milles  plus 
bas,  en  suivant  la  rivière. 

Jeudi,  31  mai. — Nous  sommes 'allés  camper  à  la  traverse  de  la  même  rivière,  soit 
un  parcours  d'environ  12  milles  en  suivant  le  chemin.  L'eau  de  la  rivière  est  limpide. 
La  largeur  en  est  d'environ  300  pieds,  et  la  profondeur  environ  ï  pieds. 

Vendredi,  ln  juin. —  A  l'est  de  la  rivière  aux  Pins  du  Sud.  Nous  avons  mis  les 
chevaux  à  l'eau  après  le  lunch,  et  nous  av<-ns  tous  traversé  sans  encombre,  hommes  et 
bêtes,  à  l'aide  de  grands  radeaux.  Le  courant  e*t  de  6  à  7  milles  à  l'heuie  et  la  pro- 
fondeur peut  être  4  à  7  pieds. 

Samedi,  2  juin. — Nous  sommes  allés  camper  un  peu  plus  1  in  sur  la  rive  gauche  du 
ruisseau  Coal,  après  avoir  fait  environ  14  milles. 

Dimanche,  S  juin. — Nous  avons  pris  plusieurs  belles  truites  mouchetées  du  poids 
de  2  livres. 

Lundi,  4  juin. — Nous  avons  dressé  nos  tentes  à  environ  10  milles  plus  loin,,  en 
gagnant  le  nord-est,  sur  les  bords  d'un  des  affluents  du  ruisseau  Coal. 

Mercredi,  6  juin. — Belle  matinée.  Gelée  hier  soir.  Avons  campé  sur  les  bords  de 
la  rivière  Kiskapiskow,  soit  à  une  distance  d'environ  8  milles. 

Jeudi,  7  juin. — Sommes  allés  camper  sur  les  bords  du  creek  Dawson. 

Vendredi,  8  juin. — Avons  fait  route  du  côté  de  l'est,  en  passant  par  la  prairie  du 
Pouce-Coupé.  Dressé  les  tentes  à  la  traverse  de  la  rivière  Aux  Ours,  après  avoir  fait 
environ  10  milles.  Temps  très  nuageux  et  violent  orage  à  7  heures  du  soir.  Les  feux 
de  prairie  font  rage  à  l'est,  au  nord-est  et  au  nord-ouest. 

Samedi,  9  juin. — Pluie  dans  l'après-midi  et  partie  de  la  nuit.  Orage  accompagné 
de  tonnerre  dans  l'après-midi.     Sjmmes  restés  au  même  endroit. 

Dimanche,  10  juin. — Fort  vent  du  nord-ouest.     Beau  temps  toute  la  journée. 

Lundi,  11  juin. — Nous  nous  sommes  avancés  vers  le  nord-ouest  en  suivant  le  chemin 
du  Fort  St-Jean.     Avons  campé  près  d'un  marais. 

Mardi,  12  juin. — Il  a  plu  une  partie  de  la  nuit  et  toute  la  matinée,  mais  le  temps 
s'est  éclairci  dans  l'après-midi.     Nous  n'avons  pas  bougé  de  la  journée. 

Mercredi,  13  juin. — Beau  temps  frais,  avec  forte  rosée.  Nous  sommes  avancés 
environ  12  milles,  et  avons  campé  le  long  d'un  des  affluents   de   la  rivière  Kiskapiskow. 

Jeudi,  llfjuin. — Temps  nuageux  et  frais,  avec  vent  d'ouest.  Nous  sommes  passés 
à  l'est  de  la  rivière  Kiskapiskow,  et  avons  fait  environ  1\  milles  à  travers  une  brume 
épaisse. 

Vendredi,  15  juin. —  Gelée  hier  soir,  et  glace  dans  les  seaux.  Nous  nous  sommes 
dirigés  vers  le  nord-ouest,  et  avons  fait  environ  Sh  milles.  Avons  campés  près  du  creek 
se.  jetant  dans  la  rivière  Kiskapiskow  près  de  Divide. 

Samedi,  16  juin. — Avons  fait  îoute  pour  la  traverse  de  la  rivière  Aux  Pins  du  Sud, 
où  nou3  sommes  arrivés  1  h.  10.  Avons  campé  sur  la  rive  nord.  Les  chevaux  ont 
gagné  la  rive  gauche  à  la  nage. 

Lundi,  18  juin. — Sommes  traversés  à  la  rive  gauche,  et  avons  gagné  nos  quartiers 
généraux.  Les  hommes  du  G.T.P.  en  partaient  comme  nous  arrivions,  sous  la  conduite 
de  l'ingénieur  Wm  Graham. 

Mardi,  19  juin. — Nous  nous  sommes  dirigés  à  l'est,  vers  le  creek  Graves,  l'un  des 
affluents  de  la  rivière  Kiskapiskow.  Avons  campé  près  du  chemin  de  l'Homme-Blanc 
qui  va  de  la  prairie  du  Pouce-Coupé  à  la  rivière  Aux  Pins. 

Mercredi,  20  juin.  —  Nous  nous  préparons  à  explorer  la  rive  nord  de  la  rivière 
La-Paix. 

Jeu  i'i,  21  juin. — Avons  fait  des  arrangements  avec  un  guide  sauvage  du  nom  de 
Squity,  pour  nous  conduire  au  nord 

Juin,  22,  23,  21^  et  25. — A  nos  quartiers  généraux,  Fort  St-Jean. 
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Mardi,  26  juin. — Avons  fait  11  \  milles  en  nous  dirigeant  vers  le  nord,  et  avons 
campé  près  d'un  petit  marais. 

Mercredi,  27  juin. — Avons  campé  environ  13J  milles  plus  au  nord,  sur  les  bords 
d'un  creek  se  jetant  dans  la  rivière  Aux  Pins. 

Jeudi,  28  juin. — Sommes  restés  au  même  endroit. 

Vendredi,  29  juin. — Toujours  au  même  endroit. 

Samedi,  30  juin. — En  route 

Dimanche,  1  juillet. — En  route. 

Lundi,  2  juillet. — En  route  par  le  même  chemin.  Avons  fait  environ  16  milles,  et 
avons  campé  près  d'un' joli  creek. 

Mardi,  3  juillet. — Sommes  partis  à  7  h.  30  du  matin  et  avons  fait  route  par  des 
marais.  Le  camp  a  été  dressé  sur  la  rive  sud.  Le  pays  est  trop  marécageux  pour  être 
d'une  utilité  immédiate,  et  iï  faudrait  quelques  travaux  d'irrigation. 

Mercredi,  If.  juillet. — Avons  rebroussé  chemin  du  côté  de  Fort  St-Jean. 

Jeudi,  5  juillet. — En  route  vers  le  haut  du  Lac  aux  Poissons,  où  nous  avons  établi 
notre  campement. 

Vendredi  et  samedi,  6  et  7  juillet. — Avons  continué  à  nous  diriger  vers  le  creek  aux 
Poissons,  où  nous  sommes  arrivés  à  8  h.  du  soir. 

Lundi,  9  juillet. — Nous  avons  marché  en  nous  dirigeant  vers  l'extrémité  du  lac 
Charliu,  où  nous  avons  établi  notre  campement  après  avoir  fait  environ  une  dizaine  de 
milles. 

Mardi,  10  juillet. — Avons  marché  vers  l'ouest,  le  long  du  lac  Charlie. 

Mercredi,  11  juillet. — Sommes  arrivés  à  l'extrémité  ouest  du  lac  Charlie. 

Jeudi,  12  juillet. — Nous  nous  sommes  dirigés  vers  la  rivière  La-Paix  et  le  creek 
Cache,  où  nous  avons  campé.  Avons  fait  environ  12  milles  de  route.  Nous  nous  sommes 
éloignés  de  l'embouchure  du  creek  Cache  environ  une  dizaine  de  milles,  mais  il  nous  fut 
impossible  d'aller  plus  loin  à  l'ouest  à  cause  des  feux  de  prairie  qui  partout  font  rage. 
Tout  le  pays,  à  l'ouest  en  avant  de  nous,  ne  paraît  être  qu'un  immense  brasier. 

Vendredi,  13  juillet. — Il  est  toujours  impossible  d'aller  plus  loin,  à  l'ouest,  et  nous 
n'avons  pas  bougé  de  la  journée. 

Samedi,  14  juillet. — Nous  sommes  revenus  sur  nos  pas,  jusqu'à  l'embouchure  du 
creek  Cache. 

Dimanche,  15  juillet. — Nous  avons  encore  reculé  jusqu'au  creek  aux  Poissons,  sur 
une  distance  d'environ  14  milles.  Le  thermomètre  marquait  99  degrés  à  2h.  de  l'après- 
midi. 

Lundi,  16  juillet. — Temps  beau  et  très  chaud.  Sommes  revenus  au  Fort  St-Jean, 
et  avons  traversé  nos  approvisionnements  dans  l'après-midi. 

Mardi,  17  juillet. — Temps  plus  frais  et  vent  du  nord-ouest.  Les  feux  de  prairies 
répandent  une  fumée  épaisse.  Les  chevaux  ont  traversé  la  rivière  à  la  riage  pour  se 
rendre  à  la  rive  sud.     Nous  mettons  la  dernière  main  à  nos  préparatifs  de  retour. 

Juillet  18,  19  et  20. — Nous  sommes  à  emballer  notre  matériel  de  campement,  et  nous 
nous  tenons  prêts  à  partir  par  le  premier"  bateau  qui  doit  arriver  le  7  août.  Il  ne  nous 
reste  plus  autre  chose  à  faire  qu'à  attendre. 

Lundi,  30  juillet. — Les  loups  ont  tué  deux  chevaux  et  blessé  un  poney  appartenant 
aux  sauvages,  sur  le  pâturage  attenant  à  nos  quartiers  généraux. 

Dimanche,  5  août. — Arrivé  du  steamer  Peace  River  dans  l'après-midi. 

Mardi,  7  août. — Le  steamer  traverse  de  notre  côté  dans  la  matinée,  et  nous  montons 
à  bord  à  6h.  30  du  soir. 

Mercredi,  8  août. — Arrivons  à  Dunvegan  à  midi,  et  à  la  traverse  de  la  rivière  La- 
Paix  à  6h.  30  du  soir.  De  là,  nous  continuons  notre  route  jusqu'à  Edmonton,  où  nous 
sommes  arrivés  le  3  septembre. 


EXPLORATION,  DISTRICT  DE  LA  1UY1ERE-LA-PAIX 
DOC.  PARLEMENTAIRE   No  178 


15 
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Elévation  barométrique,  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  de  certains  points  échelonnés 
le  long  de  la  route  suivie  parles  explorateurs. 


0 
1 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
15 
16 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
27 
28 
29 
30 
31 


sud  de  la  rivière  La-Paix. 


Berge  vis-à-vis  Fort  Saint-Jean,  C.B 

Plateau  au  sud  de  la  riv.  La-Paix 

Vallée  près  du  creek  Major 

Vallée  près  du  lac  Luck 

Vallée  près  du  petit  creek  se  jetant  dans  la  riv.  aux  Pins 

Traverse  de  la  riv.  Aux  Pins,  près  de  l'embouchure  de  la  branche  médiane. 
Berge  le  long  de  la  riv.  Sukunka  (branche  médiane  de  la  riv.  Aux  Pins). . . . 


M  m  2g  milles  en  bas  des  Fourches. 

Haut  de  la  vallée  à  environ  8  milles  à  l'est  de  la  riv.  Sukunka 

Lac  des  Montagnes  Rocheuses 

Vallée  du  creek  Mont.  Rocheuses 

Plaine  sur  les  bords  de  la  branche  de  la  riv.  Aux  Pins 


Coal  Brook,  à  15  milles  plus  haut  que  l'embouchure 

Près  du  haut  de  la  branche  nord  de  Coal  Brook,  à  environ  5  milles  à  l'ouest  de  Divide. 

Sur  la  rive  ouest  du  creek  Graves,  à  environ  5  milles  à  l'est  de  Divide 

Sur  les  bords  de  la  riv.  Kiskapiskow  (traverse  du  haut) 

Prairie  du  Pouce  Coupé,  4  milles  en  aval  du  haut  du  creek  Dawson     

Plaine  en  amont  du  creek  Saskatoon  ^Prairie  du  Pouce-Coupé) 

Plaine  le  long  du  creek  se  jetant  dans  la  riv.  Kiskapiskow 

Sur  la  riv.  Kiskapiskow  (traverse  d'en  bas) 

Pris  du  haut  du  creek  Sec 

Pris  du  haut  du  creek  Belleau 

Rivière-Aux-Pins  (traverse)  à  environ  3  milles  de  la  riv.  La-Paix. 


Stations  au  nord  de  la  rivière  La-Paix. 


Plateau  au  nord  de  la  riv.  La-Paix 

Plateau  au  nord  de  la  riv.  La-Paix,  haut  du  petit  creek  se  jetant  dans  la  riv.  aux  Pins 

du  Nord   « 

Plaine  située  à  20  pieds  au-dessus  de  la  riv.  aux  Pins  du  Nord  (traverse  du  haut). . . 

Extrémité  de  la  ligne  du  nord , 

Creek-aux-Poissons,  à  l'endroit  ou  nous  l'avons  traversé 

Extrémité  ouest  du  lac  Charlie 


Elévation  en 
pieds  au- 
dessus  du 
niveau    de 
la  mer. 


1,493 
2,172 
2,075 
2,154 
1,958 
1,900 
2,036 
2,075 
2,095 
2,124 
2,530 
2,640 
2,520 
2,500 
2,350 
2,660 
2,670 
2,590 
2,242 
2,075 
2,530 
2,085 
2,550 
2,400 
1,370 


2,470 
2,575 

2,056 
2,070 
2,470 
2,500 
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Tableau  des  températures  observées  du  1er  mai  au  31  dée.  1905,  et  du  1er  janvier  au  15 
juillet  1906,  par  J.   A.  Brlleau,   A. F.  adjoint   au  chef  de  l'exploration. 


1905. 

May    1. 

ii       1. 

„      1. 

,.       2. 

M        2. 

„       2. 

M            3. 

..      3. 

„      3. 

„-    4. 

M             4. 

,i       4. 

•i      5. 

h        0. 

ii       5. 

n      G. 

M        6. 

„      6. 

..      7. 

n      7. 

,.      8. 

n      8. 

,.      8. 

t.       9. 

.,       9. 

..       9. 

,,     JO. 

,.     10. 

,,     10. 

M         11. 

M         11. 

1,         11. 

,.     12. 

M        12. 

,,     12. 

n    13. 

,,     13. 

M     13. 

„    14. 

,1      14. 

,.     14. 

„     15. 

„     15. 

„     15. 

„    16. 

„     16. 

„     16. 

„     17. 

,,     17. 

H     17. 

M     18. 

..    18. 

,.    18. 

M        19. 

,.    19. 

„    19. 

,.    20. 

,.    20.! 

„    20.  i 

Poste  d'observation. 


Température. 


Riv.  Claire,  20  milles  au  nord  de  la  r.  La-Paix.  |  Orageuse. 


Près  du  lac  Frontière,  à  environ  15  milles  nord 
de  la  riv.  La-Paix 


Près  du  lac  Frontière  

ii  ii         

Branche  orientale  de  la  riv.  Aux  Pins  du  Nord 

Environ  12  milles  â  l'est  de  Fort  St-Jean 

Traverse  de  la  riv.  aux  Pins  du  Nord 


Fort  St-Jean,  C.-B.,  quartiers-généraux 


Fort  St-Jean,  C.-B. 


Pluie  et  grésil. 


Pluie  dans  l'a v. -midi 


Légers    orages    dans 
l' avant-midi 


Pluie  torrent,  dans 
l'après-midi 

Orages  fréquents   . 

Pluie  torrent.  dan3 
l'après-midi. ..    . 


Orag.  toute  la  journée 


Gelée  blanche . 


Orage  après-midi 


Gelée ,  glace  ^ç  pouce 
Gelée,  glace  \  pouce. 


Heure. 


Gelée  après-midi 


00  a. m 
00  a.  ni. 
00  p. m 

30  a. m. 
00  a. m, 
00  p. m. 
00  a.m 
00  p. m. 
00  p. m. 
00  a.m. 
30  p. m. 
00  p. m. 
00  a.m. 
00  a.m. 
00  p. m. 
00  a.m. 
00  a.m. 
00  p. m. 
00  a.m. 
00  a.m. 
.00  p. m. 

.00  a.m. 
.00  p. m. 

.00  p. m 
.00  a.m. 

00  p. m. 
30  p. m. 
00  a.m. 
00  p. m. 
00  p. m. 
30  a.m. 
00  p. m. 
30  p.nn. 
00  a.m. 
00  p. m. 
00  p. m. 
00  a.m. 
00  p. m 
00  p. m. 
00  a.m. 
00  p. m 
00  p. m. 
00  a.m. 

P 

P 

a 

P 
P 

a 

P 
P 

a 

00  p. m 
00  p. m 
00  a  m 
00  p. m 
30  p. m 
00  a.m 
00  p. m 
00  p. m 


thermomé- 
triques. 


34  au-dessus  z. 

40 

34 

34 
40 
36 
36 
46 
45 
36 
48 
45 
34 
56 
52 
33 
67 
62 
37 
74 
56 

55 

72 

58 
48 

38 
46 
42 
54 
52 
36 
44 
46 
36 
58 
51 
51 
58 
52 
50 
58 
50 
46 
62 
56 
50 
61 
50 
46 
60 
45 
10 
55 
52 
36 
66 
52 
50 
75 
50 
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— Suite. 


1905. 


21  Mai. 

21  „ 

21  ,. 

22  „ 

22  „ 

22  „ 

23  „ 
23  „ 

23  .. 

24  „ 
24  „ 

24  „ 

25  n 

25  „ 

25  », 

26  „ 
26  „ 

26  ,. 

27  .. 
27  m 

27  - 

28  „ 
28  ., 

28  „ 

29  „ 
29  „ 

29  „ 

30  ., 
30  ,. 

30  „ 

31  M 

31  „ 
31  „ 

1er  juin 

1er  n 

1er  „ 

2  „ 

2  „ 

2  H 

3  M 

3  .i 

3  „ 


Poste  d'Observation. 


Fort  St-  Jean,  C.-B. 


Température. 


e,     tonnerre    et 
pluie  dans  l'ap.-m 


Pluie  toute  l'après-m. 
et  dans  la  soirée   . . 


Pluie  de  8  h.  du  ma- 
tin à  11  h.  du  soir. 

Orage  accompagné  de 
tonnerre  à  3. 30p. m. 


Gelée  durant  la  nuit. 
Glace  dans  les  seaux . 


Gelée  durant  la  nuit. 
Gl'ce  d.  s 'aux  5  h.  p.  m 


Gelée  durant  la  nuit. 
Glace  dans  les  seaux. 


Orage  électrique  à  3 

h.  30  p.m 

Grêle  et  pluie 


Heu 


Orage  accompagné  de 
tonnerre  et  pluie 
dur.  1  h.  à  2  h.  p.m. 


Orage  ac.  de  tonnerre 
I     pluie  dans  l'ap.-m. 


Légers  orages 

Violent  orage  dans  la 
matinée  et  à  9  h.  30 
p.m.,  pluie  duant  2 
h.  dans  l'après-midi 


7.00  a. in. 
1.00  p.m. 
7.00  p.m 

7.00  a. m. 
1.00  p.m. 
6.30  p.m. 
7.00  a. m. 
1.00  p.m. 
6.00  p.m. 
7.00  a. m. 
1.00  p.m. 
6.00  p.m. 

7.00  a. m. 

1.00  p.m. 
6.00  p.m 
6.00  a. m. 
1.00  p.m 
7.00  p.m. 
6.00  a. m 
2.00  p.m 
7.00  p.m. 
7.00  a  m. 
2.00  p.m. 
7  00  p.m 
6.00  a. m. 
2.00  p.m. 
7.00  p.m. 
(5.00  a. m 
2.00  p.m. 
7.00  p.m. 
6.00  a. m. 
1.30  p.m. 
6.00  p.m. 
6.00  a. m. 
2.00  p| m 
7.00  p.m. 

7.30  a. m. 
1.30  p.m. 
6.00  p.m. 
6.00  a. m. 
1.30  p  m. 
7.00  p.m. 


7.30  a. m. 
1.00  p.m. 
6.00  p.m, 

6.00  a. m. 
1.00  p.m 
6.00  p.m. 
6.00  a. m. 


Pluie  dans  la  matinée 
et  jusqu'à  3  h.  p.m. 

::.,::::::■;:::::: 


1.00  p.m. 
6.00  p.m. 

7.00  a. m. 
1.00  p.m. 
6.00  p.m, 
700  a. m. 


Degrés 

Thermométri- 

ques. 


audessus  de 
47         zéro. 
68 
57 

50 
78 
55 
47 
68 
51 
47 
71 
69 

43 

61 
50 
46 
66 
42 
42 
73 
65 
43 
74 
61 
41 
78 
61 
41 
80 
69 
46 
84 
59 
46 
78 
58 

55 
78 
58 
48 
71 
68 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées  du  1er  mai  au  31  décembre  1905,  et  du  1er 
janvier  au  15  juillet  1906,  par  J.  A.  Belleau,  A. F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


1905. 


8  juin 
8 


26    „ 


Poste   d'Observation. 


Fort  St-Jean,  C.B. 


Température. 


Léger»    orages    dans 
l'après-midi .... 


Nuit  froide,  mais  pas 
de  signes  de  gelée  ; 
31  degr.  à  3  h.  a. m 


Orage  ac.  de  tonnerre 
à  midi  et  dans  l'a- 
près-midi   


Pluie  durant  une  par- 
tie de  la  nuit 


Pluie  dans  la  soirée. 


Légères  ond.  à  10  h. 
matin 


Nuit  froide  ;  30  deg.  à 
à  3  a. m.  pi.  à7a.m. 


Nuit  froide 


Pluie  durant  la  nuit 
et  pt.  de  la  journée 


Nuit  froide,  mais  sans 
gelée  ;  23  degrés  à 
3  h.  du  matin. . . 


Heure. 


.00  p. m. 
.00  p  m. 
.00  a. m. 
.00  p. m. 
.00  p. m. 
.00  a. m. 
.30  p. m. 
.00  p. m. 
.00  a. m. 

.00  p. m 
.00  p. m 
.00  a. m. 
.00  p. m 
.00  p. m. 
.00  a. m. 
.00  p. m. 
.00  p. m. 
.00  a. m. 
.00  p. m. 
.00  p. m. 
.00  a. m. 
.00  p. m. 
.00  p. m. 
.00  a. m. 
.00  p. m. 
.00  p. m 


00  a. m. 
30  p. m. 
00  p. m. 


00  a. m. 
00  p. m. 
00  p. m. 

00  a. m. 
00  p. m. 
00  p. m. 
00  a. m. 
00  p. m. 
00  p. m. 

00  a. m. 
00  p. m 
30  p. m. 

.00  a. m. 
.30  p. m 
.00  p. m 
,30  a. m. 
00  p. m. 
.00  p. m. 

.00  a. m. 
00  p. m 
00  p. m. 
00  a. m 
30  p. m. 
00  p. m. 


6.00  a. m 
1.00  p. m, 


Thermométri- 
ques. 


au-dessus  de 
74  zéro. 
58 
58 
78 
58 
54 
74 
60 
59 

62 

53 

49     h  ' 

63 

58 

41 

62 

50 

36 

55 

50 

48 

72 

59 

48 

70 

58 
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janvier  au  15  juillet  1906, p  ar  J.  A.  Belleau,  A.F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


1905. 


26  juin 

27  - 
27  ii 

27  .. 

28  ,. 


29 


30 

il 

30 

M 

30 

,, 

lei 

juil 

Ie' 

Ie 

2 

,, 

2 

,, 

2 

» 

3 

,, 

3 

h 

4 

" 

4 

» 

4 

h 

5 

•' 

0 

„ 

n 

7 

„ 

7 

i, 

8 

„ 

8 

„ 

8 

„ 

9 

„ 

9 

h 

9 

h 

10 

M 

10 

,, 

10 

,, 

11 

m 

11 

H 

11 

h 

12 

h 

12 

h 

12 

h 

13 

h 

13 

h 

13 

m 

14 

M 

14 

II 

14 

M 

15 

„ 

15 

II 

15 

,, 

16 

„ 

16 

„ 

16 

M 

17 

" 

17 

il 

17 

„ 

18 

„ 

18 

M 

18 

,, 

19 

H 

Poste  d'observation. 


Fort  St-Jean,  C.-B 

iïnib.  de  la  riv.  aux  Pins  du  N.  sur  la  ri  v.  La-P 
Emb.  de  la  riv.  aux  Ours  sur  la  riv.  La-Paix. 


Riv.  La-P.  à  1  mille  à  IV).  de  la  riv.  aux  Ours 


Ligne-frontière  de  la  C.-B. 


Eiub.  de  la  rivière  à  l'Orignal. 

près  delà  rivière  Kiskapiskow. 
n 
Riv.  La-Paix  près  de  la  rivière  Kiskapiskow. 

n        prés  de  la  riv.  aux  Pins  du  sud. 

Fort  St-Jean,  C-.B .......'. 


Température 


Légères  ondées  dans 
l'avant-midi. 


Légères  ondées  dans 
l'avant-midi 


Pluie  tout  la  journée. 


Légères  ondées  dans 
1  après-midi 


6.30  p. m 
6.00  a. m. 
1.00  p. m 
7.00  p. m 
7.00  a. ni 
7.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m 
6.00  p  m 
6.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m 
7.00  a. m 
1.00  p. m 
.6.00  p  m 
7.00  a. m. 
1.00  p. m 
700  p.  m. 
6.00  a. m. 
6.00  p. m, 

8.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m 


6.00  a. m. 
6.00  a. m. 
1.00  p. m 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
1.00  p. m 
6.00  p. m 
7.00  a. m 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m 


Pluie   torrentielle 
dans  l'avant-midi. . 


6.00 
1.00 
6.00 
6.00 
1.00 
6.00 
6.00 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m 
1.00  p. m 
6.30  p. m. 
6.00  a. m. 

00  p. m. 

00  p. m. 

00  a. m. 

00  p. m 


1 

<; 

7 
1 
0.0) 


p .  m . 


6.00  a. m. 
2.00  p. m 
6.00  p. m 
6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6  00  p. m. 
6.00  a. m. 


Degrés 
Thermométri- 
ques. 


au-dessus  d( 
|62         zéro. 

55  n 

|75 

62 

55 

65 

!56 

|70 

62 

42 

74 

66 

54 

84 

65 

62 

i74 

|64 

54 

66 

58 
55 
56 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées  du  1er  mai  au  31  décembre  1905  et  du  1er 
janvier  au  15  juillet  1906  par  J.  A.  Belleau,  A.F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


Degrés 

1905. 

Poste  d'observation. 

Température. 

Heure. 

Thermométri- 
ques. 

au-dessus  de 

19  juillet 

Fort  St-Jean,  C.B 

2.00  p. in... 

79       zéro . 

19    ..     . 

7.00  p.m..,. 

66 

20     m     . 

6.00  a. m 

2.00  p.m.... 
6.00  p.m.... 

62 

20    h 

81 

20    h     . 

72 

21     .i 

n 

6.00  a. m.... 
2.00  p.m.... 
6.00  p.m.... 

62 

21     i. 

76 

21     ,.     . 

58 

22     n     . 

•< 

Orage  ac.  de  tonnerre 
et  d'un  vent  violent 

6.00  a.m.... 

60 

22    m     . 

n                 ... 
n                 

2.00  p.m.... 
6.00  p.m.... 

84 

22    „     . 

Pas  de  pluie  ici 

55 

23     n     . 

n 

Pluie  de  12  h.  30  à  2 
h.  de  l'après-midi . 

6.00  a.m   .    . 

55 

23     n     . 

n 

2.00  p.m.... 
6.00  p.m.... 

60           ,. 

23    m 

Pluie  torrentille  du- 
rant la  nuit.    .    .. 

52 

24    „     . 

n                Plateau,  à  2  milles  au  sud 
de  St-Jean. 

Pluie  torrentielle  et 
tonnerre  dans   l'a- 

près-midi   

6.00  a.m.... 

50 

24    n 

n                         n                        n 

1.00  p.m.... 
6.00  p.m  ... 

62 

24    .,     . 

n                         n                        n 

58 

25     „     . 

n                         n                        n 

6.30  a.m.... 

52 

25    ,.     . 

Creek  aux  Poi 

ssons   

Tonnerre  dans  la  dir. 

m,  mais  pas  de  pluie 

1.00  p.m.... 

65 

25     ii 

Bords  de  la  rivière  aux 

3ins  du  Nord 

6.00  p.m.... 
6.00  a.m... 

h50            n 

26     - 

Pluie  torr.  et  tonn.  à 
3  h.  de  l'ap.-midi. . 

52 

26    n     . 

Haut  du  plat.,  à  2  m.  de  la  riv.  aux  Pins  du  N. 

1.00  p.m  ... 

80 

26    n     . 

n                          n                        n 

6.00  p.m.... 

64 

27     .. 

H 

6.00  a.m... 
1.00  p.m.... 

55 

27     ..     . 

n                         ii                        n 

82 

27    .,     . 

ii                         ii                        n 

6.00  p.m.... 

62 

28    „     . 

Haut  du  plateau,  à  2  milles  du  camp  Hay  de 

la  rivière  aux  Pain  du  Nord   



6.00  a  m 

58 

28    ..     . 

n                 n                 n                 n 

1.00  p.m.... 

74 

28    ,.     . 

, 

1                                   II 

Pluie  à  9  h.  30  p.m.. 

6.00  p.m  .. 

48 

29    „     . 

, 

1                                   II 

6.00  a.m  ... 

45 

29    „     . 

i 

1                                   II 

1.00  p.m.... 

58 

29    .,     . 

, 

1                                   II 

6.00  p.m   ... 

50 

30    „     . 

i 

1                                   II 

7.00  a.m.... 

55 

30    ,.     . 

, 

I                                   II 

1.00  p.m.... 

64 

30     „     . 

, 

1                                   II 

6.00  p.m... 

52 

31     .,     . 

, 

1                                   II 

Pluie  toute  la  nuit. . . 

6.00  a.m.... 

52 

31     „     . 

i 

1                                   II 

1.00  p.m  ... 

65 

31     ,.     . 

' 

1                                   II 

Orage  ac.  de  tonnerre 
dans  l'après-midi . . 

6.00  p  m.... 

52 

1er  août 

i 

1                                   II 

6.00  a.m... 
2.00  p.m.... 
6.00  p  m.... 

46 

1er  n     , 

75 

1er  „     . 

1                                   II 

66 

2       M        . 

, 

1                                   II 

6.00  a.m     . 

59 

2    „     . 

, 

1                                   II 

2.00  p.m 

73 

2      M       . 

, 

1          '                        Il 

6.00  p.m  ... 

70 

3      M       . 

, 

1                                   II 

6.00  a.m.... 

52 

3    .,     . 

i 

1                                   II 

2.00  p.m 

78 

3        „         . 

, 

1                                   II 

6.00  D.m 

64 

4        H         . 

, 

1                                   II 

6.00  a.m.... 

56 

4    „     . 

, 

1                                   II 

2  00  p.m   .. 

78 

4     „     . 

, 

1                                   II 

6.30  p.m.... 

59 

5    „     . 

• 

1                                   II 

Légères  ondées  à  5  h. 
du  matin 

6.00  a.m.... 

58 

5     „     . 

, 

1                                M 

2.00  p.m.... 

78 

5       M        . 

( 

, 

6.00  p.m.... 

56 

6     „     . 

1 

Orage  électrique  du- 

rant 1  h.  à  8  h.  30 

du  soir 

7.00  a.m   ... 

60 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées  du  1er  mai  au  31  déc.  1905,  et  du  ltr  jan- 
vier au  15  juillet  1906,  par  J.  A.  Belleau,  A.F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


1905. 


Août. 


Poste  d'observation. 


Haut  du  plateau, 
Pins  du  Nord . . 


à  2  milles  de  la  riv.   aux 


Température. 


Heure. 


Orage  électrique  du 
rantune  heure  dans 
l'après-midi 


Violento'geélec.  avec 
pluie  à  2  h.  p. -m. . . 


Pluie    dans    l'après 
midi 


Haut  du  platean  à  2  milles  de  la  riv. 
Pins  du  Nord 


Pluie  toute  la  journée 


Légères  ondées  à  6h. 
45  du  matin 


Pluie  torrent,  dans 
l'après-midi,  et  jus 
qu'à  6  h.  du  soir. . 


Pluie  durant  la 
nuit  et  l'après 
midi 


Pluie  toute  la  nuit  et 
toute  la  journée . . . 


Pluie  durant  partie 
de  la  nuit  et  orages 
dans  l'avant-midi.. 


2.00 

6.00 

6.00 

.00 

,00 

.00 

OU 

.  00 

,00 

.00 

6.00 

6.00 

2.00 

6.00 


p.  m. 
p  m 
a.  m. 
p. m. 
p. m. 
a. m. 
p. m 
p. m. 
a. m. 
p. m. 
p. m. 
a  m 
p. m. 
p. m. 


6.00  a. m 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6  00  p. m. 

6.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 

6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
2  00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
1.30  p. m. 
6.00  p. m. 

6.00  a. m. 
1.30  p. m 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 

6.00  a. m. 


1.00  p. m 
6.00  p. m 
6.00  a. m. 
2.00  p. m 
6.00  p. m. 


6.00  a. m. 
2.00  p  m 
6.00  p. m 

6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m 


6.00  a. m. 


Degrés 
thermométri- 
ques. 


80au-deai.zéio 

64 

52 

74 

60 

54 

72 

64 

54 

75  i, 

63 

48 

77 

66 


50 
76 
55 
43 
73 
64 

48 
64 
52 

45 
56 
48 
45 
54 
46 
45 
52 
46 

48 
62 
58 
50 
66 
58 

49  au -des.  zéro. 


43 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées,  du  1er  mai  au  31  déc.  1905,  et  du  1er  jan- 
vier au  15  juillet  1906,  par  J.  A.  Belleau,  A.F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


1905. 


24  août. 


24 
25 
25 
25 

20 
26 
26 

27 

27 
27 
28 
28 
28 
29 


29 
29 
30 
30 
30 
31 


31 
31 

1  Sept 

1 

1 

2 

2 

2 

3 

3 

3 

4 

4 

5 

5 

6 

6 
6 

7 
7 

7 


Poste  d'observation. 


Haut  du  plateau,  à  2  milles  de  la  riv.   aux 
Pins  du  Nord 


Embouchure  du  creek- aux   Poissons 
Riv.  La-Paix,  à  FortSt-Jean,  C-B.. 

St-Jean,  C-B.,  Quartiers  généraux.  . 


Fort  St-Jean,  C-B.,  quartiers  généraux. 


Température. 


Pluie  durant  partie 
de  la  nuit  et 
orages  dans  l'après 
midi 


Petite  pluie  durant 
la  nuit  ;  orages  dans 
l'après-midi   .    . 


Gelée  blanche 

Pluie  à  5h.  30  du  soir. 


Légères    ondées    du 
rant  la  nuit .    . 


Gelée  blanche  ;  glace 
dans  les  seaux. . . 

Gelée  ;  glace  de  ^  de 
pcs.  dans  les  seaux 


Gelée  ;  glace  de  j*g  de 
pcs.  dans  les  seaux 


Forte  gelée  blanche 


Heure. 


2.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m 
6.00  a. m 
1.00  p. m. 
6.00  p. m 
6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 


6.00  a  m. 
1.00  p  m. 
6.00  p. m 
6.00  a. m. 
2.00  p  m 
6.00  p. m. 


6  C0  a. m. 

2.00  p. m. 

6.00  p. m. 

6.00  a. m. 

2.00  p. m. 

6.00  p. m. 

6.30  a. m. 

1.00  p. m 
p.  m. 
a. m 
p. m 
p. m. 
a. m. 


6.00 
6.00 
2.00 
6.00 
6.00 
2.00  p. m. 
1.00  p  m. 
6.00  p. m. 

6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
2.00  p. m. 

6.00  p. m. 

6.00  a. m 
2.00  p  m 
6.00  p. m. 

6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m 
6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6  00  p. m. 
6.00  a. m. 
2  00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 


Degrés 

Thermométri- 

ques. 


de  zéro. 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées,  du  1er  mai  au  31  déc.  1905,  et  du  1er  jan- 
vier au  15  juillet  1906,  par  J.  A.    Belleau,  A.F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 

— Suite. 


Poste  d'observation. 


Fort  St-Jean,  C-B.,  quart 


ers  généraux. 


Température. 


Pluie  durant  2  hrs.  au 
petit  matin 


Forte  gelée  au  lever 
du  jour  ;  glace  £  de 
pcs.  dans  les  seaux . 


Gelée  durant  la  nuit  ; 
glace  dans  les  seaux 


onaees  au 
ver  du  jour 


Petite  pluie  toute  la  j. 


Forte  gelée  blanc. du- 
rant la  nuit, glace  fa 
pc.  dans  les  seaux. 


Gelée  blanche  au  le- 
ver du  jour  


Brouillard  et  temps 
froid  mais  sans 
gelée 


Forte  gelée  ce  matin. 
Pluie,  de  8  h. 
du  matin  jusqu'à 
midi 


Gelée     blanche       ce 
matin 




Pluie  toute lanuir  jus- 
qu'à 8h.  du  matin. 

"idée  blanche,  glace 
dans  les  <ieaux 

Pluie  durant  la  nuit. 

Heure. 


2.00 
6.00 

6.00 
2.00 
6.00 


6.00 
2.00 
6.00 

6.00 
2.00 
6.00 
6.00 
2.00 
6.00 

6.00 
2.00 
6.00 
6.00 
2.00 
6.00 


p.  m. 
p. m. 

a. m. 
p. m 
p. m. 


a. m. 
p.  m 
p. m 


a.  m. 

p.  m. 

p. m, 

a. m. 
m 
m. 
m. 
.  m 
m. 
m. 


6.00 
2.00 
6.00 

7.00 
1.00 
6.00 


6.00 
2.00 
6.00 


6.00 
2.00 
6.00 

6.00 
2.00 
6.00 

6.00 
2.00 
6.00 

6.00 
2.00 
6  00 
6.00 
11.00 


p. m, 
p. m. 
a. m. 
a. m. 
p. m 


a. m. 
p. m 
p. m 

a. m. 
p. m 
p  m 


a.  m 
p. m, 
p. m. 


a. m . 
p. m. 
p. m. 


a.  m. 
p.  m. 
p. m. 
a. m. 
p. m. 


Degrés 
Thermométri- 
ques. 


au-dessus 
70  de  zéro. 
45 

43 
62 
46 


2G 
55 
40 

25 
66 
39 

36 

54 
36 

25 
55 
40 
41 
52 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées,  du  1er  mai  au  31  déc.  1905,  et  du  1er  jan- 
vier au  15  juillet  1906,  par  J.  A.  Belleau,  A.F., adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


1905. 


Sept.  30 
1er  Oct 


Poste  d'observation. 


Fort  St-Jean,  C-B.,  quartiers  généraux. 


Température. 


Gelée      blanche     ce 
matin 


Gelée  blanche  durant 
la  nuit 


Pluie  toute  la  nuit. . . 


Gelée  blanche  durant 
la  m  it 


Gelée  blanche  durant 
la  nuit 


Pluie  8  h.  30  hier  soir 
à  lh.  du  matin 


Ondée?    à    8   h.    du 
matin  . . 


Forte  gelée  durant  la 
nuit   


Légère  gelée  durant 
la  nuit 


Forte  gelée   la   nuit 
dernière 


Forte  gelée    la     nuit 
dernière 


Pas  de  gelée  la  nuit 
dernière,  mais  un 
peu  de  neige  ce 
soir  et  durant  la 
nuit 


Heure. 


6.00  p. m. 

G. 00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 

6.00  a. m. 

2.00  p  m. 
6.00  p. m. 
6  00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 

6.00  a. m. 
2.00  p  m 
6.00  p. m. 

6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 

6.00  a. m. 
2.00  p  m 
6.00  p  m. 

6.00  a. m. 
2  00  p. m. 
6.00  p. m. 

6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m 

6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p  m. 
8.00  p. m. 

6.00  a. m. 
2.00  p. m 
6.00  p. m. 

6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m 


Degrés 
Thermométri- 
ques. 


au -dessus 
40    de  zéro 

25 

52 
35 

20 

55 
36 
36 
56 
43 

28 
58 
38 

27 
52 
42 

33 
45 


48 


48 
43 
36 
58 
50 
32 
56 
42 
34 
52 
40 
30 

16 
50 
32 

28 
48 
42 


6.00  a. m.  .  .. 

33 

2.00  p. m   .. 

45 

6.00  p. m..  .. 

25 

6.00  a.m.... 

28 

8.00  a.m   ... 

22 

2.00  p. m.... 

20 

3.00  p. m... 

18 

6.00  p. m 

22 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées,  du  1er  mai  au  31  déc.  1905,  et  du  1er  jan- 
vier au  15  juillet  1906,  par  J.^A.  Belleau,  A. F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


Poste  d'observation. 


Fort  St-Jean,  C.-B.  Quartiers  généraux. 


Température. 


Forte  gelée  la  nuit 
dernière.  Avons  fait 
trav.  20  chev.  à  la 
nage  l'eau  étaient  à 
la  temp.  34  degrés. 


La  glace  se  forme  sur 
la  ri v.  La-Paix. Cou 
che  3  pcs.   d'épaiss . 


Glace  1\  pcs.  d'épais 
scur  sur  l'étang  près 
île  St-Jean.  Vent 
chinookdeps  lOh  m. 


Légère      gelée 
matin 


Légère  gelée 


Forte  gelée  la    nuit 
dernière 


Petite  pluie  dans  l'a- 
près-midi  


Neige  de  2h.  a.ni.  à  6 
p. m.  Couche  de  2 
pcs.  d'épaisseur. 


Forte  gelée  la    nuit 
dernière 


Température  de  l'eau 
delà  riv.  32  degrés. 

Glace  flott.  sur  la  riv. 
La-Paix.  Grésil  à  8 
h.  du  soir 


De  gros  glaçons  des- 
cendent la  rivière 
La-Paix 


Hei 


Neige  toute  disparue. 
Pas  dt  gel.  nuit  dern. 


6.00  a. m. 
2.00  p. m 
5.00  p. m. 
6.00  p. m 


6.00  a. m. 
2.00  p. m 
6.00  p. m 


6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m 

6.00  a. m. 
2  00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.30  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m 

6.30  a. m. 
2.00  p. m 
6.00  p. m. 

6.30  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m 


6.30  a.m 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 


6.30  a.m. 
2.00  p. m. 

6.00  p. m. 


6.30  a.m. 
2.00  p. m. 
6.00  p.m. 
6.30  a.m. 
2.00  p.m. 
6.00  p.m. 
0.30  a.m. 
2.00  p.m. 
6.00  p.m. 


Degrés 
Thermométri- 
ques. 


au-dessus 
de  zéro. 


6.30  a.m. 
2.00  p.m. 
6.00  p.m. 
6.30  a.m. 
2.00  p. m. 
6.00  p.m. 
6.b0  a.m. 
2.00  p.m. 
6.00  p.m. 
6.30  a.m. 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées,  du  Ier  mai  au  31  dée>  1905,  et  du  1er  jan- 
vier au  15  juillet  1906,  par  J.  A.  Belleau,  A. F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


1905. 

Poste  d'observation. 

Température. 

Heure. 

Degrés 
Thermométri- 
ques. 

1er  nov. 

1er     M           . 

2     .,      . 

FortSt-Jean,  C.-B.,  Quartiers-généraux 

["Vent    chinook  t  oute 
la  journée 

Gelée  blanche  la  nuit 
derr.  Glace  de  baie 
vis-à-vis  port  la  (Jie 
B.  H. toute  fondue. 

Petite  pluie  durant  1 
h.  à  10  h.  du  matin. 

Légère  gelée  la  nuit 
dernière  ;  ondée  à  7 
h.  du  soir. 

2.00  p. m 

6.00  p.m 

6.30  a. m.  . . . 

2.00  p.m.   .. 
6  00  p.m. 

o 

au-dessus 
47    de  zéro. 
42 

2    „     . 
2    ■< 

Il                                                             M                                  

18 

35 

35            n 

3    h     . 

6.30  a. m.   ... 
2.00  p.m.   .. 
6.00  p.m 

0.30  a.m 

2.00  p.m 

6.00  p.m..    .. 

6.00  a. m 

2.00  p.m 

5.30  p.m 

6.30  a. m 

2.00  p.m 

6.00  p.m.   .. 

6.30  a.m 

2.00  p.m 

6.00  p.m 

6.30  a.m 

2.00  p.m 

6.00  p.m 

6.30  a.m 

2.00  p.m.    ... 

6.00  p.m 

6.30  a. m 

2.00  p.m 

6.00  p.m... 

6.30  a.m 

2.00  p.m 

6.00  p.m.... 
6.30  a.m.   .. 

2  00  p.m 

6.00  p. m 

6.30  a. m 

2.00  p.m.  ,. 
6.00  p.m 

6.30  a.m 

1.00  p.m 

6.00  p.m 

6.00  a.m  .... 
2.00  p.m  .... 

6.00  p.m 

6.00  a.m  .... 

2.00  p.m 

6.30  p.m 

6.30  a.m  .. 

1.00  p.m 

6.00  p.m 

3     ii     . 

35 
43 

3  „     . 

4  „     . 

Il                                                             II                                  

Il                                                              II                                  .               

Légère  gelée  durant 
la  nuit 

34 
22 

4    ..     . 

46            .. 

4  ,.     . 

5  „     . 

Il                                                              "                                  

Il                                                                   M                                     

Vent   chinook    toute 
l'après-midi  et  tou- 
te la  nuit 

42 

42 

5    ..     . 

46 
42 

6    h     . 

47 

6    .,     . 
6    h     , 

Il                                                                   II                                     

52 
45 

7    m     . 

7    .,     . 
7    tt 

Il                                                                   II                                     

Il                                                                   II                                     

48 
55 
45 

8    n     . 

Légère  gelée  la   nuit 
dernière.      Pas    de 
glace  flottante   sur 
la  riv.  La-Paix 

8    n     . 

25 

56            „ 

8    ,.     . 

35 

9    .i     . 

Gelée  blanche  la  nuit 
dernière 

26 

9    ..     . 

42 

9    n     . 

26 

10       M        . 

Gelée  blanche 

22 

10    n     . 

37 

10       M        . 

32 

11    n     . 
11    ,i     . 

11  I.        . 

12  M       . 

Pluie  toute  la  nuit. . . 
Gelée  la  nuit  dernière 

32 
42 

38 
42 

12    ii 

48 

12    n     . 

38 

13    n     . 

*3 

13    n 

44 

13    ..     . 

40 

14    „     . 
14    n     . 

Fort v  vent   chinook, 
toute  l'après-midi. . 

42 

50            m 

14    n     . 

40 

15          1! 

42 

15    m     . 

Pas  gelée  nuit  derniè . 
La  ri  v.  a  une  crue  de 

14  pcs.  en  24  hrs. . . 
Légère  gelée  blanche 

ce  matin 

48 

15    m     . 

16    „     . 

16       H        . 

Il                                                                    II                                

40 

25 
42 

16    n     . 

25 

17       M        . 

17    m     . 

» 

23 
34 

17    .,     . 

„                                                    „                         

30 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées,  du  1er  mai  au  31  déo.  ll<05,  et  du  1er  jan- 
vier au  15  juillet  1906,  par   J.  A.    Belleau,  A. F.,   adjoint  au  chef  de  l'expédition. 

— Suite. 


Poste  d'observation. 


Fort  St-Jean,  C.-P».,  quartiers  généraux F'rte  gel.  la  n'it  dern. 


Température. 


Petite  pluie  au  lever 

du  jour 

F'rte  gel.  la  ii'it  dern 


F'rte  gel.  la  n'it  dern 
la  glace  se  forme  de 
nouv.  sur  les  bords 


F'rte  gel.  la  n'it  dern. 
La  glace  com.  à  desc. 


Gel.  n'ire  la  n'it  dern. 


Un  peu  de  neige  dans 

l'après-midi 


De  gros  glaç.  descen 
d'nt  le  c'rs  de  la  riv. 


Lariv.  pi.  degl.  flot.  ; 
lég.  ch.  de  n.  à  0  p.  m 

La  gl.  s'est  ent'ssée  ce 
matin  en  bas  de  l'île 
f 'rm.  1  amorcel.  s'é- 
tend, dep.  lmill'en 
amont  jusq.  2  m.  en 
aval  quelques  bour- 
rasques de  neige . . 


La  riv.  est  gel.  d'une 
rive  à  l'autre  et  on  a 
tr' versé  en  traîneau 


Le  v.  chinook  com.  à 
s'él.  d.  la  P.  aux  P. 


Le    vent   chinok    est 
parvenu  jusqu'ici. . 


Heure. 


6.30  a. m 

1.00  p. m. 

5.00  p.  m. 

7.00  a  m 

1.00  p.m. 

6.00  p.m. 


7.30  a. m 
1.30  p.m. . 
6.00  p,m. . 
6.30  a. m  . 
1.30  p.m. . 
6.00  p.m. . 
7.00  a. m  . 
1.00  p.m. 
6.00  p.m. . 
6.00  a. m  . 
1.30  p.m.. 
5.00  p.m.. 
6.30  a. m  . 
1.00  p.m.. 
5.00  p.m. . 

6.30  a. m  . 

1.00  p.m.. 

5.00  p.m.. 

7.00  a. m  . 

1.00  p.m.. 
6.00  p.m.. 
7.00  a. m  . 

1.00  p.m. . 
5.00  p.m.. 


7.00  a. m 
1.00  p.m. 
6.00  p.m. 


Degrés 
Thermométri- 
ques. 


25  au-dessus  z. 
38 

25 
22 
35 
22 


15 
28 
20 
42 
46 
40 
30 
34 
20 
8 
28 
20 
30 
34 
26 

25 
30 
25 
3  a'-dessous  z. 

0 
5 
6 

3 

5 


3  au-dessus  z. 
7  a'-dessous  z. 


5.00  a. m  ...    24 

7.00  a. m  ....  20 

1  00  p.m.    .    .    0 

5.00  p.m 15  n 

7.00  p.m 20 

7.00  a. m  ....  20 

1.00  p.m 0 

5.00  p.m |  0 

6.30  a. m  ....'20 

1.00  p.m 12 

5.00  p.m 3  au-dessus  z. 


7.00  a. m 

l.OO  p.m. 

5.00  p. ni. 

7.00  p.m. 

7.30  a. m 

1.00  p.m. 

5.00  p.m. 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées,  du  1er  mai  au  31  déc.  1905,  et  du  1er  jan- 
vier au  15  juillet  1906.  par  J.  A.  Belleau,  A.F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


1905. 

Poste  d'observation. 

Température. 

Heure . 

Degrés 

Thermcmétri- 

ques. 

4  déc.  . 

4       M       . 

Fort  St-Jean,  C.-B.,  Quartiers  généraux. . . . 

Pas  de  gelée  hier  soir 

7.00  a. m    ... 
8.30  a. m  .... 

1.00  p.m 

5.00  p.m. . . 

o 

36  au-dessus  z. 
32 

4        M 

40          ., 

4        M 

32 

4     ., 

• 

7.00  p.m 

7.30  a. m    ... 

1.00  p.m 

5.00  p.m. .... 
7.00  a. m    ... 

100  p.m 

5.00  p.m 

7.00  a. m   .. 
1.00  p.m.... 
6.00  p.m.... 
730  a. m.    .. 
1.00  p.m... 
6.00  p.m.... 
7.00  a. m.... 
1.00  p.m.... 
6.00  p.m.... 
7.00  a.m.... 
5.00  p.m.... 
7.00  a.m.... 
1.00  p.m.... 
5.00  p.m.... 
7.00  a.m... 
1.00  p.m.... 
6.00  p.m.... 

7  00  a.m 

1.00  p.m 

26 

5        M         . 

5    m     . 

5  »     . 

6  M        . 

6    .. 

Légère  gelée  la  nuit 
dernière  ;    grésil 
dans  l'après-midi. . 

24 

33 
20 
4  a'-desso's  z. 

6  H       . 

7  -i    . 

2  a'-desso's  z. 
6          ..         z. 

7    -     . 
7    « 

2  au-dessus  z. 

8    ii 

4          .,         z. 

S      M       . 

8  ..     . 

9  m 

6  au-dessus  z. 
6            „       z. 
16 

9    ii 

26           ., 

9    ii 

30 

10    h 

34 

10  „     . 

11  „     . 
11     ii     , 

Forte  gelée  hier  soir . 

32 
14 
12 

11     h 

3                       M 

12    ..     . 

2 

12    ,i 

12 

12    ri 

5 

13    „     . 
13    n     . 

Pas  de  neige  encore  ; 
colline  tout  à  nu  . . 

16 

20 

13       H 

5.00  p.m.     .  16 

14    „     . 

14        M 

11                               "/                

Gel.  n.  la  nuit  dern.. . 

7.00  a.m... 

1  00  p.m 

6.00  p  m..  .. 

7.00  a.m.... 
1.00  p.m.... 
5 . 00  p . m 

7.00  a.m 

1.00  p.m.... 
5.00  p. ni.... 

7.00  a.m... 

1.00  p.m 

5  00  p  m 

16 
26 

14     ., 

22            ., 

15    n     . 

L'eau  dans  le  chenal 
s'est  frayé  un  che- 
min,    et    le   chnal 
est  libre   jusqu'à 
l'île 

16 

26 

15    n     , 

20 

16    n     . 

6 

16    m 

16           n 

16    h 

12 

17    ..     . 
17    m     . 

m                               n                 

Un  peu  déneige  dans 
l'après-midi 

7 
12 

17    ti 

8            „ 

18    „     . 

18     ., 

........ 

Glace  de  \  pouce  d'é- 
paisseur ce  matin. . 

7.30  a  m... 
1.00  p.m.    . 

5.00  p.m.... 

7.00  a.m.... 
1.00  p.m  ... 
6.00  p.m.... 

7.00  a.m 

1.00  p.m.... 
5.00  p.m.... 
7.00  a.m.... 
1.00  p.m.... 

5.00  p.m 

7.00  a.m 

1.00  p.m.... 
5.00  p.m  ... 

0 

7  au-dessus  z. 

18  M        . 

19  „           . 

19    ii     . 

Il                                                               II                                   

Il                                                               II                                   

Neige    dans    l'après- 
midi  et  la  soirée  . . 

Il  est  tombé  1  pc.  de 
neige  dur.  la  nuit. 

3 

4  a'-desso's  z. 
6  au-dessus  z. 

19    n     . 

5  a'-desso's  z. 

20    n 

14      n          ii 

20    „. 
20    h 

Il                                                               M                                   

0 

21    .. 

8      i, 

21     n     , 

3  au-dessus  z. 

21     n 

10  a'-desso's  z. 

22    „     . 
22     ..     . 

Il                                                               II                                   

5            II                   H 

10  au-dessus  z. 

22     ,.     . 

Il                                                              II                                   

5 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées,  du  1er  mai  au  31  déc.  1905,  et  du  lrr  jan- 
vier au  15  juillet  1906,  par  J.  A.  Belleau,   A. F.,  adjoint   au  chef  de  l'expédition. 

— Suite. 


1905. 


23  déc. 
23  ., 
23  „ 


24 
24 
24 
25 
25 
25 
26 
26 
26 
27 
27 
27 


28  „ 

28  „ 

29  ., 
29  m 

29  „ 

30  „ 
30  „ 

30  „ 

31  M 

31     M 

31  ,, 

1906. 

1er  janv 
1er  i, 
1er  „ 
2     „ 

2     „ 

2  ,. 

3  .. 


10    „ 


Poste  d'observation. 


Fort  St-Jean,  C-B.,  Quartiers  généraux 


Température. 


La  température  s'est 
très  adoucie  ;  crue 
de  la  ri  v.  ;  traversée 
sur  la  gl.  dev.  dang 


V.  et  tourm.  de  neige 
duN.-E.  d.l'ap.  m 
il  est  tombé  \  pc.  n 


Un  v.  viol,  du  N--E. 
s'élève  à  5  h.  du  soir 


V.  de  l'ouest  toute  la 
journée  ;  le  temps 
s'adoucit  beaucoup 


Pas  de  n.  sur  les  haut. 


Tremblay  et  Keith 
arrivent  à  3  h.  pin. 
avec  le  courrier. . .  . 


Heure. 


7.00 
1.00 


6.00 
7.00 
1.00 
5.00 
7.00 
1.00 
5.00 
7.00 
1.00 
5.00 
7.30 
1.00 
5.00 


7.00 
1  00 
5.00 
7.00 
1.00 
5.00 
7.00 
1.00 
6.00 
7.30 
1.00 
5.00 


a. m, 
p. m. 


p. m. 
a. m 
p.  m. 
p. m. 
a. m. 
p. m. 
p. m. 
a. m. 
p. m. 
p. m. 
a. m. 
p. m. 
p.  m. 


a.  m. 
p. m. 
p. m. 
a. m. 
p. m. 
p. m. 
a. m. 
p.  m . 
p. m. 
a. m. 
p.  m. 
p. m. 


7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
5.00  p. m. 

700  a. m. 
1.00  p. m. 
5.00  p. m. 


7  00  a  m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
730  a. m. 
1.00  p. m. 
6  00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m, 
6.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
5.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
5.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
5.00  p. m. 
700  a. m. 
1.00  p. m. 
5.00  p. m. 


7.00  a. m 


Degrés 
Thermométri- 
ques. 


3  au-dessus  z. 
15 


16 

12 

4 

10  a'-desso's  z. 
5 
4 
5 
4 
5 
5 
3 
5 


3  au-dessus  z. 
32 
20 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées,  du  1er  mai  au  31  déc.  1905,  et  du  1er  jan- 
vierau  15  juillet  1906,  par  J.  A.  Belleau,  A. F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


1906. 


10  janv 
10     H 


Poste,  d'observation. 


Fort  St-Jean,  C.-B.,  Quartiers  généraux 


m      On  commence 
à  trav.  la  riv. 


going  down 


Rivière-La-Paix,  à  8  milles  en  bas  de  St-Jean 

On  continue  à  traverser  la  rivière. 

Rivière  La-Paix,  à  8  milles  en  bas  de  St-Jean 


Près  de  la  rivière  aux  Pins  du  Nord 


Température. 


Vent  de  l'ouest  et  un 
peu  de  neige  dans 
l'après-midi 


Un  peu  de  neige  toute 
l'après-midi 

Peu  de  n.  t'utela  j'ur. 


Il  est  tombé  2  pc.  de 
neige  dep.  hier  soir. 

La  terre  est  couverte 
de  3  pc.  de  neige .  . 


Un  peu   de  neige   la 
nuit  dernière 


Neige  dans  la  journée 
Neige  ce  soir 


Neige  tout  la  nuit  et 
toute  la  journée. . . 


Peu  de  neige  à  5  p.  m 


Peu  de  neige  depuis 
le  m.  ;  il  en  est  tom- 
bé 3  pc.  d.  la  journ. 


Il  y  a  1  pied  de  neige 
dans  les  bois 


La  tempér. 
beauc.  ;  \ 


s'adoucit 
de  l'est.. 


Le  vent  chinook  s'est 
élevé  dans  la  Passe 
aux  Pins  et  a  souf 
fié  toute  l'ap.-midi 


Heure. 


9.00  a. m. 
1.00  p. m. 
5.00  p. m 
7 . 00  a . m . 
1.00  p. m 
4.00  p. m. 
0,00  p. m. 
7.00  a. m 


1.00  p. m 
5.00  p. m. 
7. 00  a. m. 

1.00  p. m. 
5.00  p. m. 
7.00  a. in. 
1.00  p. m 

5.00  p. m 

7.00  a. m. 
1.00  p. m 
6.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
ô.OO  p. m 


7.00  a. m 
1.00  p. m. 
5.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
5.00  p. m. 

7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
5.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
5.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
700  a.m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 


7.00  a.m. 
1.00  p. m. 

5.00  p. m 
7.00  a.m. 

1.00  p. m. 
5.00  p. m 

700  a.m 
5  00  p. m. 

7.00  a.m. 
1.00  p. m 


6.00  p. m 


Degrés 
Thermométri- 
ques. 


5  au-dessus  z. 

0 

17  a'-desso's  z. 
17  au-dessus  z. 
10 

0 
16  a'-desso's  z. 


25  au-dessus 
30 


28 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées,  du  1er  mai  au  31  déc.  1905,  et  du  Ier  jan- 
vier au  15  juillet  1906.  par  J.  A.  Belleau,  A.F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


1906. 


27  jan 

27  ., 

27  ,. 

28  „ 
28  ,, 


31      II 

31  M 

les    fév 
1er   „ 
1er    „ 
2        M 

2     h 

2        „ 


10 


Poste  d'observation. 


Riv.  Aux  Pins  du  Nord 


Riv.  Aux  Pins  du  Nord . 


Riv.  Aux  Pins  du  Nord,  à  13  mil.  de  l'embouc. 


à  3  milles  en  bas  de  Fisher. 


Température. 


Vent  chinook  toute  la 
nuit  et  toutela  jour 
née;  la  neige  fond . 


Lég.  gel  la  nuit  dern . . 

Vent  chinook  toute  la 
journée;  neige  près 
quet'ute  fon.  sur  la 
riv.;  crue  des  eaux. 


Légère  gelée  hier  soir. 


10 

11 

M       . 

11 

h 

11 

M 

12 

II 

12 

II 

12 

II 

13 

II 

13 

II 

13 

II 

14 

il 

14 

II 

14 

II 

15 

il 

15    „ 


,.        embouchure  de  la  riv.  Aux  Pins 

R;v.  La-Paix  ..  

m  à  5  milles  en  bas  de  la  riv.  Aux  Pins 


,i  à  12  mil.  en  bas  de  la  riv.  Aux  Pins. 


h  à  2  mil.  en  haut  de  la  riv.  Aux  Pins 
Fort  St- Jean,  C.-B.,  Quartiers  généraux  ... 


Riv,  La-Paix,  près  de  la  riv.  Moberly. 


Fort  St-Jean,  C.-B.,  Quartiers  généraux. . . 
Riv.  La-Paix,  à  3  mil.  au-d'sus  riv.  Moberly. 
h  Isle  Aux  Chiens 


Creek  Cache . 


Forte  gelée    la  nuit 
dernière 


La  glace  est  cou vr.,  à 
certains  endroits,  de 
1  pied  d'eau 


Nei.  ent.  dis.  s'rlariv 


Nei.  lég.  dans  1  av-m. 
il  en  est  tom.  1  pc . . 

La  gla.  est  lib.  d'  neig 
j'usqu'àriv.  Moberly 

Il  y  a  3  ps.de  neige  sur 
la  riv.  La- Paix,  jus- 
qu'à la  riv.  Mi-Che. 


Fort  vent  de  l'est. 
Neige  dans  l'a. -m. . 


Degrés 

Heure. 

Thermométri- 

ques. 

8.00  a.m.... 

25 

au-dessus  z. 

1.00  p. m.... 

40 

,, 

6.00  p. m.... 

42 

„ 

8.00  a.m  ... 

40 

" 

1.00  p. m.... 

45 

h 

6.00  p. m   ... 

30 

„ 

8.00  a.m.... 

15 

h 

1.00  p.m.... 

28 

m 

5  00  p.m.. 

25 

h 

2.00  p.m.  ... 

40 

ii 

6.00  p.m  ... 

35 

» 

7.00  a.m.... 

36 

„ 

2.00  p.m   ... 

40 

,, 

5.00  p.m... 

32 

„ 

7 .  00  a.m... 

25 

„ 

1.00  p.m.... 

35 

n 

5.00  p.m.  . 

15 

ii 

7.30  a.m.... 

0 

1.00  p.m.... 

25 

n 

6.00  p  m 

15 

» 

7.00  a.m.... 

10  a 

'-dessous  z. 

1.00  p.m... 

0 

5.00  p.m 

15  au-dessus  z. 

8.00  a.m.... 

6 

„ 

4.0;  p.m 

15 

n 

7.00  a.m 

8 

„ 

1.00  p.m..    . 

32 

it 

5.00  p.m 

25 

n 

7.00  a.m.... 

18 

„ 

2.00  p.m... 

25 

M 

5.00  p.m  .. 

15 

II 

7.00  a.m  .   . 

9 

„ 

2.00  p.m... 

15 

II 

5.00  p.m.... 

10 

„ 

7 .  30  a .  m   ... 

8 

II 

5.00  p.m.... 

26 

II 

7 .  00  a.m.... 

16 

II 

5.00  p.m 

15 

» 

7.00  a.m.... 

6a 

'-dessous  z. 

1.00  p.m  ... 

12  au-dessus  z. 

5.00  p.m.. .. 

0 

7.00  a.m 

8a 

'-dessous  z. 

1.00  p.m.... 

10  au-dessus  z. 

5.00  p.m.... 

0 

7.00  a.m.... 

0 

1.30  p  m.... 

10 

M 

5.00  p.m 

5 

n 

7.00  a.m... . 

2a 

'-dessous  z. 

2.00  p.m 

5  au-dessus  z. 

5.00  p.m   ... 

0 

7.00  a.m.... 

5a 

-dessous  z. 

2.00  p.m... 

0 
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vier au  15  juillet    1906,    par  J.  A.Belleau,    A. F.  adjoint  au    chef   de   l'expédition. 
— Suite. 


1906. 

Poste  d'observation. 

Température. 

Heure. 

Degrés 
Thermométri- 
ques. 

15  fév.. 

5.00  p. m.... 

7.00  a. m... 
2.00  p. m  ... 
5.00  p. m... 

7.00  a. m.... 
2.00  p. m.... 

5.00  p. m 

7.00  a. m.... 
2.00  p. m.... 
5 .  00  p .  m . . . . 
7.00  a. m   .   . 
1.00  p. m... . 
5 . 00  p . m 
7.00  a.m.... 
1.00  p. m.... 
5.00  p. m..    . 
7.00  a.m.... 

1.00  p. m.... 
5.00  p. m.... 
7.00  a.m.... 
1.00  p. m.... 
5.00  p. m.... 
7.00  a.m.... 
1.00  p. m.... 
5.00  p. m.... 

7.00  a.m.... 
1.00  p. m.... 
5.00  p. m.... 
7.00  a.m   ... 
1.00  p. ni..    . 
5.00  p. ni.... 

7.00  a.m... 
1.00  p. m.... 
5.00  p. m.... 

7.00  a.m   ... 
2.00  p.m... 
5.0^  p.m  ... 

6.00  p.m... 
7.00  a.m.... 

1.00  p.m 

6.00  p.m.... 

700  a.m.... 
1.00  p.m,... 
6.00  p.m  ... 
7.00  a.m.... 

1.00  p.m... 
6.00  p.m.... 
7.00  a.m 

1.00  p.m.., 
5.00  p.m.... 

700  a.m 

1.00  p.m.    .. 
6.00  p.m.... 

7 .  00  a.m 

1.00  p.m.... 

10  a'-dessous  z. 

16       M        . 

16    .. 

Vent  d'est;  un  peu  de 
nei.  dans  l'avant-m. 

15 
0 

16       H        , 

11  est  t'mbé  3  pcs.  nei. 

Vent    d'est    ;    neige 

dans  l'après-midi. . 

10  au-dessus  z. 

17         M          . 

17          M           . 

17          II 

ii                               n                 

10 
15 

12 

18    „     . 
18    „     . 

18  „     . 

19  ù     . 

19       M        . 

19  ,.     . 

20  m 

n                               n                 ....... 

m                               n                 . . 

Il                                                        'M                                  

Il                                                             II                                  

8 
12 
10 

8 
20 

0 

3  a'-dessous  z. 

20    h     . 

20  „     . 

21  „     . 
21     „     . 

21  H     . 

22  h 

Vent  d'ouest 

La     neige    fond     au 
soleil 

25  au-dessus  z. 

18 

15 

33 

26 

7 

22    h 

15 

22  „     . 

23  m 

Il                                                             II                                  

12 

12  a'-dessous  z. 

23    u     . 
23    .. 



12  au-dessus  z. 
0 

24    „     . 

24     „     . 
24    i. 

il                                            ir                        

il                                            n                        

Un  peu  de  neige  dans 
l'après-midi 

0 
15 

8 

25    ,.     . 
25    n 

2 
27 

25  ,.     . 

26  „     . 

26    m 

n                                           ii                        

Vent  du  nord. -0.,  et 
tourm.  den'ige  dans 
la  s'irée;  tom.  2  pcs. . 

15 

10  a'-dessous  z. 
18  au-dessus  z. 

26  „     . 

27  ..     . 

ti                                            it                        

Un  peu  de  neige  dans 
l'avant-midi 

6  pcs.  de  n'i-  s'r  la  riv. 
Il  est  tombé  2  pcs  dt 
n'ige  cette  avant-midi 

Vent  du  sud-ouest . . . 
Vent  chinook.    .  .    . 

La  neige  fond 

Vent    chinook    dans 
l'avant-midi 

5 

27    i.     . 

27  ..     . 

28  „     . 

3  Mar. 

4  M        . 

4    .,     . 

4  „     . 

5  M       . 

5    „     . 
5    n 

Riv.  La-Paix,  à  2  mil.  a'-dessus  riv.  Aux  Pins. 

m              .    ■ 

m            à  25  milles  en  bas  de  St-Jean 

Fort  St-Jean,  C-.B.,  Quartiers  généraux 

n                        n 

n                        n                

5 

10 

0 

25 
3 

42 
30 

12 

40 
42 

6    „     . 

6         M 

n                        n                  ....    

Vent  d'ouest 

Le  temps  s'est  très  a- 
douci  dur.  la  nuit. . 

Vent  chinook 

La  n'ige  est  tombé  f 'n 
d\i  sur  la  riv 

42 

6    u     , 

52 
40 

7    m 

32 

7     , 

7 

8    „    . 
8    n 

48 
38 

Fort  St-Jean,  C.-B.,  Quartiers  généraux 

Gelée  la  nuit  dernière 

16  au-dessus  z. 
38 

8  „     . 

9  „     . 

9       M        . 

ii                               n                 

n                               n                 

m                               n                 ........ 

Gelée  la  nuit  dernière 
T'mpsbrum.  l'a. -m. . . 

35 

22 
35 
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vier au  15  juillet  1906,  par  J.  A.  Belleau,  A.  F.,  adjoint   au  chef  de  l'expédition. 

— Suite.  • 


1906. 


Poste  d'observation. 


Fort  St-Jean,  C.-B.,  Quartiers  généraux 


Température. 


Nuit  froide. 


Temps  clair;  nuit  très 
froide 


Le  t'mps  s'adc.  v'rsm 
P's  denei.  s'rl's  haut, 
n'yaqueJ.pcs.d.l.  b'is 


Tmps.  couv.  enfu.  tte. 
la  jour.  ;  vent  d'ouest. 


Légère  gelée  la  nuit 
dern.  ;  légère  bourr 
dansl'ap.-m.,  et  un 
peu  de  neig.  ce  soir 


Tempscouv.tte  1.  jour. 
Fort  vent  du  N.-O.. 
Le  temps  se  refroidit 
vent  du  nord -ouest 
Beau  lever  de  soleil. . 
Forte  gel.  la  nuitder, 


Vent  d'est 

T'mps  bru.,  l'a v. -mi. 


Lég.  gel.  1'  nuit  dern. 


Temps  beau  et  chaud 

à  midi   ...    

T'mps  bru.  d.  l'a. -m. 
Vent  d'est 


Temps  nuag.  et  un  p'u 

i     de  neige 

V'ntd  st,  dur.pr'sque 
toute  la  journée. 


Beau  temps  ;  il    fait 
b'auc.  plus  chaud . . 


Gelée  la  ni  ut  demie. 


178—3 


B'au  t'mps,  toute  la  j. 
Gelée  la  nuit  derniè. 
Vent  chinook  dans 
après  midi 


Heure. 


6.00  p  m. 
7.00  a. m. 
1.00  p  m. 
6.00  p. m 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 

7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 

7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
7.00  a  m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 

7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 


7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 

6.00  p. m. 
7  00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 


6.00  p. m, 
7.00  a. m. 
1.00  p. m 
6.00  p. m. 

7.00  a. m. 

1.00  p. m. 
6.00  p. m. 

7.00  a. m. 
1.00  p. m 
6.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
7.00  a. m. 

1.30  p. m. 


Degrés 
Thermom  étri- 
qués. 


32  au-dessus  z. 

5 
15 

5 

15  a'-dessous  z. 
18  au-dessus  z. 

5 

20  a'-dessous  z. 
22  au-dessus  z. 
15 

18  a'-dessous  z. 
20  au-dessos  z. 
5 

10  a'-dessous  z. 
22  au-dessus  z. 
15 

12 
42 
32 


12  a'-dessous  z. 
15  au-dessus  z. 


5  a  -dessous  z. 
40  au-dessus  z. 
30 
25 
42 
32 
22 
42 
25 
22 
44 

28 
24 
40 
35 

32 

35 
30 

35 
45 
34 
22 
45 
30 
20 

60 


34 
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Tableau  indiquant  les  températures  observées,  du  1er  mai  au  31  déc.1905,  et  du  1er  jan- 
vier au  15  juillet  1906,  par  J.  A.  Belleau,  A.F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


1906. 


27  mars. 

28 

ti 

28 

ti 

28 

ii 

29 

h 

29 

m 

29 

h 

30 

n 

30 

h 

30 

.1 

31 

t.     . 

31 

n 

31 

n 

1er 

avril 

1er 

„     . 

1er 

ii 

2 

n 

2 

n 

2 

n 

3 

3 

n 

3 

ii 

4 

n 

4 

n 

4 

n 

5 

n 

5 

n 

5 

ii 

6 

n 

6 

n 

6 

n 

7 

n 

7 

n 

7 

ii 

8 

n     . 

8 

8 

n 

9 

n 

9 

., 

9 

ii 

10 

n 

10 

n 

10 

n 

11 

n 

11 

n 

11 

n 

12 

n 

12 

n 

12 

u 

13 

13 

n     . 

Poste   d'observation. 


Foit  St-Jean,  C.-B.,  Quartiers  généraux 


31 


Température. 


Il  fait  beauc.  p.  ch'ud 


Fort  vt  du  sud-ouest. 
Lég're  gel.  la  nt  dern. 


Pas  de  gel.  la  nt  dern. 


Pas  de  gelée  la  nuit 
dern.  ;  petite  pluie 
dans  l'après-midi . . 


Pas  de  gel,  la  nt  dern 

L'herbe  commence  à 

poindre  d.  la  plaine 


Gelée  la  nuit  dernière 


F'rt  v.  d'ou'st  ;  la  tra 
versée  n'est  pas  sûr  ; 
gla.  se  bri.  sur  la  riv 


Pas  de  gelée  la  nuit 
dern.  ;  pluie  ce  soir 


Le  chenal  s'ouvre  à 
5  h.  30  du  soir. 


L'herbe  a  déjà  3  pes 
de  haut.  d.  la  plaine 


Gelée  blanche  la  nuit 
dernière  


Gel.  bla.  la  nuit  dern 


La  glace  descend  le 
chenal    par    petits 


morceaux 


P's  de  gel.  la  nt  dern. 


Petite  pluie  et  grêle 

dans  l'après-midi .  . 

Lég.  gel.  la  nt  dern. 


Forte  gel.  la  nt  dern. 


Forte  gel.  la  nt  dern. 


Heure. 


La  rivière  ^st  libre  de 
glace,  et  nous  avons 
traversé  en  canot . 


De  gros  glaçons  desc. 
le  cours  de  la  riv.    . 


6.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
7.00  a. m. 
1.00  p. m 
6.00  p. m. 


7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m 
7.00  a. m 

1.00  p. m 
6.00  p. m 
7.00  a. m. 
1.00  p. m 


6.00  p. m 
7.00  a. m. 
1.30  p. m. 
6.00  p. m 

7.00  a. m. 
1.00  p. m. 

6.00  p. m. 
7.00  a. m. 

1.00  p. m. 
6  00  p. m. 

7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
600  p. m 
7.00  a. m 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 


7.00  a. m. 
1.00  p. m 
6.00  p. m 
7.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 


7.00  a. 
1  00  p. 
6.00  p 
6.00  a. 
1.00  p. 
6.00  p. 
6.00  a. 
1.00  p. m 


6.00  p. m 
6.00  a. m. 

1.00  p. m 
6.00  p. m. 


Degrés 

Thermométri- 

ques. 


35  au-dessus  z. 

25 

55 

40 

25 

50 

42 

40 

68 

45 
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1906. 

Poste  d'observation. 

Température. 

Heure. 

Degrés 
Thermométri- 
ques. 

14  avril . 
14     ...    . 

Fort  St- Jean,  C.-B.,  Quartiers  généraux 

Vent   chinook   toute 
la  journ.  temps  ch. 

6.00  a. m.... 
1.00  p. m.... 
6.00  p.m.... 

7.00  a. m 

1.00  p.m.... 

6.00  p.m... 
6.00  a.m.... 
1.00  p.m.... 
6.00  p.m.... 
6.00  a.m.... 
1.00  p.m... 

6.00  p.m.... 
6.00  a.m.... 
1.00  p.m..., 
6.00  p.m  ... 
700  a.m.... 
1.00  .pm  .;. 
6.00  p.m   ... 

7.00  a.m  ... 
1.00  p.m... 

6.00  p.m... 

7.00  a.m.... 
l.'OO  p.m.... 
6.00  p.m.... 

7.00  a.m.... 
1.30  p.m.... 
6.00  p.m.... 

7.00  a.m.... 
1.00  p.m.... 
6.00  p.m.... 

7.00  a.m.... 
1.00  p.m.... 
6.00  p.m.... 

7.00  a.m 

1.00  p.m 

6.00  p.m   .    . 
7.00  a.m... 
1.00  p.m.... 
6.00  p.m 

7.00  a.m  ... 
1  00  p.m  .    . 

6.00  p.m 

7.00  a.m 

1.00  p.m.... 
6.00  p.m..    . 

7.00  a.m.... 

1.00  p.m 

6.00  p.m 

o 

44  au-dessus  z. 
63 

14     „     . 

45            .1 

15       H        . 

15    „     . 

15  „     . 

16  .,     . 

M                                                                    II                                      

Il                                                                    II                                      ...   

Pas  de  gel.  la  nt  dern. 

Glace  entassée  à  l'île, 
en  bas  du  Fort  . . . 

42 
55 

40 
30 

16    ..     . 

64            ,, 

16  ..     . 

17  M       . 

17    ..     . 

Il                                                                    II                                      

Il                                                                    II                                      

Gelée  n.  la  nuit  dern. 

45 
30 
60 

17  „     . 

18  „     . 

Il                                                                    II                                           .       

Glace  ent.  à  l'île  s'est 
mise  en  marche  sur 
une  dist.  1  de  mille 

42 

32           „ 

18    „     . 

62           h 

18  „     . 

19  „     . 

19       M        . 

19    .,     . 

It                                                                    II                                      

Il                                                                    II                                      .    

Temps  prum.  la  mat. 
Riv.  s'est  él.  de  5  pds 
Pas  de  gel.  la  nt  dern. 

50 
46 
58 
45            .1 

20    «     . 
20    .,     . 
20    ..     . 

Il                                                                    II                                      

Il                                                                    II                                          

Gr.  quant,  de  gl.  sont 
pressées  ici  aujour. 

32 

63 

20  „     . 

21  ..     . 

21  H        . 

22  „     . 

Il                                                                    II 





Il                                                                    II                                      

Une  b.  d'outardes  est 
passée  à  7.30  du  soir 

Légères   ondées,  à  9 
h.    hier    soir  ;    pas 
de  gelée 

La  rivière-  ch'rrie  très 
peu  de  gl'ce  ;  temps 
chaud 

54 

46 
65 
52 

22    .,     . 

52 

72 

56           „ 

22    „     . 

23    ..     . 

23    „     . 

23  „     . 

24  ,,     . 

24    „     . 

Il                                                                    M 

Il                                                                     II                                      

Il                                                                    II                                      

Il                                                                    II ». 

Temps  brum.  la  mat.  ; 
petite  pluie  à  4  p. m. 

Gelée  la  nuit  dern. . . 

Can.  sauv.  sur  la  riv. 

Les  arb.  commencent 
à  avoir  leurs  feuilles 
sur  le  plateau 

33 
66 
45 

32 
66 

24    .,     . 

50            .1 

25    ..     . 

Il                                                                    II                                      ........ 

Gelée  blanche  la  nuit 
dernière 

31 

25    „     . 

68           .. 

25  ..     . 

26  „ 

P's  de  gel.  la  nt  dern. 

56           ,i 
34 

26    -,     . 

70 

26  ..     . 

27  ..     . 

27    -     . 

Il                                                                    II                                      

Il                                                                    II                                      

Temps  brum.  la  mat., 
et  chaud  l'ap  -midi 

48 

44 
70 

27  „     . 

28  ..     . 

Il                                                                     II                                      

Nous  avons  traversé 
tous  nos  chevaux  à 
la  nage 

46 
45 

68 
18 

42 
70 
50 

28    ..     . 

28  ,.     . 

29  ..     . 

29     ..     . 

Il                                                                     II                                      

Temps  brum.  la  mat. 

Plus  de  gl.  sur  la  riv. 

F'rt  v'nt  d'ouest  toute 
la  journée  ;   temps 
beau  et  chaud 

Î9    ..     . 

Il                                                                     II                                      

36  EXPLORATION,  DISTRICT  DE  LA  RIVIERE -LA-PAIX 

DOC.   PARLEMENTAIRE    No  178 

Tableau  indiquant  les  températures  observées  du  lormai  au  31  déc.  1905,  et  du  1er  jan- 
vier au  15  juillet  1906,  par  J.  A.  Belleau,  A.F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition, 
— Suite. 


1906. 


30  Avr 


30  n  . 
30  „  . 
1er  mai , 


Pote  d'observation. 


Dans  la  vallée,  embou 
chure  de  la  branche 
médiane  de   la  riv. 

Aux  Pins 

Fort  St-Jean,  C.-B.,  Quartiers  généraux 


Sur  le  plateau  sud  de  St-Jean. 


Sur  le  creek  Major . 


Dans  la  vallée  près  du  lac  Lùck- 


Dans  la  vallée  prés  de  riv.  Aux  Pins. 


Plateau,  à  8  milles  en  amont  des  Fourches. 

H  H  

Branche  médiane  de  la  riv  .Aux  Pins 


h  camp  9 

Branche  médiane  de  la  riv.  Aux  Pins   . 


à  3  milles  en 
basd.  Fourc. 


Température. 


Pluie  partie  delà  nuit 
et  de  l'après-midi . 


Forte  gelée  hier  soir, 
gla.  sursceaux;  der, 
aver.  à  10  h.  a.m. . 


Forte  gelée  hier  soir 
grêle      durant      la 
journée 


Beau  et  froid  ;  neige 

durant  la  nuit.  ... 

Temps  couv.  et  froid. 

Gelée  par  intervalles. 


Fort,  g'iée  hier  soir, 
glace \ p.  d'épaiss.. 


Gelée,  la  nuit  derniè 


Pluie    torrent, 
l'après-midi . 


dans 


Pluie,  toute  la  nuit  et 

toute  la  journée. 
Vent  du  N.E..     . . 

Pluie,  tte  la  nuit   et 

toute  la  journée. 
Vent  du  N.E 

Pluie  cont.  dep.  hier 
soir,  et  dur.  partie 
de  la  journée. . . . 


Heure 


00  a.m 


7.00  a 


1.00 
6.00 
6.30 
6.00 


6.00  a.m. 
6.00  p. m. 


6.00  a.m. 
6.00  p. m 

6.00  a.m. 
6.00  p. m 
6.00  a.m. 
6.00  p. m, 

5.00  a.m 
7.00  a.m. 
6.00  a.m. 


7.00  p. m 
1.00  p. m, 
6.00  p. m 
7.00  a.m. 
1.00  p. m. 
8.00  p. m 
7.00  p. m 
1.00  p. m. 
6.00  p. m 
7.00  a.m. 
1.00  p. m. 
7.00 
6.00 
1.00 
8.00 
7.00 
1.00 


6.00  p. m. 
7.00  a.m. 

1.00  p. m 

7.00  p. m 

7.00  a.m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 

8.00  a.m. 
1.00  p. m, 
6.00  p 


m 


7.00  a.m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
7.00  a.m. 


Degrés 
Thermométri- 
ques. 


45  au-dessus  z. 

68 

44 

43 
60 
46 
44 
40 
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DOC.  PARLEMENTAIRE    No  173 

Tableau  indiquant  les  températures  observées,  du  lsr  mai  au  31  déc.  1905,  et  du  1er  jan- 
vier au  15  juillet  1906,  par  J.  A.  Belleau,  A.  F,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


1906. 


Poste  d'observation. 


18    mai.  Branche  médiaux  de  la  riv.  Aux  Pins. 


18 
19 
19 

19 
20 
20 
21 

21 
21 
22 
22 
22 


23 

24 
24 
24 
25 
25 
26 

26 

27 
27 
28 
28 
29 
29 

29 
30 
30 
30 
31 
31 
31 

1er 

1er 

1er 

2 

2 

2 

3 

3 

3 

4 

4 

4 

5 

6 

5 

6 

6 

7 

7 


juin 


camp  9. 


Sur  le  tributaire  de  la  branc.  riv.  Aux  Pins. 
Extrémité  ouest  du  lac  des  Mont.  Rocheuses 


Extrémi  é  est        m 

Creek  des  Mont.  Rocheuses 


branche  orientale 
riv.   Aux  Pins 


Branche  orientale  de  la  riv.  Aux  Pins  . . . 
h  ii         traverse  du  bas, 


Ruisseau  Coal 


n     .  Branche  nord  du  ruisseau  Coal . 
m     .  Plateau  du  creek  Graves 


de  a  riv.  Kis-ka-pis-kow 
du  crek  Dawson 


de  la  prairie  du 
Pouce-Coupé. 


Température. 


Temps    nuageux,    et 
vent-d'est. ...... 


Vent  d'ouest,  pas  gel. 

Pluie    torrent,    dans 

l'après-midi   . . . 


V'ntviol.  N.-E.  pluie 
tte.'lan'itet  tte.l.j'ur 


Gelée      blanche 
matin 

Pluie  torrent,     dans 
l'après-midi. . .  . 

Pluie,  toute  la  journ. 

Vent  d'est   


Pluie,  toute  la  journ 


V'ntduN.-E.;  temps 
orag.  toute,  la  jour 


Orag.,  dans  l'av.  m. 


Pluie,  dur.  la  nuit. 


Gelée,  la  nuit  dern , 


Forte  pluie  à  7  h.  du 
soir 


Pluie  dur.  la  nuit  et 
dans  l'après-midi.  . 


Heure. 


00  p. m. 
00  p. m. 
00  a. m. 

00  p. m. 
00  p. m. 
.00  a. m, 
.00  p. m, 

.00  a. m, 
.00  a. m, 
.00  p  m 
00  a. m. 
.00  p. m. 
.00  p. m. 


6.00  a  m. 


.00  p. m 
.00  a. m 
.00  p. m 
.00  p. m 
.00  a. m 
.00  p. m 

00  a. m. 

.00  p. m. 

.00  a. m. 

00  p. m, 
.00  a. m. 

.00  p. m, 

30  a. m. 

00  p. m 
00  p. m. 
00  a. m. 
00  a. m. 
00  p. m. 
00  a. m 
00  p. m 
00  p. m 
30  a. m. 
00  p. m. 
00  p. in. 
00  a. m. 
00  p. m. 
00  p. m. 
00  a. m. 
00  p. m 
00  p  m. 
00  a. m. 
30  p. m. 
00  p. m. 
00  a. m. 
00  p. m. 
00  p. m. 
00  a. m. 
00  p. m. 
30  a. m. 
00  p. m. 

30  a. m. 
30  p  m. 
00  p. m. 


Degrés 
Thermométri- 
ques. 


700  a. m 


58  au- 

42 

44 

65 
53 
42 
45 

50 
58 
56 
48 
70 
56 

40 

50 
44 
56 
42 
42 
39 

46 
40 
44 
50 
46 
62 
51 

74 
62 
54 
75 
68 
56 
72 
54 
56 
70 
55 
54 
74 
68 
56 
76 
58 
56 
60 
52 
54 
70 
52 
56 
50 
54 
52 

51 
66 
48 

50 


38  EXPLORATION    DISTRICT  DE  ^A  RIY  1ERE -LA-PAIX 

6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 

Tableau  indiquant  les  températures  observées,  du  1er  mai  au  31  déc.  1905,  et  du  1er  jan" 
vier  au  15  juillet  1906,  par  J.  A.  Belleau,  A.F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 
— Suite. 


1906. 


9  juin, 


27  .. 

27  » 

28  ., 

28  „ 

29  „ 

29  „ 

30  „ 
30  „ 
30  m 

ier  juin 


Creek  se  jetant  dans  la'riv.  Kis-ka-pis-kow . . 
h  h  près  de  Divide. 
n  dans  la  riv.  La-Paix 


Poste  d'observation. 


Plateau  de  la  prairie  du  Pouce-Coupé . 
n  prairie  du  Pouce-Coupé .. . 


Vallée,  tributaire  de  la  riv.  Kis-ka-pis-kow. 
Plaine  de  la  îiv.  Kis-ka-pis-kow 


Température. 


Fort  vent  du  N.-E. 
et  orag.  ac.  de  ton. 
dans  l'après-m 


Ondées,  dans  l'après- 
midi  


Pluie,  dur.  part,  de  la 
n'it;  quel.  co.  ton 


Puie,  à  midi 

Gelée  la  nuit  dern. 


Creek  Belleau  m      

Plaine  de  la  riv.  Aux  Pins  du  Sud 
Plateau,  au  sud  de  la  riv.  La- Paix . 

Quartier  général,  Fort  St-Jean  . . . 


Petite  pluie  dans  l'a 
vant-m.  ;b'au  temps 
dans  l'ap.-midi 

Temps  beau  et  chaud. 


Plaine  sur  la  rive  nord  de  la  rivière  La- Paix 
Plateau  n  n  ...... 


près  de  la  riv.  Aux  Pins  du  N 


Pluie,  à  midi 


Petite      pluie,     dans 
"'après-midi 


Heure. 


6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
1.00  p. m. 
7.00  p. m. 


VentduN.-O.  ;  pluie 
dur.  tte.  la  matinée 


Petite  pluie  dans  l'a- 
près-midi  


Rive  gauche  de  la  riv.  Aux  Pins  du  N 

Plateau,  à  l'est  de  la  riv.  Aux  Pins  du  N. . 


Creek  se  jetant  dans  la  riv.  Auv  Pins. 


Pluie  froid,  t.  la  jour 

VentduN.-O 

PI.  du.  p.  de  la  nuit.. 
Vent  du  S. -O.  ;t.  fr 


6.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.30  a. m. 
3.00  p. m. 
7.00  a. m. 
2.00  p. m, 
3.30  a. m. 
6.30  a. m. 
2.00  p. m. 
7.00  p. m. 
6  30  a. m. 
3.00  p. m 

7.00  a. m. 
1.30  p. m, 
6.00  p. m, 


Degrés 
Thermométri- 
ques. 


54  au-dessus  z. 

55 

68 

52 


Temps  b.  et  très  ch. 


6.00  a. m. 
1.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 

6.00  a. m. 
1.00  p. m. 
7.00  p. m. 
7.00  a. m. 
2.00  p. m. 
7.00  p. m. 
7  00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p. m. 
6.00  a. m 
2.00  p. m. 
7.00  p. m. 
7.00  a. m. 
2.00  p. m. 
7.00  p. m. 
6.00  a. m. 
1.00  p. m 
6.00  p. m 

6.00  a. m. 
2.00  p. m. 
6.00  p  m. 
6.40  a  m. 
2.00  p. m. 
7.00  a. m. 
7.00  p. m 
6.30  a. ni. 
2.00  p. m. 
7.00  p. m 
6.00  a. m. 


54 
75 
56 
50 
70 
52 

48 
62 

50 
55 
76 
58 
60 
78 
55 
66 
84 
55 
56 
82 
58 
54 
84 
56 

52 
66 

54 
54 
62 
54 
56 
56 
65 
55 
60 
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DOC.  PARLEMENTAIRE    No  178 

Tableau  indiquant  les  températures  observe,   du  Ier  mai  au  SI  dec.  1905,  et  du   1er  jan 
vier,  au  15  juillet  1906,  par  J.  A.  Belleau,  A.F.,  adjoint  au  chef  de  l'expédition. 

— Suite. 


1906. 


1er  juill 
1er  .. 

2        M 

2     .. 


10 
10 
11 
11 

12 
12 

13 
13 
14 
14 

14 
15 
15 

15 


Poste  d'observation. 


Creek  se  jetant  dans  la  rivière  aux  Pins. 


Température. 


Cre'k  se  jet.  dans  affl.de  la  riv.  aux  Pins  du  N. 


Plateau'à  l'est  de  la  rivière 


ti            à  l'ouest  de  la  îivière  aux  Pins. 
Creek  aux  Poissons 


"    à  6  milles  à  l'ouest  de  St-Jean. 


ii        m         

Extrémité  est  du  lac  Charlie. 


ouest  du 


Rive  gauche  de  la  rivière  La- Paix 

m                              ii     emb.  du  cr.Cac. 
Branche  du  creek  Cache 


Rive  gauche  de  la  rivière  La-Paix,   embou 
chure  du  creek  Cache 


Creek  aux  Poissons. 


Temps  beau  ettr.  ch. 


Orage  ac.  de  tonnerre 
dans  l'après-midi. . 

Temps  ch.  et  lourd . . 

Orage  ac.  de  ton  dur. 
la  nt  ;  mat.  fraîche 


Abondante  rosée . . 


Journée  très  chaude . 


On  nous  annonce  que 
le  therm.  a  marqué 
102  dég.  à  StJean. 

Temps  frais 

Fort  vent  d'ouest 


Fort    vent    du  S.-O. 


Temps  très    chaud 
dans  l'après-midi .  . 


Temps  beau  et   très 
chaud  


Heure. 


.1.00  p. m. 

6  00  p. m. 
6.00  a. m. 
3.00  p. m. 
7.00  a. m 
2.00  p. m 

7  00  p. m. 

7.00  a. m 
2.00  p. m 

7.00  a. m. 
3.00  p. m 
7.00  p. m. 
700  a. m. 
2.00  p. m. 
7.00  a. m. 
5.00  p. m 
7.00  a. m. 
2.00  p. m. 


6.00  p. m. 
6.00  a. m. 
2  00  p. m. 
700  a. m 
2.00  p. m. 
6.30  a. m. 

2.00  p. m. 
6.30  a. m. 
2.00  p. m. 
7.00  a. m. 
2.00  p. m, 
7.00  a. m. 

2.30  p. m, 
7. 00  p. m 
7.00  a. m 

2.00  p. m. 
6.30  p. m, 


Degrés 
Thermométri- 
ques. 


82  au-dessus  z. 

65 

68 

86 

62 

88 

80 

70 

82 


OBSERVATIONS  FAITES   A   DUNVEGAN,  LE  2  FEVRIER  1905. 


Station. 

0  .... 

1  plus  50 

2      

3      


Profondeur  de  l'eau  et  de  la  glace 

Glace 

Glace 

6  pieds  de  glace  et  d'eau 

2  pieds  dei  glace 


4      3  pieds  de  glace,  2J  pieds  d'eau 

4  plus  50 5  pieds  d'eau 

6      10  pieds  d'eau 

9      15  pieds  6  pouces  d'eau 

12      16  pieds  d'eau 

13  plus  70 Glace 

Largeur  totale  de  la  rivière,  1,370  pieds. 

Les  numéros  des  stations  se  lisent  de  gauche  à  droite,  et  ont  100  pieds  de  long. 
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EXPLORATION,  DISTRICT  DE  LA  RIT IERE-L A-PAIX 


6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 
Traverse  de  la  Rivière  La-Paix,  18  janvier  1905. 

Epaisseur  moyenne  de  la  neige  en  surface    plane,  11"  sur  la  glace. 
Largeur  moyenne  de  la  rivière  sur  la  glace,  1,611'. 

Profondeur  de  l'eau. 
Station  0 0 

1 

2    

3    9 

4 

5    

6 20'   6" 

7    

8   

9    , ..19'  4" 

"       10   

"       11    

12  8'  6" 

«       13  

14  

15  

11       16  plus  11..., Glace 

Epaisseur  moyenne  de  la  glace 16"  à  18" 

Largeur  de  la  vallée  à  partir  du  sommet  des  hauteurs  sur 

les  deux  rives .\  10,042' 

Profondeur  de  la  vallée 800' 

Largeur  de  la  vallée,  à  partir  du   sommet  des  hauteurs,  sur 

rive  gauche  jusqu'au  bord  de  l'eau ...    4,212' 

Largeur  de  la  vallée,  à  partir  du  sommet  des  hauteurs,  sur 

rive  droite,  jusqu'au  bord  de  l'eau 4,219 

Largeur  de  la  rivière  proprement  dite 1,611' 

Les  numéros  des  stations  se  lisent  de  droite  à  gauche  et  ont  1 00  pieds  de  long. 
Les  observations  ont  été  faites  alors  que  la  rivière  était  à  son  plus  bas  niveau. 


MENTIONS  DIVERSES  (RECORD)  RELEVÉES  DANS  LES  REGISTRES  DE  LA 
POLICE  EN  1903-4,  A  LA  FAVEUR  DE  LA  RIVIERE  LA-PAIX. 

1903. 
22  nov. — La  rivière  gèle. 
27  nov. — La  glace  se  brise  de  nouveau. 

15  déc. — La  rivière  gèle  de  nouveau,  et  reste  gelée  jusqu'au  12  avril  1904. 
1904. 
1er  déc. — La  rivière  gèle. 
3  déc. — On  traverse  la  rivière  en  traîneau. 
9  déc. — La  glace  se  brise. 
21  déc. — La  rivière  gèle  définitivement  pour  toute  la  durée  de  l'hiver. 
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